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SIXIEME  PARTIE. 

I>es  Faillites,  des  Banqueroutes  et  des  Liquidations 
judiciaires. 


CHAPITRE  lY. 


DES      DIVERSES      SOLUTIONS     DE      LA     FAILLITE      ET      DE      LA      CLOTURE 
POUR    INSUFFISANCE    d'aCTIF. 

(Sinte)  ({). 

SECTIO.V  II. 
De  rUiiiou  (2). 

GÉNÉRALITÉS. 

668.  L'union  esl  la  soliilion  la  plus  rigoureuse  pour  le  failli  que 
la  laillile  puisse  recevoir.  Quand  il  y  a  union,  le  dessaisissement 
persiste  ;  loin  que  le  failli  soit  replacé  à  la  tète  de  ses  affaires,  comme 
il  l'est  en  cas  de  concordat  simple,  la  liquidation  est  continuée  par  les 
syndics  ;  ils  vendent  les  biens  meubles  et  immeubles  du  failli,  et  le 
prix  provenant  de  ces  ventes  est,  avec  les  autres  sommes  se  trou- 
vant dans  la  faillite,  réparti  entre  les  créanciers.  Si,  après  toutes  les 
répartitions  faites,  les  créanciers  ne  sont  pas  entièrement  désinté- 
ressés, le  failli  n'est  pas  libéré,  ainsi  qu'il  l'est  eu  cas  de  concordat 
simple  après  le  paiement  du  dividende  promis  (3);  les  créanciers 

(1)  La  section  ]"  contenue  dans  le  tome  précédent  est  consacrce.au  con- 
cordat simple. 

(2)  C.  coin.,  art.  529  à  541.  —  V.,  sur  le  mot  fanion,  n»  670. 

(3)  Ou,  en  cas  de  concordat  par  abandon,  après  la  vente  des  biens  aban- 
donnés. V.  n<"  730  et  753. 
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Gonsei'vent  le  droit  de  poursuivre  leur  débiteur  poui'  ce  qui  leur 
reste  dû,  et,  par  suite  de  la  dissolution  de  l'union,  chaque  créancier 
rentre  même  dans  l'exercice  de  ses  droits  individuels  contre  le 
failli.  Cf.  n«  7.32. 

Tandis  que,  dans  le  cas  de  concordai  simple,  le  dividende  est  fixé 
par  le  concordat  même;  en  cas  d'union,  le  montant  du  dividende 
dépend  des  résultats  de  la  liquidation  à  laquelle  les  syndics  ont  à 
procéder. 

La  clôture  de  la  faillite  a  lieu,  en  cas  de  concordat  simple,  à  partir 
du  jour  où  soit  le  jugement  soit  l'arrêt  portant  homologation  est 
passé  en  force  de  chose  jugée.  Celte  clôture  n'est  pas  aussi  rapide 
en  cas  d'union  :  elle  ne  se  produit  que  lors  de  la  tenue  d'une 
dei'nière  assemblée. des  créanciers  dans  laquelle  les  syndics  rendent 
leurs  comptes  à  ceux-ci  (art.  337,  4^  alin.,  G.  corn.). 

669.  Dans  quels  cas  les  créanciers  sont-ils  en  état  d'union?  Le 
principe  général  posé  par  l'article  529,  I''''  alin.,  est  que,  s'il  n  in- 
tervient pas  de  concordat,  les  créanciers  sont  de  plein  droit  en 
état  d'union.  Il  résulte  de  là  qu'il  y  a  union  :  a.  quand  les  proposi- 
tions de  concordat  faites  par  le  failli  n'ont  pas  été  admises  par  la 
double  majorité  en  nombre  et  en  sommes  exigée  par  l'article  307  ; 
b.  quand  le  failli  n'a  pas  présenté  de  projet  de  concordat  (1  )  :  c.  quand 

concordat  n'est  pas  possible,  parce  que  le  failli  a  été  condamné 
pour  banqueroute  frauduleuse  (art.  510,  le^al.,  C.  com.);  d.  quand 
le  tribunal  de  commerce  a  refusé  d'homologuer  le  concordat  et  que 
le  jugement  refusant  l'homologation  n'a  pas  été  infirmé  en  appel  (2)  ; 
e.  quand  le  jugement  d'homologation  frappé  d'appel  a  été  infirmé 
par  la  Cour  ;  /".  quand  le  concordat  a  été  annulé  pour  cause  de  dol  ou 
à  raison  d'une  condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse  (n"  644); 
g.  quand  le  concordat  est  résolu  pour  inexécution  des  conditions, 
s'il  n'intervient  pas  un  nouveau  concordat  (n^  044). 

(i)  C'est  un  cas  assez  rare.  V.  Cass.  11  nov.  1873,  D.  1874.  5.  2u9.  —  Le 
juge-commissaire  déclare  alors  que  les  créanciers  sont  en  état  d'union.  — 
C'est  là  ce  qui  a  lieu  lorsque  le  failli  est  décédé  et  que,  tous  ses  héritieib 
renonçant  à  sa  succession,  il  n'y  a  personne  qui  puisse  proposer  \ia  con- 
cordat. V.  Journal  des  faillites,  1883,  p.  272. 

(2)  Le  failli  ne  peut  pas  proposer  un  autre  concordat.  Cf.  Rouen,  3  mai 
1846,  D.  184G,  4. 168.  V.  n*  607. 


DE  L  UNION.  à 

670-  Tout  cela  implique  bien  que  l'union  ne  suppose  pas,  comme 
le  concoi'dat,  une  convention  entre  le  failli  et  la  majorité  des  créan- 
ciers. Loin  que  la  volonté  des  créanciers  soit  nécessaire  pour  qu'il 
y  ail  union,  celle-ci  peut  se  former  contrairement  à  leur  volonté, 
spécialement  en  cas  de  refus  d'homologation.  Il  faut,  par  suite,  se 
garder  de  parler  du  contrat  d'union,  comme  le  faisait  le  Code  de 
1807  (arl.  527)  ou  de  dire  a\ec  ([uelques  auteui's  il)  que  l'union 
est  un  contrat  judiciaire.  L'union  est  un  élal  dans  lequel  se  trou- 
vent les  créanciers  à  l'égard  du  failli,  par  cela  seul  que  le  concordat 
n'a  pas  lieu  (2). 

Il  convient  donc  de  ne  pas  se  laisser  induire  en  eri'eur  pai'  l'expres- 
sion ///non,  qui,  prise  à  la  lellre,  semblerait  impliquer  un  accord  entre 
les  créanciers  comme  le  moi  concordat  (3).  Le  mot  union  n'est, 
du  reste,  pas  toujours  pris  dans  le  môme  sens  par  nos  lois.  Le  Gode 
de  procédure  civile  (art.  <i9,  '/)  prend  le  mot  union  dans  un  sens 
très  large,  pour  d'ésigner  l'ensemble  des  créanciers  réduits  à  une 
action  collective,  même  avant  que  le  concordat  ait  été  exclu,  dès 
le  jour  oîi  a  été  rendu  le  jugement  déclaratif  (4).  L'article  570, 
G.  com.,  désigne  par  ce  même  mol  la  masse  des  créanciers  en  état 
d'union. 

671 .  Dès  qu'il  y  a  union,  une  autre  solution  de  la  faillite  ne  peut 
pas  y  être  substituée  :  car,  dans  le  système  de  nos  lois,  un  concordai 
judiciaire  simple  ou  par  abandon  n'est  plus  possible  (n"  595).  Mais, 
d'après  la  jurisjjrudence  ci-iliquée  précédemment  (n"»  662  et  suiv.), 
un  concordai  amiable  peut  toujours  être  conclu  par  le  failli  avec 
l'unanimité  de  ses  créanciers  et  ce  concordai  met  fm  à  la  faillite, 
en  laissant  seulement  subsister  les  incapacités  d'ordre  politique  ou 


(1)  Camberlin,  Manuel  des  tribunaux  de  commerce,  p.  488. 

(2)  Aucune  voie  de  recours  n'est  évidemment  possiijle  pour  contester  les 
ùnoncialions  du  procès-verbal  de  l'assemblée  des  créanciers  constatant 
qu'il  y  a  union.  Le  procès-vorbal  est  un  acle  authentique.  Les  énonciations 
ne  peuvent  en  être  combattues  que  par  la  voie  de  l'inscription  de  taux. 
Bourges,  8  juillet  1902,  Journal  des  faillites,  1903.  106. 

(:5)  Le  Code  de  commerce  belge  (art.  528  à  536)  emploie  l'expression  de 
liquidation  de  la  faillite,  qui  est  assurément  plus  claire  que  le  mot  union. 

(4)  Boitard,  Colmcl  Daage  et  Glasson,  Leçons  de  procédure  civile,  I, 
n«  183. 
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celles  qui  y  sont  assimilées,  que  la  réhabilitation  seule  lait  cesser. 

672.  Statistique.  —  Les  comptes  généraux  annuels  de  Tadminis- 
tralion  de  la  justice  civile  et  commerciale,  publiés  par  le  Ministère 
de  la  Justice,  donnent  des  indications  sur  le  nombre  des  faillites 
aboutissant  à  l'union  (1)  et  sur  les  dividendes  touchés  par  les 
créanciers  formant  la  niasse. 

673.  A  propos  de  l'union,  ti'ois  questions  générales  doivent  èlre 
successivement  examinées  :  ["Cot7i>7ient  l'union  est-elle  organisée? 
2"  Quels  actes  et  opérations  peuvent  être  ou  sont  nécessaire- 
ment la  conséquence  de  l'union  ?  3"  Cotnment  l'état  cVunion 
jrrend-il  fin  et  quelles  sont  les  conséquences  de  la  dissolution 
de  r union  ? 

A.  —  De  l'orgamsatiox  de  l'union. 

674.  Les  créanciers  se  trouvant  en  état  d'union  par  cela  même 
qu'il  n'y  a  pas  de  concordat  (art.  529,  1"  alin.,  G.  corii.)  (2),  le 

(1)  Le  nombre  dcs  faillites  leniiinées  par  union,  par  opposition  aux  fail- 
lites que  termine  un  concordat  simple  ou  un  concordat  par  abandon, 
aboutissant  à  une  clôture  pour  insuftisance  d'actif,  ou  prenant  fin  par  te 
rapport  du  jugement  déclaratif,  a  été  de  27  0/0  de  1841  à  1845;  de  30  0/0  de 
1846  à  1850  ;  de  37  0/0  de  18ol  à  18oS  ;  de  42  0/0  de  1856  à  1860;  de  41  0/0 
de  1861  à  1865:  de  40  0/0  de  1866  à  1870  ;  de  37  0/0  de  1871  à  1875  ;  de 
38  Û/0  de  1876  à  1880  :  de  33  0/0  de  1881  à  1885.  En  1886,  le  nombre  des 
faillites  clôturées  par  l'union  a  été  de  2.648  sur  8.747  faillites  terminées  : 
en  1887,  de  2.403  sur  8.50i;  en  1888,  de  2.493  sur  8.381  ;  en  1889,  de  2.404 
sur  8.070  ;  en  1890,  de  2.139  sur  7.194  ;  en  1891,  de  1  89G  sur  5.713  ;  en  1892, 
de  1.775  sur  5.713;  en  1893,  de  1.G16  sur  6.322;  en  1894,  de  1.731  sur 
G. 745  faillites  terminées;  en  1895.  de  1.760  sur  6.628;  en  1896,  de  1.871  sur 
6.479;  en  1897,  de  1.721  (plus  du  quart)  sur  6.615  ;  en  1898,  de  1.853  sur 
7.101  ;  en  1899,  de  1.778  sur  6.860  (26  0  0)  ;  en  1900,  de  1.749  sur  6.759  ; 
en  1901,  de  1.642  sur  G. 511;  en  1902,  de  1.585  sur  6.538;  en  1903,  de  1.535 
sur  6.639;  en  1904,  de  1.523  sur  6.778  ;  en  1905,  de  1.404  sur  6.581  ;  en 
1906,  de  1.553  sur  6.665  ;  en  1907,  de  1.387  sur  6.105;  en  1908,  de  1.404 
sur  6.166  ;  en  1909,  de  1.334  sur  5.983  ;  en  1910,  de  1.435  sur  6.104  ;  en 
1911,  de  1.235  sur  5.844. 

(2)  Paris.  17  janvier  1905,  Journal  des  faillites,  1906.  20  ;  Pand.  fr., 
1903.  2.  219.  Le  juge-commissaire  déclare  ordinairement  dans  son  procès- 
verbal  que  les  créanciers  sont  en  état  d'union,  cf.  Bédarride.  Des  failli- 
tes, n"  719,  mais  la  loi  n'exige  pas  pareille  déclaration  ;  il  s'agit  d'un  état 
de  fait  qui  existe  de  plein  droit. 
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juge-commissaire  doit,  dès  que  le  coucordat  est  écarté,  consulter 
l'assemblée  des  créanciers  tant  sur  les  faits  de  la  gestion  des  syndics 
définilils  que  sur  l'utilité  de  leui-  maintien  ou  de  leur  remplacement 
(art.  529,  2e  alin.).  Du  reste,  comme  dans  toutes  les  périodes  de  la 
faillite,  les  créanciers  ne  donnent  sur  ce  point  qu'un  simple  avis,  le 
tribunal  de  commerce  n'est  pas  tenu  de  le  suivre  (art.  529,  3e  alin.). 
A  cet  égard,  la  loi  de  18.38  a  modifié  le  système  du  Code  de  com- 
merce ;  d'après  ce  Gode,  les  syndics  de  l'union  étaient  nomméïj 
directement  par  les  créanciers  (n"  431). 

675.  Si  les  syndics  définitifs  sont  remplacés,  ils  doivent  rendre 
leurs  comptes,  non  plus  au  failli,  comme  dans  le  cas  de  concordat 
simple  (n"  GIO),  mais  aux  syndics  de  l'union  nouvellement  nommés, 
en  présence  du  juge-commissaire,  le  failli  dûment  appelé  (art.  529, 
4=  alin.). 

676.  La  question  du  remplacement  ou  du  maintien  des  syndics 
définitifs  est  posée  et  résolue  dans  l'assemblée  même  du  concordat, 
quand  le  concordat  est  écarté,  soit  parce  qu'il  est  impossible,  soit 
quand  les  deux  majorités  exigées  ne  sont  pas  réunies,  soit  quand  le 
failli  ne  se  présente  pas  pour  soumettre  des  propositions.  Mais  quand 
il  y  a,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel,  refus  d'homologation 
du  concordat  voté  par  l'assemblée  des  créanciers,  il  va  de  soi  qu'une 
assemblée  spéciale,  distincte  de  celle  du  concordat,  est  nécessaire 
pour  statuer  sur  le  maintien  ou  sur  le  remplacement  des  syndics.  Il 
en  est  de  même  lorsque  l'union  se  forme  à  la  suite  de  la  résolution 
ou  de  l'annulation  du  concordat. 

Les  créanciers  cliirograpliaires  ne  sont  pas  seuls  appelés  à  donner 
leur  avis  sur  ce  point  :  les  créanciers  hypothécaires,  privilégiés  et 
nantis  de  gages,  ont  aussi  à  se  prononcer  (art.  529,  2"  alin.).  La 
raison  en  est  qu'après  l'union,  les  syndics  ont  à  agir  même  pour 
ces  derniers  créanciers,  en  tant  que  les  syndics  ont  à  faire  vendre 
les  biens  du  failli  (art.  571,  G.  com.)  (1). 

Si  les  créanciers  doivent,  dès  le  début  de  l'union,  être  consultés 

(1)  Cass.  7  juin  1839,  D.  dStiO.  1.  -2\ .  Cet  arrêt  consacre  le  principe  pose 
au  texte  ut  en  déduit  que  le  syndic  peut,  au  nom  des  créanciers  tiypottié- 
caires  du  failli,  exercer  l'action  hypothécaire  contre  un  tiers  détenteur  de 
rimmnuble  hypothéqué. 
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sur  le  maintien  ou  le  reraplaceraent  des  syndics,  c'est  qu'avec 
l'union,  les  pouvoirs  des  syndics  changent  de  nature  et  reçoivent  une 
grande  extension.  C'est  à  raison  ui^^me  de  l'étendue  des  pouvoirs 
reconnus  aux  syndics  de  l'union  que  le  Code  de  1807  avait  cru 
devoir  les  faire  nommer  par  l'assemblée  des  créanciers  sans  aucune 
intervention  du  tribunal  (n»  431).  Tant  qu'on  ignore  s'il  y  aura 
concordat  ou  union,  les  syndics  ne  peuvent  faire,  en  principe,  que  des 
actes  laissant  entière  l'option  des  créanciers  entre  ces  deux  solutions, 
c'est-à-dire  des  actes  conservatoires  ou  destinés  à  préparer  l'union 
ou  le  concordat  (n^«  427  et  428).  Dès  que  les  syndics  veulent  faire 
des  actes  s'écartant  de  ces  buts,  il  leur  faut  au  moins  l'autorisation 
du  juge-commissaire.  Au  contraire,  quand  il  y  a  union,  les  syndics 
ont  à  réaliser  l'actif  et  à  en  répartir  le  produit  entre  les  créanciers. 

Le  jugement  qui,  après  union,  nomme  ou  maintient  en  fonctions 
un  syndic,  n'est  susceptible  d'aucun  recours  (art.  383,  2",  C.  com.). 

677.  En  principe,  les  syndics  nommés  ou  maintenus  en  fonctions 
au  début  de  l'union  y  restent  pendant  toute  sa  durée.  Toute- 
fois, il  n'en  est  pas  nécessairement  ainsi.  Il  arrive  assez  souvent 
que  les  opérations  de  l'union  se  prolongent  pendant  plusieurs 
années  d).  Cela  tient,  soit  aux  contestations  mêmes  auxquelles  les 
faillites  donnent  lien,  soit  parfois  ;i  la  négligence  des  syndics  (2). 
Les  délais  admis  par  la  loi  sont  aussi  trop  longs  dans  la  |)ériode 
préparatoire.  La  loi  sur  \d.  liqiiidalion  judiciaire  du  i  mars  1889 
a  cherché  à  remédier  à  ce  vice  de  nos  lois  par  des  dispositions  qui 
malheureusement  ne  s'appliquent  pas  à  la  faillite,  sans  qu'on  puisse 
donner  aucun  motif  satisfaisant  de  la  différence. 


(1)  On  se  plaint  beaucoup  depuis  longtemps  de  la  lenteur  avec  laquelle 
sont  liquidées  un  grand  nombre  de  faillites.  V.  la  note  suivante. 

(2)  Le  décret  du  2.ï  mars  1880  qui  donne  au  ministère  public  le  moyen 
de  surveiller  les  opérations  des  faillites,  a  eu  notamment  pour  but  d'acti- 
ver ces  opérations  (n»  488).  Il  a  produit,  à  cet  égard,  quelques  résultats 
heureu.v.  Dès  1883,  les  faillites  restant  à  régler  au  31  décembre  et  ouver- 
tes depuis  plus  do  5  ans  étaient  inférieures  de  3  centièmes  à  la  proportion 
de  1876  à  1880. 

Le  compte-rendu  annuel  de  la  justice  civile  et  commerciale  indique  le 
nombre  des  faillites  restant  à  régler  au  31  décembre  de  l'année  avec  men- 
tion de  la  durée  de  ces  faillites  à  partir  de  la  date  de  leur  ouverture. 
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Les  créanciers  ne  doivent  pas  rester  dans  l'ignorance  des  causes 
qui  relardent  la  marche  de  la  faillite.  L'assemblée  des  créanciers 
doit  être  convoquée  au  moins  une  l'ois  la  pi'emière  année;  elle 
peut  Tètre  dans  les  années  subséquentes,  si  le  juge-commissaire 
l'estime  convenable.  Dans  cette  assemblée,  les  syndics  doivent 
l'endre  compte  aux  créanciers  de  la  situation.  En  outre,  les  créan- 
ciers ont  à  émettre  un  avis  sur  le  maintien  ou  le  remplacement  des 
syndics  (art.  5.36,  C.  corn.). 

Dans  ces  assemblées  annuelles  des  créanciers,  il  n'est  pas  exigé, 
comme  dans  la  dernière  assemblée  oii,  après  la  lin  de  la  liquidation, 
les  syndics  rendent  leurs  comptes  définitifs,  que  le  failli  soit  pi'ésent 
ou  dûment  appelé  (art.  5.37,  C.  com.).  Il  semble  même  que  le  failli 
serait  sans  qualité  pour  prendre  part  aux  assemblées  annuelles  ;  car, 
tant  que  la  faillite  n'est  pas  teiminée,  il  est  sous  le  coup  du  dessai- 
sissement qui  rempèclie  d'intervenir  pour  la  conservation  de  ses 
intérêts.  La  loi  les  sauvegarde  suffisamment,  en  lui  permettant 
d'adresser  ses  réclamations  au  juge-commissaire  et  de  provoquer  la 
révocation  du  syndic,  môme  de  porter  ses  réclamations  devant  le 
tribunal  de  commerce,  si  le  juge-commissaire  ne  statue  pas  dans  la 
Iniilaine  (art.  407,  C.  com.)  (l). 

Ij.  —  Dès  actes  et  opérations  on  sont  la  conséquence  de  l'état 
d'i'nion,  spécialement  de  la  vente  des  biens  du  fait.li  et  des 
répartitions  entre  les  créanciers. 

678.  Le  dessaisissement  persiste  pour  tous  les  biens  du  failli  lui 
appartenant  lors  de  la  formation  de  l'union  ou  qu'il  acquiert  jusqu'à 
la  clùtur.'  de  lu  faillite.  Les  syndics  continuent  à  représenter  la 
masse  des  créanciers  (art.  532,  alin.  i){2)  et  à  administrer  les 
biens  dans  l'intérêt  coinmuii.  La  propriété  de  l'actif  reste  au  failli 

(1)  Caen,   Il  août  IS.'iS,  D.  1839.  2.  29. 

(2)  Cf.  Cass.  lijuill.  1873,  S.  1874.  1.  423  ;  J.  Pal.,  1874.  lOSf  ;  D.  1876. 

1.  ICO. 

Les  syndics  ne  représentent  rjue  ceux  ries  créanciers  qui  n"ont  pas 
un  intérêt  distinct  de  celui  de    la   masse  :   Golmar,  8  déc.  18G8,  S.  1870. 

2.  41. 
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tant  que  ses  biens  ne  sont  pas  vendus  :  elle  ne  passe  pas  à  ses 
ctéanciers  plus  lors  de  la  roriiialion  de  l'union  que  lors  du  jugement 
déclaratif  (1). 

La  réalisation  de  l'actif  et  les  répartitions  à  faire  entre  les 
créanciers  forment  le  but  essentiel  de  l'union,  .\ussi  les  opéra- 
tions qui  suivent  la  formation  de  Tunion,  sont  principalement  la 
continuation  de  la  liquidation  commencée  pendant  la  période  prépa- 
ratoire (recouvrements  de  créances,  paiements  de  dettes,  etc.),  des 
ventes  des  meubles  et  des  immeubles  du  failli,  des  répartitions  entre 
les  créanciers,  des  sommes  en  provenant  et  de  toutes  les  sommes 
entrant  dans  l'actif  de  la  faillite.  Mais  ces  actes  et  opérations  ne~sont 
pas  les  seuls  qui  suivent  la  formation  de  l'union.  Le  dessaisissement 
continuant  et  devenant  définitif,  il  y  a  à  statuer  sur  les  secours  à 
accorder  au  failli.  En  outre,  il  peut  y  avoir  des  obstacles  divers  à 
une  réalisation  immédiate  des  biens,  .\insi,  sous  des  conditions 
déterminées  par  la  loi,  les  syndics  peuvent  être  autorisés  à  continuer 
l'exploitation  du  commerce  du  failli.  Ils  peuvent  aussi  faire  des 
transactions,  conclure  des  traités  à  forfait. 

679.  -"recours  accordés  au  failli.  — Durant  la  période  prépara- 
toire, des  secours  peuvent  être  alloués  au  failli  et  à  sa  famille  par  le 
juge-commissaire,  sans  avis  préalable  des  créanciers,  sauf  appel  au 
tribunal  de  commerce  en  cas  de  contestation  (art.  474).  Y.  n°  324. 

Quand  il  y  a  union,  dès  la  pi'emière  assemblée,  les  créanciers 
sont  consultés  (2)  sur  la  question  de  savoir  si  un  secours  sera 
accordé  au  failli  sur  l'actif  de  la  faillite.  La  consultation  a  lieu 
d'office,  c'est-à-dire  encore  que  le  failli  n'ait  formé  aucune  demande 
de  secours.  Les  créanciers  doivent  être  consultés  sur  cette  question, 
parce  que,  par  suite  de  l'union,  il  faut  que  l'actif  soit  réparti  entre 
eux  et  que  ce  secours  en  diminue  nécessairement  l'importance.  La 
décision  de  l'assemblée  est  prise  à  la  majorité  des  créanciers  présents. 
Mais  ils  ne  statuent  que  sur  la  question  desavoir  si  un  secours  sera 
accordé  ;  la  quotité  du  secours  est  fixée  par  le  juge-commissaire, 
sauf  recours  au  tribunal  de  commerce  de  la  part  des  syndics  seule- 
ment (art.  5:^0).  La  décision  du  tribunal  de  commerce  n'est  elle- 

(1)  Orléans,  28  mars  1883,  D.  1880.   2.  22o. 

(2)  Caiiiberbin,  Oj».  cit.,  p.  490. 
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même   susceptible  d  aucun   recours.    Cf.  art.   583,  2o,    G.    com. 

Le  législateur  a  eu  tort  de  distinguer  ainsi  entre  la  question  même 
du  secours  et  celle  de  sa  quotité.  Car  la  seconde  question  a,  pour 
les  créanciers,  la  plus  grande  imi)ortance  et  elle  est,  en  réalité,  telle- 
ment liée  à  la  première  que  souvent  les  créanciers  peuvent  refuser 
de  se  prononcer  pour  le  principe  du  secours,  dans  la  crainte  que  la 
quotité  n'en  soit  fixée  ensuite  à  un  cliitîVe  trop  élevé. 

L'article  3.30,  à  la  ditTérence  de  l'article  474,  G.  com.,  ne  parle 
que  du  secours  à  accorder  au  failli  et  non  à  sa  famille.  Des  auteurs  (1) 
en  concluent  qu'après  l'union,  il  ne  peut  être  accordé  de  secours 
qu'au  failli  lui-même.  11  y  alàune  interprétation  purement  littérale. 
Aucun  motif  rationnel  ne  semblejustifier  la  distinction  qu'on  établit 
ainsi. 

Le  secours  peut  consister  assurément  dans  une  somme  d'argent 
qu'on  laisse  prélever,  soit  en  une  seule  fois,  soit  en  plusieurs  fois, 
au  failli.  C'est  même  là  le  cas  visé  par  l'article  o30,  2e  alinéa.,  d'une 
manière  expresse.  Mais,  dans  la  pratique,  le  secours  alloué  au  failli 
consiste  assez  souvent  dans  son  mobilier  même.  Gela  n'est  pas  con- 
forme au  texte  de  l'article  530.  En  outre,  cela  peut  présenter  des 
inconvénients  :  un  mobilier  a  pai'i'ois  une  valeur  supérieure  à  celle 
qui  lui  est  atii'ibuée  dans  l'invenlaire  et  on  se  laisse  plusfacilenienl 
entraîner  à  l'abandonner  qu'à  allouer  la  somme  ([u'il  l'eprésenle 
(art.  409). 

Le  failli  peut  aussi  recevoii"  une  rénuinéralion  pour  les  services 
qu'il  l'end  ;i  la  litpiidation  qui  suil  la  fornuition  de  l'union.  Cette 
rémunération  est  fixée  pai-  le  juge-couiniissaire.  V.  article  488, 
G.  com. 

680.  Couliimatioii  de  l' expiai Uû ion.  de  l'actif.  —  Durant  la 
période  préparatoire,  la  continuation  de  l'exploitation  du  commerce 
du  failli  est  une  mesure  norniale(l).  .Vussi  a-t-elle  lieuà  ladiligencti 
des  syndics,  sur  l'autorisation  du  juge-commissaire  (art.  470).  Mais, 

(1)  Elle  a  notaiiinient  pour  but  d'éviter  la  dépréciation  du  fond?  de  com- 
merce par  la  perte  d'une  partie  de  la  clientèle  qui  pourrait  être  désas^ 
treuse,  soit  en  cas  de  remise  du  failli  à  la  tète  de  ses  alFaircs  par  un  con- 
cordat simple,  soit  en  cas  de  vente  de  ce  fonds  après  union. 
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après  l'union,  celle  mesure  a  un  caractère  exceptionnel.  En  prin- 
cipe, alors  l'exploilalion  du  fonds  de  commerce  du  failli  ne  peut  pas 
<?tre  conlinuée,  par  cela  même  que  tous  ses  biens  corporels  et  incor- 
porels doivent  être  convertis  en  argent.  Cependant,  il  se  peut  qu'à 
raison  des  circonstances,  la  vente  immédiate  du  fonds  de  commerce 
doive  être  désastreuse  :  c'est  là  ce  qui  se  produit  quand,  par  suite 
de  l'état  des  affaii'es,  on  ne  pourrait  en  obtenir  qu'un  prix  insuffi- 
sant. Dans  l'intérêt  des  créanciers  et  du  failli,  le  Code  (art.  "i32) 
admet  que,  mal2;ré  l'union,  le  fonds  de  commerce  ne  soit  pas  vei)du 
et  que  l'exploitation  en  soit  continuée.  En  outre,  parfois  il  s'agit 
moins  de  continuer  l'ensemble  des  opérations  du  failli  que  d'achever 
«ne  entreprise  déterminée  qui  peut  être  avantageuse  ;  c'est  ce  qui 
est  possible  pour  une  entreprise  de  travaux  on  pour  un  marché  de 
fournitures  en  cours  d'exécution  II  y  a  alors  intérêt  pour  les  créan- 
ciers à  continuer  celte  exécution  plutôt  que  de  résilier  on  de  céder 
le  marché. 

Par  cela  même  que  la  conlimialion  de  l'exploitation  du  fonds  de 
commerce  du  failli  est  une  mesure  contraire  au  but  normal  de 
luiiion  et  peut  avoir  des  conséquences  graves,  des  conditions  toutes 
spéciales  et  rigoureuses  sont  exigées  pour  qu'elle  ait  lieu.  Ce  sont 
les  ci'éanciers  qui  donnent  à  cet  efîet  mandat  aux  syndics.  La  déli- 
bération, qui  leur  confère  ce  mandat,  en  détermine  la  durée  et 
l'étendue  ;  elle  fixe  les  sommes  que  les  syndics  pourront  garder 
entre  leurs  mains,  à  l'effet  de  pourvoir  aux  frais  et  dépenses.  Elle 
ne  peut  être  prise  qu'en  présence  du  juge-commissaire.  11  faut  une 
majorité  plus  forte  même  que  pour  la  conclusion  du  concordat  :  la 
majorité  des  trois  quarts,  en  nombre  et  en  sommes,  des  créanciers 
vérifiés  et  affirmés  (l).  Toutes  les  règles  admises  pour  le  concordat, 
au  point  de  vue  du  vote,  dans  les  cas  de  cession  de  créances,  de 

(1)  Pau,  16  juin  1886,  D.  1887.  2.  1.33.  Le  procès-verbal  doit  imliquer  les 
noms  de  ceus  qui  ont  été  d'avis  d'autoriser.  Cf.  n"  681  bis. 

Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  exclure  de  la  délibération  les  créanciers  hypo- 
thécaires ou  privilégiés,  comme  ils  sont  exclus  du  vote  h  l'assemblée  du 
concordat  (art.  o08,  C.  corn.);  ils  pouvetit  avoir  un  intérêt  éventuel  à. 
l'augmentation  de  l'actif  pour  le  cas  où  leur  sûreté  serait  insuffisante.  En 
votant  la  continuation  de  l'exploitation,  ils  s'exposent  aux  ris^uos  de  cette 
exploitation  (n»  681).  Cf.  Boistel,  n"  1073. 
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€onstitulioi)  en  gage  de  créances,  de  solidai'ilé  entre  créanciers, 
doivent  naturellement  recevoir  ici  leur  application  (n^*  591  à  594) 
(art.  532,  3'  alin.).  Sans  doute,  la  nécessité  d'une  homologation 
n'existe  pas  ;  mais,  du  moins,  le  failli  et  les  créanciers  dissidents 
•ont  un  droit  d'opposition.  Il  n'est  même  renfermé  par  la  loi  dans 
aucun  délai  spécial  ;  il  faut  qu'à  toute  époque,  les  intéressés  puissent 
obtenir  un  jugement  mettant  lin  à  la  continuation  du  commerce 
<lu  failli  qui  ne  peut,  en  cas  d'union,  avoir  qu'un  caractère  provi- 
soire. D'ailleurs,  l'opposition  ne  suspend  pas  l'exécution  de  la  déli- 
bération. 

Au  reste,  les  créanciers  peuvent,  après  avoir  lejelé  la  proposition 
de  continuation  du  commerce  du  failli,  le  voter  aux  deux  majorités 
requises,  tant  que  la  vente  du  fonds  de  commerce  n'a  pas  eu  lieu. 
Aucune  disposition  n'autorise  à  admettre,  par  assimilation  au  con- 
cordat, que  le  vote  de  rejet  est  définitivement  acquis.  Y.  no  595. 

681.  Si  l'exploitation  du  fonds  de  commerce  produit  des  bénétl- 
ces,  l'actif  de  la  faillite  en  est  augmenté  et,  pai'  suite,  ces  bénéfices 
sont  répartis,  comme  toutes  les  sommes  provenant  de  l'adif,  entre 
Ions  les  ci'éanciers. 

681  bia.  Lorsque  les  opérations  des  syndics  entraînent  des  enga- 
gements, les  créanciers,  d'après  les  principes  posés  plus  haut  (n"-"  556 
et  suiv.),  ne  sont  pas  ci'éauciers  dans  la  masse,  mais  créanciers  de 
lu  masse,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  la  masse  pour  débitrice.  Us  peuvent 
donc  se  faire  payer  sur  l'actif  de  la  faillite,  à  l'exclusion  de  tons  les 
créanciers  du  failli,  même  des  créanciers  dissidents  qui  ont  voté  con- 
tre la  continuation  de  rex|)loilatioii  du  fonds  de  commerce  du  fuilli. 
liien  plus,  si  les  engagements  contractés  par  les  syndics  excèdent 
l'actif  de  l'union,  les  créanciers  de  la  faillite  qui  ont  voté  pour  la 
continuation  de  l'exploitation,  sont  tenus  personnellement  au  delà 
de  leur  paît  dans  l'actif  '  I).  Us  sont  obligés,  non  pas  solidairement, 


(I)  Au  contraire,  les  créanciers  ne  sont  pas  tenus  personnellement  à  rai- 
son des  acte?  faits  par  les  syndics  qui  ont  continué  l'exploitation  du  fonds 
de  commerce  du  failli  pendant  la  période  préparatoire.  Cela  tient  à  ce 
qu'alors,  la  continuation  de  l'exploitation  a  lieu  sans  que  les  créanciers 
donnent  mandat  au  syndic,  sans  même  qu'ils  soient  appelés  à  donner 
leur  avis.  V.  n"  523. 


12  TRAITÉ   DE   DROIT  COMMERCIAL. 

mais  cliaciin  pour  une  part  proporlioiinelle  à  rinipoilance  de  sa  cré- 
ance ;  il  résulte  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1838  qu'on  a 
voulu  écarter  ici  la  solidarité  qui,  d'après  la  règle  traditionnelle  en 
matière  commerciale  (1),  aurait  dû  être  admise  (2).  Entre  les  créan- 
ciers ayant  voté  pour  la  continuation  de  l'exploitation,  les  dettes  se 
répartissent  au  prorata  du  montant  de  leurs  créances.  D'ailleurs, 
pour  que  ces  créanciers  soient  tenus,  il  faut  que  les  syndics  se  soient 
maintenus  dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  donnés 
(art.  533).  S'ils  les  ont  dépassés,  les  créanciers  ne  sont  pas  obligés 
et  les  syndics  ne  le  sont  eux-mêmes  qu'autant  qu'ils  n'ont  pas 
donné  une  suffisante  connaissance  de  leurs  pouvoirs  ou  qu'ils  se 
sont  portés  garants  l'art.  1997,  C.  civ.)  (3)  (4). 

Les  créanciers  qui  ont  voté  contre  la  continuation  de  l'exploitation, 
ne  peuvent  être  poursuivis  sur  leurs  biens  personnels  et  courent 
seulement  le  risque  de  perdre  ce  qui  leur  serait  revenu  dans  l'actif 
de  la  faillite.  On  les  a  comparés  à  des  commanditaires,  en  rappro- 
chant, au  contraire,  des  commandités  les  créanciers  tenus  person- 
nellement (5).  Mais  il  y  a  contre  les  créanciers  ayant  voté  la  con- 


(1)  V.   Traité  de  Droit  commercial,  III,  n"  38. 

(2)  Dans  la  séance  de  la  Ctiainbre  des  députés  du  i  avril  1838,  l'arti- 
cle o33  fut  adopté  avec  addition  des  mots  sans  solidarité  entre  eux.  C'est 
probablement  par  suite  d'une  erreur  que  ces  mots  ont  été  laisses  de  coté. 

En  excluant  la  solidarité,  nous  ne  voulons  parler  que  des  rapports  des 
créanciers  avec  les  tiers.  11  va  de  soi  qu'ils  sont  tenus  solidairement  envers 
les  syndics,  comme  le  sont,  en  général,  les  comandants  envers  leur  man- 
dataire, en  vertu  de  l'article  2002,  G.  civ. 

(3)  Cpr.  Cass.  2.  avr.  1879,  S.  1880.  1.  63  ;  /.  Pal.,  1880.  137  ;  D.  1879. 
1.  470.  Cf.  l'aris.  18  mars  1881,  Journ.  des  Trib.  de  corn.,  1881.  ù16. 

(4)  Droit  étr.4xger.  —  En  Belgique  (art.  o29i,  le  Code  se  contente  des 
majorités  requises  pour  le  vote  du  concordat.  En  Italie  (art.  993  et  794), 
les  régies  du  Code  de  commerce  français  sont  admises.  La  loi  allemande 
(art.  129,  2*  aiin.)  admet  la  éontinuation  de  l'exploitation  du  fonds  de  com- 
merce du  failli,  sans  exiger  des  conditions  spéciales  quant  à  la  majorité  ; 
le  comité  des  créanciers  qui  peut  être  institué  par  le  tribunal,  se  prononce 
sur  la  question,  en  attendant  la  décision  de  l'assemblée  des  créanciers.  La 
loi  anglaiie  (art.  37,  i")  admet  simplement  que  le  syndic  peut,  avec  l'auto- 
risation du  comité  de  surveillance,  continuer  les  affaires  du  failli  autant 
que  cela  peut  être  nécessaire  pour  une  liquidation  avantageuse. 

(o)  Thalier,  Traité  élémentaire  de  Droit  commercial  (4»  édit.j,  n»  2135 
in  *ine. 
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linuation  de  rexploilalioii  de  Taclir  el  des  commandités  cette  diffé- 
rence que  les  premiers  ne  sont  pas  tenus  solidairement. 

682.  Transactions.  —  Des  contestations  mettent  parfois  obstacle 
à  la  marche  des  opérations  de  Finiion.  Il  importe  qu'elles  puissent 
être  terminées  i)ar  des  transactions  :  on  peut  éviter  par  là  les  len- 
teurs et  les  frais  qu'entraînent  les  procès.  Les  transactions  sont 
subordonnées  après  l'union  aux  mêmes  conditions  et  formalités  que 
pendant  la  période  pi'éparatoire  (n^'*  507  et  suiv.),  sauf,  toutefois, 
une  seule  différence.  Pai'  conséquent,  il  faut  toujours  aux  syndics 
pour  transiger  l'autoiisalion  du  juge-commissaire  :  en  outre,  si 
l'objet  de  la  transaction  est  dune  valeur  indéterminée  ou  excède 
300  francs,  la  transaction  n'est  obligatoire  qu'après  homologation  par 
justice.  Mais,  tandis  qu'avant  l'union,  l'opposition  du  failli  peut 
empêcher  les  transactions  relatives  à  des  droits  immobiliers,  après 
l'union,  les  transactions  sont  possibles  même  sur  des  droits  de  cette 
nature  malgré  l'opposition  du  failli  (art.  53Det487j.  Cette  différence 
s'explique  :  avant  l'union,  il  faut  conservei'  le  patrimoine  du  failli 
dans  l'éventualité  d'un  concordat  simple;  quand  il  y  a  union,  il  faut 
tenir  compte  moins  de  l'intérêt  du  failli  qui  doit  être  privé  de  tous 
ses  biens  par  la  réalisation  à  en  faire  que  de  celui  des  créanciers. 
V.  no  684. 

Le  défaut  de  l'une  des  conditions  requises  pour  la  conclusion 
d'une  transaction,  spécialement  le  défaut  d'homologation,  entraîne 
la  nidlité  de  la  Iransaction  (1). 

La  transaction  peut  porter,  du  l'este,  sur  toute  espèce  de  droits 
ai)partenant  soit  au  failli,  soit  à  la  masse  (2). 

682  bis.  Compromis .  —  Si  les  syndics  peuvent  transigei-,  ils  ne 
peuvent  pas,  au  contraire,  compromettre.  Le  pouvoir  de  transiger 
ne  renferme  pas  celui  de  compromettre,  d'après  l'article   1989, 

(1)  Il  est  certain  que  la  nullité  peut  ôtre  invoquée  par  la  masse  des 
créanciers.  Peut-elle  l'être  aussi  par  le  tiers  qui  a  conclu  la  transaction 
avec  le  syndic?  V.,  pour  le  refus  de  ce  droit  au  tiers,  Trib.  civ.  Seine, 
21  nov.  1891,  le  Droit,  n»  du  28  décembre  1895. 

(2)  Consult.  Cass.  IG  fév,  1864;  S.  18fi4.  1.  G.5,  D.  1864.  1.  89;  V.  au 
contraire,  Dijon,  M  août  1802.  D.  1802.  2.  143. 
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C.  civ.,  el  l'on  ne  peut  compromellre  que  sur  les  droils  dont  oh  a 
la  libre  disposition  (art.  1003,  G.  proc.  civ.). 

683.  Désistement.  Acquiescement.  —  La  gravité  de  ces  actes,  le 
danger  qu'on  ne  dissimule,  sous  l'apparence  de  l'un  d'eux,  une 
véiitable  transaction,  les  l'ont  soumettre  avant  l'union  aux  mêmes 
conditions  que  les  transactions  (n"  514).  Par  identité  de  motifs,  ces 
actes  sont  aussi  à  traiter  comme  des  transactions  quand  ils  inter- 
viennent ajn'ès  la  formation  de  l'union  (1).  Mais  cela  ne  s'applique 
au  désistement  qu'autant  qu'il  porte  sur  le  droit  lui-miMiie.  Le 
désistement  d  instance,  qui  met  lin  à  l'instance,  en  laissant  subsister 
le  droit  et,  par  conséquent,  la  faculté  d'introduire  un  nouveau 
procès  ayant  le  même  objet  que  le  précédent  (art.  402  et  403, 
C.  proc.  civ.),  peut  être  fait  par  le  syndic  sans  aucune  autorisation. 
Il  y  a  là  une  conséquence  naturelle  du  pouvoir  qu'a  le  syndic  d'agir 
en  justice. 

684.  Traités  à  forfait.  —  Des  entraves  d'une  autre  nature 
peuvent  empêcher  la  prompte  liquidation  de  l'union.  Dans  beaucoup 
de  faillites,  particulièrement  dans  celles  des  banquiers,  il  y  a  des 
créances  qui,  sans  être  litigieuses,  sont  d'un  recouvrement  difficile 
à  raison  du  peu  de  solvabilité  des  débiteurs  ou  dont  le  recouvre- 
ment doit  être  retardé  à  raison  de  l'époque  lointaine  de  leur  exigi- 
bilité. Il  vaut  mieux  se  contenter  de  ce  qu'on  peut  obtenir  immé- 
diatement que  de  procéder  à  des  poursuites  coûteuses  ou  d'attendre 
les  échéances.  L'union  peut,  par  l'intermédiaire  des  syndics,  traiter 
à  forfait,  c'est-à-dire  convenir  avec  les  débiteurs  qu'ils  paieront 
immédiatement  une  partie  seulement  de  ce  qu'ils  doivent  et  les  tenir 
quittes  du  surplus  ou,  si  les  débiteurs  font  des  conditions  inaccep- 
tables, céder  leurs  créances  à  un  tiers,  moyennant  le  prix  qu'il  sera 
possible  d'obtenir  (art.  ^)70)  (2). 

(d)  Cass.  -n  fév.  1885,  Journal  des  failliles,  188o,  p.  145;  S.  1886.  1. 
150;./.  Pal..  1880.  1.  362;  D.  1885.  1.  284;  Pand.  fr.  chr.,  Cass.  15  juin 
1900,  le  Droit,  n"  du  14  septembre  l'JOO.  V.  aussi  Alger,  30  mai  11)02,  le 
Droit,  n°  du  13  novembre  1902. 

(2)  Les  dispositions  de  larticle  570.  G.  corn.,  qui  subordonne  l'aliénation 
des   droits  el  actions  à  certaines  conditions  indiquées  dans  la  suite  du 
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Ces  expédients  soiK  l'orl  utiles,  mais  ils  peuvent  doiuier  lieu  à  des 
abus  préjudiciables  à  la  masse  ou  au  l'ailli.  Pour  les  éviter,  le  Code 
(art.  370)  subordonne  les  traités  à  forfait  à  des  conditions  spéciales  : 
1'^  il  faut  une  délibération  de  l'assemblée  des  créanciers  prise  à  la 
majorité  en  nombre:  car,  pour  ce  cas,  il  n"\  a  aucune  disposition 
spéciale  exigeant  une  majorité  quelconque  en  sommes  (1).  Tout  cré- 
ancier peut  s'adresser  au  juge-commissaire,  afin  de  provoque]-  une 
délibération  à  cet  égard  (art.  570,  2*^alm.)  ;  2'5le  failli  doit  être  appelé 
à  domier  son  avis  :  3*^  le  tribunal  de  commerce  doit  auloriseï'  lunion 
à  traiter  à  forfait  de  tout  ou  partie  des  droits  et  actions  dont  le  recou- 
vrement n'a  pas  été  opéré  ou  à  les  aliéner  (2)  ;  4"  le  sacrifice  à  faire  ne 
pouvant  s'expliquer  que  par  les  besoins  de  la  liquidation,  il  ne  peut 
être  recouru  à  ces  expédients  qu'après  l'union  et  non  dans  la  période 
préparatoire.  —  Il  résulte  de  là  que  les  conditions  exigées  pour  les 
liaités  à  forfait  et  pour  les  ti'ansactions.  ne  sont  pas  identiques. 

En  cas  de  \entede  droits  Ihigieux,  le  cessionnaire  est  exposé  au 
letrait,  conformément  aux  articles  1699  et  suiv.  C.  civ.  (3).  lien 

texte,  sont  sans  application  aux  créances  ordinaires  du  lailli.  La  cession 
peut  en  «Hre  faite  librement  par  le  syndic  :  Cass.  23  fév.  18.Ï8,  S.  1858.  1. 
OÛO;  /,  Pal.,  1838.  346;  D.  1858.  1.  390;  V.  aussi,  Trib.  comm.  Seine, 
7  jauv.  188:2,  Journal  des  faillites,  1882,  p.  102;  Douai,  30  juill.  1883, /owr- 
nal  des  faillites,  1884,  p.  73.  Cela  se  déduit  du  reste  de  l'article  531,  G. 
corn.,  qui  donne  au  syndic  le  pouvoir  de  poursuivre  la  liquidation  des  det- 
tes actives  du  lailli  et  de  vendre  les  meubles  du  failli,  en  général,  sans  faire 
aucune  distinction  entre  ceux-ci.  V.  n°  687.  V.  Cass.  20  octobre  1909,  S. 
et/.  Pal.,  1910.  1.  293;  D.  1910.  1.  04;  Pand.fr.,  l'.ilO.  1.  mZ;  Journal 
des  faillites,  1910.  9.  Cet  arrêt  admet  qu'en  cas  de  faillite  d'une  société 
par  actions,  le  syndic  peut  vendre  les  créances  de  la  société  contre  les  sous- 
cripteurs d'actions  non  libérées  sans  autorisation  du  juge-commissaire,  parce 
qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'un  traité  à  forfait. 

(1)  On  tient  compte  seulement  des  votants  et,  par  suite,  on  fait  abstrac- 
tion des  céanciers  qui,  quoique  présents  à  la  délibération,  ne  prennent 
pas  part  au  vote  :  Amiens,  30  déc.  1873,  S.  1873.  2.  2(58  ;  /.  Pal.,  1873. 
1096.  Cf.  Renouard,  2,  n»  .326. 

(2)  V.  Nancy,  10  mai  1860,  S.  1800.  2.  490,  D.  1861.  '6  230.  Le  tribunal  a 
un  plein  pouvoir  d'appréciation  :  Ghambéry,  31  déc.  1894,  your«.  des  Trib. 
de  com.,  187;).  360.  Par  cela  même  que  le  failli  doit  être  appelé  à  donner 
son  avis,  il  jiourrait  former  opposition  au  jugement  qui  a  autorisé  le  traité 
à  forfait,  s'il  n'avait  pas  été  appelé.  V.  l'arrêt  précité  de  la  Cour  d'appel  de 
Nancy. 

(3)  Le  ccssionaire  d'un  droit  non  litigieux  dans  le  sens  légal  fixé  par  les 
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est  ainsi  alors  même  que  la  créance  cédée  est  une  créance  commer- 
ciale (1). 

Ces  règles  ne  sont  faites  que  pour  les  traités  entre  le  syndic  et 
des  tiers,  débiteurs  du  failli  ou  cessionnaires  de  créances  existant 
contre  lui  ;  elles  sont  étrangères  aux  traités  conclus  par  le  syndic 
avec  le  failli.  Ceux-ci  ne  lient  que  les  créanciers  qui  y  adhèrent. 
Autrement,  on  arriverait,  à  laide  de  prétendus  traités  à  forfait,  à 
conclure  des  concordats  après  l'union,  ce  qui  est  contraire  aux  prin- 
cipes de  notre  législation  {n°  o9o)  (2). 

Les  mêmes  raisons  doivent  empêcher  d'admettre  les  transactions 
conclues  à  la  majorité  entre  le  syndic  et  le  failli. 

685-  Vente  des  biens  du  failli.  Répartition  des  deniers.  — 
Par  suite  de  l'union,  il  y  a  principalement  à  procéder  à  la  vente  des 
biens  du  failli  et  à  la  léparlition  du  prix  en  provenant  ainsi  que  des 
autres  sommes  disponibles  trouvées  dans  la  caisse  du  failli  ou  recou- 
vrées sur  ses  débiteurs.  On  n'attend  pas,  pour  faire  les  répartitions, 
que  tous  les  biens  du  failli  aient  été  vendus  et  que  toutes  les  créan- 
ces du  failli  aient  été  recouvrées  ;  autrement,  on  imposerait  parfois 
aux  créanciers  une  longue  attente  qui  leur  causerait  un  grand  préju- 
dice. Les  répartitions  se  font  toutes  les  fois  que  les  sommes  dispo- 
nibles sont  considérées  comme  suffisantes  ;  la  loi.  qui  ne  contient 
à  cet  égard  aucune  règle  restrictive,  s'en  remet  complètement  au 
juge-commissaire  du  soin  de  décider  que  les  sommes  disponibles 

articles  1699  et  1700,  C.  com.,  a  droit  de  réclamer  du  cédé  le  montant  inté- 
gral de  la  dette,  quel  qu'ait  été  le  prix  de  la  cession.  V.  une  hypothèse 
particulière,  Trib.  com.  Seine,  9  juill.  1886,  Annales  de  Droit  com.,  1887. 
lu.  Gpr.  Thaller,  Traité  de  Droit  commercial,  n»  2132.  Gpr.  Paris,  13  fév. 
imz.  Journal  des  faillites,  1893,  p.  24.3. 

(1)  L'article  299  du  Code  de  commerce  allemand  de  1861,  en  reconnais- 
sant aux  créanciers  le  droit  de  réclamer  le  montant  intégral  de  la  créance 
résultant  d'un  acte  de  commerce,  alors  môme  que  le  montant  du  prix  de  la 
cession  était  inférieur,  avait  pour  but  d'exclure  le  retrait  litigieux  en 
matière  commerciale.  Cette  disposition  ne  se  retrouve  pas  dans  le  Code  de 
commerce  allemand  de  1897,  parce  que  le  Code  civil  allemand  de  1896, 
qui  est  hostile  aux  retraits,  n'admet  pas  le  retrait  litigieux. 

(2)  Paris,  2  juill.  1840,  D.  1841.  2.  2.5;  S.  1840.  2.  424;  J.  Pal.,  1841  1. 
360;  Orléans,  9  avr.  1878,  S.  1878.  2.  183;/.  Pal.,  1878.  824;  Pand.  fr. 
chr.  —  Renouard,  op.  cit.,  II,  p.  327. 
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sont  assez  imporlanles  pour  que  des  réparlilioiis  puissent  être  uti- 
lement laites  (art.  566). 

11  y  a  lieu  de  trailer  :  1°  des  celles  des  biens  du  failli  ;  2"  des 
réparlilions  entre  les  créanciers. 

686.  Ventes  des  biens  du  failli.  —  Les  formes  et  les  conditions 
de  ces  ventes  diiïèrent  selon  qu'il  s'agit  de  meubles  ou  dimmeubles. 
Aussi  esl-il  essentiel  de  s'occuper  dislinctement  des  ventes  de  ces 
deux  sortes  de  biens. 

687-  Ventes  de  meubles.  —  Pendant  la  période  préparatoire,  les 
syndics  ne  peuvent  ])as,  en  principe,  vendre  les  biens  mol)iliers  du 
failli.  Toutefois,  à  ciiarge  dobtenir  l'autorisation  du  juge-commis- 
saire, le  syndic  peut  vendre,  soit  les  o])jets  sujets  à  dépérissement 
ou  à  dépréciation  imminente  ou  dispendieux  à  conserver  (art.  470, 
G.  com.),  soit  d'autres  objets  mobiliers,  s'il  devient  nécessaire  de 
les  vendre,pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  aux  opérations  de 
la  faillite  (art.  486,  l^r  alin.,  G.  com.).  Le  failli  doit  être  entendu  ou 
dûment  appelé  quand  la  demande  d'autorisation  est  formée  pour  les 
objets  non  sujets  à  dépréciation  ni  dispendieux  <\  conserver.  Le  juge- 
commissaire,  s'il  autorise  la  vente,  décide  si  ellea  lieu  auxenclières 
ou  à  l'amiable.  V.  n"«  ol")  à  520. 

Après  la  formation  de  l'union,  des  règles  différentes  sous  certains 
rapports  sont  admises  :  mais  le  Gode  de  commerce  (art.  534) 
n'indique  pas  d'une  façon  complète  les  règles  à  appliquer  alors  aux 
ventes  de  meubles,  de  telle  façon  que  quelques  différences  sont 
incertaines. 

Tous  les  meubles,  sans  distinction,  doivent  être  vendus. 

Il  n'est  pas  besoin  d'appeler  le  failli  (art.  534).  Mais,  le  Gode  se 
bornant  à  indiquer  que  les  syndics  sont  chargés  de  poursuivre  la 
vente  des  marchandises  et  effets  mobiliers  du  failli,  sous  la  surveil- 
lance du.  jiif/e-coniniissaire,  sans  faire  mention  expresse  de  la 
nécessité  de  son  autorisation,  on  peut  se  demander  si  celle-ci  est 
requise.  La  négative  parait  bien  résulter  de  ce  que,  pour  la  vente 
des  immeubles,  le  Code  de  commerce  (art.  572)  fait  une  mention 
foi'melle  de  l'autorisation  du  juge-commissaire  (1).  Au  reste,  on 

(1)  Cass.  i>3  fov.  1858,  D.  1858.   1.   3!)0  ;  S.  1858.   1.  600.  Renouant,  II, 
p.  156. 
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comprend  que  celte  autorisation  ne  soit  pas  nécessaire  pour  les 
meubles,  par  cela  même  que  la  vente  de  tous  ces  biens  est  une 
conséquence  de  l'union  et  qu'aux  yeux  du  législateur  de  1807,  les 
biens  mobiliers  avaient  moins  de  valeur  que  les  immeubles. 

Durant  la  période  qui  précède  la  formation  de  l'union,  le  juge- 
commissaire  peut  décider  que  la  vente  sera  faite  à  l'amiable  ou 
qu'elle  aura  lieu  aux  enchères  (n"  519).  En  est-il  de  même  après  la 
formation  de  l'union  ?  Gomme  il  s'agit  d'une  vente  forcée,  il  semble 
confornitj  aux  principes  généraux  qu'elle  ne  puisse  se  faire  qu'aux 
enchères  (I).  Au  reste^  si  le  juge-commissaire  n'a  pas  à  autoriser  la 
vente,  comment  aurait-il  à  décider  de  quelle  manière  il  doit  y  être 
procédé  ? 

688.  Veille  du  fonds  de  commerce.  —  Les  règles  qui  viennent 
d'être  posées  régissent  les  ventes  de  choses  mobilières  incorporelles, 
comme  les  ventes  de  meubles  coi'porels,  spécialement  la  vente  du 
fonds  de  commerce  du  failli.  Celle-ci  a  lieu,  soit  quand  il  n'y  a  pas 
continuation  de  l'exploitation  du  commerce  du  failli,  soit  quand 
cette  exploitation,  continuée  pendant  quelque  temps,  a  pris  On 
(n^s  680etsuiv.). 

Le  syndic  de  l'union  a  le  pouvoir  de  poursuivre  la  vente  du 
fonds  de  commerce  du  failli,  comme  de  ses  autres  biens  mobiliers. 
Cette  vente  se  fait  aux  enchères  publiques  (L.  17  mars  1909, 
art.  15  à  18).  C'est  au  tribunal  de  commerce  qu'il  api)ai'tient  de 
fixer  les  mises  à  prix,  de  déterminer  les  conditions  pj'incipales  de  la 
vente  et  de  commettre,  pour  y  procéder,  l'officier  public  qui  dresse 
le  cahier  des  charges  (art.  15,  L.  17  mars  1900  (2). 

(1)  Des  auteurs  sont,  au  contraire,  d'avis  que  le  juge-commissaire  peut 
autoriser  une  vente  amiable,  Thaller.  Traité  élémenlaire  de  Droit  com- 
mercialt  n"  2237;  Thaller  et  Percerou,  II,  n'  142G  ;  Lacour,  Précis  de  Droit 
commercial,  n"  1878.  lis  invoquent  l'avantage  que  peut  présenter  parfois 
une  vente  faite  à  l'amiable. 

(2)  Comme  dans  tous  les  cas  de  vente  aux  enchères  d'un  fonds  de  com- 
merce, une  difficulté  existe  sur  le  point  de  savoir  si  la  compétence  appar- 
tient aux  notaires  ou  aux  commissaires-priseurs.  La  jurisprudence  parait 
consacrer  une  distinction  :  elle  est  favorable  à  la  compétence  des  notaires 
ou  des  commissaires-priseurs  selon  que  les  éléments  incorporels  ou  corpo- 
rels sont  plus  importants.  Gass.  25  juin  1895,  S.  et  J.  Pal ,  189a.  1.  409; 
D.  189G.   1.  89;  Pand.  fr.,  1895.   i.  409;  Limoges,  7  février  1897,  S.  et 
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A  l'occasion  de  la  vente  du  fonds  de  commerce,  se  présentent 
plusieurs  questions  spéciales. 

Dans  les  ventes  volontaires  de  fonds  de  commerce,  il  est  parfois 
stipulé  que  le  vendeur  ne  pourra  pas  s'établir  à  nouveau  à  une 
certaine  distance  du  fonds  qu'il  a  vendu.  Du  reste,  l'obligation  de 
garantie  du  vendeur  suffit,  pour  que,  même  en  l'absence  de  toute 
clause  expresse,  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  ne  puisse  pas 
s'établir  de  nouveau  à  une  distance  telle  de  son  ancien  fonds  qu'il 
fera  une  concurrence  dommageable  à  son  acheteur.  Seulement,  en 
l'absence  de  clause  expresse  dans  le  contrat  de  vente,  il  appartient 
aux  tribunaux,  selon  les  circonstances,  de  fixer  la  distance  en  deçà 
de  laquelle  le  vendeur  ne  doit  pas  créer  un  nouvel  établissement  (1). 

Comment  ces  règles  s'appliquenl-elles  à  la  vente  d'un  fonds  de 
commerce  après  faillite  ?  Est-il  possible  d'insérer  valablement  dans 
la  vente  une  clause  interdisant  au  failli  de  s'établir  à  une  certaine 
distance  de  son  ancien  fonds  ^■^  A  défaut  de  clause  expresse  de  ce 
genre,  l'inlerdiclion  exisle-t-elle,  soit  pour  le  failli,  soit  pour  les 
créanciers,  soit  pour  le  syndic  ? 

Il  n'est  pas  sérieusement  contestable  que  le  syndic  peut  consentir 
à  l'insertion  d'une  clause  d'interdiction  pour  le  failli  (2).  Le  syndic 
leprésenle  le  failli  en  même  temps  que  les  créanciers.  Il  importe  à 
ceux-ci,  comme  au  failli,  que  la  vente  se  fasse  dans  d'aussi  bonnes 
conditions  que  s'il  n'y  avait  pas  faillite.  Il  est  évident  que  l'impos- 
sibilité d'insérer  une  clause  de  ce  genre  serait  de  nature  à  diminuer 
le  nombre  des  amateurs  et,  par  suite,  à  produire  un  abaissement  du 
prix. 

En  l'absence  de  toute  clause  de  ce  genre,  la  question  de  savoir  à 
qui  incombe  l'obligation  de  ne  pas  créer  un  établissement  similaire 
au  fonds  de  commerce  vendu  dans  un  rayon  à  arbitrer,  selon  les 
circonstances,  par  les  ti'ibunaux,  dépend  du  parti  qu'on  prend  sur  la 
personne  qui,  en  cas  de  vente  opérée  par  un  syndic,  est  tenue  de 
l'obligation  de  garantie  ;  car  l'obligation  de  ne  pas  créer  un  nouvel 

J.  Pal.,  1807.  2.  170;  Lyon,  il.  novembre  1896,  S.  et  J.  Pal.,  1897.  '1.  170  ; 
Poitiers,  19  janvier  1903,  Journal  des  faillites,  1904,  220. 

(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n"  247  à  249. 

(2)  V.  les  arn'ts  cités  dans  la  note  2  de  la  page  20. 
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élablissemeiil  dans  des  condilions  où  un  préjudice  en  résulterait 
pour  l'acheteur  est  une  conséquence  de  l'obliîïationde  garantie  pour 
éviction  qui  pèse  sur  le  vendeur. 

L'obligation  de  garantie  n'existe  ni  pour  le  syndic  ni  pour  les 
créanciers  de  la  faillite.  Le  premier  est  un  uiaadataire  auquel  ne 
saurait  incomber  aucune  obligation  résultant  de  la  vente  à  laquelle 
il  n'est  pas  réellement  pai'tie.  Les  seconds  ne  sont  pas  non  plus  des 
vendeurs,  et  l'acheteur  du  tonds  de  commerce  ne  les  a  pas  pour 
auteurs,  caries  créanciers  ne  deviennent  pas  propriétaires  des  biens 
du  failli  (1).  Le  vendeur  véritable  est  le  failli,  dont  les  créanciers 
exercent  le  droit  par  l'entremise  du  syndic.  Aussi  est-ce  le  failli 
seul  qui  est  tenu  de  lobligalion  de  garantie,  et,  par  suite,  de  celle 
de  ne  pas  causer  à  l'acheteui-  du  fonds  de  commerce  un  préjudice 
en  créant  un  nouvel  établissement  commercial  dans  le  voisinage  de 
l'ancien.  En  d'autres  termes,  les  règles  à  appliquer  sont  les  mêmes 
que  s'il  s'agissait  d  une  vente  de  fonds  de  commerce  faite  par  le 
commei'çanl  lui-même  (2).  V.  analog.  n"  70.3. 

Au  reste,  le  dommage  causé  à  l'acheteur  du  fonds  de  commerce 
provient  nécessairement  surtout  de  ce  que  le  nouvel  établissement 
est  exploité  sous  le  nom  du  failli. 

689-  Vente  des  imtneiihles  du  failli  (arl.  571  à  573,  C.  com.).  — 
Uui'ant  la  période  qui  précède  la  mise  des  créanciers  en  état  d'union, 
il  va  de  soi  que  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  du  failli 
peuvent  poursuivi-e  la  vente  des  immeubles  grevés  de  leur  hypo- 
thèque ou  de  leur  privilège;  ces  créanciers  conservent,  en  efTet, 
malgré  le  jugement  déclaratif,  leur  droit  de  poursuite  individuelle 
(nos  2o2  et  25.3). 

Pendant  la  période  préparatoire,  la  vente  d'immeubles  du  failli 
par  le  syndic  est  un  acte  exceptionneK  Aussi  est-il  soumis  à  des 
conditions   spéciales   assez  rigoureuses,  comme  l'autorisation  du 

(1)  V.,  pourtant,  Amiens,  30  avr.  1875.  Annales  de  la  propriété  indus- 
trielle, artistique  cl  littéraire,  1876,  p.  355  ;  Dalloz,  Supplément  au  Réper- 
toire alphabétique,  VIII,  v.  Faillites  et  banqueroutes,  p.  493,  note  1  ;  Pand. 
fr.  [Rép.),  s'  Faillite,  liquidation  judiciaire,  etc.,  n»  8055. 

(2)  V.  l»aris,  3  déc.  1890:  Cdss.,  21  juill.  1891,  Journal  des  faillites,  1891, 
p.  14  et  482  ;  Pand.  fr.,  1892.  1.  305;  Ttialier  et  Percnrou,  II,  n°  1427. 
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Irihunal  de  commerce  et  même,  selon  la  jiirispi'iidence,  le  coiisen- 
temetil  du  l'ailli  di"  r)20). 

Au  contraire,  après  laforraalion  de  l'union,  lavenle  des  immeubles, 
lenlranl  dans  la  réalisation  de  l'actif  indispensable  pour  arriver  aux 
réparlilions  entre  les  créanciers,  est  un  acte  normal  et  même 
nécessaire.  Il  n'exige  ni  rautorisalioii  du  ti'ibuiial  ni  le  consente- 
ment du  failli.  Le  Gode  s'est  occupé  de  la  vente  des  immeubles  du 
failli  après  union,  pour  déterminer  comment  et  en  quelles  formes 
cette  vente  se  fait. 

Les  syndics  de  l'union  ont  le  droit  de  provoque!-  la  vente  des 
immeubles.  Ce  droit  appartient  même  à  eux  seuls,  loi  squ'il  n  y  a  pas 
de  poursuites  commencées  avant  l'union  par  des  créanciers  liypotlié- 
caires  ou  privilégiés  (art.  572,  C.  com.)  (1).  Ces  créanciers  n'ont 
plus  aucun  intérêt  à  poursuivre  individuellement  une  vente  à 
laquelle  les  syndics  vont  pi'océder  incessamment,  et  il  est  utile 
qu'autant  que  possible,  les  procédures  soient  centralisées  entre  les 
mains  des  syndics. 

Mais,  le  droit  de  faire  vendre  l'immeuble  existe  au  profit  des  créan- 
ciers (l'un  copropriétaire  du  failli  ([uaud  cet  immeuble  ai)])arlient 
par  indivis  au  failli  et  à  un  tiers.  Car  le  syndic  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  le  représentant  de  ces  créanciers  (2). 

Il  résulte  de  ces  règles  qu'après  la  formation  de  l'union,  selon  les 
cas,  les  ventes  d'immeubles  peuvent  être  poursuivies,  soit,  après 
saisie,  par  des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés,  soit  par  les 
syndics. 

690.  Le  Gode  de  commerce  ne  s'est  point  occupé  des  ventes 
d'immeubles  poursuivies,  même  après  faillite  du  débiteui',  par  des 
créanciers.  Aussi  ces  ventes  sont-elles  régies,  au  j^oint  de  vue  de 
leurs  formes  et  des  surenchères  possibles,  api'ès  qu'elles  ont  eu  lieu, 
par  les  règles  générales  des  ventes  d'immeubles  sur  saisie.  Y.  art.  67.3 
à  7i-8,  G.  proc.  civ. 

(1)  L'article  57i!,  C.  corn.,  parle  du  cas  où  il  n'y  a  pas  de  [joursuite  en 
expropriation  commencée  avant  l'époque  de  l'union,  sans  viser  expressé- 
ment les  créanciers  hypothécaires.  Mais  il  va  de  soi  qu'il  ne  peut  s'agir 
que  (le  poursuite  commencée  par  des  créanciers  de  celte  sorte,  puisque 
les  créanciers  cliirographaires  ne  peuvent  même  plus  continuer  des  pour- 
suites cominencces  par  eux  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite. 

(rî)  Trib.  civ.  Seine.  l'I  mars  1912,  Journal  des  Faillites,  1912,  p.  4i;i. 
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691 .  Il  n'en  est  pas  de  même  des  ventes  dimmenbles  poursuivies 
par  les  syndics  de  l'union. 

D'après  l'article  572,  C.  coin.,  les  syndics  sont  tenus  de  faire 
procéder  à  la  vente  dans  la  huitaine.  11  ne  faut  pas  prendre  à  la 
lettre  cette  disposition  ;  l'application  pourrait  en  être  presque 
impossible  ou  nuisible  aux  intérêts  de  la  niasse  à  raison  de  la  baisse 
momentanée  du  prix  des  immeubles.  Il  y  a  là  un  conseil  plutôt 
qu'une  véritable  obligation. 

Les  syndics  doivent  se  munir  de  l'autorisation  du  juge-commis- 
saire (art.  o72,  C.  coni.),  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les 
ventes  de  meubles  (n»  687).  Ainsi,  quand  le  juge-commissaire 
trouve  que  les  circonstances  ne  sont  pas  opportunes,  il  peut,  pour 
arriver  à  un  ajournement  de  la  vente,  refuser  provisoirement  son 
autorisation . 

L'autorisation  du  juge-commissaire  est  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité de  la  vente.  Il  y  a  là  une  condition  substantielle  de  la  vente  : 
si  elle  n'a  pas  été  obtenue,  le  syndic  n'avait  pas  le  pouvoir  d'opérer 
la  vente  (1). 

692.  Dans  un  but  de  célérité  et  d'économie,  la  vente  des  immeu- 
])les  poursuivie  par  les  syndics  doit  se  faire  dans  les  formes  des 
ventes  des  biens  de  mineurs,  non  dans  celles  des  ventes  sur  saisie 
(art.  572,  in  fine,  C.  com.)  (2).  Il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  ici  les 
articles  952  et  suiv.,  C.  proc.  civ.  La  partie  du  Gode  de  procédure 
civile  à  laquelle  renvoie  ainsi  le  Gode  de  commerce,  a  été  modifiée 


(1)  Cass.  23  juin  1896,  S.  et  /.  Pal.,  1890.  1.  389;  Journal  des  faillites, 
4896,  p.  38T;  D.  1897.  1.  57;  Pand.  />•.,  1897.  1.  31.  Cependant,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Douai  du  28  juin  1894  (D.  1893.  1.  161)  a  admis,  dans  ses 
motifs,  la  validité  de  la  vente  malgré  le  défaut  d'autorisation  du  juge- 
commissaire.  Il  se  fonde  exclusivement  sur  ce  que  la  loi  ne  prononce  pas 
la  nullité.  Cette  raison  n'est  pas  décisive  ;  la  nullité  peut  résulter,  indépen- 
damment d'une  disposition  expresse,  des  principes  généraux  du  droit. 

(2)  Les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  relatives  à  la  vente  des 
immeubles  sur  saisie  qui,  d'après  l'article  964  de  ce  Code,  sont  communes 
à  la  vente  sur  saisie  et  à  la  vente  de  biens  immeubles  de  mineurs,  s'appli- 
quent à  la  vente  des  immeubles  poursuivie  par  les  syndics.  Il  en  est  spé- 
cialement ainsi  de  l'article  729,  C.  proc.  civ.,  qui  exige  que  les  moyens  de 
nuliité  soient  proposés,  sous  peine  de  déchéance,  au  moins  trois  jours 
avant  l'adjudication.  Cass.  9janv.  1893,  le  Droit,  n»'  des  6-7  fév.  1893. 
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assez  profondément  par  une  loi  du  2  juin  I8il.  Cette  loi  était  déjà 
en  préparation  lors  de  la  confection  de  la  loi  de  1838,  qui  a  rem- 
placé le  livre  III  primitif  du  Gode  de  commerce.  Il  n'est  pas  douteux 
que  l'on  a  entendu  renvoyer  éventuellement  aux  dispositions  modi- 
fiées du  Gode  de  procédure  civile,  non  exclusivement  au  texte  ori- 
ginaire de  ce  Gode . 

Toutefois,  l'assimilation  entre  les  ventes  après  union  et  les  ventes 
des  immeubles  des  mineurs  n'est  pas  absolue  ;  il  y  a  entre  ces  deux 
sortes  de  ventes  plusieurs  différences.  Ainsi,  il  ne  peut  évidemment 
être  question,  en  matière  de  vente  des  immeubles  du  failli,  de  l'avis 
des  parents  (art.  9î33,  G.  proc.  civ.):  il  ne  peut  non  plus  y  avoir 
lieu  à  appeler  un  subrogé-tuteur  à  la  vente.  Enfin,  les  règles  de  la 
surenchère  ne  sont  pas  identiques  dans  les  deux  sortes  de  ventes 
(no  694). 

693.  D'après  l'article  934,  G.  proc.  civ  ,  le  tiibunal  déclare  par 
le  jugement  qui  fixe  le  jour  de  l'adjudication  de  l'immeuble,  si  elle 
aura  lieu  devant  l'un  des  juges  du  tribunal  à  l'audience  des  criées 
ou  devant  un  notaire  commis  à  cet  effet.  Gela  s'applique  à  la  vente 
des  immeubles  d'un  failli.  Le  tribunal  compétent  est,  non  le  tribunal 
de  commerce,  mais  le  tribunal  civil.  V.  Avis  du  Conseil  d'Etat 
du  9  décembre  1810  (1).  Il  ne  s'agit  pas  là  d'une  question  commer- 
ciale ;  le  tribunal  de  commerce  ne  connaît  pas,  du  reste,  des  ques- 
tion d'exécution  (art.  442,  G.  proc.  civ.  (2). 

Quand  la  vente  est  poursuivie  par  les  syndics,  c'est  toujours  aii 
tribunal  civil  du  lieu  de  la  déclaration  de  faillite  que  l'on  doit 
s'adresser,  les  immeubles  à  vendre  fùssent-ils  situés  dans  d'auti'es 
arrondissements  (analog.,  art.  954,  2^  alin.,  G.  proc.  civ),  sauf 
au  tribunal  du  lieu  de  la  faillite  à  désigner,  s'il  le  juge  bon,  le 
tribunal  de  rai'iondissement  de  la  situation  de  l'immeuble  (3).   Au 

(1;  L'avis  du  Conseil  d'Etat  du  9  déc.  1810  (Duvergier,  Collection  des  lois, 
XVII,  p.  2.31)  décide  que  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents,  à  l'ex- 
clusion des  tribunaux  de  commerce,  pour  connaître  de  la  vente  des  immeu- 
bles des  faillis  et  de  l'ordre  et  de  la  distribution  provenant  du  prix  de  la 
vente. 

(2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n"  374  et  suiv. 

(3)  Paris,  12  avr.  1856,  D.  1857.  1.  113  ;  Toulouse,  10  janv.  1884,  Jour- 
nal des  faillites,  1884,  p.  131  ;  Toulouse,  24  février  1903,  S.  et  J .  l'ai.. 
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contraire,  la  compétence  appartient  au  tribunal  civil  clans  le  ressort 
duquel  est  situé  l'immeuble,  quand  la  vente  est  |)onrsuivie  par  un 
créancier  hypothécaire  ou  privilégié,  même  après  la  faillite  du 
débiteur.  C'est  là  une  conséquence  de  ce  qu'on  applique  à  une  telle 
vente  les  principes  généraux  du  droit  relatifs  aux  ventes  sur  saisie 
(n"  6'JO). 

694.  L'adjudication  consommée  n'est  pas  nécessairement  défini- 
tive. Elle  peut,  comme  toutes  autres  adjudications,  être  suivie  d'une 
folle  enchère  ou  dune  surenchère. 

La  folle  enchère  n'est  ici  soumise  à  aucune  règle  spéciale  ;  elle 
est  donc  régie  par  l'article  904,  C.  proc.  civ. 

An  contraire,  l'article  373,  C.  com.,  organise  une  surenchère 
toute  particulière  régie  par  des  règles  qui  s'écartent  à  la  fois  et  de  la 
surenchère  après  adjudication  des  biens  des  mineurs  ou  après  saisie 
(C.  proc.  civ.,  art.  708  et  suiv.)  et  de  la  surenchère  admise,  en  cas 
d'aliénation  volontaire,  au  profit  des  créanciers  hypothécaires  ou 
privilégiés  (G.  proc.  civ.,  art.  2^8^3  et  suiv.). 

t"  La  sui'enchère  spéciale  de  l'article  o73,  C.  com.,  doit  être 
faite  dans  la  quinzaine  de  l'adjudication;  2'' elle  doit  être  du  dixième 
au  moins  (1);  3'^  toute  personne  (par  conséquent,  un  créancier 
chirographaire,  comme  un  créancier  hypothécaire  ou  pi'ivilégié, 
est  admise,  soit  à  surenchérir,  soit  à  concourir  à  l'adjudication 
suivant  la  surenchère  :  i"  cette  surenchère  est  faite  au  greffe  du  tri- 
bunal civil  (2)  dans  les  formes  pi'escrites  par  les  articles  710  et  711 , 
C.  proc.  civ. 

11)03.  2.  209  ;  D.  1903.  2.  128;  Journal  des  faillites,  1903.  363;  Pànd.  fr., 
1903.  2.  325.  V.,  pourtaat,  pour  la  compétence  exclusive  du  tribunal  de  la 
situation  de  l'immeuble  à  vendre,  Trib.  civ.  Narbonne,  18  janv.  1888,  Jour- 
nal des  faillites,  1888,  p.  521. 

(1)  Cf.  Paris,  28  janv.  1890,  S.    1890.  2.  i;j2  ;  J.  Pal.,  1890.  1.  880. 

(2)  Une  difficulté  s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir  quel  est  le  tribunal 
civil  qui  doit  recevoir  la  surenchère.  Il  va  de  soi  que  c'est  le  tribunal  qui 
a  prononcé  l'adjudication  lorsque  ce  tribunal  est  celui  du  lieu  de  la  décla- 
ration de  faillite.  Mais  la  surencbére  doit-elle  être  reçue  par  ce  tribunal, 
même  lorsque  l'adjudication  a  eu  lieu  dans  l'arrondissement  de  la  situation 
de  l'immeuble  devant  un  notaire?  V.  sur  la  question,  et  dans  le  sens  de  la 
compétence  du  tribunal  du  lieu  de  la  déclaration  de  faillite,  Journal  des 
faiblîtes,  1888,  p.  134  à  13G.  Cf.  Trib.  Caen,  11  juin  1868,  D.  1871.  3, 
«0  ;   Aix,  10  fév.  187G,  D.  1878.  5.   1.35. 
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695.  Deux  cas  peuvent  ciiiisi  se  présenter.  Il  est  possible  ou  que 
la  surenchère  réglementée  par  ruiticle  57.3  ait  lieu  ou,  au  contraire, 
que  cette  surenchère  ne  se  produise  point.  Le  premier  de  ces  cas 
ne  peut  faire  naître  aucune  difficulté  ;  il  n'en,  est  pas  de  même 
pour  le  second . 

696.  Quand  il  //  a  surenchère  de  l'article  573,  la  nouvelle  adju- 
dication est  définitive,  elle  ne  peut  être  frappée  d'aucune  autre 
surenchère.  Le  prix  de  l'immeuble  se  trouve  donc  ainsi  fixé  définiti- 
vement même  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés, 
ils  ne  peuvent  pas  surenchérir.  Il  y  a  là  une  application  du  |)riiicipe 
général  formulé  dans  l'adage  :  surenchère  sur  surenchère  ne  cauL 
V.  art.  965,  C.  proc.  civ.  Sans  ce  principe,  les  adjudicataires 
n'ayant  jamais  la  certitude  de  garder  leur  immeuble,  le  prix  des 
immeubles  baisserait,  parce  qu'ils  seraient  moins  recherchés.  Ce 
serait  la  cause  d'un  pi'éjudice  pour  les  créanciers  et  pour  le  débiteur. 

697.  Quand  il  n'tj  a  pas  de  surenchère  dans  les  termes  et  dans 
les  délais  de  [article  573,  G.  com.,  il  va  de  soi  que  le  prix  se 
trouve  fixé  définitivement  à  l'égard  des  créanciers  chirographaires. 
Mais  l'est-il  aussi  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  elprivilé- 
f/iés,  de  telle  sorte  que  ces  créanciers  n'ont  pas  la  faculté  de  suren- 
chérir dans  les  termes  des  articles  2185  et  suiv.,  G.  civ.? 

La  question  est  importante.  Si  la  faculté  de  surenchère  reste 
ouverte  aux  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés,  même  quand 
la  surenchère  de  l'article  573,  C.  com.,  n'est  plus  possible,  il  faut. 
])Our  se  mettre  à  l'abri  du  droit  de  suite  de  ces  créanciers,  que 
l'adjudicataire  d'un  immeuble  après  union  remplisse  les  formalités 
de  la  purge  (art.  2182  et  suiv.,  G.  civ.).  Aussi,  la  question  est-elle 
souvent  foi'mulée  dans  ces  termes  :  L'adjudication  des  immeubles 
après  f union  opère-l-elle,  par  elle-même^  la  purge  des  hypo- 
thèques ? 

Un  sait  que  nos  lois  distinguent  des  adjudications  opérant  la  purge 
par  elles-mêmes  et  des  adjudication!^  après  lesquelles  il  y  a  lieu  à 
la  purge  des  articles  2182  et  suiv.,  G.  civ.  Dans  la  première  caté- 
gorie sont  les  adjudications  sur  saisie  (art.  717,  G.  proc.  civ.J.  Dans 
la  seconde  se  trouvent,  avec  les  aliénations  amiables,  les  adjudica- 
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tiens  (le  biens  de  mineurs  et  des  immeubles  dotaux  (art.  953  et  s., 
985,  997,  100t,C.  proc.  civ.). 

On  soutient,  dans  un  premier  système,  que  l'adjudication  après 
\niion  ne  fixe  pas  définitivement  le  prix  de  l'immeuble  à  l'égard  des 
créanciers  hypothécaires  et  piivilégiés,  et  que,  par  suite,  le  tiers 
adjudicataire  doit  remplir  les  formalités  de  la  purge  des  articles  2182 
et  s..  C.  civ.,  s'il  veut  éviler  les  dangers  d'une  surenchère  (1).  On 
l'ait  observer  en  ce  sens  que  le  Code  assimile  la  vente  des  immeu- 
bles du  failli  après  union  à  celle  des  immeubles  des  mineurs,  et  que 
certainement,  celle-ci  n'entraîne  pas  la  purge  par  elle-même.  On 
ajoute  que  ce  qui  permet,  en  cas  d'adjudication  sur  saisie,  d'admet- 
tre la  purge  de  plein  droit  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires, 
c'est  qu'il  sont  liés  à  la  procédure  d'adjudication  ;  ils  sont  sommés 
d'avoir  à  prendre  communication  du  cahier  des  charges  et  à  assister 
à  l'adjudication  (art.  61)2,  C.  proc.  civ.),  de  telle  sorte  qu'ils  sont 
mis  à  même  de  faire  tout  ce  qu'ils  jugent  utile  pour  la  sauvegarde 
de  leurs  droits.  Il  n'y  a  rien  de  pareil  en  cas  d'adjudication  de  lim- 
raeuble  d'un  mineur;  aussi  est-il  incontestable  qu'alors,  la  purge 
n'est  pas  faite  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés. 
Il  en  doit  être  de  même  en  cas  d'adjudication  d'un  immeuble  après 
faillite  :  alors,  également,  ces  créanciers  ne  sont  pas  liés  à  la  procé- 
dure au  moyen  des  sommations  prescrites  par  l'article  692,  G.  proc. 
civ. 

Malgré  la  force  de  ces  arguments,  il  y  a  lieu,  selon  nous,  d'ad- 
mettre que  la  purge  est  opérée  de  plein  droit  à  l'encontre  des  créan- 
ciers hypothécaires  et  privilégiés,  dès  que  l'adjudication  est  devenue 
définitive,  parce  que  la  surenchère  spéciale  de  l'article  573  n'a  pas 


(1)  Douai,  4  août  1859,  Sir.  18G0.  2.  299;  D.  1860.  2-.  85;  J.  Pal.,  d860. 
1131  ;  Paris,  21  août  1862,  S.  1802,  2.  546  ;  Supplément  au  Rép.  de  Dalloz, 
V»  Faillites  et  Banqueroutes,  p.  597,  en  note  ;  Douai,  18  août  1865,  Sir. 
1866.  2.  148;  J.  Pal.,  1866.  599;  D.  1866,  2.  38;  Besançon,  15  mars  1880, 
S.  1881.  2.  161  ;  D.  1881.  2.  55  ;  Amiens,  3  fév.  1887,  Journal  des  failli- 
Us,  1887,  467.  —  Aubry  et  Rau,  HI  (5'  édit.),  |  293  bis,  page  835,  note  J5  ; 
Démangeât  sur  Bravard,  t.  Y,  p.  627,  en  note;  Boistel,  n»  JÛ78  ;  Baudrj-' 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  Traité  des  privilèges  et  hypothèques,  III, 
n»  2385  ;  Dalmbert,  Traité  théorique  et  pratique  de  la  purge  des  privilè- 
ges et  hypothèques,  n»'  48  et  40  ;  Colmet  de  Santerre,  IX,  n"  169  bis,  XVI. 
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été  faite  (1).  L'adjudication  dont  il  s'agit  est  une  adjudication  forcée 
et  non  une  adjudication  volontaire,  comme  celle  des  biens  de 
mineurs.  Si  elle  est  assimilée  à  celle-ci.  c'est  uniquement  au  point 
de  vue  de  ses  formes,  nullement  quant  à  ses  effets.  La  question  de 
savoir  s'il  y  a  purge  de  plein  droit  à  l'égard  des  créanciers  hypothé- 
caires et  privilégiés,  n'est  point  une  question  de  forme.  Du  reste,  si 
les  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  ne  sont  pas  liés  à  la  pro- 
cédure d'adjudication  au  moyen  des  sommations  prescrites  par  l'ar- 
ticle 692,  G.  proc.  civ.,  du  moins,  ils  sont  avertis  de  la  faillite  par 
la  large  publicité  dont  celle-ci  est  entourée.  Le  Code  de  commerce 
paraît  bien  vouloir  qiiaprès  l'adjudication  faite  dans  les  termes  de 
l'article  573,  G.  com.,  tout  soit  terminé.  Il  a  porté  de  8  à  io  jours 
le  délai  de  la  surenchère  ouverte  à  tous  après  les  adjudications  faites 
en  justice,  et,  pour  la  faciliter,  il  en  a  abaissé  le  minimum  du 
sixième  au  dixième.  En  outre,  l'article  573  est  conçu  dans  des  ter- 
mes restrictifs  ;  il  dispose  :  la  surenchère,  après  adjudication  des 
immeubles  du  failli  sur  la  poursuite  des  syndics,  naura  lieu 
quaux  conditions  et  dans  les  formes  suivantes,  etc.  Cpr.,  art.  573, 
G.  com.  et  art.  708,  G.  proc.  civ. 

Par  cela  même  que  la  purge  est  opérée  de  plein  droit  par  l'adjudi- 
cation d'un  immeuble  faite  après  l'union  sur  la  poursuite  des  syn- 
dics, l'adjudicataire  n'a  point  à  remplir  les  formalités  de  la  purge 
ordinaire  prescrites  par  les  articles  2182  et  suiv.,  G.  civ.,  et  aucune 
surenchère  n'est  plus  possible  quand  les  délais  fixés  par  l'arti- 
cle 573,  G.  com.,  pour  la  surenchère  qu'il  admet,  sont  expirés.  Mais 
cela  n'empêche  pas  qu'il  soit  utile  de  remplir  les  formalités  de  la 


Consult.  ïhaller,  Traité  élémentaire  de  Droit  commercial,  n»*  l'141  à  2144; 
Panel,  fr.  (Rép.),  v»  Adjudications  immobilières,  n.  31oo  et  s. 

(1)  Cass.  19  mars  1831,  S.  1851.  1.  270;  /.  Pa/.,18ol.  1.  G05  ;  D.  1831. 
1.  192  ;  Caen,  1"  juill.  18C4,  S.  1864.  1.  381  ;  D,  1864.  J.  330  ;  /.  Pal., 
1864.  1248;  Cass.  13  août  1867,  S.  1867.  1.  390;  J.  Pal.,  1867.  1060;  D. 
1867.  1.  Zlo\Pand.  fr.  cfir.,  Cass.  20  avr.  187."),  D.  1873.  1,  209;  4  juin 
1889,  S.  1890.  1.  63;  /.  Pal.,  1890.  140  ;  D.  1890.  1.  134  ;  Pand.  fr.,  1889. 
1.  541  ;  Douai,  28  juin  1894.  D.  1893,  2.  161  ;  Angers.  30  juillet  1906,  D, 
1900.  b.  23.  —  Labbé,  Revue  critique  de  lègisl.  et  de  jurispr.,  1861,  XIV. 
p.  301  et  suiv.;  Laurin,  n"  1194  ;  Pont,  II,  n»  1346  ;  Thaller  et  Pcrcerou,  II, 
n»  1433  ;  Lacour,  Précis  de  Droit  commercial,  n"  2009. 
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purge  léiiale  pour  les  hypollièques  légales  opposables  aux  tiers  sans 
inscription  et  non  inscrites.  Ces  formalités  ont  deux  buts  quand  elles 
suivent  une  aliénation  volontaire  :  T  elles  tendent  à  faire  apparaître 
les  hypothèques  dont  il  s'agit,  en  mettant  en  demeure  de  les  inscrire 
dans  un  certain  délai  à  peine  de  déchéance  :  2'^  elles  mettent  les 
créanciers  auxquels  ces  hypothèques  appartiennent  dans  la  néces- 
sité d'opter  entre  l'acceptation  des  oITres  qui  leur  sont  faites  et  la 
surenchère.  Par  cela  même  que  la  purge  est  opérée  de  plein  droit 
par  l'adjudication  d'un  immeuble  du  failli  après  union,  les  formali- 
tés de  la  purge  légale  ne  peuvent  avoir  que  le  premier  de  ces  deux 
buts.  C'est,  du  reste,  la  solution  qui  est  admise  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile  (art.  758,  dern.  alin.)  après  une  adjudication  sur 
surenchère,  et,  dans  ce  cas,  la  règle  surenchère  sur  surenchère  ne 
vaut  met  obstacle  à  toute  surenchère  nouvelle  (I). 

Les  créanciers  dont  il  s'agit  ont  donc  à  s'inscrire  pour  conserver 
leur  droit  de  préférence.  Ils  ne  peuvent  l'exercer  que  sous  les  condi- 
tions détei'minées  par  les  articles  717.  772  et  8-38,  C.  proc  civ. 

698.  Les  motifs  mêmes  qui  jiistilierit  la  doctrine  selon  laquelle 
la  purgea  lieu  de  pleni  droit  par  suite  de  l'adjudication  d'un  immeu- 
ble du  failli  faite  sur  les  poursuites  du  syndic  dans  les  termes  des 
articles  o72  et  373,  G.  corn.,  doivent  la  faire  écarter  à  l'égard  des 
créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  qui  ne  sont  pas  les  créan- 
ciers personnels  du  failli,  parce  qu'à  leur  égard,  celui-ci  est  seule- 
ment un  tiers  détenteur  (2  .  Il  peut  facilement  se  faire,  en  effet, 
que,  malgré  toute  la  publicité  donnée  au  jugement  déclaratif,  ces 
créanciers  n'en  aient  pas  eu  connaissance,  pai'  cela  même  que  la 
faillite  dont  il  s'agit  n'est  pas  celle  de  leur  débiteur. 

699.  A  l'extinction  du  droit  de  suite  résultant  de  la  purge 
virtuelle  qu'opère  l'adjudication,  se  rattache  une  difficulté  spéciale 
au  privilège  du  vendeur  d'immeuble.  Cet  effet  se  produit  évidem- 


(1)  Demantc  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  n»  183  bis,  W  -,  Baudry-Lacan- 
tineric  et  de  Loynes.  Traité  des  privilèges  et  hypothèques,  III,  n»^  2373  e* 
237.D  ;  Dalmbert,  Traité  de  la  purge,  n"  45  et  note  1  de  la  page  52. 

(2)  Cass.  3  août  lS(i4,  D.  1864.  1.  329  ;  Cass.  13  août  1867,  S.  1867.  1.  390  ; 
J.  Pal.,  1867.  lOCO  ;  D.  1867.  1.  373  ;  Pand.  fv.  pér.— Labbé,  Revue  crit. 
de  législation,  XIX,  p.  301  et  ?uiv.  :  Thallor  et  Percorou,  11^  n»  1433  bis. 
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meiil  à  l'égard  de  ce  privilège,  comme  de  tous  les  autres  privilèges 
immobilieis.  .\rais  doit-on  admettre  que  l'action  résolutoire  du 
vendeur  est,  par  cela  même,  éteinte  contre  l'adjudicataire  ?  La 
question  est  née  de  l'article  7  de  la  loi  du  23  mars  1855,  qui  établit 
nue  sorte  de  solidarité  entre  le  privilège  et  l'action  résolutoire  du 
vendeur  d'immeuble,  en  disposant  :  L'action  résolutoire  établie 
par  l  article  1 65  i  du  Code  civil  ne  peut  être  exercée,  après  l'extinc- 
tion du  privilège  du  vendeur,  au  préjudice  des  tiers  qui  ont 
acquis  des  droits  sur  l immeuble  du  chef  de  l'acquéreur  et  qui  se 
sont  conformés  aux  lois  pour  les  conserver. 

lia  été  admis  que  l'action  l'ésolutoire  conlie  l'iidjudicalaire  sui"vit 
au  privilège  du  vendeur  (I).  Les  déchéances,  dit-on,  sont  de  droit 
étroit,  et  l'article  573,  G.  com.,  ne  fait  point  allusion  à  l'action 
résolutoire.  Aucune  autre  disposition  de  nos  lois  ne  su|)plée  au 
silence  de  l'article  573  à  oet  égard.  L'article  7  de  la  loi  du  23  mars 
1855  est,  d'api'ès  l'objet  même  de  celle  loi,  l'ait  excUisivemcul  pour 
les  cas  où  le  privilège  du  vendeur  d'immeuble  est  perdu  par  suite 
du  défaut  de  publicité.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  cas  de  ce  genre.  Il 
n'y  a  pas  non  plus  à  appliquer  les  dispositions  de  Tarlicle  717, 
G.  proc.  civ.,  qui  sont  i-elatives  à  l'adjudication  sur  saisie  et  qu'au- 
cune disposition  n'étendu  l'adjudication  après  union. 

L'extinction  du  droit  de  suite  du  vendeur  contre  l'adjudicataire 
dans  le  cas  de  l'article  573,  G.  com.,  doit,  au  contraire,  selon  nous, 
t'utraîner,  pour  le  vendeur,  la  perle  de  son  action  résoluloire  contre 
l'adjudicataire.  La  disposition  de  l'article  7  de  la  loi  de  1855  conduit 
à  ce  résultat.  Elle  établit,  à  l'égard  des  tiers  qui  ont  acquis  des 
droits  sin-  l'immeuble  ducliefde  l'acquèreui'et  qui  se  sont  conformés 
aux  lois  pour  les  conserver,  un  lien  entre  le  i)rivilège  du  vendeur  et 
l'action  résolutoiie  pour  tous  les  cas  où  la  première  de  ces  garanties 
cesse  d'existerà  l'aisou  d'une  cause  quelconque,  fût-elle  étrangère  au 
défaut  d'accomplissement  des  formalités  de  publicité  destinées  à  la 
conserver.  Gette  portée  générale  de  l'article  7  de  la  loi  de  1855 
résulte  des  exemples  mêmes  cités  dans  l'exposé  des  motifs  de  cette 
loi  pour  justifier  l'article  7  (2).Cpr.,  Vil,  n°*  2l)G  et  290  bis. 

(1)  Besancon,  23  mars  18".t4,  D.  1894.  2.  .Wi. 

(2)  .\insi,  l'exposû  des  motifs  mentionne  spécialement  le  cas  où  le  vendeur 
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700.  C'est  Fadmission  même  de  la  purge  de  plein  droit  opérée 
par  radjudicalioii  ayant  lieu  après  la  formation  de  Tunion  qui  avait 
fait  naître  la  question  de  savoir  si  la  purge  de  plein  droit  résulte 
aussi  de  l'adjudication  faite  avant  la  formation  de  l'union.  Cette 
question  a  été  résolue  dans  le  sens  de  l'admission  de  la  purge  de 
plein  droit  par  la  loi  du  o  janvier  1914  (alinéa  ajouté  à  l'article  57.3, 
C.  com.). 

701  .  11  vient  d'être  supposé  successivement  :  1°  qu'il  y  a  une 
adjudication  d'un  immeuble  du  failli  ayant  été  autorisée  après  la 
formation  de  l'union  (n°  697).  Mais  il  peut  se  faire  que  la  vente  ait 
été  autorisée  avant  la  formation  de  l'union  et  que  l'adjudication  n'ait 
pas  été  encûi'e  faite  au  moment  où  celle-ci  a  lieu  :  2"  que  la  vente 
d'un  immeuble  du  failli  ayant  été  dûment  autorisée  avant  la  forma- 
tion de  l'union,  l'adjudication  a  lieu  aussi  antérieurement  (n'^  700); 

Le  syndic  peut-il  poursuivre  la  vente  de  l'immeuble  en  vertu  de 
l'auloiisalioii  qui  lui  a  été  précédemment  donnée,  malgré  la  surve- 
nance  de  l'union  ? 

Il  a  été  décidé  que  la  vente  de  l'immeuble  ne  peut  être  poursuivie 
après  l'union  et  que,  si  l'adjudication  a,  néanmoins,  lieu,  elle  est 
nulle  (Ij.  En  ce  sens,  on  fait  remarquer  que  la  vente  des  immeu- 
bles du  failli  efTectuée  avant  l'union  et  la  vente  opérée  après  la 
formation  de  l'union  ont  des  caractères  très  dilTérents.  La  première 
est  considérée  comme  une  vente  volontaire,  par  cela  même  qu'on 
exige  ordinairement  pour  qu'elle  ait  lieu,  outre  l'autorisation  du 
ribunal  de  commerce,  le  consentement  du  failli  {\V*  520),  tandis 
que  la  seconde  est  ceitainement  une  vente  forcée  analogue  à  la 
vente  sur  saisie.  On  ajoute  que  la  première  doit  être  opérée  par  les 
soins  du  syndic  définitif,  dont  les  pouvoirs  sont  restreints,  parce 
qu'en  ])rincipe,  il  n'a  pas  à  réaliser  les  biens  du  failli,  tandis  que  la 
seconde  l'est  par  les  soins  du  syndic  de  l'union,  dont  les  pouvoirs 
sont  très  étendus. 

Mais  ce  sont  là  des  différences  qui,  selon  nous,  ne  peuvent  exercer 

n'a  pas  été  admis  dans  un  ordre  faute  d'avoir  produit  en  temps  utile  ou  n'a 
pas  été  colloiiué  sur  le  prix. 

\.,en  notre  sens,  Thaller  et  Percerou,  page  519,  note  4. 

(1)  Douai,  28  juin  1894,  D.  1895.  1.  ICI.  Thaller  et  Percerou,  n"  1433  bis. 
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sur  la  solution  aucune  influence.  On  ne  voit  pas  réellement  pour- 
quoi, après  que  le  tribunal  de  commerce  lui-même  a  autorisé  une 
vente  d'immeuble,  il  ne  pourrait  pas  y  être  procédé,  par  cela  seul 
que  les  créanciers  sont  en  état  d'union.  Gela  paraît  d'autant  plus 
singulier,  qu'après  la  formation  de  l'union,  l'autorisation  du  juge- 
commissaire  sulTit  pour  que  la  vente  ait  lieu.  Qu'importe  qu'en 
droit,  les  pouvoii's  du  syndic  définitif  soient  moins  étendus  que  ceux 
du  syndic  de  l'union,  si,  en  fait,  le  syndic  définitif  a  les  autorisa- 
tions nécessaires  pour  poursuivre  la  vente  de  l'immeuble  ! 

Avant  la  loi  du  o  janviei'  1914,  parmi  les  partisans  de  cette  der- 
nière doctrine,  un  désaccord  existait  sur  le  point  de  savoir  si  l'adju- 
dication opérée  dans  ces  circonstances,  entraînait  de  plein  droit  la 
purge  à  l'égard  des  créanciers  liypotliécaii'es  et  privilégiés.  On 
l'avait  nié,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  caractère  de  la  vente  poursuivie, 
qui  était  celui  d'une  vente  volontaire  à  l'origine,  ne  pouvait  prendre, 
par  suite  d'un  fait  puslèi'ieur.  la  fo:'nialioii  de  l'union,  le  cai'actère 
de  vente  forcée,  qui,  seul,  justifie  Tadinission  de  la  purge  opérée  de 
plein  droit. 

Cette  doctrine  ne  devait  pas,  selon  nous,  être  admise  :  la  purge 
était,  dans  le  cas  supposé,  opérée  de  plein  droit.  Il  s'agissait  bien 
d'une  vente  d'immeuble  après  union:  cette  vente  est  faite  dans  les 
mêmes  formes  que  les  ventes  autorisées  seulement  depuis  l'union. 
Tous  les  motifs  donnés  pour  justifier  la  solution  quant  à  ces  der- 
nières ventes,  pouvaient  être  invoqués.  Les  créanciers  hypothécaires 
et  privilégiés  avaient  dû  connaître  la  faillite  et  d'ordinaire,  ils  n'igno- 
raient pas  non  plus  qu'elle  a  abouti  à  l'union.  Celle-ci  imprime  le 
cai'actère  de  ventes  forcées  à  toutes  les  ventes  des  biens  du  failli  (1). 

Il  n'est  plus  douteux  qu  il  y  a  pu)-ge  de  plein  droit  en  cas  de  vente 
d'immeuble  du  failli  autorisée  avant  l'union  et  d'adjudication  faite 

(1)  De  la  solulion  admise  au  te^le  on  peut  rapproctier  la  solution  sui- 
vante :  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  une  conversion  d'une  saisie  pralicjuée  par  un 
créancier  en  vente  volontaire,  il  n'y  a  pas  lieu  d'opérer  la  purge,  et  le 
droit  de  surenctièrc  n'existe  pas  pour  les  créanciers  hypothécaires  et  privilé- 
giés conformément  aux  articles  218.5  et  suiv.,  C.  civ.,si  la  conversion  a  été 
laite  après  que  les  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  ont  été  liés  à  la 
procédure  par  la  soniiiialion  jui  leur  a  été  adressée  de  prendre  comnmni- 
cation  du  cahier  des  charges.  —  Paris,  13  juin  1874,  D.  1870.2.   166. 
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seulement  après  union,  car  la  loi  du  5  janvier  1914  (alinéa  ajouté  à 
rarlicle  573,  C.  corn.),  soumet,  notamment  à  ce  point  de  vue,  à  la 
même  règle  les  ventes  faites  soit  après  soit  avant  union. 

701  l^is.  Les  solutions  données  au  sujet  de  la  vente  des  immeu- 
bles du  failli,  supposent  une  vente  poursuivie  par  le  syndic.  Elles 
sont  inapplicables  au  cas  où  la  vente  a  été  poursuivie  par  des  créan- 
ciers eux-mêmes,  en  vertu  des  articles  571  et  572,  G.  corn. (n" 690). 
En  conséquence,  dans  ce  dernier  cas,  la  surenchère  de  1  article  573, 
C.  com.,  n'est  pas  possible  ;  il  y  a  lieu  seulement  à  la  surenchère  de 
l'article  708,  C.  -proc  civ.,  et  il  est  certain  que  ladjudicalion, 
comme  toute  adjudication  sur  saisie,  entraine  de  plein  droit  la  purge 
à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés. 

702.  Ventes  de  navires.  —  La  question  relative  à  la  purge  vir- 
tuelle qui  se  pose  à  propos  des  ventes  d'immeubles  poursuivies 
après  la  formation  de  l'union  pai'  le  syndic,  se  présente,  dans  des 
lerniesun  peu  diflerenls,  pour  les  ventes  de  navires  du  failli  opérées 
par  le  syndic. 

Cette  question  s'élève,  soit  pour  les  créanciers  hypothécaires  sur 
les  navires,  soit  pour  les  créanciers   piivilégiés  et  chirographaires. 

Les  créanciers  ayant  hypothèque  sur  un  navire  ont  un  droit  de 
suite  de  la  même  nature  que  celui  des  créanciers  ayant  hypothèque 
sur  un  immeuble,  et  la  loi  du  10  juillet  1885  (art.  18  à  22)  a  orga- 
nisé, pour  les  hypothèques  maritimes,  une  purge  analogue  ii  celle  des 
hypotiièques  immobilières.  Celte  loi  de  1885  a  admis  la  purge  de 
plein  droit  comme  résultant  de  la  vente  judiciaire  d'un  navire  ; 
d'après  l'article  29  de  cette  loi,  la  surenchère  n'est  pas  admise  en 
cas  de  vente  judiciaire. 

Faut-il  considérer  la  vente  d'un  navire  après  union  comme  une 
vente  judiciaire  au  sens  de  l'article  29  de  la  loi  du  10  juillet  1885  '? 
L'affirmative  admise  absolument  aurait  pour  conséquence  nécessaire 
que,  par  cela  seul  que  la  vente  aurait  eu  lieu  après  union,  la  purge 
des  hypothèques  serait  opérée.  Cette  opinion  a  été  adoptée  (1).  Il 

(I)  Trib.  civ.  Boulogne-sur-Mer,  24  fcv.  1883,  Journ.  de  jurispr.  de  Mar- 
seille, 188i.  2.  76.  —  Cresp.  et  Laurin,  Traité  de  Droit  marilime,  I, 
j).  170  ;  Viiial-Naquet,  Saisie  et  vente  Judiciaire  de  navires,  p.  123  et  124. 
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n'y  a  pas  possibilité  de  se  prévaloir  de  ce  que  la  loi  a  organisé  une 
«urenchère  spéciale  pour  le  cas  de  vente  d'un  navire  après  union  ; 
car  aucune  disposition  légale  n'a  prévu  spécialement  celte  vente. 
Mais  les  partisans  de  cette  doctrine  se  fondent  sur  la  grande  analogie 
existant  entre  la  vente  après  union  et  la  vente  d'un  navire  sur  saisie 
qui  certainenieni  entraîne  la  purge. 

Selon  nous,  la  question  ne  doit  pas  recevoir  une  solution  absolue, 
mais,  suivant  les  formes  dans  lesquelles  la  vente  d'un  navire  a  été 
opérée  après  union,  il  y  a  ou  il  n'y  a  pas  purge  des  hypothèques.  Il 
se  peut  qu'après  union,  un  navire  dn    failli  soit  vendu  ou  dans  les 
formes  déterminées  pour  la  vente  sur  saisie  par  la  loi  du  10  juillet  1855 
ou,  sans  observation  de  ces  formes,  par  un  courtier.  C'est  seule- 
ment dans  le  premier  cas  que  la  purge  est  opérée  de  plein  droit  à 
l'égard  des  créanciers  hypothécaires  (1).  L'article  29  de  la  loi  du 
10  juillet  1883  se  borne  à  parler  des  ventes  judiciaires  de  navires, 
sans  indiquer  en  quelles  form'es  elles  doivent  avoir  été  faites  pour 
opérer  la  purge.  Mais  on  peut  invoquer,  pour  restreindre  la  purge 
aux  ventes  faites  dans  les  formes  de  la  loi  de  1885,  les  dispositions 
de  cette  loi  même  et  du  Code  de  commerce.  En  cas  d'adjudication 
d'un  navire  indivis, l'article  17,  dern.  alin.,  de  la  loi  de  1883,  n'admet 
la  purge  à  l'égard  des  créanciers  ayant  hypothèques  sur  une  part 
indivise  que  lorsqu'il  y  a  vente  faite  dans  les  formes  des  articles  20 
et  suiv.  de  la  loi  de  1883.  Or,  l'article  17,  dern.  alin.,  n'est  qu'une 
application  de  l'article  20.  Enfin,  l'extinction  du  droit  de  suite  des 
créanciers   privilégiés  et    chirographaires  n'est  produite,   d'après 
l'article  193,  l^r  alin.,  C   com.,  par  une  vente  en  justice,  qu'autant 
qu'elle  a  été  faite  dans  les  formes  établies  par  le  titre  II  du  livre  II 
du  Code  de  commerce  et  modifiées  par  la  loi  de  1883  (2).    Il  serait 
singulier  que  le  droit  de  suite  des  créanciers  hypothécaires  s'éteignît 
plus  facilement. 

Les  créanciers  privilégiés  et  les  créanciers  chirographaires  ont  sur 
les  navires  un  droit  de  suite.  On  discute  sur  le  point  de  savoir  si, 
pour  se  soustraire  à  ce  droit,  les  tiers  acquéreurs  peuvent  recourir 
à  la  purge  et,  en  cas  d'affirmative,  quelles  formalités  doivent  être 

(1)  V.   Traité  de  Droit  commercial,  YI,  n»  1062. 

(2)  V.   Traité  de  Dtoit  commercial,  VI,  n"  1484. 
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remplies  pour  l'opérer  en  cas  de  vente  volontaire  (1).  Mais  larli- 
cle  193,  C.  com.,  admet  rextinclion  de  ce  droity>rt/"  la  vente  faite 
eu  justice  dans  les  formes  établies  par  le  titre  suivant.  On  est 
d'accord  pour  appliquer  cette  disposition  à  la  vente  sur  saisie  d'un 
navire.  Il  y  a  discussion  sur  le  point  de  savoir  si  elle  régit  aussi 
les  autres  ventes  non  volontaires,  spécialement  les  ventes  faites 
en  cas  de  faillite  après  union.  Le  texte  de  Tarlicle  193,  qui  parle 
des  ventes  en  justice,  est  assez  général  poui-  être  appliqué  à  ces  der- 
nières ventes.  Mais,  pour  que  l'extinction  du  droit  de  suite  ait  lieu, 
il  faut,  d'après  les  termes  mêmes  de  l'article  195,  que  ces  ventes 
soient  opérées  dans  les  formes  du  litre  II  du  livre  II  du  Code  de 
commerce.  Cela  implique  que  le  droit  de  suite  des  créanciers  privi- 
légiés et  cliirograpbaires  ne  serait  pas  éteint  parla  vente  faite  après 
union  par  un  courtier  (2). 

703.  Les  ventes  après  faillite  peuvent  donner  naissance  à  une 
question  semblable  à  celle  qui  se  présente  en  cas  de  vente  sur  saisie 
en  ce  qui  concerne  l'obligation  de  garantie  pour  cause  d'éviction  (3). 
Si  l'acheteur  est  évincé,  la  garantie  est-elle  due  par  le  failli  ou  par 
les  créanciers  (4  ?  Il  ne  peut  évidemment  s'agir  de  faire  peser  l'obli- 
gation de  garantie  sur  le  syndic,  par  cela  même  qu'il  ne  fait  procéder 
à  la  vente  que  comme  mandataire  agissant  au  nom  de  la  masse  des 
créanciers.  Mais  l'hésitation  se  comprend  à  l'égard  des  créanciers  et 
du  failli.  En  matière  de  vente  sur  saisie,  il  est  généralement  reconnu 
que,  comme  les  créanciers  ne  sont  pas  les  vendeurs,  l'acheteur 
évincé  n'a  pas  contre  eux  de  recours  en  garantie,  qu'il  a  seulement 
contre  eux  une  action  en  répétition  de  l'indu  portant  sur  le  prix  (5). 


(1)  V.    Traité  de  Droit  commercial.  VI,  n"  IdOd. 

(2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  IV,  n"  1023;  VI,  n»  1481.  V.  Thaller 
et  Percerou,  II,  n."  1436. 

(;i)  V.  ci-après,  note  5. 

(4)  Il  a  été  parlé  d'une  question  analogue  qui  s'élève  à  propos  des  ventes 
de  fonds  de  commerce  (n"  688)  au  point  de  vue  de  l'obligation  du  vendeur 
de  ne  pas  créer  un  fonds  de  commerce  similaire. 

(5)  Toile  était  déjà  l'opinion  de  Polhier,  Traité  de  la  procédure  civile,- 
n»  6.36.  —  V.  en  ce  .sens,  Aubry  et  Rau,  IV  (4^  édit),  §  .325  et  note  24  :  Col- 
mct  de  Santerre,  VII,  n»  76  tjis,  VIII  ;  Guillouard,  Traité  de  la  vente,  ï, 
n»  31(1  ;  Planiol,  II,  n»  1504. 
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La  même  soliilion  doiL  par  identité  de  niolils,  être  donnée  en  cas 
d'éviction  d'un  adjiidicataii'e  api'ès  faillite. 

L'action  en  trarantie  refusée  contre  les  créanciers  est  générale- 
ment, en  cas  de  saisie,  accordée  contre  le  saisi.  C'est  lui  qui  est  le 
vendeur,  par  cela  même  que  la  vente  a  été  poursuivie  en  vertu  du 
droit  de  gage  général  résultant,  au  profit  des  créanciers,  de  l'obliga- 
tion contractée  envers  eux  (1).  La  même  solution  doit  évidemment 
être  donnée  à  l'égard  du  failli  quand  il  y  a  éviction  d'un  adjudica- 
taire ;  le  failli  est  tenu  de  restituera  l'adjudicataire  son  prix  et  de 
lui  payer,  s'il  y  a  lieu,  des  dommages-intérêts  fart.  1629,  C.  civ.). 
Mais,  comme  le  plus  souvent  le  recours  de  l'adjudicataire  contre  le 
failli  est,  en  tout  ou  en  partie,  inefficace,  il  est  très  utile  que  l'adju- 
dicataire ait  l'action  en  répétition  du  prix  contre  les  créanciers. 
Comme  créancier  des  dommages-intérêts,  l'adjudicataire  fait  partie 
de  la  masse  des  créanciers  du  failli  :  comme  créanciei-de  la  restitu- 
tion du  prix,  l'adjudicataire  a  la  masse  pour  débitrice.  Le  plus  sou- 
vent, ces  l'ecours  sont  sans  efficacilé,  parce  que.  quand  l'éviction  se 
produit,  il  n'y  a  plus  de  masse  (2). 

704.  Répartitions  entre  les  créanciers.  —  La  réalisation  de 
l'actif  a  lieu  dans  le  but  d'arriver  à  des  répartitions  entre  les  créan- 
ciers. Les  deniers  provenant  des  ventes  et  des  recouvrements  sont, 
sous  déduction  des  sommes  arbitrées  par  le  juge-commissaire  pour 
le  montant  des  dépenses  et  frais,  versés  immédiatement  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  (art.  489).  Gomme  toutes  les  sommes 
déposées  à  cette  caisse,  les  sommes  dont  il  s'agit  sont  |)ioductives 
d'intérêts  à  2  0/0  61  jours  après  le  dépôt  (L.  28  nivôse  an  XllI  ; 
Ordonnance  du  3  juillet  1816,  art.  142  ;  L.  26  juillet  1893,  portant 
fixation  du  budget  de  1894,  art.  60).  Y.  n«  523. 

705.  Les  syndics  doivent  lemelîre  tous  les  mois  au  juge-com- 
missaire un  état  de  situation  de  la  faillite  et  des  deniers  déposés  à 

(1)  Aubry  et  Kau,  IV  (4«  édit  ),  §  35:;  et  note  22;  Guillouard,  Traité  de 
la  vente,  n»  318. 

(2)  MM.  Thallcr  et  Penerou.  Il,  n"  1437,  adniottent  que  !orsc|ue  la  masse 
n'existe  plus  à  raison  de  la  lin  de  la  faillite,  l'action  en  répétition  est 
admise  contre  clia([uc  créancier  jusqu'à  concurrence  du  dividende  reçu  par 
lui  sur  le  prix  de  l'immeuble. 
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la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Le  juge-commissaire  ordonne, 
s'il  y  a  lieu,  une  répartition  entre  les  créanciers,  en  fixe  la  quotité 
et  veille  à  ce  que  tous  les  créanciers  soient  avertis  (art.  566,  C.  com.). 

706.  Pour  arrivera  la  répartition  entre  les  créanciers  des  som- 
mes déposées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  deux  métho- 
des peuvent  être  employées.  Le  syndic  peut  les  retirer,  de  telle 
façon  que  les  créanciers  reçoivent  de  lui  des  dividendes  auxquels  ils 
ont  droit,  ou  bien  le  juge-commissaire  peut  ordonner  que  le  verse- 
ment sera  fait  directement  par  la  Caisse  entre  les  mains  des  créan- 
ciers de  la  faillite,  sur  un  état  de  répartition  dressé  par  les  syndics 
et  ordonnancé  par  lui  (art.  489).  Un  mandat  sur  la  Caisse  est  remis, 
dans  ce  dernier  cas.  à  chaque  créancier. 

707.  Afin  qu'un  dividende  ne  puisse  pas  être  touché  par  une 
personne  n"y  ayant  pas  droit  ou  qu'un  créancier  ne  touche  pas 
deux  fois  sou  dividende,  des  précautions  spéciales  doivent  être  prises 
(art.  569,  C.  com.).  Aucun  ])aiement  ne  doit  être  fait  par  les  syndics 
que  sur  la  représentation  du  titre  constitutif  de  la  créance.  Sur  ce 
titre,  les  syndics  mentionnent  la  somme  payée  par  eux  ou  ordon- 
nancée conformément  à  l'article  489.  Toutefois,  en  cas  d'impossi- 
bilité de  représenter  le  titre  (il  se  peut  qu'il  n'en  ait  jamais  existé  ou 
qu'il  y  ait  eu  perte  de  titre),  le  juge-commissaire  peut  autoriser  le 
paiement  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  vérification  (n°  352).  Enfin, 
dans  tous  les  cas,  le  créancier  donne  quittance  en  marge  de  l'état  de 
répartition. 

708.  Il  va  de  soi  que,  pour  les  répartitions  à  faire,  il  faut  distin- 
guer entre  l'actif  mobilier,  qui  provient  des  créances  du  failli,  dont 
le  montant  a  été  touché  par  le  syndic,  ou  des  ventes  de  meubles,  et 
l'actif  immobilier,  consistant  dans  le  prix  des  immeubles  vendus. 
Les  privilèges  mobiliers  et  immobiliers  ne  sont  pas  les  mêmes,  et, 
sauf  l'exception  relative  aux  navires  de  20  tonneaux  au  moins,  il 
n'y  a  de  créanciers  hypothécaires  que  sur  des  immeubles.  En  outre, 
la  répartition  du  piix  des  immeubles,  quand  il  y  a  des  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégiés,  implique,  aussi  bien  quand  y  il  a  faillite 
que  lorsqu'il  n'y  a  pas  faillite,  l'ouverture  d'un  ordre  devant  le  tri- 
bunal civil. 

709.  Sur  le  montant  de  l'actif  mobilier  à  répartir,  certains  prélè- 
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venients  (ou  distractions)  doivent  être  opérés  (art.  565,  C.  corn.). 
On  prélève  : 

1"  Les  frais  et  dépenses  de  fadniinisiralion  de  la  faillite.  — 
Cela  comprend  toutes  les  dettes  dont  la  niasse  est  tenue,  spéciale- 
ment le  salaire  des  syndics  (l),  les  frais  de  procès  que  les  syndics  ont 
eu  à  soutenir  dans  l'intérêt  de  la  masse  (2),  les  dépenses  occasion- 
nées par  la  conlinuation  de  l'exploitation  du  tonds  de  commerce  du 
failli  dans  le  cas  des  articles  470  et  532,  C.  com.  Gela  permet  aux 
créanciers  de  la  masse  de  se  faire  paye)'  avant  les  créanciers  faisant 
partie  de  la  masse  (no*  556  à  561)  ; 

2°  Les  secours  qui  auraient  èié  accordés  au  failli  et  à  sa  famille. 
—  Gela  s'applique  aux.  secours  accordés,  soit  durant  la  période  pré- 
paratoire (art.  474,  G.  com.),  soit  après  la  formation  de  l'union 
(art.  580,  G.  com.).  H  serait  contraire  au  but  de  la  loi,  et  même  au 
bon  sens,  que  le  failli,  assimilé  à  ses  propres  créanciers,  ne  pût 
obtenir  qu'un  simple  dividende  sur  la  somme  qui  lui  a  été  ainsi 
allouée  : 

'?>>  Les  sommes  dues  aux  créanciers  privilégiés.  —  Les  privilèges 
mobiliers  ne  sont,  en  principe,  ni  supprimés  ni  même  restreints, 
par  suite  de  la  faillite  du  débiteui',  et  s'exercent  avec  la  même  éten- 
due que  si  la  faillite  n'existait  pas.  Gette  règle  est,  toutefois,  sou- 
mise à  d'importantes  exceptions  pour  le  privilège  du  vendeur 
d'ell'els  mobiliers  (art.  550,  G.  com.)  (3)  et  pour  le  privilège  du 
bailleur  d'immeubles  (art.  450  et  550,  G.  com.)  (4). 

710.  Quand  il  s'agit  d'un  créancier  gagiste,  les  syndics  peuvent 
l)enscr  qu'il  y  a  inléivt  à  ne  pas  laisser  le  créancier  procéder  lui- 
même  à  la  vente.  Aussi  ont-ils,  à  toute  époque,  avec  l'autorisation 


(M  l^aris.  17  lï'v.  d89^,  S.  et  ./.  Pal.,  1894.   2.  79  ;  D.  ISOi.  2.   1  :  Pand. 
/>.,  1893.  2.  233. 

(2)  Cass.   11  juin   1877,  S.   1877.  1.    308;   J.  Pal  ,   1877.   786;  Paiid.  fr. 
chr.  ;   18  août  1880.  S.  1881.  1.  60  ;  7.   Pal.,  1881.  1.  li'.l  ;  D.  1880.  1.  444. 

Le  prélèvement  de  frais  judiciaires  ou  extrnjudiciaires  se  fait  au  détri- 
ment de  la  masse  cliirographaire,  si  elle  avait  seule  intérêt  au  procès,  e 
de  tous  les  créanciers  sans  distinction,  si  les  dépenses  ont  profité  à  tous. 
V,  les  arrêts  précédents.  Cf.  Riom.  24  août  1863,  D.  1863.  2.  161. 

(3)  V.  n»'  761  et  suiv. 

(4)  V.  n""  794  et  suiv. 
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(lu  jiige-comiiiissaire,  la  facullé,  pour  rentrer  en  possession  de 
l'objet  du  gage,  de  prendre  sur  les  deniers  disponibles  la  somme 
sut'lisante  pour  payer  le  créancier.  Il  y  a  là,  dans  une  certaine 
mesure,  une  dépense  se  rallachanl  à  l'administration  de  la  laillile 
(art.  .j47,  G.  cora.). 

Au  créancier  gagiste  proprement  dit,  il  faut  évidemment,  par 
identité  de  motifs,  assimiler  tous  les  créanciers  dont  le  privilège 
mobilier  spécial  est  fondé  sur  une  constitution  de  gage  tacite,  de 
telle  façon  qu'ils  sont  nantis  du  bien  grevé  de  leur  privilège. 

711  .  L'exercice  des  privilèges  grâce  auxquels  les  créanciers  sont 
payés  sur  l'actif  mobilier  avant  les  créanciers  cliirographaires,  a 
lieu  d'une  façon  très  simple.  Les  syndics  prèsenlenl  au  juge-com- 
missaire l  étal  des  créanciers  se  prétendant  privilégiés  sur  les 
biens  meubles,  et  le  juge-commissaire  autorise,  s  il  y  a  lieu,  le 
paiement  de  ces  créanciers  sur  les  premiers  deniers  rentrés.  —  Si 
le  privilège  est  contesté,  le  tribunal  prononce  (art.  o-il,  G.  cora.). 

Ges  règles  s'appliquent  aux  pi-ivi!èges  géniraux  et  aux  privilèges 
mobiliers  spéciaux  quand  le  meuble  grevé  du  privilège  ayant  été 
antérieurement  vendu,  le  syndic  en  a  touché  le  prix.  Mais  quand  on 
est  en  pi'ésence  d'un  créancier  privilégié  qui  possède  le  gage,  il  a  le 
droit  de  faire  procéder  à  la  vente  de  celui-ci  et  de  touclier  le  prix, 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  sa  créance,  de  l'acheteur  ou  de 
l'officier  public  quia  procédé  à  la  vente  :  le  syndic  ne  peut  réclamer 
que  le  surplus  (art.  068,  G.  cora.).  V.  n°  722. 

712.  Après  ces  prélèvements  opérés,  les  sommes  à  répartir  sont 
distribuées  au  marc  le  franc,  c'est-à-dire  proportionnellement  au 
montant  de  leurs  créances,  entre  tous  les  créanciers  vérifiés  et  affir- 
més (art.  06"),  G.  cora.)  (I). 

Kn  faisant  ces  répartitions,  on  doit  avoir  le  soin  do  mettre  en 
réserve  : 

(I)  n  ne  «aurait  être  dérogé  à  la  règle  de  la  reparution  au  marc  le  Iranc 
à  raison  du  caractère  plus  ou  moins  favorable  de  la  créance.  Toutes  les 
créances  sont  admises  au  même  titre,  à  moins  d'une  cause  de  préférence  éta- 
blie par  la  loi  :  Lyon,  30  mars  189T,  S.  et  J.  Pal.,  1900.  '2.  161  ;  D.  1897. 
±.  387;  Paiid.  fr..  1897.  2.  218.  Au  reste,  il  y  a  là  un  principe  consacré 
par  les  arlicles  2092  et  2093,  C.  civ.,  qui  s'applique  dans  les  rapports 
entre  les  créanciers,  même  on  dehors  du  cas  de  faillite. 
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I^La  part  correspondant  aux  créances  pour  lesquelles  les  créan- 
ciers domiciliés  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies  françaises 
ont  été  portés  sur  le  bilan  (art.  567).  On  n'attend  pas,  en  elTet, 
pour  procéder  au  vote  sur  le  concordat  ou  j)our  opérer  des  répar- 
titions, que  les  délais  accordés  pour  produire  aux  créanciers  domi 
ciliés  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies  IVançaises  soient  expirés 
(n°532). 

Quand  les  créances  dont  il  s'agit  ne  paraissent  pas  portées  sur  le 
bilan  d'une  manière  exacte,  le  juge-commissaire  peut  décider  que  la 
réserve  sera  augmentée,  saut  aux  syndics  à  se  pourvoir  contre  cette 
décision  devant  le  tribunal  de  commerce.  Cette  pari  reste  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  jusqu'à  l'expiration  du  délai  accordé  aux 
créanciers  dont  il  s'agit  pour  produii'o  à  la  l'aillile  en  vertu  de 
l'ai'ticle  492,  dej'n.  alin.,  C.  com.  Après  ce  délai,  la  somme  i-éservée 
est  répartie  entre  les  créanciers  reconnus  ; 

2°  La  part  de  réserve  aiïérente  aux  créances  contestées  sur  l'ad- 
mission desquelles  il  n'a  pas  encore  été  statué  définitivement  (ai1i- 
cle  368,  2«  alin.)  ; 

3"  La  part  alVérente  aux  créances  soumises  à  une  condition  sus- 
pensive, quand  la  condition  de  laquelle  elles  dépendent,  est  encore 
en  suspens.  Toutefois,  cette  réserve  ne  serait  pas  faite,  si  l'on 
l)référait  payer  immédiatement  les  créanciers  conditionnels,  à  la 
charge  par  eux  de  donner  caution  de  restituei'en  cas  de  non-accom- 
plissement de  la  condition.  V.  n*^  238. 

713.  A  l'occasion  des  sommes  mises  en  réserve  pour  les  ci'éan- 
ciers  domiciliés  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies  françaises  et 
des  sommes  consignées  par  suite  des  contestations  dontles  créances 
sont  l'objet,  une  question  importante  s'élève.  Ces  sommes  déposées 
à  la  Caisse  des  dépiMs  et  consignations  sont  pi-oductives  d'un  intérêt 
de  2  0/0  à  partir  du  01"=  jour  qui  suit  le  dépôt  (Ordonnance  du 
3  juillet  1816,  art.  14:  L.  26  juillet  1893,  art.  60).  Quand  lescréan- 
riers  produisent  avant  l'expiration  des  délais  de  l'article  492,  dcrn  . 
alin.,  C.  com.,  ou  quand  les  droits  des  créanciers  sont  reconnus,  les 
intérêts  dûs  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  reviennent-ils 
aux  créanciers  à  liti'c  d'accessoires  de  leurs  dividendes  ou  sont-ils 
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versés  dans  raclif  de  la  masse  qu'ils  contribuent  ainsi  à  augmenter 
au  profit  de  tous  les  créanciers  ? 

En  faveur  du  versement  des  intérêts  dans  l'actif  de  la  faillite  (1), 
on  a  dit  que  les  sommes  dont  il  est  fait  réserve  en  vertu  de  l'arti- 
cle 368,  C.  com.,  sont  déposées  au  nom  de  la  masse  de  la  faillite, 
que  c'est  en  son  nom,  par  suite,  que  ces  sommes  sont  retirées  et 
qu'en  conséquence,  d'après  l'article  563,  C.  com.,  elles  doivent,  avec 
les  intérêts  qu'elles  ont  produits,  être  réparties  entre  tous  les  créan- 
ciers. On  a  invoqué,  en  outre,  l'article  443,  G.  com. 

Selon  nous,  c'est  au  créancier  auquel  revient  une  partie  des 
sommesdéposées,  quedoivent  reveniraussi  les  intérêts  y  aQ'érents  (2). 

Pour  cette  partie,  ces  sommes  sont  réputées  avoir  toujours  appar- 
tenu à  ce  créancier.  Elles  ont  été  déposées  sous  la  condition  qu'elles 
seraient  attribuées  au  créancier  désigné,  s'il  produit  en  temps  utile 

(1)  Renouard,  II,  p.  322;  Thaller,  note  dans  le  Recueil  de  jurispr.  de 
Dalioz,  1889.  2.  217  ;  notre  savant  collègue  semble  avoir  changé  d'opinion  : 
Traité  élém.  de  Droit  commercial  (4°  édit.),  n°  2150. 

(2)  Lyon,  10  nov.  1888,  D.  1889.  1.  217;  S.  1890.  2.  161;  /.  Pal..   1890. 

I.  894.-  Paris,  6«  ch.,  28  fév.  1893,  Journal  des  failliles,  1893.  p.  208; 
S.  et  J.  Pal.,  1895.  2.  228;  Pand.  fr.,  1896.  2.  193.  Cass.  26  oclobre  1897, 
S.  et  y.  Pal.,  1838.  1.  5  (note  de  Ch.  Lyon-Caen)  ;  D.  1899.  1.  590  ;  Pand. 
fr.,  1898.  1.  241.  —  Bravard  et  Démangeât,  V.  p.  63;  Thaller  et  Percerou, 

II,  n»  1444  bis. —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  21  juill.  1891  [Jour- 
nal des  faillites,  1891,  p.  73)  a  admis  l'attribution  aux  créanciers  des  inté- 
rêts dûs  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  se  fondant  sur  des 
motifs  tout  autres  que  ceux  indiqués  aux  texte  et  donnés  dans  les  arrêts 
précédemment  cités.  Il  reconnaît  que  les  sommes  consignées  ne  sont  pas 
la  propriété  des  créanciers  contestés,  que,  d'ailleurs,  elles  ne  figurent- pas 
à  leur  nom  et  que  la  consignation  n'a  d'autre  but  que  la  sauvegarde  des 
créances  litigieuses.  Mais,  selon  cet  arrêt,  il  est  de  principe,  dans  la  mesure 
du  possible,  d'assurer  l'égalité  entre  tous  les  créanciers  d'une  faillite,  et, 
quand  les  syndics  ont  contesté  à  tort  une  créance,  il  est  juste  et  équitable 
d'attribuer  au  créancier  les  intérêts  payés  par  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, ce  qui  le  laisse  encore  dans  une  situation  inférieure  à  celle  des 
créanciers  qui  n'ont  pas  été  contestés  et  ont  participé,  par  suite,  immé- 
diatement aux  répartitions.  Assurément,  nous  ne  nions  pas  que  l'équité  soit 
favorable  à  notre  solution.  Mais  nous  croyons  qu'elle  a,  pour  elle,  même 
1rs  principes  du  droit.  Si  le  système  de  la  Cour  de  Bordeaux  était  exact,  il 
devrait  être  écarté  au  cas  où  il  s'agit  de  créanciers  domiciliés  en  pays  étran- 
ger ou  dans  les  colonies  françaises.  Les  motifs  de  droit  donnés  aux  texte 
conduisent  à  ne  faire  aucune  distinction  entre  les  créanciers  à  l'égard  des- 
quels la  dilficullé  se  présente. 
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OU  si  sa  créance  contestée  est  reconnue  par  justice.  Quand  cette 
condition  est  remplie,  les  sommes  en  question  sont  réputées  n'avoir 
jamais  l'ait  partie  de  l'actif  de  la  faillite.  Il  est,  du  reste,  bien  juste 
que  le  créancier,  surtout  quand  c'est  une  contestation  mal  fondée 
qui  l'a  empêché  de  toucher  un  dividende  immédiat,  perçoive  l'intérêt 
de  la  somme  qui  lui  est  due.  Autrement,  on  risque  d'être  conduit  à 
un  résultat  contraire  à  l'équité.  Les  créanciers  formant  la  masse 
tireraient  profit  des  fautes  et  des  erreurs  des  syndics  qui  ont  à  tort 
contesté  une  créance  en  tout  ou  en  partie.  Il  y  aurait  là  une  sorte 
d'encourag:ement  douné  aux  procès  mal  fondés,  parce  que,  grâce  h 
eux,  l'actif  de  la  faillite  serait  augmenté  du  montant  des  intérêts 
afférents  aux  créances  contestées.  L'argument  tiré  de  l'article  445, 
C.  coni.,  n'est  pas  davantage  fondé.  Cet  article  vise  des  intérêts  qui 
couraient  lors  de  la  déclaration  de  faillite,  tandis  qu'il  s'agit  ici  d'in- 
térêts n'ayant  couru  que  postérieurement  et  dûs  en  vertu  des  règles 
spéciales  à  la  Caisse  des  consignations  :  les  intérêts  ne  sont  pas  pris 
au  détriment  de  la  masse,  mais  compensent  dans  une  faible  mesure 
le  piéjudice  sid)i  par  les  créanciers  qui,  à  raison  d'une  contestation 
ou  de  l'éloignemenl,  n'ont  pas  touché  leur  dividende  en  même  temps 
que  les  autres  (  1  ). 

714.     liKPARTITION    DI-    PRIX    DES    IMMEUBLES.    De.S    DROITS    DES 

CRÉ.\NCIERS    HYPOTHÉCAIRES    ET   PRIVILEGIES    SUR    LES    IMMEUBLES    ET 

SUR  LES  MEUBLES.  — Lcs  créancicrs  hypothécaires  et  privilégiés,  par 
cela  même  qu'ils  ont  la  qualité  de  créanciers,  n'ont  pas  seulement 
le  droit  de  se  faire  payer  sur  les  biens  qui  leui-  sont  atTeclés  ;  ils 
ont  aussi  le  droit  de  se  faire  payer  sur  tous  les  autres  biens  du 
débiteur  (art.  2092  et  209.3,  C.  civ.).  Mais  ont-ils  la  faculté  de  se 
présenter  indilVéremment  d'abord  dans  la  masse  chirographaire  ou 
de  léclamer  leur  paiement  sur  les  biens  leur  servant  de  garantie? 
Pour  résoudre  cotte  importante  question,  il  faut  distinguer  entre  : 
1"  les  créanciers  /ii/pol/iécafres  ok  aijnnl  des  pririlè(/es  spéciaux 
sur  les  inunetiùles,  2"  les  créanciers  aijant  des  r.rivilèges  géné- 
raux, .3°  les  créanciers  f/agistes  ou  aijanl  des  privilèges  spé- 
ciaux sur  lex  meubles  fondés  sur  une  constitution  tacite  de  gage, 

(1*  Pnnd.  fr.  (Ré/i),  v  Failli/es,  elr.,  n.  8149  et  suiv.;  Répertoire  f/pné- 
7'al  de  Droit  français,  v°  Faillites,  n"  1074-1079. 
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4"  les  rrénnciers  ayant  un  privilège  mobilier  spécial  non  fondé  sicr 
une  cnnslitiition  de  gage  expresse  ou  tacite. 

715.  1°  Créanciers  hypothécaires  ou  ayant  des  privilèges  spé- 
ciaux. —  Le  Code  de  commerce  (ail.  î);)2  à  oo6)  suppose  loiijours 
des  créanciers  ayant  des  liypolhèqiies  sur  des  immeubles,  parce 
qu'en  1807,  l'iiypollièque  maritime  n'était  pas  admise.  Il  n'est  pas 
douteux  que,  depuis  l'introduction  en  France  de  lliypotlièque  mari- 
time, les  l'ègles  posées  par  les  articles  o52  à  556,  C.  com.,  s'ap- 
pliquent aussi  aux  créanciers  ayant  des  hypothèques  sur  un  navire. 
Du  reste,  ces  dispositions  ont  toujours  été  applicables  aux  créanciers 
ayant  des  privilèges  spéciaux  sur  les  navires.  —  Mais,  pour  plus  de 
simplicité,  il  sera  exclusivement  supposé  qu'il  s'agit  de  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégiés  sur  des  immeubles  du  failli.  Les  solu- 
tions données  pourront  être  facilement  étendues  aux  créanciers  ayant 
des  hypothèques  ou  des  privilèges  sur  les  navires. 

716.  Deux  cas  peuvent  se  présenter:  A.  la  distribution  du  prix 
des  immeubles  est  faite  antérieurement  à  celle  du  prix  des  i)iens 
meubles,  ou  simultanément  (art.  552,  C.  com.)  ;  B.  au  contraire, 
une  ou  plusieurs  distributions  de  divers  mobiliers  précédent  la  dis- 
tribution du  prix  des  immeubles  (art.  553  à  555.  C.  com.). 

717.  A.  Le  cas  où  la  distribution  du  prix  des  immeubles  est  faite 
antérieurement  ou  simultanément  à  celle  du  prix  des  biens  meubles, 
est  très  simple  (art.  552,  C.  com.].  Les  créanciers  hypothécaires^ou 
privilégiés  sont  colloques  dans  l'ordre  pour  les  sommes  qui.  d'après 
leur  rang,  leur  reviennent.  S'ils  sont  complètement  désintéressés 
par  ces  sommes,  il  va  de  soi  qu'ils  n'ont  ])lus  rien  à  réclamer 
dans  la  masse  chirographaire.  S'ils  ne  viennent  ])oint  en  ordre 
utile,  ils  peuvent  figurer  dans  cette  masse  pour  la  totalité  de 
leurs  créances  :  ils  sont  traités  comme  des  créanciers  chirogra- 
pliaires  l'art.  556,  C.  com.).  Enfin,  s'ils  ont  été  désintéressés  pour 
|)arlie,  par  suite  de  leur  coUocation  dans  l'ordre,  ils  concourent, 
pour  ce  qui  leur  reste  dû  (1),  avec  les  créanciers  cliirographaires.  Il 

(1)  Celle  solution  esl  loule  oppo-sée  à  celle  qui  esl  admise  par  le  Code 
rie  commerce  (arl.  542  a  544)  dans  le  Ciis  où  un  créancier  a  plusieurs  coobli-  ' 
Ijligés  <[ui   sont  en  faillite  ;  il  peut  se  présenter  dans  chacune  des  laillifes 
pour  rinlégralité   de    sa   «Téance  jusqu'à  parlait  paiement.    V.    Tlialler, 
Traité  élémentaire  de  Droit  commercial  (4*  édit.>,n»  1902. 
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faul  seulement  que  les  créanciers  liypolliécaires  ou  privilégiés,  pour 
figurer  dans  la  masse  chirograpliaire,  aient  pris  soin  de  l'aire  vérifier 
leurs  créances,  tandis  que,  selon  Topinion  la  plus  générale  admise 
pai-  nous  (n°  554),  la  vérification  n'est  pas  nécessaire  pour  les  créan- 
ciers liypolliécaires  ou  privilégiés  qui  se  bornent  à  exercer  leurs 
droits  sur  le  prix  du  hien  qui  leur  est  affecté. 

717  ^«'5.  Quand,  ce  qui  est  1res  fréquent,  la  créance  liy])Olhé- 
caire  est  productive  d'intérêts,  il  y  a  lieu  de  se  demander,  en  cas 
de  collocalion  insuffisante  pour  Tacquillement  du  capital  et  des  inté- 
rêts sur  le  prix  de  l'immeuble,  si  l'imputation  doit  se  faire  d'abord 
sur  le  capital  ou  sur  les  intérêts.  Il  a  été  dit  que  la  jurisprudence 
est  favorable  à  l'imputation  faite  d'abord  sur  les  intérêts.  Mais 
cette  opinion  a  été  repoussée  par  nous,  et  il  a  été  admis  que,  dès 
l'instant  où  un  créancier  hypothécaire  ne  vient  pas  en  ordre  utile 
pour  être  payé  intégralement  sur  le  prix  de  l'immeuble  hypothéqué 
du  capital  et  des  intérêts  qui  lui  sont  dus,  l'imputation  se  fait 
d'abord  sur  Ip  ca|)ital.  Y.  n°  275. 

718.  B.  Le  cas  où  les  répartitions  chirographaires  précèdent  l'or- 
dre, est  plus  compliqué.  Quelle  est  alors  la  situation  faite  aux  créan- 
ciers hypothécaires  et  privilégiés?  Doivent-ils  être  provisoirement 
exclus  des  répartitions  chirographaii'es,  sauf  à  leui'  donner  plus  lard, 
s'ils  ne  sont  pas  désintéressés  dans  l'ordre,  un  recours  contre  la 
masse  chirographaire?  Ne  faut-il  pas,  au  contraire,  les  admettre 
dans  la  masse  chirographaire,  immédiatement  ?  C'est  à  ce  dernier 
parti  que  s'est  arrêté  le  Code  de  commerce  (art.  553).  Il  prend  seu- 
lement des  précautions  pour  que  les  dates  respectives  des  réparti- 
lions  chirographaires  et  de  l'ordre  ne  modifient  pas  la  situation  des 
créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  et  des  créanciers  cliirogra- 
l)haires,  ce  qui  serait  à  la  fois  irrationnel  et  peu  équitable.  Quand  les 
répartitions  chirographaires  précèdent  l'ordre,  les  créanciers  hypothé- 
caires et  privilégiés  |)articipent  à  ces  répartitions;  mais,  postérieu- 
rement, quand  l'ordre  s'ouvre,  on  piocède  à  des  rectifications 
destinées  à  empêcher  que  les  créanciers  chirographaires  ne  soient 
traités  plus  mal  que  si  l'ordre  s'était  ouvert  antérieurement.  Les 
articles  554  et  555,0.  com.,  indiquent  la  nature  de  ces  rectifica- 
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tioiis.endislinguant  les  différents  cas  qui  peuvent  se  présenter.  Us 
sont  au  nombre  de  trois  : 

a.  Il  va  d'abord  de  soi  que,  si  les  créanciers  hypothécaires  ou 
privilégiés,  ayant  précédemment  participé  aux  répartitions  chirogra- 
phaires,  ne  sonl  pas  colloques  en  ordre  utile  sur  Timmeuble  grevé, 
ils  conservent  eu  entier  ce  qu'ils  ont  pu  recevoir  dans  les  réparti- 
tions chirographaires.  C'est  là  précisément  ce  qu'ils  auraient  reçu 
si  l'ordre  avait  précédé  les  répartitions  chirographaires  (n"  718). 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  une  rectification,  il  faut  supposer  que  les 
créanciers  hypothécaires  viennent  en  ordre  utile  sur  le  prix  de  Tim- 
meuble,  soit  pour  la  totalité  de  leurs  créances  (art.  oo4),  soit,  au 
moins,  pour  une  partie  (art.  555). 

b.  Si  le  créancier  hypothécaire  ou  privilégié  vient  en  oi'dre  utile 
pour  la  totalité  de  sa  créance  sur  le  prix  de  l'immeuble,  on  déduit 
du  montant  de  sa  collocation  hypothécaire  les  sommes  qu'il  a  déjà 
touchées  dans  les  répartitions  chirographaires.  Ces  sommes  ne  sont 
pas  atti'ibuées  aux  créanciei's  hypothécaires  subséquents  ;  elles  sont 
versées  à  la  masse  chirographaire,  qui  se  trouve  de  celte  façon 
subrogée  pour  ainsi  dire  au  créancier  hypothécaire  (art.  554).  Si 
donc,  par  exemple,  un  créancier  hypothécaire  de  100.000  l'r.  a 
touché,  dans  les  répartitions  chirographaires,  100/0,  soit  10.000  fr., 
et  est  colloque  ensuite,  dans  l'ordre  ouvert  sur  l'immeuble,  pour 
100.000  fr.,  on  déduit  de  cette  somme  10.000  fr.  qui  ne  restent  pas 
dans  la  masse  hypoliiécaire,  mais  sont  versés  dans  la  masse  chirogra- 
phaire. C'est,  en  edet,  là  le  résultat  qui  se  serait  produit  si  l'ordre 
avait  précédé  les  répartitions  chirographaires. 

c.  Si  le  créancier  hypothécaire  ou  privilégié  ne  vient  en  ordre  utile 
sui-  le  prix  de  l'immeuble  que  pour  une  partie  de  sa  créance,  il 
l'estitue  à  la  masse  chirographaire  tout  ce  qui  dépasse  le  dividende 
qu'il  aurait  touché  dans  le  cas  où  l'ordre  aurait  été  ouvert  avant  les 
répartitions  chirographaires  (art.  555).  Supposons,  par  exemple, 
qu'un  créancier  hypotiiécaire  de  100.000  fr.  ail  touché  un  dividende 
de  10  0/0,  soit  10.000  fr.,  dans  les  ré|)arlilions  chirographaires  et 
que,  colloque  pour  moitié  de  sa  créance  dans  l'ordre,  il  doive  recevoir 
de  ce  dernier  chef  50.000  fr.,  il  devra  reverser  à  la  masse  chirogra- 
phaire 5.000  fr.  et  n'aura  au  total  que  55.000  fr.  plus  sa  part 
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dans  ces  5.000  tV.,  qui  aiigmenlent  Tactil'  à  dislribuei'  entre  les 
créanciers  cliirographaires.  C'est  bien  là,  en  elïet,  ce  qu'il  aurait 
obtenu  si  l'ordre  avait  été  ouvert  en  premier  lieu  ;  il  aurait  touché 
dans  Tordre  oO.OOO  fr.,  el  restant  créancier  de  30.000  fr.,  il  aurait 
obtenu  10  0/0  dans  les  répartitions  cliirographaires,  soit  o.uOO  fr. 
et  une  certaine  somme  provenant  de  ce  que  les  créances  chirogra- 
phaires  auraient  atteint  un  chitTre  inférieur  de  50.000  fr.  à  celui 
qu'elles  ont  atteint  par  suite  de  la  production  de  ce  créancier  pour 
100.000  fr.,  si  le  créancier  dont  il  s'agil  avait  d"abord  été  colloque 
dans  Tordre  ouvert  sur  le  pi'ix  de  l'immeuble  (1). 

Pour  les  calculs  à  faire  dans  ce  cas,  il  faut  évidemment  tenir 
compte  de  la  solution  qu'on  admet  sur  le  point  de  savoir  si;  quant 
au  créancier  hypothécaire  qui  n'est  pas  colloque  en  ordre  utile  sur 
le  prix  de  Timmeuble  pour  le  capital  et  pour  les  intérêts  de  sa  créance 
courus  depuis  le  jugement  déclaratif,  limputation  se  fait  d'abord  sur 
le  capital  ou  sur  les  intérêts.  V.  n«s  273  et  718. 

71 9. 11  a  été  dit  plus  haut  (n°  632)  que  des  difficultés  s'élèvent  sur 
l'application  au  cas  de  concordai  simple  de  certaines  dispositions 
qui  s'appliquent  en  cas  d'union.  Une  difficulté  de  celte  sorte  se 
présente  au  sujet  de  l'application  des  articles  552  à  336,  G.  com. 
Ces  dispositions  sont-elles  applicables  en  cas  de  concordat  simple? 
La  question  revient  à  se  demander  si,  dans  le  cas  de  concordat  simple, 
les  créanciei's  hypothécaires  ou  privilégiés  peuvent  se  faire  payer, 
avant  Tordre,  un  dividende  par  le  failli  concordataire,  sauf  ensuite, 
s'il  sont  colloques  dans  Tordre,  à  restituer  au  failli  les  sommes 
auxquelles  ils  n'auraient  pas  eu  droit  en  vertu  du  concordat,  si  Tor- 
dre avait  été  ouvert  tout  d'abord. 

On  a  soutenu  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer,  même  en  cas  de  concor- 
dat simple,  les  articles  332  à  356  (2).  En  ce  sens,  on  se  fonde  sur- 
tout sur  ce  que  ces  dispositions  se  trouvent  dans  le  chapitre  YIl 
du  titre  I,  livre  III,  qui,  en  général,  régit  la  faillite,  quelle  que  soit 
la  solution  qu'elle  reçoive.  —  Dans  une  seconde  opinion,  on  pré- 

(1)  Boitard  et  GolmetDaàge,  Leçon  de  procédure  civile,  II,  n"  888  in  fine, 
V.  aussi  Bouvier-Bangillon,  Note  sur  l'article  535  du  Code  de  commerce 
{Annales  de  Droit  commercial,  1893,  p.  348  à  330). 

(2)  Dalloz,  Répertoire  de  jurisprudence,  v»  Faillite,  n»  •1074. 
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tend,  au  conlraire,  que  les  articles  o33  à  oo3  sont  inapplicables  en 
cas  de  concordat  simple  (1)  et  que,  par  suite,  si  le  failli  a  payé  des 
dividendes  concordataires  avant  le  règlement  des  droits  des  créan- 
ciers liypolliécaires  ou  privilégiés  sur  les  immeubles,  il  ne  peut 
obtenir  la  distraction  à  son  profit  d'une  partie  de  la  collocation 
liypotliécaire  de  ces  créanciers.  On  dit,  en  faveur  de  cette  opinion, 
que  les  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  ayant  droit  au  gage 
commun  peuvent  prendre  part  aux  dividendes  distribués  parle  failli 
concordataire,  que  ces  paiements  partiels  diminuent  d'autant  leurs 
créances,  de  telle  façon  que  les  premiers  créanciers  colloques  lais- 
sent libre  au  profit  de  ceux  qui  viennent  après  eux  une  somme 
égale  à  celle  qu'ils  ont  reçue  au  moyen  de  dividendes.  On  ajoute  que 
les  articles  352  et  suivants,  C.  corn.,  supposent  une  faillite  subsis- 
tante, puisqu'ils  ont  pour  but  de  proléger  les  intérêts  de  la  masse 
chirographaire,  qui  disparaît  par  suite  du  concordat  simple  dûment 
homologuée.  —  Une  troisième  doctrine  nous  paraît  préférable  : 
les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  ne  peuvent  point,  tant 
que  l'ordre  n'est  pas  réglé,  invoquer  les  conditions  du  concordat 
conclu  avec  leur  déi)iteur  et  réclamer  de  celui-ci  une  i)arl  dans  les 
dividendes  promis  (2).  Cela  résulte  de  l'ai'ticle  336;  cet  article 
admet  les  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  à  invoquer  le 
concordat  qu'autant  qu'ils  ne  viennent  pas  en  oidre  utile.  Or,  pour 
qu'on  sache  s'ils  ne  viennent  pas  en  rang  utile,  il  faut  que  l'ordre 
ait  été  réglé.  De  cette  façon,  la  question  de  savoir  si  les  articles  532 
à  556,  C.  com.,  s'appliquent  en  cas  de  concordat  ne  peut  pas  se 
présenter.  Si,  du  reste,  en  fait,  un  créancier  hypothécaire  ou  privi- 
légié reçoit  un  dividende  concordataire  avant  le  règlement  de  l'ordre. 


(1)  Rouen,  25  janv.  1853.  D.  18oo.  2.  94  :  Journ.  des  tribunaux  de  com- 
merce, 18.10,  p.  448  —  Bédarride,  III,  n«  976  bis\  Pand.  fr.  {Rép.),  v»  Fail- 
lite, etc.,  n.  8i'04. 

(2)  Paris,  30  jui  i  18.).3  (arnJt  ronfirmant  un  jugement  du  tribunal  de 
comtiicrce  de  la  Seine  du  7  sept.  1852).  Journ.  des  tribunaux  de  com- 
merce, 185.^.  p.  30'J.  et  1852.  p.  487;  Cas<:.  25  mai  1861,  D.  1804.  1.  863; 
S.  1804.  1.  284  :  J.  Pal.,  1864.  1.217;  Trib.  com.  Seine.  23  juin  1885,  la 
Loi,  n»  du  14  juil.  1885;  —  Bravard  et  Démangeât,  V.  p.  5.j8,  en  note; 
Laurin.  n"  1218  ;  Lacour,  Précis  de  Droit  commercial,  n»  201  ;  Thaller  et 
Percerou,  II,  n»  144!i. 
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le  failli  ne  peut  rien  lui  réclamer  (1).  En  outre,  le  créancier  n'est 
pas,  par  cela  seul,  déchu  de  son  liypotlièque  ou  de  son  privilège. 
On  ne  peut  assimiler  le  fait  de  recevoir  un  dividende  du  failli  concor- 
dataire à  la  participation  an  vole  de  l'assemblée  du  concoi'dat.  L'ar- 
ticle 308,  C.  corn.,  prononce  une  déchéance  et  ne  peut  pas,  par 
suite,  être  étendu,  par  voie  d'analogie,  en  dehors  du  cas  qu'il  pré- 
voit textuellement  (2). 

720.  Les  questions  résolues  par  les  articles  od2  à  odo,  G.  com., 
peuvent  s'élever  en  dehors  de  toute  faillite  dans  des  cas  où  il  y  a 
lieu  à  la  répartition  du  prix  de  l'actif  mobilier  et  des  immeubles  du 
débiteur:  elles  se  pi'ésentent  ainsi  spécialement  dans  les  cas  de 
déconfiture  eî  d'acceptation  d'une  succession  sous  bénéfice  d'inven- 
taire :  pous  ces  cas,  elles  ne  sont  tranchées  expressément  par 
aucune  disposition  légale.  Il  faut  étendre,  par  analogie,  les  articles  552 
à  d33  ;  les  règles  qu'ils  consacrent  sont  rationnelles  et  équitables  : 
elles  empêchent  que  les  droits  respectifs  des  créanciers  hypothé- 
caires ou  privilégiés  et  des  créanciers  chirographaires  ne  varient 
selon  que  c'est  le  prix  des  meubles  ou  le  prix  des  immeubles  de  leur 
débiteur  est  d'abord  réparti  (3). 

721,  2"  Droits  respectifs  des  ci'éanciers  aijant  des  privilèges 
généraux  et  des  créanciers  chirographaires.  —  Parmi  les  créan- 
ciers privilégiés  sur  les  immeubles,  les  articles  DoSà  doo  ne  concer- 
nent que  ceux  qui  ont  des  privilèges  spéciaux.  Pour  ceux  qui  ont 
des  privilèges  généraux,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  l'article  2105, 
C.  civ.,  qui  ne  les  admet  à  exercer  ces  privilèges  sur  les  immeubles 
qu'à  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  meubles.  Il  résulte  de  là  : 
1°  que,  si  l'on  commence  par  distribuer  le  prix  des  meubles,  les 
créanciers  à  privilège  général  figurent  à  celte  distribution  jusqu'à 
parfait  paiement  et  ne  viennent  dans  la  masse  hypothécaire  qu'autant 
que  le  prix  des  meubles  n'a  pas  sufli  à  les  désintéresser  :  2"  que,  si 

(1)  Rouen,  25  janv.  188.Ï,  D.  188.;.  2.  '.)4 . 

(2)  Cass.  1"  mar.s  1848.  S.  18i8.  1.  478,  D.  1848.  i.  124.  —  Démangeât 
sur  Bravard,  V.  p.  o6.t,  note  1. 

(3)  Cass.  22janv.  1840,  S.  1840.  1.  27.j.—  V.  spécialenienl,  pour  l'appli- 
calion  de  farlicle  -^52,  C.  com.,  Trib.  civil  Bazas,  24  iiiar.';  1896,  le  Droit, 
n"  du  19  juin  1896.  —  Demolombe.  XV,  n»  353  ;  Aubry  et  Rau  (4*  cdit.), 
§  GIS,  p.  401  et  472  ;  §  580  et  note  12  ;  Tiiallci-  et  Percerou,  II,  n"  1450. 
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la  dislribulioii  du  prix  des  immeubles  a  lieu  la  première,  les  créan- 
ciers à  privilège  générai  peuvent  se  Taire  payer  intégralement,  sauf 
à  reverser  ensuite  dans  la  masse  hypothécaire  ce  qu'ils  auront  reçu, 
lorsque  le  prix  des  meubles  aurait  suffi  pour  les  désintéresser  (1). 

722.  3**  Droits  respectifs  des  créanciers  gagistes  et  des  créan- 
ciers chirographaires .  —  Le  règlement  des  droits  respectifs  de  ces 
deux  catégories  de  créanciers  dilTère  selon  que  le  créancier  gagiste 
fait  ou  non  vendre  son  gage  avant  les  répartitions  de  deniers  chiro- 
graphaires . 

Quand  le  créancier  gagiste  a  réalisé  son  gage  avant  toute  réparti- 
tion chirographaire  et  quand  le  prix  du  gage  est  inférieur  au  mon- 
tant de  la  créance,  le  créancier  n'étant  payé  que  pour  partie,  par- 
ticipe pour  l'excédent  aux  distributions  de  dividendes  dans  la  masse 
chirographaire.  V.  art.  548,  G.  cora.  —  Analog.,  art.  552,  G.  com. 

Si  le  prix  du  gage  est  supérieur  à  la  créance,  le  créancier  gagiste 
n'y  a  évidemment  droit  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
celle-ci.  Il  ne  touche  pas  la  totalité  du  prix,  sauf  à  remettre  l'excé- 
dent du  prix  de  sa  créance  aux  syndics  :  ceux-ci  reçoivent  directe- 
mentde  l'acheteur  cet  excédent  (art.  548,  G.  com.)(2).  Le  créancier 
gagiste,  ne  représentant  pas  la  masse,  n'a  pas  qualité  pour  toucher 
cet  excédent,  et  il  serait  exorbitant  que  la  masse  eût  à  supporter  les 
risques  de  l'insolvabilité  de  ce  créancier. 

Quand,  au  contraire,  le  créancier  gagiste  n'a  pas  encore  réalisé 
le  gage  lors  des  répartitions  chirographaires,  il  n'est  point  compris 
dans  ces  répartitions.  Cela  résulte  de  l'article  546,  G.  com.,  qui 
décide  que,  dans  ces  répartitions,  le  créancier  gagiste  u"est  inscrit 
(\WQ  pour  7némoire  {Vj.  Cependant,  une  opinion  toute  différente  a 
été  soutenue  (4).  Selon  ses  pai-tisans,  l'article  540,  G.  com.,  suppose 

(1)  Bùdarride,  III,  n»  964;  D<;inangeat  sur  Bravard,  V,  p.  554,  note  1  : 
Lacour,  op,  cit.,  n"  2013. 

(2)  L'article  548,  G.  com.,  n'est  pas  très  clair  sur  ce  point  ;  mais  il  est 
interprété  par  tout  le  monde  comme  nous  le  faisons  au  texte.  V.  Bravard 
et  Démangeât,  V,  p.  5  ;  Lacour,  op.  cit.,  n°  2016  ;  Thaller  et  Percerou,  II, 
page  524,  note  6. 

(3)  Bravard  et  Démangeât,  V,  p.  573,  note  4  ;  Bédarride,  917  ;  Laurin, 
n«  1217;  Thaller,  Traité  de  Droit  commercial,  n»  1998  ;  Lacour,  op.  cit., 
n»  2016. 

(4)  Boistel,  n«  1025. 
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que  le  gage  est  suffisant  pour  désintéresser  entièrement  le  créan- 
cier, et  si  la  valeur  du  gage  n'est  pas  fixée  lors  des  répartitions  chiro- 
graphaires  parce  que  la  vente  nen  a  pas  été  opérée,  le  créancier 
gagiste  peut  prendre  part  ;i  ces  répartitions,  sauf  à  rétablir  ensuite, 
quand  le  gage  est  réalisé,  un  règlement  analogue  à  celui  des  articles 
;jo4  et  555,  C.  corn.  Cette  interprétation  est  divinatoire  ;  elle  intro- 
duit dans  l'article  546  une  condition  qui  n'y  est  nullement  indiquée 
et  elle  étend  les  dispositions  des  articles  534  et  555  à  une  matière 
pour  laquelle  ils  ne  paraissent  pas  avoir  été  faits. 

Il  y  a  donc  ainsi  une  difl'éi-ence  profonde  entre  la  solution  admise 
pour  les  ci'éanciers  liypolliécaires  par  les  articles  554  et  555  et  la 
solution  consacrée  par  l'article  546  pour  les  créanciers  gagistes. 
Cette  diflërence  s'explique  facilement.  La  réalisation  du  gage  peut 
se  faire  promplement  et  à  peu  de  frais,  elle  peut  être  faite  par  le 
créancier  gagiste  même  après  l'union  ;  au  contraire,  la  vente  d'un 
immeuble  hypothéqué  exige  une  procédure  longue  et  coûteuse  et 
elle  ne  peut  être  pouj'suivie  par  le  ci'éancier  hypothécaire  après 
l'union.  On  peut  donc,  en  général,  dire  que,  si  le  créancier  gagiste 
ne  réalise  pas  le  gage  dont  il  est  nanti,  c'est  qu'il  y  trouve  une 
sûreté  suffisante,  tandis  que  ce  sont  souvent  les  lenteurs  et  les  frais 
de  la  procédure  qui  empêchent  un  ci'éancier  hypothécaire  de  faire 
vendre  l'innueuble  avant  les  répartitions  chirograpbaires.  Mais  il 
faut  reconnaître  que  la  disposition  de  l'article  546  ne  se  justifie  bien 
que  dans  les  cas  où  il  s'agit  d'un  créancier  gagiste  dont  la  créance 
est  exigible.  Il  est  d'une  dui-elé  excessive  à  l'égard  du  créancier 
gagiste  à  terme,  si  l'on  n'admet  pas  que  sa  créance  devienne  exigible 
par  suite  de  la  déclaration  de  faillite,  de  façon  à  permettre  au 
créancier  gagiste  d'exercer  avant  l'échéance  des  droits  sur  le  bien 
qui  lui  est  aU'ecté  (1). 

(1)  Il  a  été  ailmis  m"  272',  contrairement  à  la  jurisprudence,  que  les 
créances  à  terme  garanties  par  un  e^age,  une  tiypothéque  ou  un  privilège, 
ne  deviennent  pas  exigibles  ea  vertu  du  jugement  déclaratif  de  faillite 
(art.  444).  On  ne  saurait  nier  que  l'article  346  cadre  mal  avec  cette  solu- 
tion et  qu'on  peut  y  trouver  un  argument  d'une  grande  force  contre 
l'opinion  à  laquelle  nous  nous  sommes  rangés.  Si  la  créance  a  terme 
garantie  par  un  gape  devenait  exigible  en  vertu  du  jugement  déclaratil. 
le  caractère  exorbitant  de  l'article  316  signalé  au  texte  disparaîtrait. 
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722  ôis.  i°  Créanciers  aijant  un  privifèr/e  mobilier  spécial  non 
fondé  sur  une  constitution  de  gage  expresse  ou  tacite.  —  Aucune 
disposition  du  Code  de  commerce  ne  vise  ces  créanciers,  pour  déter- 
miner leurs  droits  à  l'égard  de  la  masse  chirographaire.  Aussi 
peut-on  se  demander  s'il  faut  leur  appliquer  l'article  o4G,  G.  corn., 
en  les  assimilant  à  des  créanciers  dont  le  privilège  mobilier  est 
fondé  sur  une  constitution  de  gage  ou  les  articles  552  à  555.  en  les 
assimilant  aux  créanciers  hypothécaires.  Cette  seconde  solution  doit 
être  admise  :  le  système  des  articles  552  à  555  est  plus  équitable  et, 
comme  tel,  susceptible  d'être  étendu  par  analogie  (1). 

722  ter.  La  détermination  des  droits  d'un  créancier  auquel  le 
failli  a  constitué  en  gage  un  fonds  de  commerce  ne  va  pas  sans 
difficultés.  Elles  tiennent  à  ce  que  si  le  privilège  de  ce  créancier 
est  fondé  sur  une  constitution  de  gage,  à  la  différence  des  autres 
créanciers  ayant  des  privilèges  de  cette  sorte,  il  n'est  pas  en  posses- 
sion, de  telle  sorte  qu'à  ce  dernier  point  de  vue,  il  est  dans  la 
situation  des  créanciers  hypothécaires  et  des  créanciers  dont  le  pri- 
vilège n'est  pas  fondé  sur  une  constitution  de  gage. 

De  là  dérivent  deux  questions  : 

1°  Le  créancier  gagiste  peut-il  faire  vendre  le  fonds  de  commerce 
grevé  de  son  privilège  même  après  l'union  ? 

2°  Doit-on  lui  appliquer  dans  ses  rapports  avec  les  créanciers 
chirographaires  les  règles  des  articles  552  à  555  ou  celle  de 
l'article  5ir5,  C.  com.  ? 

Des  auteurs  partant  de  Tidée  que  le  gage  sur  un  fonds  de  com- 
merce n'est  pas  autre  chose  qu'une  hypothèque,  en  déduisent  : 
lo  que  le  créancier  gagiste  ne  peut  pas  faire  vendre  le  fonds  une 
fois  que  l'union  existe  ;  2"  que  les  articles  552  à  555  sont  applicables 
à  ce  créancier  (2).  Mais  il  nous  semble  arbitraire  de  reconnaître  au 
droit  de  gage  sur  un  fonds  de  commerce  le  caractère  d'une  hypo- 
thèque, malgré  la  dénomination  que  la  loi  lui  donne.  Aussi  ])ensons- 
nous  que,  même  après  la  rorniatioii  de  l'union,  le  créancier  gagiste 

(1)  Ttiallor,  Tratlé  éléjnentaire  de  Droit  commercial.  n°  1491  ;  Ttialier  et 
Percerou,  II,  page  .Ï32,  note  1.  V.  en  sen<;  conliaire  Lacour,  Précis  de 
Droit  commercial,  n»  2010. 

{•2)  Thallcr  et  Percerou,  o/j.  cit..  I,  page  753,  note  1,  2<ial.;  U,  page  514, 
noie  4  et  page  534,  note  1. 
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peut  faire  vendre  le  fonds  et  que  larticle  oi6,  C.  corn,  doit  seul 
être  appliqué. 

723.  Les  articles  554,  555  et  546  paraissent  viser  uniquement  le 
cas  dans  lequel  soit  l'immeuble  grevé  du  privilège  ou  de  l'hypo- 
tlièque,  soit  la  chose  constituée  en  gage  appartient  au  failli.  C'est  là 
le  cas  de  beaucoup  le  plus  fréquent.  L'article  548,  C.  com.,  ])eut 
être  invoqué  en  ce  sens.  Il  donne  aux  syndics  le  droit  de  retirer  le 
gage,  en  payant  le  montant  de  la  dette  au  créancier  gagiste.  Ce  droit 
ne  peut  évidemment  appartenir  qu'au  syndic  de  la  faillite  de  celui 
qui  a  constitué  le  gage.  Si  l'immeuble  grevé  appartient  à  un  tiers 
obligé  personnellementounon  à  la  dette,  le  créancier  qui  a  participé 
aux  répartitions  chirographaires,  peut  se  présenter  ensuite  dans 
l'ordre,  sans  qu'il  y  ait  aucune  restitution  à  faire  à  la.  masse  cliii'O- 
grai)Iiaire  (Ij.  De  même,  si  le  gage  a  été  fourni  par  une  autre 
persomie  que  le  débiteur,  le  créancier  gagiste  a  le  droit  de  participer 
aux  répartitions  chirographaires  opérées  avant  la  réalisation  du 
gage  (2).  Dans  ces  cas,  l'absence  de  tout  droit  appai'tenant  à  la 
masse  des  créanciers  chirographaires  sur  le  bien  affecté  au  créancier 
h.ypothécaire  ou  gagiste,  empêche  que  l'on  puisse  dire  que  l'ordre 
dans  lequel  les  biens  ont  été  vendus  nuise  à  celle  masse. 

C.  —  De  la  clôture  ue  l'lnion  et  de  ses  effets. 
De  la  déclaration  d'exclsabilité. 

724.  Quand  la  liquidation  de  la  faillite  est  terminée,  c'est-à-dire 
quand  tous  les  biens  du  failli  ont  été  vendus  et  que  tous  les  deniers 
ont  élé  répartis  entre  les  créanciers  de  l'union  (3),  les  opérations 
de  l'union  sont  achevées.  Toutefois,  avant  que  l'union  soit  considérée 

(1)  l^aris,  22  janvif-r  dS90,  I).  1892.  2.  105.  Thaller  et  Percerou,  IF, 
no  1449. 

(2|  Gass.  24  juin  1851,  S.  1851.  1.  .=561  ;  D.  1834.  5.  368;  Caen.  28  duc. 
1867.  D.  1868.  2.  228;  S.  18i8  2.  211  ;  ./.  Pal.,  1868.  833;  Doui.  14  novem- 
bre 1901,  D.  1903  2.  152;  Bordeaux.  27  juin  1904.  Journal  des  faillites, 
1904.  415  ;  Pand.  fr.,  1903.  2.  185  ;  Lyon.  8  janvier  1901,  D.  1905.  2.  313. 
—  Démangeât  sur  Bravard,  V,  p.  575,  note  3  ;  Boistcl,  n°  1024. 

(3|  L'union  ne  peut  être  réputée  close  tant  qu'il  reste  des  deniers  à  dis- 
tribuer :  Douai.  30  août  1877,  Jurispr.  de  Douai,  1877.  294  ;  Lyon,  3  mars 
1894,  Monit.  jud.  de  Lyon.  22  janv.  1895. 
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comme  dissoute,  une  deiiiière  assemblée  des  créanciers  doil  èlre 
réunie. 

Dans  celte  assemblée  finale  de  l'union,  les  syndics  rendent  leur 
compte  aux  créanciers  (1)  en  présence  du  failli  ou  lui  dûment 
appelé (2) (aj't.  537,  2^  alin.).  Les  créanciers  donnent  leur  avis  sur 
rexcuaabililé  du  failli  (art.  ^337,  3^  alin.).  Il  est  dressé,  à  cet  elTet, 
un  procès-verbal  dans  lequel  chacun  des  créanciers  peut  consigner 
ses  dires  et  ses  observations.  — Le  juge-commissaire  présente  au 
tribunal  la  délibération  relative  à  l'excusabilité  du  failli  et  un  rapport 
sur  les  caractères  et  les  circonstances  de  la  faillite.  Le  tribunal 
prononce  si  le  failli  est  ou  non  excusable  (art.  538,  C.  com. 
V.  n°  726). 

Après  la  clôture  de  cette  assemblée,  l'union  est  dissoute  de  plein 
droit  (art.  537,  dern.  alin.),  c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  pas  de  jugement 
déclarant  la  faillite  terminée  par  suite  de  la  dissolution  de  l'union. 

Le  failli  ne  peut  pas,  après  la  dissolution  de  l'union,  réclamer  à 
l'ancien  syndic  ses  livres  et  papiei's.  Car  le  dessaisissement  ne  cesse 
que  pour  l'avenir  (n° 725),  elles  créanciers  peuvent  avoir  intérêt 
à  les  conserver,  soit  que  des  créances  connues  déjà  puissent  être 
recouvrées,  soit  que  des  biens  ignorés  viennent  à  être  révélés 
(no  733)  (3). 

725.  Effets  de  la  dissolutiox  de  l'union  —  La  dissolution 
de  l'union  ne  met  fin  au  dessaisissemeni  que   pour  les   biens  que 

(1)  En  décidant  ((uc  le  compte  des  syndics  sera  rendu  aux  créanciers  en 
présence  du  l'ailli  ou  lui  dûment  apptdé,  l'article  537,  G.  com.,  prévoit  le 
cas  normal.  L'n  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  4  oct. 
1893  [Journal  des  faillites,  189ô,  p.  223)  a  admis  que  le  compte  devait  être 
rendu  au  failli  lui-même  dans  un  cas  tout  spécial  :  une  tante  du  failli 
avait  désintéressé  les  créanciers  de  celui-ci  et  leur  avait  été  subrogée,  puis 
elle  avait  renoncé  à  ses  droits  contre  le  failli.  Cf.  Trib.  com.  Soine.  S  juin 
1889.  Journal  des  faillites,  1889  ;  Lyon,  i'4  aoTil  188^,  Journal  des  faillites, 
1883  2oi. 

C  est  aussi  au  failli  que  le  syndic  doit  rendre  ses  comptes  si  les  créan- 
ciers ont  louché  un  dividende  égal  au  montant  intégral  de  leurs  créances. 
Trib.  com.  Seine,  8  juin  1889,  Journal  des  faillites,  1889. 

.(!')  L'a|)probation  des  créanciers  ne  lie  pas  le  failli  :  Alger,  30  mai  1868, 
D.  1872.  5.  24i;  S.  1868.  2.  288. 

(3)  V.  ïrib.  cumm.  Caen,  13  mai  1893,  Journal  des  faillites,  1893, 
p.  496. 
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le  failli  peut  acquérir  poslérieurement  (1).  De  plus,  chacun  des 
créanciers,  recouvrant  l'exercice  de  ses  actions  individuelles,  peut 
saisir  les  nouveaux  biens  de  l'ex-failli  et  intenter  tout  procès  contre 
lui  s'il  n'a  pas  été  entièrement  payé  (art.  539).  Gtiaque  créancier 
peut  exei'cer  la  contrainte  par  corps  contre  le  failli  une  fois  que 
l'union  est  dissoute.  ^lais,  par  suite  delà  suppression  de  cette  voie 
d'exécution  en  matière  civile  et  comuiei'ciale  par  la  loi  du  22  juillet 
1867,  ce  recouvrement  du  droit  d'exercer  la  contrainte  par  corps 
n'a  plus  d'importance  qu'à  l'égard  de  l'État  et  des  autres  créanciers 
envers  lesquels  le  failli  était  tenu  à  raison  d'un  crime,  d'un  délit  ou 
d'une  contravention  de  simple  police.  Le  failli  de  bonne  foi  ne  peut 
même  pas,  pour  échapper  à  laconlrainte  par  corps,  obtenir  le  béné- 
fice de  la  cession  de  biens  judiciaiie  (art.  541.  alin.  1)(2)  (3). 

Les  créanciers  ayant  formé  la  masse  de  la  faillite  ne  peuvent  pas, 
s'ils  ne  sont  pas  payés,  demander  une  nouvelle  déclai'alion  de  faillite 
(le  leur  débiteui".  C'est  ce  que  signifie  l'adage  faillite  sur  faillite 
nevant.  V.  n'^  732.  Ce  droit  n'appartient  qu'aux  créanciers  posté- 
lieurs  à  la  fin  de  la  faillite.  Si  les  nouveaux  créanciers  usent  de  ce 
droit,  les  anciens  créanciers  peuvent  produire  dans  la  seconde 
iaillite  pour  ce  qui  leur  reste  dû  (i). 

726.  Mais  la  cession  de  biens  judicaire  est  remplacée  par  un  autre 
bénéfice.  Vexcusabilité.  Le  failli  déclaré  excusable  ne  peut  pas  être 
emprisonné  pour  dettes  sur  les  poursuites  d'un  créancier  ayant  fait 


(1)  Trib.  comm.  Seine,  '1  lov.  1867,  Journ.  des  Trib.  de  com.,  18G7. 
p.  212  ;  Dijon.  8  lév.  1865,  D.  1865.  2.  89. 

L'union  est-elle  dissoute  même  en  cas  de  contestation  sur  le  compte  des 
syndics-?  Cass.  .=i  août  1885,  S.  1886.  1.  268;  /.  Pal.,  18S6.  1.  639  ;  D.  1886, 
1.  167. 

(2)  Par  suite  de  la  suppression  de  la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile  et  commerciale  prononcée  par  la  loi  du  22  juill.  1867,  il  est  rare 
qu'un  débiteur  contraignable  par  corps  à  raison  dune  infraction  à  la  loi 
pénale  soit  de  bonne  loi,  ce  qui  est  une  condition  de  la  cession  de  biens 
judiciaire  (art.  1268.  C.  civ.).  V.  sur  ce  point  Déniante  et  Colmet  de 
Santerre,  V.  n"  213  bis.  Voir  la  note  4  ci-après. 

(?,)  Cass.  22  novembre  1887.  D.  1889.  1.  81. 

(  l)  Le  failli  peut,  comme  tout  débiteur,  faire  à  ses  créanciers  une  cession 
de  biens  volontaire.  Cette  cession  exige  le  consentement  de  tous  les 
créanciers.  Alger,  27  mai  1907,  le  Droit,  n»  du  15  février  1908. 
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partie  de  la  masse  de  la  faillite  (art.  o39,  2^  alin.,  G.  com.).  La 
suppression  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  commer- 
ciale, opérée  par  la  loi  du  2i  juillet  1867,  a  nécessairement  diminué 
de  beaucoup,  presque  supprimé,  l'importance,  pour  le  failli,  de  la 
déclaration  d'excusabilité  (1).  V.  n°  726  bis. 

Les  créanciers  sont  appelés  à  donner  leur  avis  sur  l'excusabi- 
lilé  (2)  et,  dans  la  dernière  assemblée  de  ]"tinion,  il  est  dressé,  à  cet 
elTet,  un  procès-verbal  dans  lequel  chacun  des  créanciers  peut  con- 
siji;ner  ses  dires  et  observations  (art.  537,  G.  com.).  Le  juge-com- 
missaire présente  au  tribunal  la  déclaration  des  créanciers  relative 

[[)  Les  effets  de  la  décldration  d'excusabilité  étaient  beaucoup  plus 
importants  sous  le  Code  de  1807  qu'ils  ne  1  ont  été  depuis  la  réforme  de  1838. 
Elle  rendait  au  failli  ses  droits  électoraux  (Décret  des  18-22  avr.  1848;  Loi 
du  15  mars  1849,  art.  37);  elle  le  soustrayait  à  la  prévention  de  banque- 
route (ancien  art.  531,  C.  com.),  et  il  était  généralement  admis  qu'elle 
était  une  condition  de  la  réhabilitation  (anciens  articles  526  et  531). 

La  loi  du  4  mars  1889  sur  la  liquidation  judiciaire  a,  dans  ses  disposi- 
tions transitoires,  attaché,  dans  les  cas  spéciaux  qu'elle  détermine,  au  juge- 
ment d'excusabilité  l'effet  de  restreindre  les  incapacités  encourues  par  le 
failli.  D'après  l'article  25,  alin.  3,  le  jugement  qui  déclare  excusable  le 
débiteur  dont  la  faillite  a  été  déclarée  av.mt  la  promulgation  de  la  loi  nou- 
velle," peut  décider  que  le  failli  ne  sera  soumis  qu'aux  incapacités  édictées 
contre  les  débiteurs  admis  à  la  liquidation  judiciaire,  c'est-à-dire  qu'il  ne 
peut  être  nommé  à  aucune  fonction  élective  et  que,  s'il  exerce  une  fonction 
de  celle  nature,  il  est  réputé  démissionnaire,  mais  qu'il  conserve  ses  droits 
d'électeur  (L.  4  mars  1889,  art.  21).  —  Celte  disposition  est  aussi  appli- 
cable à  tout  failli  dont  la  déclaration  de  faillite  est  antérieure  à  la  loi  du 
4  mars  1889  et  qui  a  été  déclaré  excusable.  Selon  l'article  2o,  4«  alin., 
l'ancien  failli  doit  saisir  par  requéte-le  tribunal  qui  a  déclaré  la  faillite  et 
produire  son  casier  judiciaire.  Cette  requête  doit  être  affichée  pendant 
quinze  jours  dans  l'auditoire.  Le  tribunal  statue  en  la  chambre  du  conseil  ; 
sa  décision  n'est  susceptible  d'aucun  recours.  —  Ces  dispositions  transi- 
toires s'expliquent  par  cette  considération  que,  pour  les  commerçants  qui 
ont  été  en  état  de  cessation  de  paiements  avant  la  loi  de  1889,  le  bénéfice 
de  la  liquidation  judiciaire  n'a  pas  été  possible.  La  décision  du  tribunal  qui 
les  relève  d'une  partie  des  incapacités  résultant  d'ordinaire  de  la  déclara- 
tion de  faillite,  les  met  à  ce  pojnl  de  vue  dans  la  même  situation  légale 
que  les  commerçants  ayant  obtenu  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire 
depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  4  mars  1889.  Ces  dispositions  tran- 
sitoires peuvent  encore  s'appliquer  actuellement,  par  cela  mémo  que  la  loi 
du  4  mai  1889  ne  leur  assigne  pas  une  durée  limitée. 

(2)  Sur  le  droit  des  créanciers,  Aix,  9  mars  1867,  D.  1867.  5.  209  ;  S.  1868. 
2.  151. 
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à  l'excusabililé  du  failli  el  un  rappoi't  sur  les  caractères  et  les  cir- 
constances de  la  faillite.  Puis,  le  tribunal  prononce  si  le  failli  est  ou 
non  excusable  (art.  338,  C.  corn.).  Y.  n^  724. 

726  bis.  Quels  effets  produit  actuellement  la  déclaration  dexcu- 
sabilité  ?  Elle  a  toujours  une  certaine  valeur  morale  ;  elle  atteste 
ol'ficiellemenl  que  les  ri'éaiiciers  el  le  ti'ibunal  de  commerce  recon- 
naissent la  bonne  foi  du  failli  (I;.  Pour  la  prononcer,  les  tribunaux 
se  montrent  même,  en  général,  plus  difficiles  qu'avant  la  loi  du 
22 juillet  1867(2).  Cela  se  comprend;  le  refus  d'une  déclaration 
d'excusabilité  n'a  plus  la  conséquence  grave  de  laisser  le  failli  exposé, 
pour  la  plupart  de  ses  dettes,  à  la  contrainte  par  corps.  Cependant, 
la  déclaration  d'excusabilité  empêche  encore  l'exercice  de  k  con- 
trainte par  corps  j)ar  les  créanciers  qui  peuvent  recourir  à  cette  voie 
d'exécution,  parce  que  leurs  créances  l'ésuUenl  d'infractions  à  la  loi 
pénale.  Aucune  disposition  légale,  aucun  principe  n'autorise  à 
exclure  à  cet  elfet  de  la  déclaration  d'excusabilité  à  raison  de  la 
cause  des  dettes  du  failli  (3). 

Depuis  la  loi  du  o  août  1899  relative  au  casier  judiciaire,  la  décla- 
lation  d'excusabilité  a  un  auti'e  efTet.  Sur  le  Bulletin  n'^  3  délivré 
aux  intéressés,  on  ne  mentionne  pas  les  déclarations  de  faillite  si  le 
failli  a  été  déclaré  excusable  (L.  T)  août  1899,  art.  7,  o"). 

727.  Le  tribunal  a,  en  principe,  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
accorder  ou  pour  refuser  la  déclaration  d'excusabilité.  Toutefois,  le 
Code  lui-même  (art.  340)  défend  de  déclarer  excusables  certaines 
personnes  à  raison  de  leur  indignité  :  les  banqueroutiers  frauduleux, 
les  stellionalaires,  les  personnes  condamnées  pour  vol,  escroquerie, 
abus  de  confiance,  les  comptables  de  denieis  publics.  Ces  personnes 

(1)  Trib.  comm.  Seine,  20  déc.  d869,  Jouvn.  des  tribunaux  de  commerce, 
1870,  p.  317.  —  Gpr.  dans  le  Journal  des  faillites,  188o,  p.  3i'6,  111,  Cor- 
respondance. 

(2)  Il  ne  suffit  pas  que  le  iailli  n'ait  pas  commis  de  délits  proprement 
dits,  il  faut  qu'aucun  fait  de  dol  ou  de  fraude  ne  puisse  lui  être  sérieuse- 
ment reproché  :  Paris,  20  janv.  1839,  D.  18.o9.  2.  174.  V.  aussi  Toulouse, 
11  janv.  1867,  D.  1807.  2.  8  :  S.  1867.  2.  36  ;  Pand.  fr.  chr. 

(3)  V.,  pourtant,  en  sens  opposé,  Agen,  24  fév.  1902,  D.  1902.  2.  249.  Cpr. 
Caen,  6   mai   ISoO,    D.  1850.  2.    117;  Lyon,    17  décembre   1842,   D.  1853. 
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ne  seraient  pas,  du  reste,  admises  au  bénéfice  delà  cession  de  biens 
judiciaire,  si  elles  étaient  non  commerçantes  (art.  905,  C.proc.civ.). 

728.  Le  jugement  qui  se  prononce  sur  rexcnsabilité,  peut  certaine- 
ment être  frappé  d" appel;  il  statue  sur  une  question  dont  l'objet 
n'est  pas  susceptible  dévaluation. 

Des  difficultés  spéciales  s'élèvent  quant  au  délai  d'appel  contre  ce 
jugement  et  quant  au  point  de  départ  de  ce  délai. 

On  a  soutenu  que  le  délai  de  l'appel  contre  ce  jugement  est  le 
délai  de  droit  commun,  qui  est  de  deux  mois  (art.  443,  C.proc.civ.), 
non  le  délai  de  quinze  jours  admis  par  rarlicle  582,  G.  com.,  pour 
les  jugements  rendus  en  matière  de  faillite  (1).  En  ce  sens,  on  a 
allégué  que  le  jugement  statuant  sur  l'excusabilité  ne  peut  être  com- 
pris sous  ces  dernières  expressions,  puisqu'il  est  rendu  à  un 
moment  où  il  n'y  a  plus  de  faillite  par  suite  de  la  dissolution  de 
l'union.  —  Le  délai  de  quinze  jours  est,  au  contraire,  selon  nous, 
applicable  (2).  La  question  de  l'excusabilité  est  bien  une  question 
née  de  la  faillite,  et,  par  suite,  le  jugement  qui  la  résout,  rentre 
dans  les  termes  de  l'article  582,  G.  com.  Sans  doute  il  est  rendu 
après  la  dissolution  de  l'union,  par  suite,  après  la  clôture  de  la  fail- 
lite (art.  338,  G.  com.),  mais  cette  circonstance  n'empêclie  pas  que 
ce  soit  un  jugement  rendu  en  matière  de  faillite. 

Le  délai  d'a|)pel  de  l'article  .j82,  G.  com.,  court,  d'après  la  dispo- 
sition de  cet  article,  de  la  signification  de  ce  jugement.  Mais  on  a 
prétendu  que,  pour  le  jugementqui  statue  sur  l'excusabilité,  ledélai 
d'appel  de  quinzaine  couTt  du  jugement  même  (3).  En  ce  sens  on 
allègue  que  ce  jugement  n'a  pas  besoin  d'être  signifié,  puisqu'il  est 
rendu  après  la  cessation  des  fonctions  du  syndic.  Mais  il  y  a  là  une 
exagération  dune  idée  juste  en  elle-même.  La  faillite  prend  fin  alors 
que  l'assemblée  des  créanciers  reçoit  les  comptes  du  syndic  (art.  337, 
deni.  alin.,  G.  com.),  mais,  en  ce  qui  concerne  l'excusabilité,  les 
fonctions  du  syndic  doivent  continuer  tant  que  cette  question  n'est 

(1)  Bourges,  11  ftJv.  1S51,  D.  18.ul.  2.  87;  Amiens  11  déc.  18o5,  D.  1856. 
2.  16.5. 

(2)  Rouen,  28  juillet  1858,  D.  1858.  5.  215  ;  Limoges,  9  août  1862,  D.  1862. 
6.  161  ;  S.  1862.2.  .307. 

(3)  Bourges,  11  fév.  IS.jl,  D.  1851.  2.  87.  Renouard,  II,  p.  312. 
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pas  vidée.  Aussi  la  signification  de  ce  jugement  doil-eile  èlre  faite 
par  le  syndic  au  failli  ou  par  le  lailli  au  syndic  II  n'y  a  pas  de  raison, 
par  suite,  pour  faire  courir  le  délai  de  Fappel  du  jour  du  jugement  et 
non  de  la  signification,  par  dérogation  à  l'article  ^)82,  C.  com.  (1). 

729.  A  i-aison  même  de  ce  qu'il  n'y  a  plus  de  faillite  par  suite  de 
la  dissolution  de  Tunion,  la  masse  a  cessé  d'exister.  Aussi  l'hypo- 
thèque de  l'article 490, C-  com.,  établie  au  pi'ofilde  la  masse,  ne  peut 
plus  être  invoquée  2).  Il  n'y  a  pas,  pour  le  cas  d'union,  une  dispo- 
sition analogue  à  celle  de  l'article  517,  C.  com.,  qui,  en  cas  de  con- 
cordat simple,  admet  que  chaque  créancier  exei'ce  l'hypothèque  de 
l'article  i90  pour  le  montant  de  sa  ciéance  (n"  625).  La  dilTérence 
faite  entre  les  deux  cas  se  comprend.  En  cas  de  concordat  simple, 
les  créanciers  consentent  le  plus  souvent  à  réduire  leurs  créances  à 
un  simple  dividende;  il  est  équitable  que  leuis  droits  soient  d'autant 
mieux  garantis  (ju'ils  sont  restreints.  En  cas  d'union,  les  créanciers 
gai'dant  l'intégralité  de  leurs  droits  contre  le  failli,  il  est  moins 
nécessaire  qu'ils  soient  garantis.  Du  reste,  en  cas  d'union,  les 
innneubles  du  failli  grevés  de  l'hypothèque  de  la  niasse  ont  été 
vendus  et  se  trouvent,  en  conséquence,  entre  les  mains  de  tiers 
acquéreurs. 

730.  Par  cela  même  qu'après  la  dissolution  de  l'union,  il  n'y  a 
plus  de  masse,  les  nullités  des  articles  446  et  suiv.,  G.  com.,  ne 
peuvent  plus  être  invoquées,  et  les  actes  frappés  par  ces  disposi- 
tions peuvent  être  exécutés  à  rencontre  du  failli  et  des  créanciers  (3). 
En  |)areil  cas,  ne  saurait  s'élever  aucune  difficulté  analogue  à  celles 
(pii  se  présentent  en  cas  de  concordat  simple  (n'^  61-52)  ;  en  cas 
d'union,  il  n'y  a  aucun  engagement  spécial  pris  par  le  failli  envers 


(1)  Rouen,  28  juill.  1858,  D.  1858.  5.  :21d  ;  l'aris,  8  jauv.  1804.  D.  iSGl. 
5.  178. 

(2)  Gaen,  10  juill.  1886,  la  Loi,  n"  des  10-11  janv.  1887.  Cf.  Trib.  comiii. 
Seine,  7  juin  1808,  Mon.jud.  Li/on,  27  oct.  1898,  le  Droit,  n»  du  1"^'  sept. 
1898.  V.  cept.  Rouen,  27  avr.  1887,  Journal  des  faillites,  1887.473.-01'. 
Cass.  21  déc.  1880,  Journ.  des  Trib.  de  com.,  1881.  590. 

(3j  Cass.  2  août  1866,  D.  1867.  1.  37.  (Cet  arrêt  décide  que  les  hypothù- 
ques,  annulées  au  regard  de  la  masse,  revivent  après  la  dissolution  de 
l'union). 
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ses  créanciers,  engagemenl  dont  les  actes  iails  pendant  la  période 
suspecte  enipècbentrexéciition.  Cpr.  n"  734. 

Par  application  des  mêmes  principes,  le  créancier  ayant  hypo- 
thèque sur  les  biens  à  venir  du  failli  pourrait,  ])ien  qu'il  eût  voté  au 
concordat,  inscrire  son  hypothèque  et  l'exercer  sur  des  immeubles 
acquis  par  Tex-failli  après  la  dissolution  de  l'union,  si  l'on  admet- 
lait  que  la  masse  des  créanciers  seule  peut  se  prévaloir  de  la  dispo- 
sition de  rai'ticle  508,  G.com.  (I).  Mais  cette  opinion,  que  condamne 
la  jurisprudence,  a  été  rejetée  précédemment(n^  587).  Aussi  doit-on 
repousseï'  la  solution  qu'on  a  voulu  en  déduire  (2). 

731 .  Les  fonctions  des  syndics  prennent  fin  par  la  dissolution  de 
l'union  :  il  n'y  a  plus  de  masse  à  représenter  et  le  dessaisissement 
n'existe  plus  pour  l'avenir.  Mais,  si  des  procès  auxquels  donne  lieu 
la  liquidation  de  la  faillite  sont  encore  pendants,  le  syndic  doit  con- 
linuor  à  y  représenter  la  masse,  par  cela  même  que,  dans  une 
mesure  plus  ou  moins  étendue,  les  questions  litigieuses  soulevées 
rendent  incertains  les  résultats  des  comptes  du  syndic.  Cela  s'appli- 
que spécialement  au  cas  où,  lors  de  la  reddition  du  compte,  il  y 
avait  un  pourvoi  en  cassation  pendant,  qui,  par  cela  même  qu'il  n'est 
pas  suspensif,  n'a  pas  mis  obstacle  à  ce  que  le  compte  soit  rendu  ; 
le  syndic  continue  à  représenter  la  masse  pour  défendre  au  pourvoi 
et  pour  répondre,  s'il  y  a  cassation,  devant  la  Cour  de  renvoi,  aux 
prétentions  de  l'adversaire  de  la  masse  (3). 

732.  .\près  la  dissolution  de  l'union,  les  créanciers  de  la  faillite 
qui  recouvrent  le  droit  de  saisie,  peuvent  exercer  leur  action  indivi- 
duelle sur  les  biens  qui  adviennent  à  l'ex-failli  (4),  mais  ne  peuvent 
pas  faire  déclarer  une  faillite  nouvelle  :  faillile  sur  faillite  ue 
vaut  Ci).  Ce  dernier  droit  ai)])artient.  au  contraire,  aux  créanciers 

(1-2)  Dijon,  8  tov.  1863,  D.   I86.o.  2.  89. 

(3)  Cass.  6  août  1883,  Journal  des  faillites,  1885,  p.  404  ;  S.  1886.  1.  268; 
J.  Pal.,  1886.  1.  6.39;  D.  1886.  1.  639.  V.  aussi  Cass.  21  nov.  1881,  Jour- 
nal des  faillites,  188£.  p.  5  ;  D.  1882.  1.  204  ;  S.  1882.  1.  166  ;  J.  Pat.,  1882. 
1.  388;  21  nov.  1887,  Journal  des  faillites,  1887,  p.  871. 

(4-5)  Cass.  13  août  1862,  S.  1862.  1.  790;  D.  1862.  1.  439:  5  nov.  1870» 
S.  1881.  1  161  ;  J.  Pal.,  1881.  1.  379;  D.  1880.  1.  .^.  —  Démangeât  sur 
Bravard,  V,  p.  643,  en  note;  Thailer,  Traité  élément,  de  Droit  commer- 
cial, p.  1094,  note  1. 
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nouveaux,  c'esî-à-dire  postérieurs  à  la  dissoUuioii  de  l'union.  Si  ces 
créanciers  usent  de  ce  droit,  les  créanciers  antérieurs  ont  évidem- 
ment le  droit  de  produire  à  la  nouvelle  faillite  en  concours  avec  les 
créanciers  postérieurs  (1  ).  Cpr.,  n^^  630  et  651. 

733-  11  est  possible  qu"on  découvre,  api'ès  la  dissolution  de 
l'union,  que,  par  suite  d'une  erreur  ou  dune  fraude,  des  biens 
appartenant  antérieurement  au  failli  n'ont  pas  été  vendus  par  les 
syndics.  Les  créanciers  ont-ils  seulement  le  droit  de  saisie  indivi- 
duelle sur  ces  biens  comme  sur  ceux  qui  sont  acquis  après  la  disso- 
lution de  runion.  on  la  faillite  doit-elle  être,  en  ce  qui  concerne  les 
bier.s  découverts,  ouverte  à  nouveau  ? 

Cette  question  présente  de  l'intérêt  à  plusieurs  points  de  vue. 
Elle  en  offre  notamment  aux  suivants  : 

a.  S'il  n'y  a  pas  réouverture  de  la  faillite,  les  premiers  créanciers 
qui  ont  connaissance  de  l'erreur  ou  de  la  fraude,  peuvent,  en  saisis- 
sant et  en  faisant  vendre  les"  biens  découverts,  se  faire  payer  sans 
que  les  auli'es  créanciers  aient  rien  à  prétendre  sur  le  prix  touché 
par  les  j)remiers.  Au  contraire,  si  la  faillite  est  réouverte,  les  pi'é- 
cautious  usitées  pour  que  tous  les  créanciers  soient  traités  sur  un 
])ie(l  d'égalité,  doivent  être  prises. 

b.  A  défaut  de  réouverture  de  la  faillite,  il  y  a  concours  entre 
les  créanciers  antérieurs  et  les  créanciers  postérieurs  à  la  dissolu- 
tion de  l'union,  sur  les  biens  découverts.  Si  la  faillite  est  réouverte, 
les  créanciers  antérieurs  doivent  être  traités  sur  ces  biens  comme  si 
ceux-ci  avaient  été,  dès  l'origine,  compris  dans  l'actif  du  failli,  c'est- 
à-dire  que  les  créanciers  antérieui's  ont  le  droit  de  se  faire  payer  sur 
le  prix,  à  l'exclusion  des  créanciers  postérieurs.  Le  dessaisissement 
est,  en  effet,  à  considérer,  à  l'égard  de  ces  biens,  comme  n'ayant 
pas  cessé,  et  le  failli  n'a  pu  contracter  des  dettes  opposables  aux 
créanciers  composant  la  masse. 

c.  Si  les  créanciers  en  sont  réduits  à  un  droit  de  saisie  indivi- 
duelle sur  les  biens  découverts,  les  aliénations  que  le  failli  peut 
avoir  faites  de  ces  biens  leur  sont  opposables.  Au  contraire,  en  cas 
de  réouverture  de  la  faillite,  le  dessaisissement  auquel  ces  biens 

(1;  Cass.  -2  août  1866,  S.  1866.  1.  388;  D.  1867.  1.  37;  Ca??.  22  nov. 
1887,  S.  1889.  1.  81  ;  J.  Pal.,  1889.  1.  167  ;  Pand.  fi\,  1887.  1.  412. 


60  TRAITl':;   DE   DROIT  COMMERCIAL. 

n'ont  pas  échappé,  permet  aux  créanciers  antérieurs  à  la  dissolution 
de  l'union  de  faire  prononcer  la  nullité  des  aliénations  dont  ces  biens 
ont  été  l'objet,  qu'elles  aient  eu  lieu  avant  ou  après  celte  dissolution. 

Pour  exclure  la  possibilité  d'ouvrir  la  faillite  à  nouveau  (1),  on 
se  prévaut  de  ce  que  le  Code  de  commerce  (art.  o37)  déclare  l'union 
dissoute  quand,  après  que  la  liquidation  de  la  faillite  est  terminée, 
l'assemblée  dans  laquelle  les  syndics  ont  rendu  leur  compte,  est 
close,  sans  fan-e  aucune  réserve  et  sans  oi'ganiser  une  réouverture  de 
la  faillite  pour  des  biens  qui  viendraient  à  être  découverts.  Les 
partisans  de  cette  doctrine  insistent  sur  ce  qu'il  y  aurait  d'exorbitant 
à  admettre  l'éviction  dacquéreurs  qui  ont  acquis  un  bien  de  l'ex- 
faitli,  alors  qu'en  vertu  même  de  la  loi,  l'union  a  été  précédem- 
ment dissoute.  Ils  font  remarquer  que  cela  serait  en  contradiction 
avec  l'article  525,  G.  com.,  qui,  en  cas  de  résolution  ou  d'annulation 
du  concoi'dat  simple,  décide  qu'il  n'y  a  pas  nullité  des  aliénations 
faites  par  le  failli  concordataire  depuis  l'homologation  du  concordat, 
mais  qu'elles  peuvent  seulement  être  annulées  en  cas  de  fraude  aux 
droits  des  créanciers,  en  vertu  de  l'article  1167,  G.  civ.  (n'^  646). 

Il  semble,  au  contraire,  juste  de  reconnaître  qu'en  cas  de  décou- 
verte de  biens  omis  dans  la  liquidation  de  la  faillite,  le  dessaisisse- 
ment subsiste  avec  tous  ses  elfets  quant  à  ces  biens  et  qu'en  ce  qui 
les  concerne,  la  faillite  doit  être  réouverte  (2)  (3). 

(1)  Trib.  coiîim.  Marseille,  11  mai  1863,  D.  1863.  .j.  180.  —  Boislel,  op. 
cit.,  n"  ^087  et  notes  dans  lu  Recueil  de  jurisprudence  de  Dalloz,  1878.  1. 
22.5;  1887,  1.  301). 

(2-3)  Cas.s.  26  mars  1877,  S  1878.  1.  309  ;  J.  A'a/.,1S78.  771  ;  D.  1^78.  1. 
22.5;  Paris,  10  août  1883,  Cass.  20  dcc.  1886,  S.  1887.  1.  411  ;  /.  Pal.,  1887. 
1.  1026  ;  D.  1887.  1.  30'J  ;  yourna/  des  faillites,  1885,  p.  521,  et  1887,  p.  1  : 
Paris,  27  juin.  1889,  Journal  des  faillites,  1889,  p.  512;  Ca?s.  20  déc.  1886. 
D.  1887.  I.  309.  Journal  des  faillites,  1887,  p.  1  :  Annales  de  Droit  com- 
mercial, 1886-87.  1.  105  ;  Cass.  4  janv.  1898,  S.  et  J.  Pal.,  190.5.  1.  331  ; 
D.  1898.  1.  228;  Pand.  fr.,  1898.  1.  4o5,  Journal  des  faillites,  1898, 
p.  146  ;  Caen,  5  novembre  1902,  Lyon,  21  juin  1906,  Pari.«,  16  février  1909, 
Journal  des  faillites.  1903.  21  ;  1907.  215;  1909.  111.  —  V.  Lyon.  2  juin 
1876,  S.  1878.  1.  309  ;  J.  Pal.,  1878.  D.  1878.  1.  225.  Dans  l'espèce  de  cet 
arrêt,  il  a  été  admis  que  le  syndic  d'une  faillite  antérieurement  close  par 
suite  de  la  fin  de  l'union  pouvait  être  autorisé  à  recueillir  au  nom 
de  la  masse  le  legs  fait  par  un  tiers  auî  créanciers  de  la  faillite.  — 
Thaller  et  Percerou,  H,  n»'  liijl  et  1464  his  :    Lacour,   op.  cit.,  n"  1889.  Il 
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Cela  u'est  pas  contraire  aux  dispositions  de  Taj-ticle  537,  C.  corn . 
11  est  vrai  que,  d'après  elles,  l'union  est  dissoute  quand  la  liquida- 
tion de  la  faillite  est  terminée,  mais  la  découverte  de  biens  omis  par 
erreur  ou  par  fraude  prouve  qu'on  s'est  trompé  en  considérant  la 
liquidation  comme  terminée,  puisque  tous  les  biens  du  failli  n'ont 
pas  été  vendus  et  que  le  prix  n'en  a  pas  été  réparti  entre  les 
créanciers.  Il  serait  injuste  et  dangereux  d'admettre  que  les  droits 
des  créanciers  de  la  l'aillile  sont  modifiés  par  suite  d'un  ouIjU  ou 
d'une  dissimulation.  S'il  n'y  avait  pas  réouverture  de  la  faillite  pour 
les  biens  nouvellement  découverts,  les  créanciers  les  plus  proches 
pi'ofiteraient  seuls  de  la  découverte  de  ces  biens  en  les  faisant  saisir 
et  vendre  au  préjudice  des  créanciers  éloignés  ;  le  but  d'égalité,  que 
ia  loi  a  eu  principalement  en  vue  en  organisant  la  faillite,  ne  serait 
pas  atteint.  Quant  à  la  rigueur  des  conséquences  de  cette  doctrine  à 
l'égard  des  aliénations  faites  par  l'ex-faillii  elle  ne  parait  pas  si  grande 
quand  on  réllécliit  que  l'acquéi'eur  a  dû  s'apercevoir,  par  la  date  de 
l'acquisition  du  bien  faite  par  son  auteur,  qu'elle  a  été  antérieure  à 
la  clôture  de  la  faillite  et  qu'en  conséquence,  ce  bien  a  été  frappé  par 
le  dessaisissement.  L'acquéreur  a  été  au  moins  négligent.  Cela 
permet  d'écarter  la  considération  tirée  do  la  disposilion  de  l'ar- 
ticle 525,  C.  com.  (I).  On  dit  qu'en  cas  d'annulation  ou  de  résolu- 
lion  du  concordai  simple,  les  actes  faits  par  le  failli  concordataire 
depuis  riioniologation  du  concordat  sont,  en  principe,  maintenus  et 
qu'il  en  doit  èti'e  de  même  des  actes  faits  par  l'ex-failli  après  la 
clôture  de  l'union.  En  réalité,  les  deux  situations  sont  très  dilTé- 
rentes.  Par  suite  du  concordai  simple,  le  failli  est  remis  à  la  tète  de 

va  du  soi  que  la  faillite  ne  doi^  pas  être  ouverte  h  nouveau  si  Ton  a  décou- 
vert un  droit  qui  n'appartient  pas  à  la  masse.  Nancy,  2  février  190'.),  Jour- 
nal des  faillites,  1910.  31.  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  police  d'assu- 
rance sur  la  vie  souscrite  par  le  lailli  au  profit  de  bénéficiaires  déter- 
minés. 

Le  système  admis  par  nous  pour  le  Droit  français,  dans  le  silence  du 
Code  de  commerce,  est  consacré  par  la  loi  allemande  (art.  166,  2'  alin.), 
et  par  la  loi  hongroise  {a.rL  237).  Cpr.  Kohler,  Lehrbuch  des  Konkursrechts, 
p.  117  et  437. 

(1)  V.,  dans  les  Annales  de  Droit  commercial.  1885-87,  p.  100  et  suiv., 
note  de  M.  Lacour  sur  l'arrêt  de  la  Chambre  des  Requêtes  du  20  déc. 
1886. 
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ses  alTaires  et  reprend  ainsi  la  liljre  disposition  des  biens  qui  lui 
apparlenaienl  même  avanl  sa  faillite.  Les  acquéreurs  de  ces  biens 
doivent  croire  qu'ils  ont  une  complète  sécurité  ;  la  loi  ne  pouvait  les 
faire  souflVir  de  l'inexécution  du  concordat  par  le  failli  ou  du  vice 
dont  le  concordat  était  entaché.  Au  contraire,  comme  cela  vient 
d'être  dit,  la  personne  qui  acquiert  d'un  ex-failli  un  bien  acquis  par 
celui-ci  avant  la  dissolution  de  l'union,  a  connu  ou  dû  connaître  la 
date  de  cette  acquisition  et  savoir,  en  conséquence,  qu'il  était 
exposé  à  une  éviction  à  raison  du  dessaisissement. 

733  bis.  Il  résulte  des  solutions  qui  viennent  d'elle  admises 
(n-  733)  qu'il  y  a  un  réel  intérêt  pratique  à  distinguer  entre  les  biens 
acquis  an  failli  après  la  dissolution  de  l'union  et  les  biens  qui  lui 
appartenaient  avanl  que  l'union  fût  dissoute,  mais  dont  Texislence 
n'a  été  révélée  que  postérieurement.  La  réouverture  de  la  faillite  n'a 
lieu  que  pour  les  seconds. 

On  doit  considérer  comme  ayant  appartenu  au  failli  avant  la  dis- 
solution de  l'union  les  biens  dont  l'acquisition  était  subordonnée  à 
une  condition  suspensive  qui  ne  s'est  réalisée  qu'après  cette  dissolu- 
tion (1).  Il  y  a  là  une  conséquence  logique  de  la  rétroactivité  de  la 
condition  accomplie  (art.  1179,  C.  civ.). 

734.  Une  question  analogue  à  la  précédente  (n"  733)  peut  être 
posée  dans  le  cas  où  Ton  n'a  connaissance  qu'après  la  dissolution 
de  l'union,  d'un  acte  tombant  sous  le  coup  des  nullités  des  arti- 
cles 446  etsuiv.,  G.  com.  Ces  nullités  ne  peuvent,  en  principe,  être 
invoquées  que  par  la  masse  des  créanciers.  Faut-il  admettre  que  la 
faillite  est  ouverte  à  nouveau  quand  un  acte,  frappé  par  les  articles  446 
et  suiv.,  C.  com.,  est  découvert,  que  la  masse  des  créanciers  recom- 
mence à  exister  et  que,  par  suite,  le  syndic  peut,  au  nom  de  celle-ci, 
demander  la  nullilé?  La  négative  doit  être  admise.  On  ne  saurait 
assimiler  à  un  bien  du  failli  le  droit  d'agir  en  nullité  en  vertu  des 
articles  446  et  suiv.,  C.  com.,  puisque  ce  droit  apparlientàla  masse 
représentée  par  le  syndic,  à  l'exclusion  du  failli  (n"  317)  (2).  La 


(1)  V.  Trilj.  (-OUI.  Seine,  li  m;ii  18'.i7,  le  Droit,  n-  du  2»  ruai  1S97  :  Jour  ' 
nal  des  failliles,  1897,  p.  370. 

(2)  V.  Kotiler,  Lehrbuch  des  Konkursi-echts,  209. 
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clôlure  de  la  faillile  fait  disparaître  la  niasse  et,  par  suite,  le  droit 
d'invoquer  les  nullités  des  articles  44G  el  suiv.,  qui  n'appartient 
qu'à  elle.  Cpr.  n»  730. 

735-  Il  a  été  supposé  jusqu'ici  que  l'iniioii  est  dissoute  à  la  suite 
de  la  liquidation  de  tout  l'actif,  conformément  à  l'article  537,  G.  com. 
Mais  il  est  arrivé  qu'il  s'écoula  plus  de  trente  ans  depuis  la  forma- 
tion de  l'union  sans  que  le  syndic  eût  l'ait  aucun  acte  de  poursuite 
ou  de  procédure  p(nir  conserver  ou  l'éaliser  les  droits  de  la  masse. 
Si  de  nouveaux  biens  sont  alors  acquis  parle  failli,  peut-il  en  dispo- 
ser sans  que  le  syndic  soit  admis  à  se  prévaloir  contre  lui  du  des- 
saisissement? 

Aucune  disjiosilion  légale  n'autorise  à  admettre  que  l'union  prend 
fin  par  la  prescription.  Si  l'union  dure  toujours,  le  dessaisissement, 
auquel  la  dissolution  de  l'union  met  fiu,  n'a  pas  cessé.  Par  suite,  le 
failli  ne  peut  disposer,  même  plus  de  trente  ans  api'ès  la  formation 
de  l'union,  au  pi'éjudice  de  la.masse,  de  biens  acquis  par  lui.  Mais  il 
va  de  soi  que,  pour  qu'il  en  soit  ain-i,  il  faut  qu'il  y  ait  des  créan- 
ciers formant  la  masse  el  pouvant  encore  faire  valoir  leurs  droits. 
Ceux  dont  les  créances  seraient  éteintes  par  la  prescription,  quelle 
qu'en  soit,  du  reste,  la  durée,  pourraient  être  repoussés  s'ils  invo- 
quaient le  dessaisissement  dans  le  but  de  faire  tomber  les  actes  du 
failli  (I). 


(I)  Alger.  16  déc.  1888,  Journal  des  failliles.  1889,  p.  384.  —  V.,  sur  la 
question,  des  observations  de  M  Etienne  Barlin  relatives  au  jugement  du 
tribunal  de  commerce  d'Algi'r  du  29  Icv.  1888,  Journal  des  faillites,  1888, 
p.  379.  Ce  jugement,  confirmé  par  l'arrùt  précité,  était  mal  motivé.  Il 
déclarait  que  la  revendication  devait  être  refusée  au  syndic,  parce  qu'il 
n'avait  pas  pris  possession  des  biens  dont  il  s'agissait  moins  de  trente  ans 
avant  la  dernière  opération  de  la  faillite.  11  y  aviiit  là.  plusieurs  erreurs. 
C'est,  en  réalité,  une  prescription  extinclive  qui  était  invoquée,  et  cette 
prcsTiplion  ne  suppose  pas,  comme  la  prescription  acquisitive,  la  perte 
de  la  possession  de  la  part  de  celui  contre  lequel  elle  est  invoquée.  De 
plus,  le  syndic,  ([ui  se  prévaut  du  dessaisissement,  ne  revendique  point  ;  il 
saisit  et  fait  vendre,  il  e.verce  un  droit  d'exécution,  non  une  action  ; 
car  les  biens  du  failli  appartiennent  à  celui-ci  et  non  à  la  masse  des 
créanciers  (n»  i20.T).  Enfin,  s'il  y  avait  là  une  action,  elle  ne  devrait  com- 
mencer à  se  piescrire  qu'à  partir  du  jour  où  elle  serait  née,  c'est-à-dire  du 
jour  de  l'acquisition  du  bien  par  le  failli. 
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SECTIO\  111 

Du  coïK-oi'ilat  par  abauiloii  d'aotir  (1). 

736.  (rÉNÉRALiTKs.  —  Le  concordai  par  abaiulon  (Faclil'  est  une 
convention  par  laquelle  le  failli  fait  à  ses  créanciers  abandon  de  tout 
ou  partie  de  ses  biens,  sous  la  condition  qu'il  sera  libéré  envers  eux, 
même  dans  le  cas  oii  le  prix  des  biens  abandonnés,  que  les  créanciers 
font  vendre,  ne  suffirait  pas  pour  les  désintéresser  intégralement. 

Le  concordat  par  abandon  d'actif  a  un  caractère  mixte  :  il  tient  à 
la  fois  de  l'union  et  du  concordat  simple.  Il  tient  de  l'union,  en  ce 
que  le  failli  n'est  pas  remis  à  la  télé  de  ses  affaires  ;  il  ne  recouvre 
pas  la  libre  disposition  de  ses  biens  abandonnés,  qui  sont  vendus  pour 
payer  les  créanciers.  Le  concordat  par  abandon  tient  du  concordat 
simple,  en  ce  que  les  créanciei's  consentent  à  faire  remise  au  débi- 
teur de  ce  qu'ils  ne  pourront  pas  toucher  du  moulant  de  leurs  créances 
sur  le  pi-i\  de  ses  biens  (2),  mais  ime  remise  est  de  l'essence  du 
concordat  par  abandon,  tandis  ((u'une  remise  est  contenue  seule- 
ment presque  toujours  dans  le  concordat  simple  fn"*  "(64  et  016). 

737.  Le  concordat  par  abandon  d'actif  n'avait  été  prévu,  ni  par  le 
Gode  de  1807,  ni  par  la  loi  de  1838,  comme  mode  de  solution  de  la 
faillite  (.3).  Cette  forme  de  concordat  s'élail  inlroduile  dans  la  pra- 
tique. La  validité  n'en  était  pas  douteuse  :  on  peut  insérer  dans  un 
concordat  toutes  les  clauses  possibles  qui  ne  sont  pas  contraires  à 
l'ordre  public  (4j.  Elle  présentait  des  avantages  pour  les  créanciers 
et  pour  le  failli.  Les  créanciers  avaient  l'avantage,  quand  ils  n'avaient 
pas  pleine  confiance  dans  leur  débiteur,  de  ne  pas  lui  remettre  la 
disposition  de  son  actif;  en  même  temps,  ils  évitaient  les  lenteurs 
coûteuses  des  formalités  qui  suivent  l'union.  En  outre,  au  point  de 
vue  moral,  le  failli  échappait  à  la  défaveur  qui  pèse  sur  celui  f[iii 


(1)  C.  com.,  art.  541,  2«,  A'  el  4'  alin. 

{'2)  C'est  à  raison  de  ce  double  caractère  du  concordat  par  abandon  d'actif 
<|ue  nous  en  traitons,  non  pas  après  avoir  étudié  le  concordat  simple,  mais 
après  avoir  étudié  le  concordat  simple  et  l'union.  V.  n"  o63. 

(3)  11  en  est  encore  ainsi  dans  la  i)luijart  des  lois  étrangères.  V.  n»  "10. 

(4)  Paris,  0  juin  184'J. 
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n'oblienl  pas  de  concordat  et  il  obtenait  une  libération  d'une  parlie 
de  ses  dettes.  Mais  le  défaut  de  réglementation  légale  de  cette  forme 
de  concordat  avait  des  inconvénients  assez  graves.  Des  commissaires 
étaient  nommés  par  les  créanciers  pour  administrer  et  vendre  les 
biens  abandonnés  par  le  failli.  Seulement,  comme  il  n'y  avait  plus 
de  faillite,  on  n'était  pas  obligé  de  suivre  la  marche  prescrite  pour 
les  répartitions  (n"'^  704  et  suiv  )  ;  elles  se  faisaient  arbitrairement. 
Quand  le  failli  voulait  se  faii'e  réhabiliter,  l'absence  d'une  compta- 
bilité régulière  l'empêchait  souvent  de  juslifier  du  paiement  intégral 
de  ses  dettes  en  capital  el  en  intérêts.  Enfin,  comme  il  n'y  avait  plus 
de  juge-commissaire,  des  faits  de  banqueroute  pouvaient  être  parfois 
révélés  sans  qu'on  exerçât  des  poursuites  (f;. 

738.  A  raison  des  avantages  que  peut  présenter  le  concordat  pai- 
abandon,  la  loi  du  17  juillet  18.")6,  dont  les  dispositions  ont  été 
insérées  dans  l'article  541,  C.  com.,  a  consacré  e.vpressément  cette 
solution  de  la  faillite  comme  "distincte  du  concordat  simple  et,  afin 
d'éviter  les  inconvénients  que  présentait  l'absence  de  toutes  règles 
légales  concernarit  le  concordat  i)ai-  abandon  d'actif,  elle  l'a  régle- 
menté. Les  auteurs  de  celte  loi  avaient  pensé  qu'elle  méritait  tous  les 
éloges  (2)  ;  mais,  outre  que  la  place  assignée  à  ces  dispositions  est 

(1)  Des  Cours  d'appel  avaient  cru  pouvoir  autoriser  le  maintien  en  fonc- 
tions fies  syndics  et  du  juge-commissaire  jusqu'à  l'achèvement  des  opéra- 
tions nécessitées  par  la  transformation  en  argent  du  patrimoine  abandonné 
et  sa  répartition  entre  les  créanciers  :  Bordeaux,  27  août  1830,  D.  1831.  2. 
28  ;  Besançon,  28  mars  1853,  D.  \8ob.  2.  324.  Mais  la  Cour  de  cassation 
avait  jugé  ce  maintien  illégal  :  14  avr.  1856,  D.  1850.  1 .  203  (la  faillite  étant 
close  par  l'homologalion  du  concordat,  les  fonctions  des  syndics  et  du 
juge  commissaire  cessent  ipso  fac/o}.  Dravard  et  Démangeât,  V,  p.  480  et 
suiv. 

(2)  Celte  loi  semble  donner  satisfaction  à  tous  les  intérêts  :  1"  intérêt  des 
créanciers,  car,  avec  des  syndics  responsables  et  révocables,  agissant  sous 
la  surveillance  du  juge-commissaire,  ils  auront  une  garantie  sérieuse  pour 
la  réalisation  de  l'actif,  pour  le  dépôt  et  l'emploi  des  fonds,  pour  la  reddi- 
tion des  comptes  et  pour  tous  les  actes  de  la  liquidation;  2»  intérêt  du 
failli,  car  la  réalisation  de  son  actif,  conflée  à  des  agents  sérieux,  éclairés, 
responsables,  se  fera  au.x  conditions  les  plus  avantageuses  ;  les  dividendes 
seront  régulièrement  payés  et,  plus  tard,  quand  il  voudra  se  faire  réhabi- 
liter, il  aura  sous  la  main  tous  les  éléments  d'une  situation  parfaitement 
régulière;  3°  intérêt  de  la  société,  car  l'ordre  public,  la  morale,  le  crédit, 
ré(iuité,  sont  toujours  fortement  engagés  dans  une  faillite,  et  il  importe 
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critiquable  (n"  757),  la  réglemenlalion  des  formes  des  ventes  des 
biens  du  failli  compris  dans  l'abandon  a  enlevé  au  concordat  par 
abandon  d"actif  une  grande  partie  de  l'utilité  qu'il  peut  présenter  (1). 

739.  Stalistique.  —  Le  nombre  annuel  des  concordats  par  aban- 
don n"a  pu  êlie  indiqué  dans  les  comptes-rendus  de  la  justice  civile 
et  commerciale  qu  a  partir  de  la  loi  de  1850,  qui  a  distingué  le 
concordat  par  abandon  d'actif  du  concordat  simple.  Il  est  notable- 
ment inférieur  au  nombre  soit  des  concordats  simples,  soit  des 
unions  (2).  Y.  u'^  731. 

740.  Droit  étranger.  —  Il  y  a  peu  de  lois  qui  s'occupent  spé- 
cialement du  concordai  par  abandon.  On  trouve  des  dispositions 
sur  ce  concordat  dans  la  loi  grecque  de  1878  (art.  'o26)  (3). 

qu'une  surveillance  rigoureuse  s'exerce  sur  foules  les  fraudes  qui  pour- 
raient en  aggraver  le  caractère  et  les  résultats.  Rapport  de  iM.  Benoist- 
Cliampy  au  Corps  lôgislatir. 

(1)  V.  Thaller,  Des  faillites  en  Droit  comparé,  II,  p.  i'94. 

(2)  Le  nombre  proportionnel  des  faillites  closes  par  un  concordat  par 
abandon  d'actif,  a  été  de  3  0/0  sur  l'ensemble  des  faillites  closes,  de  18G6 
à  1860,  de  6  0/0  de  1861  à  1863,  de  5  0/0  de  1866  à  1870,  de  3  0,0  de  1871 
à  1873,  de  4  0/0  de  1876  à  1880.  En  1881,  321  faillites  ont  été  closes  par  un 
concordat  par  abandon  d'actif  sur  6.423  (soit  5  0/0);  en  1882,  269  sur  6.620 
(4  0/0)  ;  en  1883,  291  sur  7.132  (4  0/0)  ;  en  1884,  299  sur  7.418  (4  0  0)  ;  en 
1885,  293  sur  7.138  (4  0/0)  ;  en  1886,  3U4  sur  8.747  ;  en  1887,  330  sur  8.. 504 
(4  0/0,  ;  en  1888,  318  sur  8.381  (4  0/0);  en  1889,  3.j6  sur  8.070  ;  en  1890. 
237  sur  7.194  ;  en  1891,  213  sur  6  511  ;  en  1892,  231  sur  6.461  ;  en  1893,  236  sur 
6.322  :  en  189i,  232  sur  0.745  ;  en  1895.  246  sur  6.628  ;  en  1 896,  2.59  sur  6.479  ; 
en  1897,  234  sur  6  613  ;  en  1898,  280  sur  7.101  ,  en  1899,  245  sur  6.860  ;  en 
1900,  241  sur  6.739  ;  en  1901,  233  sur  6.514  ;  en  1902,  212  sur  6.588  ;  en  1903, 
199  sur  0.297;  en  1904,  231  sur  0.778;  en  1905.  199  sur  6.381  ;  en  1906,  20vS  sur 
6.663;  en  1907,  193  sur  6.103;  en  1908,  195  sur  6.166  ;  en  1909,209  sur  5.983  ; 
en  1910,  197  sur  6  104  :  en  1911,  205  sur  5.944.  > 

Dans  l'application  de  ces  chiffres,  il  faut  tenir  compte  :  1»  de  ce  que  les 
statistiques  officielles  mentionnent  parmi  les  solutions  des  faillites  la  clô- 
ture pour  insuffisance  d'actif,  ce  qui,  comme  cela  sera  expliqué  (n»  786), 
n'est  pas  exact  ;  2"  de  ce  que  les  statistiques  officielles  constatent  le  nom- 
bre des  jugements  de  déc  aration  de  faillite  rapportés  en  cas  de  paiement 
de  tous  les  créanciers  connus,  d'après  une  jurisprudence  constante  précé- 
demment critiquée  (n»»  156  et  157);  ?fi  de  ce  que,  depuis  1889,  il  y  a  à  tenir 
compte  des  liquidations  judiciaires  qui  pouvant  recevoir  les  mêmes  solu- 
tions que  les  faillites,  aboutissent  parfois  à  un  concordat  par  abandon. 

(3)  V.  Annuaire  de  législation  étrangère,  1879,  p.  073. 
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Ce  n'esl  pas  à  dire  que,  dans  les  pays  où  cetle  solution  des 
faillites  n'esl  pas  expressément  prévue,  un  concordat  par  abandon 
n'est  pas  possible.  Il  l'est  parfois,  comme  il  l'était  en  France  avant 
la  loi  du  17  juillet  1856  'n"738)(l). 

741.  Pour  le  concordai  par  abandon  d'actif,  corn  oie  il  a  été  fait 
})0ur  le  concordai  simple  (n'^  560),  il  sera  successivement  traité 
A.  De  la  formation  du  concordai:,  —  B.  Des  effets  du  concordat 
—  C.  Des  causes  direrses  tjui  le  font  tomljpv.  —  Les  concordats 
dits  amiables  peuvent  contenir  un  abandon  de  biens  fait  aux  créan 
ciers.  Cette  clause  les  rapproclie  du  concordat  par  abandon  réglé 
parle  Code  de  commerce  qui,  comme  le  concordai  simple  dont  il 
traite,  |)eut  être  qualifié  Aq  jiuliciaire,  en  ce  qu'il  exige  l'Iiomolo- 
galion  de  justice.  Les  questions  qui  s'élèvent  à  propos  du  concordat 
amiable,  sont  identiques,  que  les  clauses  qu'il  contient  le  rappro- 
client  du  concordat  simple  ou  du  concordai  par  abandon,  et  elles 
doivent  èti'e  tranchées  di*  la  même  façon.  V.  n"^  652  et  suiv. 

A.  Di:  L.V  FORMATION  DU  CONCORDAT  PAR  ABANDON  d'aCTIF. 

742.  Les  conditions  de  formation  de  ce  concordat  sont  les  mêmes 
que  celles  de  la  formation  du  concordat  simple.  L'article  541, 
2«  alin.,  dispose  (\niin.  concordat  par  atjandon  total  ou  partiel  de 
C  actif  du  failli  peut  être  formé  suivant  les  règles  prescrites  par  la 
section  II du  présent  titre,  c'est-à-dire  conforniénient  aux  articles  507 
à  515,  C.  com. 

(1)  Koliier  (o/j.  cit.,  j».  470  et  suiv.)  admet  expressément  qu'une  con- 
vention correspondant  au  concordat  par  abandon  d'actif  du  Droit  français 
est  possible  en  Allemagne,  bien  que;  la  loi  allemande  n'en  parle  point.  Il 
voit  dans  un  acte  de  cette  sorte  une  dation  en  paiement  {datio  in  solu- 
tum\.  Il  montre  que  le  défaut  de  réglementation  légale  fait  naître  de 
grandes  difticultés  quand  les  créanciers  retardataires  se  présentent  après 
que  l'abandon  a  été  fait  et  il  demande  que  la  loi  allemande  s'occupe 
e.tprcssément  du  concordai  par  abandon.  Y.  laeger,  op.  cit.,  sur  l'arti- 
cle 174  delà  loi  allemande.  — Des  jurisconsultes  allemands  sont,  pourtant, 
d'avis  que  le  concordat  par  abandon  n'est  pas  possible.  V.  Fitting,  Dos 
lîeichs-Cnncursreclit,  |  45,  note  8;  Wilmowski,  sur  l'article  177  de  la  loi 
allemande  de  1877  (rédaction  antérieure  à  la  loi  du  17  mai  1898). 
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Il  résulte  de  là  que,  pour  la  formation  cruii  concordat  par  abandon 
d'actif,  il  faut  : 

\"  La  majorité  en  nom])re  et  la  majorité  des  deux  tiers  en  sommes 
de  tous  les  créanciers  vérifiés  et  affirmés  ou  admis  par  provision  (i)  : 

2'^ L'homologation  du  tribunal  de  commerce  fart,  o  13,  G.  com.)  (2); 

.3"  L'absence  de  condamnation  du  failli  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse (art.  olO.  1er  j,li,^      Q    com.). 

743-  Le  concordat  par  abandon  est  voté,  comme  le  concordat 
simple,  dans  l'assemblée  des  créanciers  qui  est  convoquée  après  la  fin 
de  la  procédure  de  vérification  et  d'affirmation  des  créances,  pour  se 
prononcer  sur  la  solution  à  donnei'  à  la  faillite  (assemblée  du  concor- 
dai). V.  n"^  "J67  et  suiv.  Aussi  l'union  suppose-t-elle  que  le  concor- 
dat par  abandon  est  écarté  comme  le  concordat  simple,  et  l'exclu- 
sion du  premier  est  définitive  comme  celle  du  second,  de  telle 
sorte  qu'une  fois  l'union  formée,  il  ne  peut  pas  plus  être  question 
de  conclure  un  concordat  par  abandon  qu'un  concordat  simple 
(n'^  593) . 

744.  Les  créanciers  ayant  le  droit  de  vote  sur  les  propositions  de 
concordat  par  abandon,  sont  ceux  qui  ont  le  même  droit  sur  les  pro- 
positions de  concordat  simple.  L'article  o08,  G.  com.,  relatif  aux 
conséquences  du  vote  d'un  créancier  hypothécaire  ou  privilégié  dans 
l'assemblée  du  concordat  (n°^  377  et  suiv.).  s'applique  au  cas  on  il 
s'agit  d'un  concordat  par  abandon.  11  y  a.  du  reste,  identité  de  motifs. 

Le  vote  peut  conduire  aux  mêmes  résultats  que  pour  le  concor- 
dat simple.  Y.  n»  593. 

745.  Enfin,  toutes  les  règles  tracées  à  propos  du  concordai 
simple  s'appliquent  en  cas  de  concordai  par  abandon,  quand  il  y  a 


(1)  La,  luajorilé  des  trois  (juarts  eh  sommes  étoit  nécessaire,  outre  la 
majorité  en  nombre,  avant  la  loi  du  i  mars  1889,  comme  pour  le  concor- 
dai simple.  V.  n»  589. 

(2)  Le  Tribunal  a  un  plein  pouvoir  dappréciation,  comme  pour  le  con- 
cordat simple  ;  il  peut  refuser  l'homologation  notamment  si  l'actif  réalisa- 
ble lui  parait  insignifiant  par  rapport  au  montant  des  créances  :  Paris, 
J7  janv.  18C2,  Journ.  des  Trib.  de  com.,  1862.  234  (l'aclif  était  évalué-  à 
1/2  0,0  du  passif).  V.  aussi  Trib.  com.  Seine,  21  octobre  1868,  même 
recueil.  1870.  3.  V.  cept.  Trib.  com.  Seine,  15  mars  1869.  et  Paris, 
26  janv.  1874.  même  recueil,  1860.  283,  e'  1874.  272. 


i 
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poursuite  en  banqueroute  simple  ou  eu  banqueroute  frauduleuse  au 
mouienl  du  vote  sur  les  propositions  du  failli  (n"  608),  quand  il 
s'agit  de  l'opposition  à  riiomologation  et  des  voies  de  recours  contre 
le  jugement  qui  statue  sur  cette  homologation  (n"''  598  et  suiv.). 


B.  —  Des  effets  du  concordat  par  abandon  d'actif. 

746.  Le  concordat  par  abandon  ne  fait  pas  cesser,  comme  le  con- 
coi'dat  simple,  le  dessaisissement  du  failli  pour  ses  biens  présents; 
il  n'est  pas  remis  à  la  tête  de  ses  affaires  (1)  ;  il  y  a  lieu  de  vendre 
au  profit  des  créanciers  les  biens  compris  dans  l'abandon  (2)  et  de 
procédera  la  répartition  des  deniers  eu  provenant,  tout  comme  dans 
le  cas  d'union.  Seulement,  le  failli  est  libéré  pour  l'excédent  de  ses 
dettes  sur  le  prix  de  ses  biens,  de  plus,  le  dessaisissement  ne 
fra])pe  pas  les  biens  qu'il  peut  acquérir  par  la  suite  (3).  Ce  sont  là 
les  avantages  que  le  concordat  par  abandon  présente  pour  le  failli 
sur  l'union. 

Le  concordat  par  abandon  d'actif  ayani,  au  point  de  vue  moral, 
une  valeur  analogue  à  celle  du  concoi'dat  simple,  la  déclaration  de 
faillite  ne  figure  pas  sur  le  buUelin  n"  3,  en  cas  de  concordat  par 
abandon,  comme  en  cas  de  concordat  simple  L.  5  août  1899  s/n- 
le  casier  judiciaire,  art.  7,  o'\ 

747.  Il  est  certain  qu'une  fois  vendus,  les  biens  faisant  l'objet  de 
l'abandon  n'appartiennent  plus  au  failli.  Mais  ne  cessent  ils  pas  de 
lui  appartenir  par  le  seul  fait  de  l'abandon,  qui  serait  alors  à  consi- 

1)  Aussi  n'osl-il  pas  exact  <le  dire  comme  le  fait  l'article  ."iit,  G.  coin., 
que  ce  concordat  produit  les  mêmes  effets  que  les  autres  concordats.  Cela 
n'est  absolument  vrai  que  de  la  remise  qu'imptifiue  le  concordat  par  aban- 
don el  que  renferme  d'ordinaire  le  concordat  simple. 

(2)  L'abandon  comprend  tons  les  biens,  sauf  ceux  que  le  failli  se  serait 
expressément  réserves.  Cf.  Gass.  13  déc.  1869,  S.  1870.  I.  102;  D.  1871.  1. 
lir,. 

(3)  Los  biens  ac(juis  par  le  failli  après  Tbomologation  du  concordat  par 
abandon  échappent  au  dessaisissement,  par  cela  même  qu'ils  ne  sont  pas 
compris  dans  l'abandon.  Au  contraire,  le  dessaisissement  frappe,  en  ca^ 
d'union,  tous  les  biens  que  le  failli  peut  acquérir  jusqu'à  la  clôture  de 
l'union. 
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dérer  comme  lui  acte  translalif  de  propriété  ?  Aucune  disposition  du 
Code  de  commerce  ne  paraît  impliquer  l'elTet  translalif  de  l'abandon 
d'actif  (1).  Tout  au  contraire,  l'article  o4I,  C.  civ.,  en  le  rappro- 
clianl  de  la  cession  de  biens  judiciaire,  semble  exclure  cet  efîet.  La 
cession  de  biens  judiciaire  ne  confère  point  la  propriété  aux 
créanciers  :  elle  leur  donne  seulement  le  droit  de  faire  vendre  les 
biens  à  leur  profit  fart.  1269,  G.  ci\ .) .  Labandon  permet  seulement 
aux  créanciers  de  faire  procéder  à  la  vente  par  le  syndic  (2). 

748.  Le  dessaisissement  ne  cessant  pas  pour  les  biens  compris 
dans  l'abandon,  ceux-ci  continuent  à  être  administrés  par  les  syn- 
dics jusqu'à  la  vente  (3). 

Aux  termes  de  l'article  oU,  3'  alin.,  G.  com.,  la  liquidation  de 
l'actif  abandonné  est  faite  conformément  aux  paragraphes  2, 
3  et  4  de  Varticle  o29,  aux  articles  532,  533.  334,  533  et  336  et 
aux  paragraphes  I  et  2  de  l'article  337. 

De  ces  renvois  à  pUisieurs  dispositions  relatives  au  cas  d'union 
résultent  notamment  les  conséquences  suivantes  : 

a.  Dès  que  le  concordat  par  abandon  est  définitif,  le  juge- 
commissaire  doit  consulter  les  créanciers,  tant  sur  les  faits  de  la 
(gestion  que  sur  l'utilité  du  maintien  ou  du  l'emplacement  des  syn- 
dics définitifs.  Les  créanciers  privilégiés,  liypothécaires  ou  nantis 
d'un  gage,  sont  admis  à  celte  délibération,  comme  les  créanciers 
chirographaires.  Le  tribunal  de  commerce  statue  conformément  à 

(1)  V.,  au  n»  759,  ce  qui  est  dit  ile>  droits  denregistreinenl. 

(2)  Trib.  civ.  du  tlavre,  16  déc.  1893,  Journal  des  faitliles.  1891,  p.  135; 
Paris,  11  décembre  1895,  Journal  des  faillites,  1896,  p.  353  (ce  dernier 
arrêt  conclut  de  la  solution  admise  au  te.\te  qu'en  cas  de  décès  du  lailli, 
l'actif  abandonné  et  non  réalisé  doit  être  compris  dans  la  déclaration  de 
mutation  à  faire  à  l'Administration  de  lenregistremenl)  ;  Trib.  civ.  Jonzac, 
15  mai  1900,  Journal  des  faillites,  1901,  p.  7;)4  ;  Poitiers.  21  mai  1906,  D. 
1909.  2.  209  ;  Journal  des  faillites,  1906.  40 1.  Tlialler  et  Percerou,  il,  n-  1470. 
—  V'.,  au  contraire,  dans  le  sens  de  la  transmission  aux  créanciers  de  la 
propriété  des  biens  compris  dans  l'abandon,  Paris  i2'  cli.),  Il  déc.  1895, 
te  Droit,  n"  du  4  mars  189(3;  Paris,  19  avril  1903.  S.  et  P.  1911.  1.  357  ; 
Pand.  fr.,  1911.  1.  357. 

(3)  Cf.  Cass.  10  fév.  186i,  S.  1864.  1.  144  ;  D.  1864.  1.  236  ;  Orléans,  lardée' 
1869.  S.  1870.  2.  309;  D.  1870.  2.  89;  Cass  21  nov.  1881,  S.  1882.  1.  166  ; 
J.  Pal.,  1882.  1.  388(rapp.  de  M.  Alfred  Monod)  ;  Nancy,  16  avr.  1877,  D. 
1879.  2.  205;  S.  1879.  2.  325  ;  J.  Pal.,  1879.  1269. 
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"article  462,  G.  com.  Les  syndics  qui  ne  sei'aient  pas  maiiilenus 
doivent  lendre  compte  aux  nouveaux  syndics,  en  présence  du  juge- 
commissaire,  le  failli  dûment  appelé.  V.  art.  o2!),  alin.  2,  .3  et  4, 
et  ci-dessus,  n"  67.j 

h.  Les  syndics  représentent  la  masse  des  créanciers  et  sont 
chargés  de  procédei"  à  la  liquidation  (1).  Néanmoins,  les  créanciers 
])euvent  leur  donner  mandat  de  continuer  l'exploitation  du  fonds 
de  commerce  du  failli  compris  dans  l'abandon,  et,  dans  ce  cas 
spécial,  les  actes  des  syndics  constituant  la  continuation  de  l'exploi- 
tation dii  fonds  de  commerce  obligent  les  créanciers  qui  ont  voté 
pour  qu'elle  eût  lieu  (art.  532  et  533,  G   com.).  V.  n"'^  G80  et  suiv. 

c.  Les  syndics  ont  généralement  les  mêmes  pouvoirs  qu'en  cas 
d'union.  Tls  sont  ainsi  chargés  de  poursuivre  la  vente  des  immeubles, 
marchandises  et  effets  mobiliers  du  failli  compris  dans  l'abandon  et 
la  liquidation  de  ses  dettes  actives  et  passives,  sous  la  surveillance 
du  juge  commissaire  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  le  failli 
fart.  534,  G.  com.).  V.  n°  687.  Les  syndics  peuvent  transiger,  en 
se  confoi'mant  aux  règles  prescrites  par  les  articles  487  et  535, 
G.  com.,  sur  toute  espèce  de  droits  appartenant  au  failli,  nonobstant 
toute  opposition  de  sa  part.  V.  n°  682 

f/.  La  liquidalion  après  concordat  par  abandon,  comme  la  liquida- 
tion après  union,  peut  se  prolonger  pendant  une  ou  plusieurs 
années.  Pour  l'activer,  les  créanciers  doivent  être  convoqués  au 
moins  une  fois  dans  la  première  année,  et,  s'il  y  a  lieu,  dans  les 
années  suivantes,  par  le  juge-commissaire.  Dans  ces  assemblées, 
les  syndics  doivent  rendre  compte  de  leur  gestion.  Ils  sont  continués 
ou  rem])lacés  dans  leurs  fonctions,  suivant  les  formes  prescrites  par 
les  articles  462  et  529,  G   com.  (art.  536,  G.  com.).  V.  n»  677. 

e.  Quand  la  liquidalion  des  biens  abandonnés  est  terminée  (2), 
les  créanciers  doivent  être  convoqués  par  le  juge-commissaire.  Dans 

(1)  L(!s  créanciers  peuvent  notunior  des  cuinmissaires  chargés  de  contrô- 
ler et  d'assister  le  syndic  :  Gass.  10  fév.  1864,  S.  !8f>t.  1.  lii;  D.  186'f.  1. 
:236;  5  juill.  1865,  S.  186.o,  1.  402:  D,  1865.  1.  496;  Paris.  17  juin  1806. 
Oas.  des  Trib..  24  juill.  1896. 

(2)  Le  syndic  garde  ses  fondions  jusqu'à  rachèvement  complet  de  la 
liquidation.  V.  une  application  de  cette  règle,  Gass.  21  nov.  1881,  S.  1882. 
1.  166;  y.  Pal.,  1882.   1.  388. 
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celle  dernière  assemblée,  les  syndics  rendenl  leur  comple  aux  créan- 
ciers, le  failli  dûment  appelé  (art.  537,  alin.  1  el  2,  C.  com.)  (1). 
V.  n"724). 

749.  Par  conire,  de  l'exclusion,  dans  les  renvois  faits  par 
l'article  541,  de  plusieurs  articles  ou  alinéas  d'articles  du  Code  de 
commerce,  concernant  le  cas  d'union,  on  doit  déduire  les  consé- 
quences suivantes  : 

a.  En  cas  de  concordat  par  abandon  d'actif,  il  n'y  a  pas.  comme 
en  cas  d'iuiion  (art.  5.30,  C.  com.),  à  consulter  les  créanciers  sur 
les  secours  à  accorder  au  failli.  Cela  ne  se  concevrait  pas  :  car  le 
concordat  par  abandon  d'actif  est  une  convention  conclue  entre  le 
failli  et  ses  créanciers.  C'est  dans  cette  convention  qu'il  peut  être 
tenu  compte  des  besoins  du  failli,  en  n'admettant  l'abandon  que  pour 
une  partie  de  ses  biens. 

b.  Il  n'y  a  pas  à  statuer,  comme  en  cas  d'union  (art.  537,  3'' alin.. 
art.  538  à  540),  sin-  lexcusabililé  du  failli  qui  a  obtenu  un  concor- 
dat par  abandon.  D'abord,  le  concordai  implique  généralement  par 
lui-même  que  les  créanciers  n'ont  pas  de  reproche  grave  à  faire  au 
failli.  Puis,  il  n'y  a  pas  à  affranchir  le  failli- de  la  contrainte  par 
corps,  par  cela  même  qu'il  doit  être  libéré  de  l'excédent  de  ses  dettes 
sui'  le  prix  de  vente  des  biens  abandonnés  par  lui  à  ses  créanciers. 

750-  Les  ventes  des  biens  du  failli  se  font  après  un  concordat 
par  abandon  de  la  même  manière  qu'après  formation  de  l'union. 
Par  suite,  les  immeubles  se  vendent  comme  les  immeubles  des 
mineurs,  conformément  à  l'article  572,  G.  com.  (2  ,  et  la  suren- 
chère du  dixième  est  admise  dans  la  quinzaine  de  l'adjudication,  en 
vertu  de  l'article  573,  C.  com.  {n°=  089  et  suiv.)  (3).  Il  esl  vrai  que 
l'article  541  ne  vise  pas  expressément  les  articles  572  et  573, 
C.  com.  Mais,  outre  que  les  dispositions  de  ces  deux  articles  se 
rallaclienl  à  larlicle  53i  auquel  l'article  541  renvoie,  l'application 

(I)  Caon,  i>3  juitl.  d88o.  S.  1888.  2.  44  ,J.  Pal..  1888.  i.  233. 

{■2)  Boideau-ï,  24  déc.  186ti,  S.  18fi7.  2.  H'i.  —  Au  contraire,  en  c-is  de  con- 
cordat simple,  la  loi  ne  détermine  pas  les  formes  dans  lesquelles  le  failli 
concordataire  devra  faire  opérer  les  ventes  de  ses  immeubles.  V.  Paris, 
11  déc.  1893.  le  Droit.  n«  du  4  mars  1896. 

(3)  Trib.  civ.  Bordeaux,  23  novembre  1010,  Journal  des  faillites,  1911. 
352. 
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des  formes  des  articles  372  et  573  est  conforme  au  but  de  la  loi  du 
17  juillet  1836  ;  celle  loi,  pour  éviter  des  abus,  a  eutendu  assimiler 
la  liquidation  qui  suit  le  concordai  par  abandon  à  celle  qui  est  une 
conséquence  de  l'union  (1).  V.  n"  752. 

Les  mêmes  raisons  conduisent  à  décider  que  les  répartitions  sont 
régies,  en  cas  de  concordat  pai'  abandon,  par  les  mêmes  règles  qu'en 
cas  d'union.  V.  n»^  704  et  suiv. 

751 .  En  appliquant  au  cas  de  concordai  par  abandon  les  règles 
relatives  à  la  vente  des  biens  du  failli  et  aux  répartitions  qui  sont 
admises  pour  le  cas  d'union,  le  législateur  a  obtenu  le  résultat 
d'éviter  les  abus  qui  s'étaient  produits  avant  la  loi  du  17  juillet  1836 
m"  7.38),  mais,  en  même  temps,  l'un  des  avantages  du  concordat 
par  abandon  a  disparu  :  il  ne  permet  plus  d'éviler  les  lenteurs  et  les 
frais  de  la  liquidation  après  union.  Cela  explique  que  les  concordats 
pai' abandon  soit  peu  nonibi'eux.  V.  n"  73t). 

752.  Au  sujet  des  adjudications  des  immeubles  faites  conformé- 
menl  aux  articles  372  et  373,  G.  com.,  après  le  concordai  pai' 
abandon  d'actif,  une  question  spéciale  a  été  posée.  Selon  l'opinion 
adoptée  précédemment  (n"  697)  et  consacrée  par  la  juiis|)rudence, 
l'adjudication  faite  après  l'union  sur  les  poursuites  du  syndic  entraîne 
la  purge  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés,  sans 
qu'il  y  ait  à  remplir  les  formalités  des  articles  2185  et  suiv.,  C.  civ. 
Doit-on  reconnaître  aussi  qu'il  y  a  purge  opérée  de  plein  droit  par 
l'adjudication  d'un  immeuble  faite  sur  les  poursuites  du  syndic 
après  le  concordai  par  abandon  ?  On  l'a  nié,  en  disant  qu'en  cas 
d'union,  la  faillite  continue,  tandis  qu'en  cas  de  concordat  par 
abandon,  elle  cesse  eu  vertu  d'un  vole  qui  lie  la  minorité  elle-même 
et  qu'on  ne  peut  raisonnei'par  analogie  d'un  cas  à  l'autre  (2). 

La  purge  de  plein  droit  ne  saurait,  selon  nous,  être  écartée  par 
cette  considération,  qui  n'est  pas,  du  reste,  absolument  exacte  ;  en 
cas  de  concordat  par  abandon,  la  faillite  subsiste  quant  aux  biens 
abandonnés.  Les  motifs  ([ni  on!  t'ai!  admettre  que  la  purge  de  plein 

(1)  11  ne  Sduiait,  par  su'iIl',  dOpendro  des  créanciers  de  inodifici'  les  f'or- 
iiialités  légales  :  Paris,  24  mai  KST.'i,  S.  1871^,  2.  119:  J.  Pal.,  1873.  571  : 
D.  1874.  îi.  260. 

(2)  Trib.  civ.  Nantes,  21  août  188i,  D.  1880.  3.%. 
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droit  résulte  de  radjiidicalioii  diiii  immeuble  après  union  doiveut 
faire  attribuer  le  même  elTet  à  l'adjudication  après  le  concordat  par 
abandon.  Dans  le  second  cas,  comme  dans  le  premier,  la  publicité 
donnée  à  la  faillite  et  aux  opérations  postérieures  au  jugement  décla- 
ratif a  averti  les  ci'éanciers  liy|)Otliécaires  et  privilégiés  de  ce  qui  se 
passait,  et  l'on  comprend  qu'il  ne  soit  pas  besoin  de  les  mettre  en 
demeure  de  surenchérir  par  des  notifications  individuelles.  Kn 
outre,  la  vente  n'est  pas  plus  volontaire  en  cas  de  concordat  par 
abandon  qu'en  cas  d'union  (I). 

753-  I^es  raisons  générales  données  pour  l'application  de  dispo- 
sitions relatives  au  cas  d'union  que  ne  menlionne  pas  expressément 
l'article  5il.  C  com.,  doivent  faire  appliquer,  au  cas  de  concordat 
par  abandon,  les  articles  o46  et  552  à  555.  Au  reste,  les  disposi- 
tions des  articles  552  à  555  sont  tellement  conformes  à  l'équité  que, 
selon  l'opinion  généi'ale.  elles  sont  applicables  à  tous  les  cas  où, 
même  en  dehors  de  la  faillite,  tous  les  biens  d'une  personne  sont 
vendus.  Y.  n"^  7 14  et  suiv. 

L'article  546,  C.  com.,  relatif  aux.  droits  du  créancier  gagiste,  n'a 
pas  le  même  caractère  équitable.  Mais  il  est  bien  difficile  de  distin- 
guer entre  les  diverses  dispositions  relatives  aux  droits  des  créan- 
ciers gagistes,  hypothécaires  et  privilégiés  ;  on  tomberait  dans 
l'arbitraire  en  étendant  les  unes  au  cas  de  concordat  par  abandon 
et  en  l'efnsantd'y  étendre  les  autres. 

754.  Par  cela  même  que  la  masse  des  créanciers  ne  cesse  pas 
d'exister  tant  que  tous  les  biens  abandonnés  ne  sont  pas  vendus, 
les  nullités  des  articles  446  et  suiv.,  C.  com.,  continuent  cerlaiue- 
ment  à  pouvoir  être  invoquées  jusque-là  (2).  Il  a  été  expliqué 
(n"  632)  qu'au  contraire,  en  cas  de  concordat  simple,  il  est  douteux 
que  ces  nullités  puissent  encore  être  demandées. 

755-  Libération  du  failli.  Absence  de  dessaisissement  pour 
l'avenir.  —  Le  failli  est,  après  la  vente  de  ses  biens,  libéré  envers 
ses  créanciers  pour  tout  ce  dont  ses  dettes  excèdent  le  prix.  Le 

(1)  Trib.  Seine.  '2  oct.  ISSU.  Journ.  des  Trib.  de  com.,  1836.  387.  Thaller' 
et  Percorou.  II,  paî^e  517,  note  3. 

(2)  Cass.  lOfév.  I8f)4,  D.  18GI.  1.  230;  Bonk'aux,  2i  duc.  1860,  S.  1867.2. 
83;  Orléans,  -'0  mai  1868,  D.  1808.  2.  211. 
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concordai  par  al^aiuluii  contient  donc  nécessairenienl  une  leniise  ; 
•seulement  le  montant  iien  est  pas  fixé  par  avance,  comme  dans  le 
concordat  simple  ;  il  dépend  de  l'importance  plus  ou  moins  grande 
du  prix  des  ventes  des  biens  compris  dans  l'abandon  (if  756).  La 
remise  renfermée  dans  le  concordat  par  abandon  à  la  même 
nature  juridique  que  la  remise  contenue  dans  le  concordat  simple, 
on  applique  donc  à  la  première  toutes  les  règles  qui  régissent  la 
seconde.  V.  ii'^*  616  et  suiv.  Le  failli  demeure  donc  tenu,  pour 
l'excédent,  d'une  obligation  naturelle  (1)  ;  pour  avoir  droit  à  sa 
réhabilitation,  il  doit  payer  même  la  porlio.i  de  ses  dettes  dont 
remise  lui  a  été  faite  (art.  604,  C.  com.)  (2). 

La  clause  par  laquelle  le  failli  s'oblige  à  payer  l'intégralité -de  ces 
délies  en  cas  de  l'eloiii'  à  meilleure  fortune  peut  se  trouver  dans  un 
concordat  par  abandon  comme  dans  un  mandat  simple.  Elle  a  les 
mêmes  effets  dans  les  deux  concordats.  V.  n"  618.  (3). 

Le  dessaisissement  cessant  |)our  les  biens  futurs,  le  failli  qui 
a  obtenu  un  concordat  par  abandon,  a  le  droit  d'administrer  les 
biens  qu'il  acquiert  dans  l'exercice  d'un  nouveau  commerce  ou  de 
toute  autre  manière  et  d'en  disposer. 

756.  Si  le  failli  est,  en  cas  de  concordat  par  abandon,  libéré  de 
l'excédent  de  ses  dettes  sur  le  prix  des  biens  abandonnés,  du  moins 
il  ne  s'oblige  pas,  en  principe,  comme  il  le  fait  en  cas  de  concordat 
simple,  à  payer  à  ses  créanciers  un  certain  di\idende.  On  comprend 
que  ceux-ci  trouvent  (lu'à  ce  point  de  vue,  le  concordat  par  abandon 
ne  leur  donne  pas  une  sécurité  suffisante.  Aussi,  parfois,  le  failli 
(pli  abandonne  son  aclif  en  tout  ou  en  ])artie,  promet  à  ses  créan- 
ciers un  dividende  minimum  (4).  Si  ce  dividende  n'est  pas  fourni 
par  le  prix  de  vente  des  biens  abandoiniés,  le  complément  doit  en 

(1)  Cass.  2!)  janv.  1900,  S.  et  /.  Pal..   1900.  1.  337. 

(2)  Le  failli  a  donc  intérêt  à  surveiller  la  liquidation  de  l'actif  abandonné 
par  lui.  Cf.  Colmar,  29  déc.  1859,  D.  1861.  5.  222. 

(3)  Tril).  comm.  Gand,  15  mar.';  1911,  Journal  des  faillites,  1911.  382. 

(4)  Bordeaux,  4  mars  1901,  D.  1903.  2.  44.  L'oblitralion  contracté  par  le 
failli  n'empêche  pas  qu"il  y  ait  là  un  concordat  par  abandon  d'actif.  Dès 
lors,  même  en  présence  d'un  engagement  de  celte  sorte,  la  vente  des 
immeubles  du  failli  ne  peut  pas  être  faite  par  lui  à  l'amiable  :  elle  doit  être 
faite  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  573,  C.  com.  V.,  pourtant,  en 
sens  contraire,  Paris,  11  décembre  1895.  D.  1897.  2.  345. 
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être  payé  par  le  failli.  11  arrive  souvent  alors  que,  pour  obtenir  des 
conditions  meilleures,  le  failli  fait  garantir  son  engagement  par  une 
caution,  comme  cela  a  lieu  fréquemment  en  cas  de  concordat 
simple.  V.  n"  624.  On  arrive  aussi  quelquefois  au  même  résultat 
par  la  renonciation  que  fait,  au  profit  des  créanciers,  la  femme  du 
failli  à  une  partie  des  reprises  qu'elle  a  à  exercer  contre  son  mari  (1). 
757.  Tout  ce  qui  vient  d"ètre  dit  des  elTels  du  concordat  par 
abandon  prouve  que  la  place  assignée  dans  le  Code  de  commerce, 
en  vertu  de  la  loi  du  17  juillet  i856,  aux  dispositions  qui  le  régis- 
sent est  vicieuse  ;  elle  serait  de  nature  à  induire  en  erreur  (2).  Ces 
dispositions  sont  placéesdansrarlicleo41,C  com..àla  suite  de  celle 
qui  refuse  au  commerçant  le  bénéfice  de  la  cession  de  biens  judi- 
ciaire et  sont  présentées  comme  une  exception  à  celte  règle.  La 
cession  de  biens  et  le  concordat  par  abandon  ditfèrent  profondé- 
ment. La  cession  de  biens  judiciaire  l'ail  échapper  à  la  contrainte 
par  corps  le  débiteur,  mais  ne  le  libère  d'aucune  portion  de  .ses 
dettes.  Le  concordat  par  abandon  libère,  au  contraire,  le  failli 
de  l'excédent  de  ces  dettes  sur  le  prix  des  biens  abandonnés.  La 
seule  institution  qui  a,  en  cas  de  faillite,  l'elTel  de  la  cession  de  biens 
judiciaire,  est  la  déclaration  d'excusabililé  admise  en  cas  d'union 
(no  726)  (3). 

C.  —  Des  causes  oli   font  tombek  le  coxcoruat  par  abandon. 

758-  Aii/iit/atioit  et  résolutio)t  du  concordai  par  abandon.  — 
Le  concordai  par  abandon  peut  être  annulé  ou  résolu  pour  les 
mêmes  causes  que  le  concordat  simple.  L'annulation  a  donc  lieu, 
soit  quand  le  failli,  pai"  suite  de  la  dissimulation  dune  part  de  son 

(Il  Cf.  Cass.  23  juill.  1S78.  S.   1880.  1 .  207  ;  J.  Pal,   1880.  489. 

rl\  Dans  la  proposition  primitive  concernant  le  concordai  par  abandon 
d'actif,  faite  en  1850  par  BravardrVeyrièrcs,  membre  de  l'Assemblée 
nationale  léf,'islalive,  Ks  dispositions  proposées  étaient  mieux  placées:  elles 
étaient  inscrites  dans  l'article  519,  C.  com. 

(3)  On  peut,  en  outre,  constater  (juc,  tandis  que  le  concordat  par  aban- 
ilon  su|jpose  le  consentement  des  majorités  re(|uises,  la  cession  de  biens 
judiciaire,  comme  son  nom  l'indique,  est  ailmise  par  le  tribunal  sans  que 
les  créanciers  soient  même  consultés. 


J 
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actif,  n'abandonne  pas  réellement  à  ses  créanciers  tous  les  biens 
convenus  :  il  y  a  résolution  quand  le  failli  ne  leur  paie  pas  le  divi- 
dende minimum  qu'il  leur  a  garanti  (n-^  756)  (1). 

759.  Droits  (renretjisirement.  —  La  loi  du  17  juillet  1836 
lart.  541,  dern.alin.,  G.  corn.)  contenait  une  disposition  de  faveur 
pour  le  concordat  par  abandon  j-elativement  aux  droits  d'enregis- 
trement. L'union  et  le  concordat  simple  étaient  assujettis  seulement 
H  un  droit  fixe  de  4  fr.  50  (L.  22  frimaire  an  VIL  art.  68,  §  IIL 
n"  6  :  L.  du  2i  mai  1834  et  L.  28  février  1872,  art.  1).  Quant  au 
concordat  par  abandon  d'actif,  on  lui  appliquait  jusqu'en  1856, 
l'article  69,  §  III,  n»  .3  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  d'après  lequel 
tous  les  transports  ou  cessions  de  créances  à  terme  sont  assujettis  à 
un  droil  proportionnel  de  1  0/0.  D'après  la  loi  du  17  juillet  1856 
art.  541,  dern.  alin.,  C.  com.),  le  concordat  par  abandon  ne  donnait 
plus  lieu  qu'à  un  droit  fixe  identique  à  celui  qui  frappe  l'union  et  le 
concordat  simple.  Ce  droit  aiiième  disparu  ;  la  loi  du  26  juin  1892 
(art.  10)  fait  figurer  parmi  les  actes  dispensés  de  tous  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  les  concordais. 


SEÇTIOX  IV 

De  la  clôture  pour  insuriisauee  d'actif  (:2). 

760.  Il  arrive  parfois  que,  dans  une  faillite,  les  fonds  manquent 
pour  subvenir  aux  trais  des  opérations  ([u'elledoit  entraîner.  Le  Code 
de  1807  n'avait  pas  prévu  ce  cas.  Quand  il  se  produisait,  les  opéra- 
tions de  la  faillite  étaient  bien  arrêtées  sans  doute;  mais  il  y  avait 
là  un  simple  fait  qui  ne  détruisait  ni  ne  modifiait  aucun  des  effets 
du  jugement  déclaratif.  Aussi,  d'un  côté,  les  syndics  ne  s'occupaient 
plus  de  la  faillite,  et,  d'un  autre  côté,  lorsque  le  failli  acquérait 
des  i)iens,  les  créanciers  dont  le  droit  de  poursuite  individuelle  était 
toujours  suspendu,  ne  pouvaient  ni  les  saisir  ni  exercer  contre  le 


(1)  Pour  le  cas  de  seconde  laillite,  V.  Rennes,  -2't  mai  ISol,  D.  183 i.  2.  io, 

(2)  G.  com.,  art.  527  et  .o28. 
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débiteur  la  conlrainte  par  corps.  Des  conimerçanls  allendaienl,  avant 
de  se  faire  déclarer  en  faillite,  qu'ils  eussent  un  actif  insuffisant  pour 
pourvoir  aux  frais  et,  alors,  ils  avaient,  grâce  à  la  suspension  du 
droil  de  poursuite  nidividuelle  l'ésullanl  du  jugement  déclaratif, 
l'avantage  d'èlre  à  l'ahri  de  toutes  poursuites,  ou,  dans  le  cas  où  le 
failli  acquérait  des  biens  qui  auraient  permis  de  reprendre  les  opé- 
rations de  la  faillite,  s'ils  eussent  été  connus  du  syndic,  il  parvenait 
à  les  caciiei-  à  celui-ci  et  parfois  à  en  disposer  au  préjudice  de  ses 
créanciers.  La  loi  de  18.38  a  remédié  à  ces  inconvénients  en  organi- 
sant la  clôlure.  des  opérations  de  la  faillite  pour  insuffisance  d'actif. 
Les  effets  attachés  à  celte  clôture,  prononcée  par  le  tribunal  de  com- 
merce, peuvent,  soit  empèclier  les  commeiçanls  d'attendre  pour  se 
faire  déclarer  en  faillite  que  leur  actif  soit  tellement  réduit  qu'on 
doive  manquer  des  fonds  nécessaires  pour  subvenir  aux  frais  des 
opérations  de  la  faillite,  soil  mettre  obstacle  à  ce  que  des  faillis  dis- 
simulent trop  facilement  des  biens  acquis  par  eux  après  que  la 
clôture  a  été  prononcée.  Il  en  était  particulièrement  ainsi  avant  la 
su])pression  de  la  conliainte  par  corps  en  matière  civile  et  commer- 
ciale par  la  loi  du  22  juillet  1867.  Mais,  comme  il  est  expliqué  plus 
loin  (n"  78lj),  celte  réforme  a  diminué  beaucoup  l'utilité  de  la  clô- 
ture pour  insuffisance  d'actif,  qui  devait  agir  comme  une  sorte  de 
menace,  si  bien  que  cet  incident  de  la  faillite,  qui  était  assez  rare 
jusqu'en  1867,  est  devenu  très  fréquent  (1).  Aussi,  l'un  des  buis  de 
l'introduction  de  la  liquidation  judiciaire  dans  notre  législation  par 
la  loi  (lu  4  mars  1889  a  été  de  déterminer  les  commerçants  à 
révéler  |)lus  promptement  leur  situation  embarrassée  et  de  dimi- 
nuer ainsi  le  nombre  des  clôliiies  pour  insuffisance  d'actif  (2). 
V.  n"s  1002  et  suiv. 

761 .  Ouand  les  fonds  manquent,  le  Trésor  public  fait  l'avance  des 
frais,  d'après  l'article  461,  G.  corn.  (\}.  Mais  il  ne  s'agit  là  que  des 


(1)  V.  .slalistique,  ci-après,  note  H  de  la  page  92. 

(2)  Les  liquidalions  judiciaires  elles-mêmes  se  clùlurent  quelquefois  pour 
insul'lisance  d'actif.  V.  n"*  1107  et  1108. 

(.3)  La  loi  belge  du  2G  déc.  1882  permet  aux  tribunaux  de  commerce 
d'ordonner  la  gratuité  de  la  procédure  pour  les  premiers  actes  de  l'admi- 
nistration de  la  faillite. 
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pi'eiiiiei's  frais  à  l'aire  après  le  jugement  déclaratif.  V.  iT^  o26.  De 
plus,  le  Trésor  public  n'est  pas  tenu  de  les  avancer,  il  est  naturel 
qu'il  ne  les  avance  point,  quand,  d'après  la  situation  de  la  faillite,  il 
n"a  pas  l'espoir  de  "se  les  faire  rembourser.  L'article  461  ne  rend 
donc  pas  inutiles  les  dispositions  relatives  à  la  chMure  pour  insufti- 
sance  d'actif.  Celles-ci  trouvent  leur  application  quand  les  fonds 
manquent  pour  faire  des  opérations  postérieures  aux  premiers  actes 
qui  suivent  le  jugement  déclaratif. 

762.  Lorsque  le  cours  des  opéi-ations  de  la  faillite  se  li-ouve  arrêté 
j)ar  suite  de  l'insufllsance  de  l'actif,  le  tribunal  de  commerce  peut,, 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  prononcei'  la  clôture  des  opéra- 
tions de  la  faillite,  soit  sur  la  demande  des  intéressés,  soit  même 
d'office  (art.  527,  l'^'^alin.,  C.  com.).  Le  tribunal  a  lui  pouvoir  dis- 
ciélionnaire  d'appréciation. 

Le  jugement  de  clôture  n'est  pas,  comme  dans  quelques  pays 
étrangers,  soumis  à  des  formalités  de  publicité.  V.  n"  787. 

Pour  des  motifs  indiqués  plus  loin  (n»  769),  l'exécution  du  juge- 
ment de  clôture  des  opérations  de  la  faillite  est  suspendue  pendant 
un  mois  à  partir  de  sa  date  (art.  o27,  2''  alin.).  De  plus,  il  peut  être 
rapporté,  s'il  sui'vient  au  failli  des  fonds  pour  faire  face  aux  opéra- 
lions  de  la  faillite  (art.  528). 

763. 11  va  de  soi  que  l'insuffisance  de  l'actif  existe  et  est  de  natui'e 
à  faire  rendre  le  jugement  dont  il  s'agit,  quand  l'actif  connu  ne  suffit 
pas  pour  couvrir  les  frais  des  opérations  que  le  syndic  doit  faire. 
Aucune  disposition  de  nos  lois  n'autorise  à  traiter  de  la  même  façon 
le  cas  ou  l'actif  est  suffisant  \ydv  sa  valeur,  mais  se  compose  d'élé- 
ments tels  que  la  réalisation  en  est  difficile.  Dans  celte  dernière 
situation,  il  n'y  a  pas  impossibilité,  mais  seulement  difficulté  momen- 
tanée de  continuel'  les  opérations  de  la  faillite. 

764.  La  clôlui'e  ])Our  insuffisance  d'actif  ])eul  être  prononcée 
à  quelque  époque  que  ce  soil,  loulefois,  avant  l'homologation  du 
concordai  ou  la  formation  de  l'union  (art.  527,  l'''alin.).  On  pour- 
rait donc  la  |)ronoucer  même  avant  la  vérification  des  créances, 
fût-ce  quelques  jours  après  la  déclaration  de  faillite. 

Il  va  de  soi  qu'après  l'homologation  du  concordat  simple,  il  ne 
peut  être  question  de  clôture  des  opérations  de  la  faillite  pour  insuf- 
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fisance  d"aclif  ;  la  faillite  elle  même  est  terminée  par  le  concordat.  Il 
n'en  est  autrement  que  si  le  concordat  est  annulé  ou  résolu,  puis- 
qu'alors,  la  l'aïUite  reprend  son  cours  (n'J*  63i  et  suiv).  Le  Code 
assimile,  sous  ce  rapport,  à  l'homologation  du  concordat  la  forma- 
lion  de  l'union,  bien  que  la  faillite  ne  soit  réellement  close  que 
quand,  la  liquidation  étant  terminée,  les  syndics  ont  rendu  leurs 
comptes  à  la  dernière  assemblée  générale  (n"-^  724  et  suiv.).  Une 
fois  que  les  créanciers  se  trouvent  en  état  d'union,  s'il  n'y  a  plus 
d'actif,  c'est  la  clùlure  de  l'union,  par  suite,  celle  de  la  faillite 
elle-même  qui  doit  avoir  lieu.  Par  identité  de  motifs,  la  clôture  pour 
insuffisance  d'actif  n'est  pas  possible  quand  le  concordat  par  aban- 
don d'actif  est  homologué,  bien  que  la  faillite  ne  soit  réellement 
terminée,  comme  dans  le  cas  d'union,  qu'apiès  les  ventes  des  biens 
du  failli  et  les  dejniéres  répartitions  entre  ses  cj'éanciers. 

765.  Il  ne  faut  évidemment  par  confondre  avec  le  cas  de  clôture 
des  opérations  de  la  faillite  pour  insuffisance  d'actif  celui  où  la  fail- 
lite elle-même,  ayant  été  close  après  union  par  suite  de  la  fin  de  la 
liquidation,  est  ouverte  à  nouveau  à  raison  de  la  découverte  de  nou- 
veaux biens  (n"  7.33j.  Ainsi  qu'il  va  être  expliqué,  en  cas  de  clôture 
des  opérations  de  la  faillite  pour  insuffisance  d'actif,  la  faillite  subsiste 
et  continue  même  à  produire  tous  ses  eH'ets,  à  l'exception  d'un  seul. 
Au  contraire,  lorsque  l'union  a  pris  fin,  tous  les  effets  de  la  faillite 
cessent,  à  l'exception  des  incapacités  spéciales  résultant  du  jugement 
déclaratif,  qui  ne  peuvent  prendre  fin  que  par  la  réliabilitation.  et, 
si  la  faillite  est  ouveite  à  nouveau,  les  biens  découverts  sont  seuls 
soumis  aux  conséquences  qu'elle  entraîne,  spécialement  au  dessai- 
sissement. 

766-  E/fels  du  jugement  de  clôture  pour  insuffisance  d actif. 
—  Deux  règles  servent  à  déterminer  ces  effets  : 

1'^  Le  jugement  fait  rentrer  chaque  créancier  dans  t exercice  de 
ses  actions  individuelles  tant  contre  les  biens  que  contre  la  per- 
sonne du  failli  (art.  o28,  2"-  alin.,  C.  com.)  ; 

2<*  Cependant,  la  faillite  elle-même  ne  prend  pas  fin.,  la  clôture 
ne  s  applique  qu'aux  opérations  de  la  faillite,  c'est-à-dire  que  /e 
fonctionnement  de  celle-ci  est  seulement  arrêté.  Aussi  tous  les 
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effets  de  la  faillite  s/iosislent,  inalrjré  le  jur/enietii  de  clôture,  sauf 
la  suspension  du  droit  de  poursuite  individuelle . 

Les  difficultés  de  la  matière  tiennent  à  ce  qu'il  faut,  ce  qui  n'est 
pas  toujours  aisé,  concilier  ensemble  ces  deux  règles,  en  tenant  à 
la  fois  compte  de  l'une  et  de  l'autre,  de  façon  à  ce  qu'elles  soient 
respectées  toutes  deux. 

767.  De  ce  que  chaque  créancier  rentre  dans  l'exercice  de  ses 
droits  individuels,  les  conséquences  suivantes  résultent  : 

a.  Chaque  créancier  peut  saisir  et  faire  vendre  les  biens  qu'acquiert 
le  failli  ou  qui  avaient  été  omis  : 

h  Chaque  créancier  peut,  dans  les  cas  peu  nombreux  où  la  con- 
trainte par  corps  est  encore  admise  depuis  la  loi  du  22  juillet  1807, 
pratiquer  contre  le  failli  cette  voie  d'exécution  (L.  22  juillet  1867, 
art.  l  à  5,  et  L.  10  décembre  187!)  (!)  ; 

c.  Chaque  créancier  peut  intenter  une  action  en  justice  contre  le 
failli  pour  faire  reconnaître  ses  droits  et  ai'river  à  obtenir  le  paie- 
ment de  ce  que  celui-ci  lui  doit 

768.  l^n  rendant  il  chaque  créancier  son  droit  de  poursuite  indivi- 
duelle contre  le  failli,  on  a  voulu  atteindre  deux  buts,  d'abord 
déterminer  les  commerçants  à  déposer  leur  bilan  avant  d'être 
l'éduits  à  une  situation  pécuniaire  telle  qu'ils  ne  leur  reste  plus 
mèmf>  dn  quoi  subvenir  aux  frais  des  opéi'alions  de  la  faillite  ; 
puis,  exciter  le  failli  à  faire  tous  ses  elTorts,  à  user  de  toutes 
ses  l'essources  pour  se  pi'ocurer  les  sommes  nécessaires  à  la 
continuation  des  opérations  de  la  faillite.  La  contrainte  par 
corps  qui,  avant  la  loi  du  22  juillet  1867,  était  attachée  à  toutes 
les  dettes  commerciales  de  200  francs  an  moins,  pouvait  être 
exercée  par  chaque  créancier  contre  le  failli,  sans  même  qu'une 
déclaration  d'excusabililé  put  ly  faire  échapper,  comme  cela  est 
possible  en  cas  d'union  (n"  726)  (2).  Depuis  les  lois  du  22  juillet 
1867  el  du  10  décembre  1871,  par  suite  de  la  réduction  notable  des 
cas  où  la  contrainte  par  coi'ps  est  possible,  la  crainte  que  peut 
inspirer  aux  commerçants  la  clôture  pour  insidïisance  d'actif  à  raison 

(1)  Trib.  civ.  Seine,  28  février  1907,  Journal  dea  faillites,  1907.  3Go. 
[i]  Toulouse,  14  jtnv.  1867,  D.  1867.  2.  8  ;  S.  1867.  2.  :îG  ;  /.  Pal..  1867. 
■H)k. 
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du  recouvrement  par  les  créanciers  du  droit  de  poursuite  indivi- 
duelle, a  beaucoup  diminué.  Mais,  du  moins,  chaque  créancier, 
peut  saisir  les  biens  qu'acquiert  le  failli  et  les  faire  vendre.  Les 
créanciers,  par  cela  même  qu'ils  son!  plus  nombreux  que  les  syn- 
dics et  qu'ils  habitent  différents  lieux,  apprennent  plus  facilement 
les  acquisitions  réalisées  par  le  failli  ou  découvrent  plus  aisémen 
des  biens  qu'on  a  omis. 

769-  Cette  restitution  du  droit  de  ])0ursuite  individuelle  est  rigou- 
reuse; elle  l'était  surtout  lorsque  la  contrainte  par  corps  existait  en 
matière  civile  et  commerciale.  Aussi,  afin  de  donner  le  temps  au  failli 
d'éviter  cette  conséquence  de  la  clôture  pour  insuffisance  d'actif  en 
se  procurant  des  fonds,  l'exécution  du  jugement  qui  la  prononce 
est  suspendue  pendant  un  mois  à  partir  de  sa  date  (art.  527  in  fine). 
Mais  il  va  de  soi  que  celte  suspension  de  l'exécution  du  jugement 
ne  saurait  priver  les  créanciers  du  droit  d'exercer  des  poursuites 
qu'à  titre  exceptionnel,  ils  avaient  avant  la  clôture  des  opérations 
de  la  faillite.  Ainsi,  les  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  n'ont 
pas  à  attendre  un  mois  pour  saisir  et  faiie  vendre  les  biens  alTectés 
à  leurs  créances.  Autrement,  pendant  le  mois  qui  suit  le  jugement 
de  clôture,  la  situation  du  failli  serait  améliorée  au  point  de  vue 
des  poursuites  dont  il  peut  être  l'objet,  alors  que  la  loi  a  voulu 
seulement  pendant  ce  temps  mainienir  sa  situation  anlérieurô. 

770.  Le  recouvrement,  pour  chaque  créancier,  du  droit  d'agir  en 
justice  contre  le  failli  entraîne,  comme  conséquence  coi'i'élative  et 
nécessaire,  le  droit  pour  le  failli  de  défendre  aux  actions  intentées 
contre  lui  par  un  créancier  (1  ).  Mais,  à  raison  du  dessaisissement  qui 
subsiste  et  du  maintien  des  syndics  en  fonctions,  ceux-ci  ont,  dans 
les  procès  diiigés  contre  le  failli. un  droit  d'intervention  dont  le  but 
est  indiqué  plus  loin  (n°  775). 

771 .  Le  jugement  de  clôture  suspend  les  opérations  de  la  faillite, 
mais  ne  met  pas  fin  à  la  faillite  elle-même.  Aussi,  à  part  la  resti- 
tution du  droit  de  poursuite  individuelle,  le  jugement  déclaratif 
qui  subsiste  continue  à  pi'oduire  ses  effets.  A  celte  idée  générale  se 
rattachent  un  grand  nombre  de  solutions,  notamment  les  suivantes: 

(1)  Paris,  9,-iont  1883,  Journal  des  failli/es;  1883,  p.  431  :  i'aris,  2;j  jan- 
vier 190i,  Journal  des  failliles.  1904.  347, 
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a.  Le  dessaisissement  continue  d'exister  avec  ses  eftets  ordinaires, 
soit  pour  les  biens  actuels  du  failli,  soit  pour  les  biens  qu'il  acquiert 
par  la  suite  (1).  Aussi,  les  actes  d'aliénation  fails  par  le  failli  (2), 
les  paiements  faits  ou  reçus  par  lui  sonl-iis  nuls  à  l'égard  de  la 
niasse  (3).  De  même,  le  failli  qui  est  soumis  aux  actions  de  ses 
ci-éanciers  par  suite  de  la  restitution  du  droit  de  poursuite  indivi- 
duelle ne  peut  intenter  contre  les  tiers  les  actions  dont  le  jugement 
déclaratif  lui  a  fait  perdre  l'exercice  (4)  ; 

b.  Les  fonctions  des  syndics  ne  prennent  pas  fin  '5).  Aussi  n'est-il 
pas  parlé,  en  cas  de  clôture  pour  insuffisance  d'actif,  comme  en  cas, 
soit  de  concordai,  soit  de  lin  df  Tunion,  d'une  l'eddilion  de  comptes 
à  faire  par  les  syndics  ; 

c.  La  masse  des  créanciers  continue  d'exister.  Mais  la  l'eslilution, 
aux  créanciers  qui  la  composent,  de  leur  droit  d'agir  individuelle- 
ment fait  que  les  actions  de  la  masse  ne  sont  plus  centralisées  entre 
les  mains  des  syndics  (6).  Ceux-ci  ont  surtout  à  veiller  aux  intérêts 
de  la  masse,  à  empêcher  toute  collusion  pouvant  lui  être  préjudi- 
ciable et  il  provoquer,  s'il  y  a  lieu,  la  réouverture  des  opérations  de 
la  faillite.  V.  n"  780  : 

d.  Les  privilèges  que  le  jugement  déclaratif  a  fait  perdre  à  cer- 
tains créanciers  du  failli,  ne  sont  pas  recouvrés  par  eux  à  i-aison  de  la 
clôture  pour  insuffisance  d'actif  (7); 

(!)  Gass.  11  août  188:i,2(i  ocl.  188.5,  10  nov.  I880.  S.  1887.  1.  473.  /.  Pal., 
1887.  i.  1102;  Journal  des  faillites,  I880,  page  400;  Cass.  .31  mai  1897, 
Journal  des  faillites,  1807.  280  ;  Nancy,  10  janv.  1809,  Journal  des  faillites, 
1880,  p.  2.5 i;  Mon.jud.  de  Lj/on.  27  lév.  1899. 

(i)  Cass.  27  juin  1899,  S.  et  ,/.  Pal.,  1902.  1.  397:  Pand.  fr.,  1900.  1. 
381  ;  ïrib.  civ.  Meaux,  12  août  1009,  Journal  des  faillites.  1910.  142. 

(3)  11  no  semble  pas  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  l'application  de  l'article 
1240,  C.  civ.,  pour  les  paiements  faits  de  bonne  foi  au  failli  (n"  212). 
V.,  pourtant.  Trih.  comm.  Cliarollcs,  28  juin  lOUi,  Journal  des  Faillites, 
1904.  474. 

(4)  Lvon,  Il  jiiill.  l'.iul.  Journal  des  faillites,  1002,  p.  3;i6  ;  Paris,  !»  jan- 
vier 1003.  Journal  des  faillites,  1903.  20S. 

(a)  Cass.  11  août  188.Ï,  26  oct.  1885,  10  nov.  I880,  S.  1887.  1.  473  ;  J.  Pal., 
1887.  1.  1102;  31  mai  1807,  Journal  des  faillites.  1897,  289;  Nancy,  10  janv. 
1899,  înème  rec,  1899,  p.  2.54. 

(6)  Gpr.  Gass.  o  juin  1896,  la  Loi,  n"  des  21-22  juin  1896  ;  Journal  des 
faillites.  1806,  p.  38.5.  Cf.  Lyon,  24  mars  1897,  S.  et  y.  Pal.,  1897.  2.  248, 

(7)  Cclas'appli^ue  au.\  privilèges  et  aux  actions  résolutoires  qu'ont  perdus 
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e.  Les  iiicapacilés  d'ordre  politique  ou  élecloral  que  le  jugement 
déclaratif  enti'aîne  pour  le  failli,  subsistent.  Il  est,  du  reste,  de 
principe  que  la  fin  même  de  la  faillite  ne  fait  pas  cesseï-  ces  incapa- 
cités, le  failli  ne  peut  en  être  relevé  que  par  la  réhabilitation  (1). 

772  La  permanence  du  dessaisissement,  le  maintien  des  syndics, 
la  conliniialion  d'existence  de  la  masse  des  ci'éanciei's.  ont  surtout 
une  grande  importance.  Il  importe  de  bien  apercevoir  les  princi- 
pales conséquences  pratiques  en  découlant  et  de  comprendre  com- 
ment les  eiïets  de  la  faillite  qui  subsistent  doivent  être  conciliés 
avec  la  restitution  du  droit  de  poursuite  individuelle  aux  créanciers. 

773.  Par  cela  même  que  le  dessaisissement  subsiste,  le  failli  ne 
peut,  malgré  la  clôture  pour  insuffisance  d'actif,  faire  aucun  acte  de 
nature  à  nuii'e  à  la  masse.  Ainsi,  le  failli  ne  peut  recevoir  de  ses 
débiteurs  des  paiements  valables  (2)  ni  les  libérer  par  d'autres 
moyens.  La  libération  des  débiteurs  du  failli,  de  quelque  manière 
qu'elle  doive  avoir  lieu,  suppose  la  participation  du  syndic  à  l'acte 
emportant  extinction  de  la  dette  Ç>).  Les  paiements  elTectués  par  le 
failli  sont  sujets  à  lapport  à  la  masse  (4).  Par  application  de  la 
même  idée,  le  failli  ne  peut  procéder  au  partage  des  biens  recueillis 
l)ar  lui  dans  une  succession   (îl).   De  même,  les  nouvelles  dettes 

f]ps  vondeurs  de  meubles  ou  (l'ininieublep.  Trib.  comm.  Seine,  20  mai 
188{,  Journal  dex  faillites.  100.3.  .520.  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  du  privi- 
lège et  de  l'action  résolutoire  du  vendeur  d'un  fonds  de  commerce.  Ce  cas 
ne  peut  plus  se  présenter  lorsque  le  pri\ilège  a  été  inscrit  en  temps  utile 
par  cela  même  qu'alors,  le  privilège  et  l'action  résolutoire  du  vendeur 
subsistent  et  peuvent  être  exercés  à  rencontre  de  la  masse.  V.  L.  du 
17  mars  1909  sur  la  vente  et  le  nantissement  des  fonds  de  commerce, 
art.  2,  l"  alin. 

(1)  Aix.  20  mars  ISSi,  S.  188:,.  2.  13.t  ;  J.  Pal.,  1883.  1.  1032. 

(2)  Dijon.  23  mars  1905.  D.  1908.  2.  .=57  ;  Pand.  fr.,  lOOIi.  2.  223;  7r>ur- 
nal des  failli te.f,  \^M^.  i&[:  Bordeaux,  Il  mars  1907,  Journal  des  faillites, 
1907.  299. 

(3)  Le  failli  ne  peut  non  plu=;  sans  l'assi'îtanci;  du  syndic  céder  une 
créance  :  Paris,  18  mai  1881.  S.  1881.  2.  263  ;  J.  Pal.,  1881.  1.  1257;  D.  1883. 
2.  108;  l'aris,  17  avr.  ISSo,  D.  1886.  2.  41.  Cpr.  Gass.  27  juin  1899,  Jour- 
nal des  faillites,  1900.  p.  49. 

(4)  Aix,  20  mars  1881.  S.  1885.  2.  135  ;  ./.  Pal.,  1885.  1.  714. 

(o)  Rouen,  3  mai  1879.  D.  1880.  2.  l-i.  S.  1880.  2.  237;  J.  Pal.,  1880. 
94i;  Paris,  27  nov.  1885,  Journal  des  faillites,  1886,  p.  8;  Lyon,  24  mars 
18"'7,  le  Droit,  n"  du  19  août  1897. 
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que  contracte  !e  failli  apiès  la  clôture  pour  insuffisance  dactif,  ne 
sont  pas  opposables  à  la  niasse  des  o'éanciers  ;  elles  sont  traitées 
comme  les  dettes  contractées  après  le  juj^ement  déclaratif,  mais 
avant  le  jugement  de  clùlure.  Par  suite,  les  ci-éanciei-s  du  failli  pos- 
térieurs à  la  clôture  pour  insuffisance  d'actif  ne  peuvent  se  faire 
payer  sur  les  biens  acquis  par  le  failli  ou  découverts  postérieure- 
ment au  jugement  de  clôture  qu'après  les  créanciers  antérieurs  au 
jugement  déclaralif  de  faillite  (1  ). 

774-  Pour  des  raisons  identiques,  le  failli  ne  peut  pas,  en  règle 
générale,  même  après  le  jugement  de  clôture  pour  insuffisance 
d'actif, agir  en  justice(2)  ni  exercer  une  voie  de  recours  ordinaire  ou 
extraordinaire  (3).  Le  tribunal  saisi  d'une  action  intentée  par  lui, 
a  le  droit  de  la  déclarer  non  recevable  (4).  Par  contre,  sans  qu'il  soil 
nécessaire  qu'il  y  ait  rappoi'l  du  jugement  de  clôture,  le  syndic  peut 
exercer  les  actions  du  failli  (a)   Mais,  après  la  clôlm'e  pour  insuffi- 

(1;  Rouen,  21  luars  1851,  D.18o2.  2.  274  ;  S.  18.^2.  2.  274;  ./.  Pal-,  183.3. 
i.  4(;.'5;  Niines,  13  janv.  1881,  D.  1883.  2.  109;  S.  1881.  2.  2G2  :  /.  Pal., 
1S81  1.  123G  Trib.  comiii.  Seine,  19  avril  [9[0,  Journal  r/es  faillites,  l'.Ml. 
200. 

i*ar  application  du  piincipe  posé,  le  concordat  conclu  après  le  jugement 
de  reprise  des  opérations  de  la  l'aillile,  n'est  pas  opposable  aux  créanciers 
envers  lesquels  le  failli  s'est  obligé  depuis  le  jugement  de  chMure  :  Trib. 
civ.  Seine,  8  juin  1896,  le  Droit,  n»  du  30  sept.   1896. 

(2)  l'aris,  9  janvier  1903,  D.   1905.  2.  290. 

(3)  Cass.  civ.  10  novembre  1883,  S.  1887.  1.  473;  ,/.  Pal.,  1887.  1162. 
Lyon,  12  novembre  1907;  23  mars  1908.  Journal  des  faillites,  1910.  495; 
Paris,  15  novembre  1912,  le  Droit,  n"  du  31  janvier  1913. 

Casv  5  nov.  1879,  D.  1880.  1.  3;  S.  1881.  1.  161  ;  J.  Pal.,  1881.  1.  379  ; 
Nancy,  27  juin  1896,  Journal  des  faillites,  1897,  p.  63;  t^aris,  26  juin  1901, 
D.  1901.  2.  422.  V.  Cass.  31  mai  1897.  Journal  des  faillites,  1897,  p.  289  ; 
D.  1897.  1.  383:  Pand.  fr.,  1899.  1.  73;  Trib.  civ.  Seine,  4  mars  1909, 
Journal  des  faillites,  1909.  274. 

(4)  V.,  cependant,  Con-eil  d'Klal,  5  juillet  1878,  D.  1879.  3.  27  ;  S.  1880. 
2.  95. 

(3)  l'aris,  9  mai  1888,  Journal  des  faillites,  1888,  367;  Amiens,  2  juili. 
1892,  U.  1893.  2.  505  ;  Nancy,  6  août  1896,  D.  1897.  2.  87;  Paris  (7«  cb.), 
18  mars  1897,  le  Droit,  n"  du  18  mai  1897,  arrêt  infirmant  au  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  la  Seine  du  28  janv.  1897,  Journal  des  faillites, 
1897,  p.  133.  V.,  pourtant,  en  sens  contraire,  justice  de  paix  de  Sainl- 
Genis-Laval  (Rliùne),  1"  avril  1910,  Journal  des  faillites,  1911.  318.  — 
V.  ci-dessus,  n°«  228  et  suiv. 
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sance  daclif  comme  avant,  le  failli,  n'élant  pas  un  interdit,  conserve 
le  droit  d'exercer  les  actions  attachées  ci  la  personne,  spécialement 
les  actions  nées  de  délits  commis  au  préjudice  du  failli.  Y.  n"  111. 

775.  Si  les  créanciers  ayant  recouvié  le  droit  de  poursuite  indivi- 
duelle agissent  contre  le  failli,  le  syndic  a  le  droit  d'intervenir  dans 
rinstance.  Sans  doute,  le  failli  peut  défendre  aux  actions  intentées 
contre  lui  (n°769)  ;  mais  il  importe  que  le  syndic,  dont  les  fonctions 
n'ont  pas  cessé,  puisse  intervenir  afin  de  sauvegarder  les  intérêts  de 
la  masse,  spécialement  de  faire  en  sorte  que  l'égalité  entre  les  créan- 
ciers soit  maintenue  (I)  et  que  des  biens  sur  lesquels  le  droit  du 
failli  est  reconnu,  n'écliappent  pas  aux  créanciers  (2).  On  conçoit 
que  les  créanciers  eux-mêmes,  en  agissant,  mettent  en  cause  le 
syndic  (7). 

776.  La  combinaison  à  faire  du  droit  de  poursuite  individuelle 
rendu  aux  créanciers  avec  le  droit  du  syndic,  conduit  à  d'impor- 
tantes conséquences.  Les  créanciers  peuvent,  après  le  jugement  de 
clôture,  former  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  d'un  débiteur  du 
failli  :  mais  le  syndic  a  le  droit  et  le  devoir  d'intervenir  pour  empê- 
cher le  tribunal  devant  lequel  est  portée  la  demande  en  validité  de 
valider  la  saisie-arrêt,  car,  si  cette  demande  réussissait,  cela  condui- 
rait à  attribuer  au  créancier  saisissant  un  droit  exclusif  sur  une 
créance  du  failli  formant  un  élément  de  son  actif  au  préjudice  des 
créanciers  de  celui-ci  qui  n'ont  pas  fait  de  saisie-arrêt  (3). 

777.  Il  est  évident  que  le  dessaisissement  ne  saurait  produire 
après  le  jugement  de  clôture  des  effets  plus  étendus  qu'avant  ce 
jugement,  et  que  les  pouvoirs  des  syndics  ne  sauraient  s'appliquer  à 
des  objets  auxquels  ils   sont  étrangers  avant  lui.   Par  suite,  après 


(1)  Trib.  civ.  Seine,  25  mars  1892.  Journal  des  faillites,  189i',  p  178  : 
Amiens,  2  juillet  1892,  D.  1893.  2.  5Ûo. 

{2,  Amiens,  24  juill.  1879,  Journal  des  faillites,  1883,  p.  370.—  Cpr.  Tiit>. 
civ.  Seine,  18  juin  1886,  ta  Loi,  n*  du  4  sept.  1886  (cas  de  demande  en  sépa 
ration  de  biens  formée  contre  le  mari  en  faillite  et  en  môme  temps  contre 
le  syndic).  V.  n"  23i. 

(3)  Paris,  4  juin  1891.  Journal  des  faillites,  1891,  p.  309  ;  Nancy.  6  août 
1895,  D.  1897.  2.  87;  Trib.  civ.  Bordeau.ï,  19  décembre  1910,  Journal  des 
faillites,  1911.  354.  V.,  en  sens  contraire,  justice  de  pai\  de  Saint-Genis- 
Laval,  1*'  avril  1910,  Journal  des  faillites,  1911.  518. 
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le  jugement  de  clôture,  comme  avant,  le  failli  peut  exercer  un  coni- 
nierce  ou  louer  ses  services,  et  il  faut  appliquer  aux  bénéfices  réali- 
sés par  lui  dans  l'exercice  de  sa  profession  et  aux  actions  qui  s'y 
rattachent,  les  solutions  déduites  précédemment  de  ce  que,  malgré 
le  dessaisissement,  le  failli  n'est  pas,  à  proprement  parler,  un  inca- 
pable (1).  V.  n"^  298  et  suiv. 

Par  identité  de  motifs,  le  failli  conserve  après  la  clôture  pour 
insuffisance  d'actif  l'exercice  de  tous  les  droits  et  actions  qui  ont  un 
caractère  personnel,  d'après  les  règlesposées précédemment  (no^228 
et  suiv.),  et  de  ceux  dont  l'exercice  par  le  failli  ne  préjudicie  pas  aux 
intérêts  de  la  masse  que  le  dessaisissement  a  pour  but  de  sauvegar- 
der (2). 

778.  C'est  particulièrement  dans  le  cas  de  clôture  pour  insuffi- 
sance d'actif,  que  se  présente  la  question  de  savoir  si  plusieurs 
déclarations  de  faillite  sont  possibles  à  l'égard  d'un  commerçant.  Il 
arrive  assez  souvent  que  le  failli,  après  la  clôture  des  opérations  de 
la  faillite,  se  transporte  ailleurs  et  y  exerce  un  commerce  dans 
lequel  il  ne  réussit  pas  plus  que  dans  le  premier.  Peut-il  être  l'objet 
d'une  seconde  déclaration  de  faillite,  distincte  de  la  première,  dans 
le  lieu  où  il  a  établi  son  nouveau  commerce?  En  réalité, cette  ques- 
tion ne  doit  pas  recevoir  une  solution  différente  à  raison  de  la  clô- 
ture pour  insuffisance  d'actif,  par  cela  même  que  celle-ci  laisse 
subsister  la  faillite.  Elle  a  été  précédemment  résolue  dans  le  sens  de 
l'impossibilité  de  plusieurs  déclarations  de  faillite  successives  pour 
m\  seul  commerçant.  Y.  n^^SO  et  81  (3). 

Tout  ce  que  peuvent  faire  les  nouveaux  créanciers  du  failli,  c'est 

(1)  Cass.  12  janv  1864,  D.  1804.  1.  130  ;  Aix,  S.'î  juin  1882,  Journal  des 
faillites,  188:!,  p.  370;  Trib.  civ.  Seine,  l'''"  déc.  IS94,  le  Droit,  n»  des 
28-29  janv.  1893;  Journal  des  faillites,  189.'i.  p.  168;  Trib.  com.  Lyon, 
14  janv.  1898,  le  Droit,  n»  du  2  mars  1898;  Journal  des  faillites,  1898, 
|).  94. —  V.  aussi  Trib.  comin.  Seine,  12  avr.  1897,  Journal  des  faillites, 
1897,  p.  417  (ce  jugen)ent  reconnaît  qu'un  failli  peut  apporter  son  industrie 
à  une  société)  ;  l'aris,  30  octobre  1911,  Journal  des  faillites,  1911.  12. 

(2)  Paris,  ISjuili.  1884,  S.  1884.  2.  172;  J.  Pal.,  1884.  1.  897  ;  Bordeaux, 
8  déc.  1892,  1).   1894.  2.   228. 

(3)  La  jurisprudence  est,  sauf  quelques  cTccptions,  fixée  en  sens  opposé. 
—  V.,  dans  le  sons  de  notre  opinion,  Trib.  comm.  Marseille,  30  nov.  1881  ; 
10  nov.  1890,  Journal  des  faillites,  1882.  p.  \\r>&  ;  1891,  p.  87. 
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de  réclamer,  sMl  y  a  lieu,  la  reprise  des  opéralions  de  la  faillite  dans 
les  termes  de  l'art.  ^328,  G.  corn.  V.  n"  780. 

779.  L'étal  créé  par  la  clôture  pour  insuffisance  d'actif  peut  cesser 
par  le  rapport  du  jugement  qui  l'a  prononcée  ou,  au  contraire,  se 
continuel'  indéllniment. 

780-  Rapport  du  jugemcnl  de  clôture.  —  Le  failli  ou  tout  autre 
intéressé,  comme  un  créancier  on  le  syndic  (Ij,  peut,  à  toute 
époque,  faire  rapporter  par  le  tribunal  de  commerce  le  jugement  de 
clôture,  en  justifiant  qu'il  existe  des  fonds  suffisants  pour  faire  face 
aux  frais  des  opéralions  de  la  faillite  el  en  faisant  consigner  entre 
les  mains  des  syndics  la  somme  suffisante  pour  y  pourvoir  (art.  328, 
leralin.,  G.  corn.).  Rien  ne  met  même  obstacle  à  ce  que  le  juge- 
ment de  clôture  soit  rapporté  d'office  par  le  tribunal  (2).  On  ne  voit 
pas  pourquoi  le  tribunal,  qui  a  le  droit,  soil  de  déclarer  d'office  une 
faillite  (art.  440,  G.  com),  solide  prononcer  d'office  la  clôture  pour 
insuffisance  d'actif  (art.  o27,  G.  com.j,  n'aurait  pas  le  même  droit 
d'initiative  pour  prononcer  la  reprise  des  opérations  de  la  faillite. 
Du  reste,  contre  le  jugement  de  rapport  tout  intéressé  peut  former 
opposition. 

Les  ressources  nouvelles  qui  rendent  possible  la  réouverture  des 
opérations  de  la  faillite,  peuvent  provenir  de  ce  que  le  failli  a  acquis 
de  nouveaux  biens  par  succession,  par  donation  ou  autrement,  de 
ce  que  des  créances  du  failli  ont  été  recouvrées,  de  ce  que  des  biens 
omis  ou  dissimulés  ont  été  découveits. 

781.  Le  rapport  du  jugement  de  clôture  des  opérations  de  la 
faillite  a  pour  effet  de  permettre  de  reprendre  ces  opérations  sus- 
pendues et  de  priver  de  nouveau  les  créanciers  de  leur  droit  de 
poursuite  individuelle. 

782.  Mais,  quand  des  créanciers,  usant  de  ce  droit  que  leur  avait 
rendu  provisoirement  le  jugement  de  clôture,  sont  parvenus  à  se 
faire  payer  sur  le  prix  de  biens  du  failli  saisis  et  vendus,  conser- 

(IJ  Trib.  c'Oinin.  Marseille,  !«'  juillet  1S9U,  Journal  des  faillites,  1891, 
p.  37'.i.  Selon  ce  jugement,  pour  former  une  demande  en  rapport  du  juge- 
ment de  clôture,  il  n'est  pas  besoin  d'être  créancier  du  failli,  il  suffit 
d'avoir  un  intérêt  quelconque  à  faire  ouvrir  à  nouveau  les  opérations  de 
la  faillite. 

(2)  Amiens,  6  déc.  188J,  Journal  des  faillites,  d882,  p.  406. 
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veiil  ils  ce  qu'ils  ont  ainsi  l'eçu,  alors  nii''nie  que  le  jugement  de 
clùlure  est  rapporté  ?  On  a  soutenu  qu'ils  ont  ce  droit,  en  se  fondant 
sur  ce  que  les  créanciers  ont  reçu  en  pareil  cas  légitimement  ce  qui 
leur  est  dû  (1).  Mais  cela  n'est  pas  admissible  :  les  créanciers  ainsi 
payés  doivent  partager  avec  les  autres  créanciers  ce  qu'ils  ont  reçu, 
de  façon  à  ce  que  cliacini  ail  un  dividen  le  proportionnel  dans  les 
sommes  touchées  (2).  La  clôture  pour  insuffisance  d'actif  ne  fait  pas 
cesser  le  dessaisissement  par  suite  duquel  un  créanciei'  ne  peut  être 
payé  au  détriment  des  autres.  Sans  doute,  grâce  à  celle  clùtiii'e, 
chaque  créancier  recouvre  le  di'oil  individuel  de  i)Oursuivre  le  failli, 
mais  cela  n'est  admis  que  pour  |)ermellre  à  chacun  de  suppléer  à 
l'inaction  des  syndics,  non  pour  favoriser  le  créancier  le  plus'  dili- 
gent. Du  reste,  le  rapport  du  jugement  de  clôture  doit  faire  consi- 
dérer la  clôture  comme  non  avenue  même  dans  le  passé.  Ce  qui 
vient  siiiloiil  conlirmer  cette  doctrine,  c'est  que,  d'après  l'article  528, 
2''  aiin  ,  G.  com.,  les  frais  de  poursuite  individuelle,  en  cas  de 
rapport  du  jugement  de  clôture,  sont  préalablement  acquittés,  c'est- 
à-dire  que  le  créancier  qui  les  a  faits  en  est  remboursé  :  il  n'a  qu'à 
déduire  ces  frais  de  la  somme  qu'il  a  touchée  et  qu'il  doit  restituer 
à  la  masse.  On  ne  concevrait  pas  qu'il  en  fût  ainsi,  si  ces  poursuites 
devaient  profiter  exclusivement  au  créancier  qui  les  a  exercées  et 
non  pas  à  tous  les  créanciers  de  la  faillite. 

782  bia.  Le  créancier  qui,  après  le  jugement  de  clôture,  a  obtenu 
contre  le  failli  un  jugement  de  condamnation  en  vertu  duqiieiil  a  pris 
une  inscription  d'hypothèque  judiciaire,  ne  peut  l'invoquer  en  cas  de 
reprise  des  opérations  de  la  faillite.  Celte  inscription  doit,  par  con- 
séqueiil,  l'Ire  radiée  (3).  Il  serait  coniradicloire  qu'un  créancier  pût 

[\)  bédarride,  H,  p.  \.i-2.  ut,  ii>3;  Namur,  n"  1927. 

ri)  i'aris,  8  mars  1856,  S.  1836.  2.  199  ;  J  Pal.,  1836.  1.  o5!)  ;  D.  1856.  2. 
4.39:  Tril).  comni.  Marseille,  8  janv.  1884,  Journal  de  Marseille,  1884, 
p.  160  ;  Aix,  20  mars  i^U,  Journal  des  faillites,  1884,  p.  567  ;  S.  1885.  2. 
13.^;  /.  Pal.,  1883.  1.  714;  Paris,  6  août  1896,  D.  1897.  2.  87;  Trib.  comm., 
Dijon,  23  sept.  1900.  Journal  des  faillites,  1900,  p.  442.  —  Bravard  et 
Démangeât,  V,  p.  492  et  493  ;  Boistel,  n«  1028  ;  Laurin,  n»  111  ;  Thaller  et 
Pcrcerou,  il,  n»  1491  ;  Lacour,  op.  cit.,  n»  1819  ;  Pand.  belges,  v  Faillite, 
n»^  2341-2543. 

(3)  Trib.  comm.  Marseille,  11  octobre  1900,  Journal  des  faillites,  1902, 
page  141. 
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obtenir,  au  moyen  dune  hypothèque  jiidiciaii'e,  un  droit  de  préfé- 
rence dont  il  ne  saurait  se  prévaloir  par  suite  d'une  hypothèque 
conventionnelle  constituée  par  le  failli. 

783.  S'il  n'y  a  pas  rapport  du  jugement  de  clôture  pour  insuffi- 
sance d'actif,  les  opérations  de  la  faillite  ne  sont  pas  reprises,  les 
créanciers  conservent  le  droit  de  poursuite  individuelle  qu'ils  ont 
recouvré  par  suite  de  ce  jugement,  le  dessaisissement  ne  prend  pas 
fin,  il  ne  peut  y  avoir  ni  concordat  simple  ni  concordat  par  abandon, 
ni  union  suivie  de  la  reddition  des  comptes  du  syndic  aux  créanciers 
à  la  suite  de  laquelle  l'état  de  faillite  prend  fin.  La  situation  créée 
par  le  jugement  de  clôture  continue  donc  indéfiniment.  Le  failli  ne 
pourrait  même  pas,  selon  nous,  en  justifiant  du  paiement  de  tous 
les  créanciers  connus,  obtenir  du  tribunal  un  jugement  déclarant 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  reprendre  les  opérations  de  la  faillite  et  que 
celle-ci  a  pris  fin  (I).  Les  seules  solutions  possibles  pour  la  faillite 
sont  le  concordai  simple,  le  concordat  par  abandon  et  V union. 
Dans  le  cas  supposé,  le  tribunal  pourrait  rapporter  le  jugement  de 
clôture  pour  que  les  créanciers  délibèrent  sur  la  solution  que  la 
faillite  doit  recevoir.  ^lais  il  est  évident  que  la  justification  du  paie- 
ment intégral  de  ses  dettes  en  principal  et  en  intérêts  permet  au 
failli  d'obtenir  sa  réhabilitation  (art.  GOi.  G.  com.),  alors  même 
qu'il  n'y  a  pas  eu  rapport  préalable  du  jugement  de  clôture  des 
opérations  de  la  faillite. 

784.  La  situation  reste  semblable  même  à  l'égard  des  héritiers  du 
failli,  si  celui-ci  est  mort  avant  qu'un  jugement  ail  mis  fin  à  la 
clôture  des  opérations  pour  insuffisance  d'actif  (2). 

785.  11  résulte  bien  de  tout  ce  qui  a  été  dit  précédemment  de  la 
clôture  pour  insuffisance  d'actif  et  de  ses  effets  que  ce  n'est  point 
là  une  solution  de  la  faillite,  comme  le  concordat  ou  l'union.  Les 
opérations  de  la  faillite  seules  sont  suspendues  en  vertu  du  juge- 


il)  l'arii,  25  mars  187'.),  D.  1871).  2.  97. 

Une  jurisprudence  que  nous  avons  critiquée  (n"  IjO)  reconnaît  que,  tant 
que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  n'a  pas  acquis  autorité  de  chose  jugée', 
le  paiement  de  toutes  les  dettes  doit  l'aire  rapporter  ce  jugement  sur  lappol 
ou  sur  l'opposition. 

(2)  Rouen,  11  mai  1878,  D.  1880.  2.  IG. 
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luent  de  clùUire.  La  faillite  subsiste  avec  tous  ses  elTets,  à  rexceplion 
d'un  seul,  la  suspension  des  poursuites  individuelles.  Elle  devient 
même  définitive,  si  le  jugement  de  clôture  n'est  pas  rapporté,  en 
vertu  de  l'article  528,  C.  com.  (n"  783).  On  commettrait  donc  une 
erreur  en  plaçant  la  clôture  pour  insulTisance  d'actif  à  côté  du  con- 
cordat simple,  du  concordat  par  abandon  et  de  l'union.  Ce  rappi'o- 
cliement  ne  peut  s'expliquei'  que  par  le  fait  qu'à  défaut  de  rapport 
du  jugement  de  clôture,  ce  jugement  est  le  dernier  acte  auquel 
donne  lieu  la  faillite,  bien  qu'elle  continue  de  subsister  avec  presque 
tousses  effets.  C'est  là  ce  qui  fait  que,  dans  la  statistique  annuelle 
de  la  justice  civile  et  commerciale,  les  clôtures  pour  insuffisance 
d'actif  sont  placées  à  côté  des  unions,  des  concordats  simples,'  des 
concordats  par  abandon  d'actif  et  des  jugements  rapportant  les 
déclaiations  de  faillite  à  la  suite  du  paiement  de  toutes  les  dettes 
(lu  failli. 

786.  Statistique.  —  Le  nombre  des  clôtures  pour  insuffisance 
d'actif  a  subi  un  accroissementconstant  jusqu'en  i891.  Cet  accrois- 
sement a  été  accentué  surtout  après  la  suppression  de  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile  et  commerciale,  et  il  ne  paraît  guère  s'être 
arrêté  pour  être  remplacé  par  une  décroissance  sérieuse  depuis  l'in- 
troduction de  la  liquidation  judiciaire  par  la  loi  du  4  mars  1889.  Cela 
s'explique  facilement.  Los  commerçants  font  des  efforts  désespérés 
pour  échapper  à  la  déclaration  de  faillite  ;  en  prolongeant  leur  vie 
commerciale,  iiop  souvent  ils  font  des  opéi'ations  qui  augmentent 
leurs  dettes  et  diminuent  leur  actif.  Souvent,  dés  le  moment  où  la 
faillite  est  déclarée,  la  situation  est  devenue  telle  que  la  clôture 
pour  insuffisance  d'actif  est  inévitable.  Cette  éventualité  était  mena- 
çante pour  les  commerçants  et  pouvait  les  détourner  de  retarder  le 
dépôt  de  leur  bilan,  quand  la  contrainte  par  corps  était  admise  en 
matière  civile  et  commerciale  ;  la  clôture  pour  insuffisance  d'actif, 
en  rendant  aux  créanciers  leur  droit  de  poursuite  individuelle,  expo- 
sait le  failli  à  cette  rigoureuse  voie  d'exécution.  Cette  cause  qui  fai- 
sait redouter  la  clôture  pour  insuffisance  d'actif  ayant  disparu  depuis 
la  loi  du  22  juillet  1867,  les  commerçants  ont  de  moins  en  moins 
pris  les  devants  en  déposant  leur  bilan  (n"  86  bis)  et,  de  plus  en 
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plus,  lesfailliles  ont  été  déclarées  sur  la  demande  des  créanciers  (1), 
à  un  moraenlon  l'aclif  du  failli  était  réduit  à  rien  ou  presque  rien  (2). 
Cet  état  de  chose  a  frappé  le  législateur,  et  c'est  notamment  pour  y 
porter  remède  que  la  loi  du  4  mars  1889  a  admis  la  liquidation  judi- 
ciaire au  profit  du  commerçani  qui  révèle  sa  cessation  de  paiements 
dans  un  délai  rapprociié  de  la  date  où  elle  s'est  produite.  Ainsi,  l'on 
a  créé  dans  une  certaine  mesure  un  avantage  légal  réservé  auxcom- 
mei'çanls  qui  n'attendent  pas,  pour  révéler  à  la  justice  leur  situation 
embarrassée,  d'avoir  perdu  presque  tout  leur  actif.  On  a  voulu,  de 
celte  façon,  chercher  à  réduire  le  nombre  des  clôtures  pour  insuffi- 
sance d'actif.  Comme  la  liquidation  judiciaiie  peut  aboutir,  de  même 
que  la  faillite,  à  un  jugement  de  clôture  des  opérations  pour  insuffi- 
sance d'actil,  il  faut,  pour  connaître  exactement  la  situation  depuis' 
la  loi  du  i  mars  1889.  tenir  compte  à  la  fois  des  clôtures  prononcées 
après  faillile  et  des  clôtures  prononcées  après  liquidation  judiciaire  (3). 
Les  résultats  sont  loin  dèlre  satisfaisants. 

(1|  V.  not-i  3  de  la  page  407  du  volume  précédent  (toîne  VII). 

(21  .M.  Garsonnet.  dnns  son  élude  relative  à  l'influence  de  l'abolition  de 
la  contrainte  par  corps  sur  la  législation  commerciale  (p.  103  et  lOi),  avait 
cru  qu'au  contraire,  le  nombre  des  clôtures  pour  insufQ'sance  d'actif  dimi- 
nuerait. 11  se  fondait  sur  ce  que  le^  commerçants  dont  l'actif  est  in«igni- 
flant,  n'auraient  plus  d'intérêt  pour  échapper  à  la  contrainte  par  corps,  à 
se  faire  déclarer  en  faillite.  Ch  i-aisonnement  élait  mal  fondé,  parce  que 
M.  Garsonnel  ne  tenait  pas  compte  de  la  possibilité  pour  les  créanciers  de 
faire  déclarer  la  faillite  de  leur  débiteur,  quand  celui-ci  ne  remplit  pas 
l'obligation  que  la  loi  lui  impose  de  déposer  son  bilan.  Gomme  cela  a  été 
indiqué  précédemment  (n"  80  bis  et  note  3  de  la  page  407  du  précédent 
volume),  à  la  suite  de  la  suppression  de  la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile  et  commerciale,  le  nombre  des  déclarations  de  faillite  sur  dépôt  de 
bilan  a  beaucoup  diminué,  tandis  que  la  plupart  des  faillites  ont  été  décla- 
rées sur  la  demande  des  créanciers. 

V.,  sur  l'accroissement  des  clôtures  pour  insuffisance  d'actif,  Tlialler 
Des  faillites  en  Droit  comparé,  I,  p.  208  et  200;  SabalicY,  Essai  sur  les 
faillites  clôturées  pour  insuffisance  d'actif  {Revue  critique  de  léf/islalion 
et  de  jurisprudence,  1878.  p.  344  et  suiv.). 

(3)  Voici  les  chilfres  fournis  par  le  Compte  rendu  annuel  de  la  justice 
civile  et  commerciale. 

Le  nombre  moyen  des  clôtures  ]>our  insuffisance  d'actif  a  été  ;  de  184J  ' 
à  1845,  de  704;  de  1840  à  ISoO,  de  G.30  ;  de  18ol  à  1835,  de  623  ;  de  1836  à 
18G0,  de  813  ;  de  1801  à  1863,  de  1.162  ;  de  1860  à  1870,  de  1.637  ;  de  1871  a 
1873,  de  1.810  ;  de  1876  ii  1880,  de  2.387. 

Le  nombre  des  clôtures  pour  insuffisance  d'actif  a  été  :  en  1881,  de  2.684; 
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En  présence  dn  noinbi'e  toujours  très  gi'and  des  clôtures  pour 
insulTisance  d'actif,  on  peut  dire  que  la  loi  du  4  mars  1889  n"a  pas 
atteint  son  but.  Il  est  certain  que  de  nombreuses  faillites  sonldécla- 
rées  alors  que  l'actif  est  très  réduit  et  ne  doit  pas  permettre  de 
subvenir  aux  dépenses  que  les  opérations  à  faire  doivent  entrainei'. 
La  liquidation  judiciaire  n'a  jusqu'ici  restreint  le  mal  que  d'une 
façon  très  peu  sensible. 

Cependant,  personne  n'a  jusqu'ici  réclamé  la  suppression  de  la 
clôture  des  opérations  de  la  faillite  pour  insuffisance  d'actif.  Les 
réformes  ))roposées,  sans  s'attaquer  à  celte  mesure  même,  auraient 
pour  but  indii-ect  de  diminuer  le  nombre  des  cas  oii  les  opérations 

en  1882,  de  2.7G3:en  1883,  de  3.160;  en  1884,  de  3.419;  en  1885.  de  3.186;  en 
1886,  de  4.310  ;  en  1887,  de  4.433;  en  1888.  de  4.i>i>4  ;  en  188'j,  de  4.231  (4.074 
pour  les  t'ailliles  .seules)  ;  en  1800,  de  4.128  (3.744  pour  les  faillite?)  ;  en  1891, 
de  3.923  (3.478  pour  les  faillites);  en  1892,  de  3.933  (3.464  pour  les  faillites)  ; 
on  1893,  de  3.816  (3.4;i4  pour  les  faillites);  en  1894,  de  4.066  (3.648  pour  les 
faillites);  en  1893,  de  3.969  (3.500  pour  les  faillites);  en  18116,  de  3.770  (3  286 
pour  les  faillites);  en  18'J7,  de  3.961  (3.49'J  pour  les  taillites)  ;  en  1898,  de 
4.363  (3.819  pour  les  failldes)  ;  en  1899,  de  4.297  (3.728  pour  les  laiilites). 

En  comparant  le  nombre  total  des  faillites  aboutissant  à  une  clôture  pour 
insuflisance  d  acuf  au  nombre  total  des  faillites  lerminées  et  clôturées,  on 
constate  que  li-  nombre  des  clôtures  pour  insuffisance  d'aclif  a  été  propor- 
tionnellement :  de  25  0/0,  dans  les  années  de  18il  à  1845;  de  18  0/0,  de 
1846  à  1850  ;  de  21  0/0,  de  1851  à  1855  ;  de  20  0/0,  de  1830  a  186(1  ;  23  0  0, 
de  1861  à  1863;  de  30  0/0.  de  1866  à  1870;  de  36  0  0  de  1871  à  1873;  de 
40  0/0,  de  1870  à  1880;  de  44  0/0.  de  1881  à  1883  ;  de  49  0/0,  en  1886  ;  de 
52  0/0,  eu  1887  ;  de  50  0/0.  en  1888  ;  de  50  0  0,  en  1889.  En  18'.J0.  il  y  a  eu 
3.74i  sur  7.194  faillites  terminées  et  clôturées  ;  en  1801,  3.478  sur6.5tt  ;  en 
1892,  3. 464  sur  6. 460;  en  1893,  3. 45i  sur  6. 322;  en  1894, 3. 648  sur  6. 745;  on  1895, 
3.500  sur  6.628;  en  1806,  3.286  sur  6.479;  en  1807,  3.490  sur  6.613;  en  1898, 
3.840  sur  1.701  (soit  54  0,  0)  ;  en  1809.  3.728  sur  6.860  (soit  54  0  Oi  ;  en  1000, 
3.600  sur  6.739  ;  en  1901,  3.-521  sur  6.511  ;  en  1002,3  681  sur  6.588  ;  en  1903. 
3.833  sur  0.639  ;  en  1904,  3  932  sur  6.773  ;  en  1003,  3.886  sur  G  581  ;  en  1906. 
3.8.59  sur  6.665  ;  en  1007,  3.360  sur  6.103  (soit  58  0,0)  ;  m  1008,  3.5i3  sur 
6.166  (soit  34  0/0)  ;  en  1009,  3.437  sur  3.983  .  en  1910.  3.  l.'l  sur  6.  lOi  ;  en 
1911,  3.538  sur  5.944. 

Il  importe  de  se  rappeler  que.  si,  dans  les  liijuidations  judiciaires,  il 
y  a  aussi  des  clôtures  pour  insuffisance  d'actif,  elles  sont  naturellement 
moins  nombreuses  que  dans  les  faillites,  à  raison  de  ce  que  la  liquidation 
judiciaire  suppose  que  le  débiteur  a  déposé  son  bilan  dans  la  quinzaine  do 
la  cessation  de  ses  paiements,  c'est-à-dire  à  une  époque  à  laquelle  généra- 
lement, il  lui  reste  encore  un  actif  de  quelque  importance. 
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des  faillites  sont  aitisi  clôturées.  Ainsi,  l'on  a  réclamé  la  réduction 
des  Irais  que  les  faillites  entraînent  (1),  l'extension  de  la  disposition 
de  l'article  461,  G.  com.,  qui  fait  supporter  les  premiers  frais  de  la 
faillite  par  l'Etat. à  des  trais  plus  nombreux  (2),  la  constitution  d'un 
fonds  spécial  destiné  à  subvenir  aux  dépenses  des  faillites  qui  man- 
quent de  ressources  (3).  Une  proposition  d'une  autre  nature  a  été. 
faite  :  on  a  demandé  que,  d'après  la  conduite  du  failli,  la  clôture 
pour  insuffisance  d'actif  pût  être  considérée  comme  constituant  de  sa 
pari  un  délit  constitutif  de  la  banqueroute  simple  ou  un  délit  y  assi- 
milé. Quand  ce  délit  existerait,  le  syndic  aurait  le  droit  de  réclamer 
des  dommages-intérêts  au  failli,  à  raison  du  préjudice  causé  par 
celui-ci  aux  créanciers.  La  contrainte  par  corps  serait  possible  contre 
lui,  puisqu'elle  a  été  maintenue  en  matière  pénale  par  la  loi  du 
22  juillet  1867,  notamment  pour  les  dommages-intérêts  dûs  à  raison 
d'un  délit.  La  clôture  pour  insuffisance  d'actif  pouvant  donner  lieu  à 
cette  voie  rigoureuse  d'exécution,  les  commerçants  clierclieraient 
peut-être  à  l'éviter  (4)  plus  qu'ils  ne  le  font  actuellement.  On  serait 
ramené  à  la  situation  dans  laquelle  on  se  trouvait  avant  la  loi  du 
22  juillet  1S67. 

Une  réforme  plus  simjjle  et  plus  nécessaire  consisterait  à  sou- 
mettre le  jugement  de  clôture  pour  insuffisance  d'actif  à  des  formalités 
de  publicité,  comme  il  l'est,  du  l'este,  dans  quelques  pays  étran- 
gers (n"  787).  Par  suite  du  dessaisissement  qui  subsiste  et  qui 
s'applique  même  aux  biens  nouvellement  acquis  par  le  failli,  le  syn- 
dic peut  faire  prononcer  la  nullité  d'actes  faits  par  celui-ci,  alois  que 
ceux  qui  ont  fait  ces  actes  avec  lui,  ignorent  la  situation  à  raison  du 
long  temps  écoulé  (o). 

787-  Droit  étranger.  —  La  clôture  poui'  insuffisance  d'actif  se 
ti'ouve  dans  un  grand  nombre  de  législations.  Mais  les  edels  qui 
y  sont  attachés  ne  sont  pas  les  mêmes  partout  ;  il  arrive  même  que 

(1-2-3)  V.  Thdllur,  Des  faillites  en  Droit  compare,  II,  n»  200. 

(4)  Y.  A.  Sabalier,  Essai  sur  les  faillites  clôturées  pour  insuffisance 
d'actif ,  dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  1873, 
p.  344  et  suiv. 

(5)  V.  Dijon,  23  mars  1005,  D.  l'iUS.  2.  57  (Note  de  M.  l'cicorou);  Pand. 
jr.,  1905.  2.  223. 
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des  disposilions  légales  semblables  à  celles  du  Gode  de  commerce 
français  reçoivent  dans  cerlains  pays  nue  interprélalion  différente 
de  celle  qui  a  prévain  en  France. 

La  loi  belge  de  1831,  dans  l'article  326,  reproduit  les  dispositions 
des  articles  327  et  328  dn  Gode  de  commerce  français,  sauf  en  un 
point  :  le  tribunal  peut,  par  le  jugement  qui  prononce  la  clôture 
pour  insuffisance  d'actif,  déclarer  le  failli  excusable  (1).  11  est  géné- 
l'alemenl  admis,  en  Belgique,  que  celte  clôture  fait  cesser  le  des- 
saisissement du  failli,  en  même  temps  qu'elle  met  fin  pour  chaque 
créancier  à  la  suspension  dn  droit  de  poursuite  individuelle  (2),  de 
telle  façon  que  chaque  créancier  peut  recevoir  un  paiement  définitif, 
et  que,  sur  les  biens  nouvellement  acquis  par  le  failli,  les  créanciers 
posléi'ieurs  à  la  clôture  concourent  avec  les  créanciers  antérieurs. 

Le  même  système  est  admis  par  le  Gode  de  commerce  italien 
(art.  817  et  818)  (3)  Y.  aussi  arlicles  832  et  833  du  Gode  de  com- 
merce ronuiain. 

La  loi  allemande  larl.  204  à  2ÛG)  reconnaît  également  que  le 
dessaisissement  cesse;  car  elle  décide  que  le  failli  recouvre  le  droit 
de  disposer  des  biens  composant  l'actif  de  la  masse  fait.  206, 
1''  alin.)(4).  D'après  celte  loi,  le  jugement  qui  prononce  la  clôture 
doit  être  publié. 

La  loi  autrichienne  (arl.  loi  et  66)  admet  qu'un  jugement  doit 
mettre  fin  à  la  faillite  quand  l'actif  est  insuffisant  pour  subvenir  au\ 
frais  des  opérations,  ce  qui  implique  que  la  faillite  cesse  avec  les 
dilférenls  eflèls  y  allachés.  La  même  disposition  se  trouve  dans 
l'arlicle  163  de  la  loi  hongroise  sur  la  faillite. 

Du  reste,  les  lois  autrichienne  (art.  66)  et  hongroise  (art.  87) 

(i)  Il  a  été  dit  plus  haut  (n»  TliS)  (jue  la  déclaration  d'excusabililù  n'est 
pas  possible  d'après  nos  lois  quand  il  y  a  clôture  pour  insuffisance  d'actif. 
Au  reste,  la  suppression  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et 
commerciale  qui  a  eu  lieu  en  Belgique  (loi  du  27  juill.  1871),  comme  en 
France,  a  retiré  presque  toute  importance  pratique  k  la  déclaralon  d'c^cu- 
sabdilé.  Cpr    n"  726. 

(2)  Bruxelles,  28  mai  187!),  Jiwi.iprudence  du  port  d'Anvers,  1880.  2.10. 
—  Namur,  Le  Code  de  commerce  belge  revisé,  n°'  1927  et  1928. 

(3)  Vidari,  Corso  di  diritto  commerciale,  VIll,  n"»  4848  à  48.')3. 

(4)  Kohler,  op.  cit.,  %  79,  p.  509  etsuiv. 


96  XhAlTÉ   Dt   DROIT   COMMEIiCIAI.. 

décidenl  que  le  tribunal  saisi  ne  doit  pas  déclarer  la  faillite  quand 
il  constate  que  l'actif  est  insuffisant  pour  subvenir  aux  frais  que  les 
opérations  de  la  faillite  entraîneraient.  D'après  la  loi  allemande 
art.  107),  la  demande  de  déclaration  de  faillite  peut  être  rejetée 
lorsque,  d'après  l'appréciation  du  liibunal,  l'aclif  de  la  faillite  n'est 
pas  proportionné  aux  frais  que  la  faillite  doit  entraîner.  Le  rejet  de 
la  demande  n'a  point  lieu  lorsqu'il  est  fait  avance  d'une  somme  suf- 
fisante pour  payer  les  frais  judiciaires  afTérents  à  la  procédure  com- 
mune et  les  frais  d'adminisliation,  de  réalisation  et  de  répartition 
de  l'actif. 

Parmi  les  lois  qui  admettent  la  clôture  pour  instdfisance  d'actif,  le 
Code  de  commerce  chilien  mérite  une  mention  spéciale.  A  la  dilTé- 
rence  des  lois  qui  viennent  d'èlre  citées,  il  admet  expressément, 
dans  les  articles  1495  à  1497,  un  système  semblable  à  celui  du  Gode 
de  commerce  français.  Selon  l'article  149G,  la  décision  qui  suspend 
la  procédure  de  faillite,  laisse  subsister  lélat  de  faillite,  mais  elle 
restitue  aux  créanciers  le  droit  de  pratiquer  individuellement  des 
voies  d'exécution  sur  la  personne  et  sur  les  biens  du  failli.  Le  Gode 
chilien  admet,  à  propos  de  la  clôture  pour  insuffisance  d'actif, 
quelque  chose  d'analogue  à  la  déclaration  d'excusabilité.sans,  toute- 
fois, laisser  au  tribunal  un  pouvoir  illimité  d'appréciation.  Selon 
l'article  1496,  alin.  2.  du  Code  chilien,  le  tribunal  ne  peut  admettre 
la  contrainte  par  corps  contre  le  failli  que  dans  les  cas  de  faillite 
frauduleuse  ou  coupable. 


CHAPITRE  V 


DES     DIVERS    DROITS    OUI    PEIVE.NT     ETRE   INVOQUES    CONTRE     LA    MASSE 

DES  CRÉANCIERS.    DE  LA  REVENDICATION  (t).     —  DES  PRIVILÈGES 

ET    DES    HYPOTHlioUES,    SPÉCIALEMENT    DES    DROITS  DU    VENDEUR    DE 

MEUBLES    ET    DU     BAILLEUR     d'iMMEUBLES    (2).     DES      DROITS    DE 

LA  FEMME  DU  FAILLI  (3).  -^  DES  DROITS  DES  CRÉANCIERS  CONTRE 
LES  CODÉBITEURS  SOLIDAIRES  OU  CONTRE  LE  DEBITEUR  PRINCIPAL 
ET  LA  CAUTION  (4). 

788.  Toutes  les  personnes  qui  ont  des  droits  à  faire  valoir  contre 
une  faillite  ne  sont  pas  des  créanciers.  11  en  est  qui,  étant  proprié- 
taires de  biens  se  trouvant  entre  les  mains  du  failli,  ne  sont  pas  sou- 
mises à  la  loi  (lu  dividende  et  peuvent  les  revendiquer.  En  outre, 
certains  ciéanciers  peuvent  invoquer  un  privilège  ou  une  liypo- 
tlièque.  Enfin,  il  est  des  créanciers  qui  ont,  soit  des  débiteurs  soli- 
daires, soit  un  débiteur  principal  et  une  caution,  parmi  lesquels  se 
Irouvc  le  failli. 

Dans  quelles  circonstances  et  à  quelles  conditions  peut-on  reven- 
diquer des  biens  dans  une  faillite  en  qualité  de  propriétaire?  Quels 
sont  les  droits  d'un  créancier  ayant  plusieurs  débiteurs  solidaires  ou 
un  débiteur  principal  cl  un<'  caution,  quand  un  ou  plusieui"s  d'entre 
eux  sont  déclarés  en  faillite  ?  Le  Code  de  commerce  a  dû  résoudre 
ces  questions.  Parmi  les  personnes  qui  peuvent  avoir  à  l'evendiquer 
<les  biens  dans  une  faillite  en  qualité  de  propriétaires,  à  exercer  une 


(1)  G.  coin.,  ai'l.  uT4  et  .dT5. 

(2)  G.  coin.,  aii.  4.50,  oi9,  JioO,  .576  à  579. 

(3)  G.  coin.,  art.  5,)7àuCi. 

(4)  G.  corn.,  art.  342  à  544. 
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hypothèque  légale  comme  créanciers  ou  à  se  présenler  comme 
créanciers  chirographaires,  se  Irouve  souvent  la  femme  du  failli. 
Le  législateur  a  dû  régler  spécialement  sa  situation.  Les  droits  de 
revendicalion,  les  privilèges  et  les  hypothèques  nuisent  à  la  masse 
chirographaire,  et  on  peut  spécialement  craindre  des  colkisions 
entre  le  failli  et  sa  femme.  Aussi  les  dispositions  du  Code  ont.,  en 
général,  un  caractère  restrictif  (l). 

L'étude  de  ces  matières  sera  divisée  de  la  façon  suivante  :  Sec- 
tion 1.   De    la   REVE.xDiCATiox.   —  Section  II.   Des  privilèges  et 

DES  HYPOTHÈQUES,  SPÉCIALEMENT  DES  DROITS  DU  VENDEUR  DEFFETS 
MOBILIERS  ET  DES  DROITS  DU   BAILLEUR  d'iMMEUBLES.    SeCilOU    III. 

Des  droits  de  la  femme  du  failli.  —  Section  IV.    Des  coobligés 

ET    DES  CAUTIONS. 

SECTIOX   I 

De  la  revendication. 

789.  Il  y  a  revendicalion  quand  une  personne  réclame,  en  qua- 
lité de  propriétaire,  des  choses  qui  se  trouvent  en  fait  entre  les 
mains  du  failli,  bien  qu'il  n'en  ait  pas  la  propriété  (2).  La  revendi- 
calion en  cas  de  faillite  cori'espond  aux  demandes  en  distraction  qui 
sont  formées  en  cas  de  saisie  (G.  proc.  civ.,  art.  608,  723  et 
suiv.)   (3).    Celui   qui  revendique   prétend,    comme    propriétaire, 

(1)  Il  en  est  ainsi  sauf  une  importante  exception.  L'article  549,  G.  coni.. 
admet  en  cas  de  faillite  un  privilège  général  qui  n'existe  pas  en  dehors  de 
ce  cas. 

(2)  La  chose  peut  être  entre  les  mains  du  failli  par  la  volonté  même  du 
propriétaire  (dépôt,  prêt  à  usage)  ou  sans  sa  volonté  (objet  perdu  ou  volé). 
Dans  le  premier  cas,  les  parties  n'ont  jamais  eu  en  vue  la  translation  de 
la  propriété  ou  l'ont  envisagée  en  la  subordonnant  à  des  conditions 
expresses  ou  tacites  qui  n'ont  pas  été  remplies.  C'est  pour  cette  dernière 
hj'pothèse  que  le  Droit  commercial,  dans  un  intérêt  de  crédit,  a  dérogé 
aux  régies  ordinaires  du  Proit  civil. 

(3i  Nous  entendons  indiquer  seulement  qu'il  y  a  analogie  entre  la  reven- 
<lication  en  cas  de  faillite  et  les  demandes  en  distraction  en  matière  de 
saisie.  Mais  il  n'y  a  assurément  pas  identité.  Ainsi,  celui  qui  forme  une 
revendicalion  veut  se  faire,  restituer  les  choses  revendiquées  ;  le  demandeur 
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reprendre  un  bien,  à  Texclusion  de  tous  les  créanciers.  C'est  une 
conséquence  du  droit  de  préférence  que  la  propriélé,  comme  tout 
droit  réel,  renferme. 

Mais  le  Code  de  commerce  ne  prend  pas  toujours  le  mot  revendi- 
cation dans  ce  sens  rigoureux  :  parfois,  il  l'emploie  dans  une  accep- 
tion quelque  peu  diiïérente.  C'est  ainsi  qu'il  range  sous  le  nom  de 
revendication  l'action  en  résolution  du  vendeur  d'eflels  mobiliers, 
qui,  sous  certaines  conditions  resirictives,  lui  appartient  malgré  la 
faillite  de  raclieteui"(ai"t.  576  et  suiv.).  Cela  se  comprend  facilement. 
Sans  doute,  le  vendeur  qui  réclame  la  résolution  à  défaut  de  paie- 
ment du  prix,  est  un  créancier  se  plaignant  de  n'êlre  pas  payé  ;  mais 
sa  prétention  est,  en  faisant  résoudre  la  vente,  d'être  considéré 
comme  n'ayantjamais  cessé  d'être  propriétaire  de  la  chose  vendue, 
par  conséquent,  de  se  la  faire  remettre  à  l'exclusion  des  autres 
créanciers  du  failli,  comme  le  propriétaire  qui  triomphe  dans  une 
action  en  revendication,  se  fait  remettre  la  chose  litigieuse. 

790.  Les  demandes  en  revendication  peuvent  être  formées  à  toute 
époque  après  le  jugement  déclaratif,  qu'il  y  ait  concordat  ou  union. 
Mais  on  agit  prudemment  en  les  exerçant  le  plus  tôt  possible.  Après 
l'union,  les  biens  du  failli  sont  vendus,  et  il  est  à  craindre  qu'on  ne 
comprenne  dans  ces  ventes  des  biens  qui  pourraient  être  revendi- 
qués, ce  qui,  lorsqu'il  s'agit  de  meubles  corporels  autres  que  les 
bâtiments  de  mer,  peut,  après  la  mise  en  possession  de  l'acheteur, 
empêcher  la  revendication,  en  vertu  de  l'article  2279,  C.  civ. 

791.  Pour  former  une  demande  en  revendication,  il  n'est  pas 
besoin,  en  principe,  de  saisir  le  tribunal.  Une  requête  est  adressée 
aux  syndics,  conti'adicteurs  naturels  aux  revendications  par  cela 
même  qu'ils  représentent  la  masse.  Ils  peuvent,  avec  l'approbation 
du  juge-commissaire,  admettre  la  demande.  Le  tribunal  n'est  saisi 
que  s'il  y  a  contestation  et  après  que  le  revendiquant  a  tenté  en 
vain  de  faire  admettre  sa  revendication  par  le  syndic  (1)  ;  il  prononce 
après  avoir  entendu  le  juge-commissaire.  Y.   art.   579,   C.  com. 


on   disiraclion  entend  seulement  les  soustraire  à  la  saisie.  V.  ïhaliei"  et 
Perceroii,  II,  nO  994. 
(1)  Paris,  31  mai  1906.  D.  1907.  2.  6. 
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L'avis  des  coiilrôleiirs  doit,  s'il  en  a  été  nommé,  être  demandé 
(L.  4  mars  1889,  art.  10,  2^  alin  ). 

792.  Le  Gocie  de  commerce  ne  pose  pas.  comme  le  font  qnelques 
Codes  étrangers  (1),  des  principes  généraux  sur  les  cas  dans 
lesquels  une  revendication  peut  être  admise  à  l'encontre  des  créan- 
ciers de  la  faillite  II  s'est  borné  à  s'occuper  de  quatre  cas  de  reven- 
dications très  usuels  ;  il  traite  :  l'^de  la  revendication  des  marchan- 
dises déposées  ou  consignées  (art.  o75)  ;  2'  de  la  revendication  des 
effets  de  commerce  et  autres  titres  (art.  574)  ;  3*^  de  la  l'evendica- 
lion  (n"  789]  appartenant  au  vendeur  d'elTets  mobiliers  non  payé 
(art.  376)  ;  4"  des  demandes  en  revendication  pouvant  être  formées 
par  la  femme  du  failli  (art.  337  et  suiv.). 

Cette  sorte  d'énumération  faite  par  le  Code  n'est  pas  limitative. 
Les  dispositions  du  Code  de  commerce  impliquent  une  règle  géné- 
rale qu'on  peut  formuler  dans  les  termes  suivants  :  tonte  personne 
qui  est  propriétaire  de  choses  se  trouvant,  en  fait,  entre  les  mains 
du  failli  au  rnonienl  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  peut  les 
revendiquer  à  f encontre  de  la  masse  des  créanciers  (2).  Poui" 
déterminer  si  une  personne  est  propriétaire  et  a,  par  suite,  le  droit 
de  revendication,  on  doit  se  référer  aux  principes  généraux  du  droit, 
en  tenant  compte,  quand  il  y  a  lieu,  des  dérogations  que  la  loi  com- 
merciale peut  y  apporter.  Ces  principes  paraissent  même  devoir  être 
appliqués  à  l'exclusion  de  toute  convention  dérogatoire  spéciale 
pouvant  nuire  à  la  masse  des  créanciers.  Autrement,  dans  les  con- 
trats conclus  avec  des  commerçants,  des  clauses  relardant  la  trans- 
lation  de  la  propriété  et   léservant,  par   suite,    la   revendication, 

H)  DiioiT  ÉTRANGER.  —  Les  lois  étrangères  procèdent,  en  général,  comme 
lo  Code  français,  en  indiquant  seulement  les  cas  les  plus  importants  et  les 
plus  usuels  de  revendication.  V.  Code  belge,  art.  506  à  .572  ;  Code  italien, 
art.  802  à  888.  Mais  la  loi  allemande  (art.  43  à  46)  se  borne,  à  peu  près,  à 
poser  des  règles  générales,  en  renvoyant  aux  principes  du  Droit  civil. 
V.  aussi  loi  anglaise,  art.  44.  Cet  article  consacre  la  théorie  de  la  reputed 
ownerstiip,  en  vertu  de  laquelle  les  biens  détenus  par  le  failli  sont,  en  prin- 
cipe, considérés  comme  faisant  partie  de  son  actif.  V.  Robson,  .-1  Treatise 
on  the  law  of  Bankruptcy,  p.  o29  et  suiv. 

(2)  Cass.  Ojanv.  1888,  S.  1801.  1.  34;  J.  Pal.,  1891.  1.  122;  D.  1889.  l' 
209  ;  Pand.  fr.,  1889.  1.  105  ;  Paris,  30  juin  1893,  S.  et  J.  Pal.,  1894.  2.  48  ; 
n.  1804.2.501.  Thaller  et  Percerou,  II,  n-^*  9SG  et  901. 
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deviendraient  presque  de  style  au  préjudice  de  la  niasse.  Sans 
doute,  la  liberté  des  conventions  est  ainsi  méconnue.  Mais  cela  n"a 
rien  d'exorbitant  ni  de  contraire  à  l'esprit  général  de  nos  lois  ; 
elles  dérogent  à  un  très  grand  nombre  de  règles  du  droit  commun, 
])Our  maintenir,  en  cas  de  faillite,  l'égalité  entre  les  créanciers. 

Il  faut  remarquer  que  le  Gode  de  commerce  ne  s'occupe  que  de 
la  revendication  des  choses  mobilières.  Il  résulte  de  son  silence 
même  que  la  revendication  des  iinmeii])les  demeure  soumise  aux 
règles  du  droit  commun. 

11  sera  parlé  successivement  des  quatre  cas  de  revendication 
mentionnés  dans  le  Code  de  commei'ce,  et  quelques  autres  bypo- 
tlièses  seront  ensuite  indiquées  à  titre  d'exemples. 

793.  1°  Revindication  des  marchandises  déposées  ou  consi- 
gnées (art.  oTo).  —  Des  marcliaiidises  peuvent  avoir  été  déposées 
chez  le  failli  avant  le  jugement  déclaratif  ou  lui  avoir  été  consi- 
gnées avec  mandat  de  les  vendre  (1).  Ce  dernier  cas  se  présente 
spécialement  pour  les  commissionnaires,  qui  jouent  pai'fois  le  rôle 
de  consiynataires  {2) .  Le  déposant  ou  le  commettant  peut  l'evendi- 
(pier  les  marchandises  déposées  ou  consignées. 

Bien  que  l'article  d7o  emploie  le  mot  marchandises,  il  est  certani 
que  la  revendication  s'applique  aux  choses  mobilières  déposées, 
même  non  destinées  au  commerce.  Ainsi,  la  personne  qui  a  déposé 
des  meubles  meublants  cbez  un  tapissier  (3),  a  le  droit  de  les  reven- 
fliquer  en  cas  de  faillite  du  dépositaire.    Le   mot  marchandises  a 


(1)  La  consignation  était  plus  fréquente  avant  le  yrand  développement 
des  modes  rapi  les  de  transport.  V.  Traité  de  Droit  commercial,  lli,  n»*  420 
et  421. 

(2)  L'article  .575,  C.  conini.,  parle  de  niarchandises  consignées  au  failli 
à  titre  de  dépôt,  ou  pour  être  vendues  pour  le  compte  du  propriétaire, 
et  applique  ainsi  le  mot  •  consignées  »  au  cas  de  dépôt.  Mais,  dans  un 
langage  exact,  la  consignation  n'est  que  la  remise  des  marchandises  laite 
avec  le  mandat  de  les  vendre,  tandis  qu'au  contraire,  le  dépôt  impliiiue, 
pour  le  déposUaire,  obligation  de  conserver.  Il  en  est,  du  m.jins,  ainsi 
d  ins  le  di'pôt  régulier.  V.  n"  2!)3.  V.  Traité  de  Droit  ranimevcial,  111, 
n»  420. 

(3)  Ce  peut  être  dans  le  but  de  les  faire  reparer  ou  de  diaryer  le  tapis- 
sier de  les  vendre  s'il  trouve  une  occasion  favorable. 
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souvent  dans  nos  lois  un  sens  1res  large  {l).  Du  reste,  les  principes 
généraux  conduisent  à  l'admission  de  la  revendication  pour  tous  les 
objets  mobiliers  se  trouvant  entre  les  mains  du  failli  et  dont  une 
autre  personne  a  la  propriété. 

La  revendication  peut  aussi  avoir  pour  objet  des  titres  de  toute 
espèce,  spécialement  des  titres  au  porteur  qui  ont  été  seulement 
déposés  chez  le  failli  (2),  et,  en  général,  des  valeurs  de  bourse  (3). 

Il  va  de  soi  que  Tarlicle  o75  vise  seulement  le  cas  dun  dépôt 
régulier.  Quand  il  y  a  dépôt  irrégulier,  le  dépositaire  devenant  pro- 
priétaire des  choses  déposées,  la  revendication  dans  sa  faillite,  à 
rencontre  de  la  masse  des  créanciers,  n'est  pas  possible  ;  le  dépo- 
sant, comme  le  prêteur,  ne  peut  s'y  présenter  qu'en  qualité  de 
créancier  chirographaire  (4). 

794.  La  revendication  des  marchandises  déposées  ou  consignées 
est  subordonnée  à  trois  conditions  que  l'article  575,  I*''"  alin.,  n'in- 
dique pas,  mais  que  les  principes  généraux  du  dioit  conduisent  à 
exiger.  Il  faut  :  l"  que  les  marchandises  revendiquées  existent  encore 
en  nature  ;  2"  que  l'identité  des  marchandises  déposées  ou  consi- 
gnées puisse  être  établie  ;  3°  que  le  revendiquant  prouve  son  droit 
de  propriété  sur  les  choses  qu'il  revendique. 

795.  1°  Les  marchandises  revendiquées  doivent  exister  encore  en 
nature.  En  conséquence,  si  les  marchandises  avaient  été  vendues  et 
que  d'autres  marchandises  eussent  été  achetées  avec  le  prix,  celles- 
ci  ne  pourraient  pas  être  revendiquées.  Il  en  serait  de  même  s'il  y 
avait  eu  échange  des  mai'chandises  déposées  contre  d'autres.  On  ne 

(i)  V.  notarameut  art.  632,  G.  corn.,  et  Traité  de  Droit  commercial. 
I,  n"  107  et  suiv.  Le  mot  marchandise  a  un  sens  lelléiuent  large  qu'il  cor- 
respond au  mot  choses.  V.  loi  suisse,  art.  202. 

(2)  Ce  qui  est  dit  au  texte  est  d'une  application  pratique  fréquente  (juand 
le  failli  est  un  banquier  qui  reçoit  des  dépôts  de  litres.  V.  Trib.  comm. 
Angoulume,  10  juill.  1890,  Journal  des  faillites,  1891,  p.  31. 

(3)  l'aris.  1"  avril  1909,  S.  cl  P.  1910.  i».  297  ;  0.  1911.  2.  228  ;  Journal 
des  faillites.  19 H.  o3  ;  Prnd.  fr.,  1911.  2.  228. 

(4)  Le  Droit  français  no  connaît  pas  le  privilège  que  le  Droit  romaio 
admettait  au  profit  du  déposant  dans  le  dépôt  irrcgulier.  V.  Dig .  L.  7, 
§  2  et  3.  L.  8,  -Wl,  3.  Depositi  tel  contra  ;  L.  24.  |  2,  XLII,  5,  De  rébus 
auctoritate  Judici-t  possidendis.  —  Gonsull.  l'ellat,  Textes  choisis  des  Pan- 
decles,  p.  75  el  suiv. 


DE   LA  REVENDICATION'   (ART.   o2o,   C.   COM.)-  103 

peut,  en  celte  matière,  parlej'  de  subi'ogation  réelle.  Celle  subroga- 
tion est  de  droit  étroit;  elle  ne  doit  pas  être  admise  en  dehors  des 
cas  déterminés  par  la  loi.  Elle  doit  d'autant  plus  être  écartée  en 
noire  matière  qu'elle  nuirait  aux  créanciers  formant  la  masse. 

La  revendication  serait  écartée  aussi  dans  le  cas  où  les  marchan- 
dises auraient  subi  une  transformation  qui  les  rendrait  méconnais- 
sables. C'est  là  ce  qui  se  présente,  pai'  exemple,  quand  du  lin  a  été 
transformé  en  toile,  du  grain  enfariné  (1). 

L'aliénation  des  marchandises  en paralyse-t-elle  la  revendication? 
11  faut  évidemment  distinguer  entre  le  dépôt  proprement  dit  et  la 
consignation. 

En  cas  de  consignation,  le  failli  ayant  reçu  mandat  de  vendi'e,  le 
simple  fait  de  la  vente  met  obstacle  à  la  revendication  (2)  ;  on  ne 
peut  pas  plus  se  dire  propriétaire  de  marchandises  qu'on  a  chargé 
une  autre  personne  de  vendre  et  que  cette  personne  a  vendues  en 
conséquence  que  de  marchandises  qu'on  a  vendues  soi-même.  ]\Iais, 
si  le  failli  est  un  simple  dépositaire  qui,  abusant  du  dépôt,  a  vendu 
les  inai'chandises  déposées,  la  revendication  en  doit  être  admise 
jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  livrées  à  l'acheteur  de  bonne  foi  ;  elle 
ne  peut,  en  elTel,  alors  être  paralysée  qu'en  vertu  de  la  règle  de 
l'article  2279,  C.  civ.,  dont  l'application  suppose  la  mise  en  posses- 
sion de  l'acquéreur  et  sa  bonne  foi  (3). 

La  constitution  de  marchandises  en  gage  paralyserait  aussi  la 
revendication,  bien  qu'elle  constitue  un  abus  de  dépôt,  si  le  créan- 
cier gagiste   mis   en  possession   était   de  bonne   foi.   La  règle  de 


(1)  Paris,  2.3  août  1865,  Cass.  15  janv.  1868,  S.  1868.  1.  79;  D.  18G9.  1. 
1119.  V.,  pour  des  cas  divers,  Cass.  15  janvier  1868,  D.  1868.  1.  199  ;  Trib. 
comm.  Marseille,  30  juin  189C),  Journal  des  failliles,  1897.  274.  Delamarre 
cl  Lepoilvin,  III,  n<"  208  et  suiv.  ;  Bravard  et  Démangeât,  V,  p.  514. 

(2)  11  en  est  ainsi,  qu'il  s'agisse  d'une  vente  commerciale  ou  d'une  vente 
civile  :  car  la  première,  comme  la  seconde,  transfère  la  propriété  de  la 
cliose  vendue  quand  celle-ci  est  un  corps  cerlain.  V.  Traité,  de  Droit 
commercial,  III,  n»  96. 

(3)  Comme  il  y  a  alors  abus  de  confiance  et  non  pas  roi,  le  dépor;ant  n'a 
pas  le  droit  de  revendiquer  pendant  trois  ans  en  vertu  de  l'arlicle  2279. 
2-  alin.,  C.  civ.,  contre  le  tiers  acquéreur  de  bonne  foi. 
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Tarticle  2279,  G.  civ.,  protège  contre  la  revendicalion  le  créancier 
gagiste  aussi  bien  que  l'acquéreur  de  meubles  (1)  (2).  Toutefois,  la 
revendication  renaîtrait  si  l'acte  du  failli  étant  annulé,  était  réputé 
non  avenu  (3). 

Mais,  au  contraire,  une  vente  ou  une  constitution  de  gage  faite 
par  le  failli  avant  le  jugement  déclaratif  au  profit  d'un  tiers  de  mau- 
vaise foi  laisserait  intact  le  droit  de  revendication  du  déposant,  que 
les  objets  déposés  soient  encore  entre  les  mains  de  ce  tiers  ou  qu'en 
fait,  ils  aient  été  restitués  au  failli,  ce  qui  se  réalise  quand  l'aclie- 
teur  ou  le  créancier  gagiste  désintéressé  en  a  opéré  la  restitution 
au  failli. 

796.  2"  11  faut  que  l'identité  des  marchandises  déposées  ou  con- 
signées puisse  être  établie.  On  ne  peut  revendiquer  que  des  corps 
certains  ;  le  droit  de  propriété  ne  saurait  s'appliquer  à  des  choses 
indéterminées.  Il  peut  être  facilement  satisfait  à  cette  seconde 
condition,  même  qnand  le  dépositaire  ou  le  consignataire  avait  déjà 
dans  ses  magasins  des  marchandises  semblables  ;  les  numéros,  les 
marques  des  marchandises  et  d'autres  indications  ou  signes  per- 
mettent de  les  distinguer  et  de  les  individualiser  (4) . 

797.  3'' Il  va  de  soi  que,  s'il  y  a  contestation,  le  revendiquant 
doit  établir  son  droit  de  propriété  sur  les  choses  revendiquées .  La 
preuve  n'est  soumise  à  aucune  règle  spéciale  à  raison  de  l'état 
de  faillite  ;  elle  peut  donc  se  faire  par  tous  les  moyens  de  droit  com- 
mun (oj. 

798-  Pour  obtenir  la  restitution  des  choses  déposées,  le  revendi- 
quant peut  avoir  à  satisfaire  à  difi'érentes  obligations,  à  faire  diffé- 
rents remboursements.  Ainsi,  il  faut  qu'il  rembourse  les  frais  faits 
par  le  dépositaire  ou  par  le  consignataire  pour  les  marchandises  et 
qu'il  paye  à  celui-ci  la  rémunération  qui  lui  est  due.  Autrement,  la 

(i--2)  V.  Trib.  coium.  Marseille,  30  nov.  18S1,  Journal  des  /aillifes,  I881', 
p.  101.  Cpr.  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n»  i90. 

(3)  Paris,  2£  mars  190!),  Journal  des  faillites,  1909.  341. 

(4)  Trib.  couim,  d'Angoulciiiri,  10  juill.  1890,  Journal  des  faillites,  1891,- 
p.  31. 

(5)  Il  est  dérogé  \x  ce  principe,  dans  le  but  d'éviter  les  fraudes,  pour  la 
revendicalion  exercée  par  la  femme  du  failli.  V.  art.  oGO,  C.  coiii.,  et  ci- 
après,  n»»  897  et  suiv. 
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niasse  des  créanciers  représentée  par  le  syndic  peut  opposer  an 
revendiquant  le  droit  de  rétention  (art.  1948,  C.  civ.  ;  art.  95, 
C.  com.)(l). 

799.  Revendication  de  la  créance  du  prix  des  marchandises.  — 
Le  Gode  de  commerce  ne  s'est  pas  borné  à  prévoir  le  cas  oîi  les 
marchandises  consignées  sont  encoi'e,  loi's  de  la  déclaration  de 
faillite,  entre  les  mains  du  failli.  Il  s'occupe  aussi  du  cas  où,  con- 
t'ormément  au  mandat  donné  an  consignataire,  les  marchandises 
ont  été  vendues  et  détermine,  pour  ce  cas.  les  droits  du  commet- 
tant sur  la  créance  du  prix. 

Il  va  de  soi  que,  dans  le  cas  très  rare  où  le  consignataii'e  vend 
lesmaixliandises  au  nom  du  commettant  (2),  la  créance  du  prix  ne 
fait  pas  partie  de  l'actif  de  la  faillite  du  consignataire  et  est  acquise 
directement  au  commettant,  de  telle  sorte  que  la  masse  des  créan- 
ciers n'a  aucun  droit  siu'  elle. 

Ne  faut-il  pas,  au  contraire,  quand  le  consignataire  a  vendu  en 
son  nom  {te  (\\x\  est  le  cas  ordinaire)  (3),  reconnaître  que  la  créance 
du  prix  appartenant  à  celui-ci  fait  partie  de  l'actif  de  la  faillite  et 
que,  dès  lors,  le  commettant  n'a  sur  elle  aucun  droit  exclusif?  On 
serait  tenté  de  le  décider  en  s'appuyant  sur  ce  que,  dès  que  le 
commissionnaire  agit  en  son  nom,  ses  actes  produisent  leurs  effets 
dans  sa  personne,  de  telle  sorte  que,  par  exemple,  il  devient 
créancier  direct  de  l'acheteur.  Mais,  dans  les  rapports  entre  le 
commettant  et  le  commissionnaire,  ce  qui  est  fait  par  le  commis- 
sionnaire (même  en  son  nomj  est  réputé  fait  par  le  commettant. 
Cela  n'est  pas  moins  vrai  à  l'égard  des  créanciers  du  commission- 
naire que  du  commissionnaire  lui-même,  car  les  créanciers  ne 
peuvent,    en    principe,    avoir  plus  de   droit  que  leur  débiteur  (4). 

(1)  On  peut,  du  reste,  iiivo(iuer  ici  par  analogie  la  di-^posilion  de  l'arti- 
cle oTG,  C.  coin.  Kenouard  (II,  p.  ."^TO)  considère  l'articld  57C,  dern.  alin., 
coinine  ayant  une  portée  générale  tt  comme  s'appliquant  à  tous  les  cas  de 
revendication. 

(2-3)  Nous  qualifions  de  rare  le  cas  ic  ivi.--é.  Car,  s'il  n'est  pas  de  l'essiincc 
de  la  commis-ion  que  le  coiumisbioiinaire  agisse  en  son  nom,  c'est  du 
moins,  là  le  cas  le  plus  liéiiuenl.  V.  Traité  de  Droit  cuinmtrcial,  III, 
n".  414,  4i0  et  426. 

(4)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n"  481.  V.  la  note  suivante. 
L'exactitude  de  cette  explication  est  niée  par  MM.  Thallcr  et  l'ercerou,  H, 
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Aussi  le  coniiuellaiit  peul-il,  en  cas  de  vente,  se  présenter  comme 
créancier  direct  du  prix  et,  par  suite,  toucher  le  prix  de  l'aclieleur, 
à  l'exclusion  des  créanciers  de  la  masse  de  la  faillite  du  consigna- 
laire.  C'est  ce  droit  de  réclamer  directement  le  paiement  du  prix  à 
l'aclieteur  que  l'article  o7o,  2"  alin.,  appelle  improprement  le  droit 
de  revendiquer  le  prix  (1).  Il  y  a  ici  une  sorte  de  subrogation  réelle 
delà  créance  du  pi'ix  aux  marchandises  vendues.  Il  faut,  pour  que  ce 
droit  de  revendication  de  la  créance  du  prix  existe,  que  celte  créance 
subsiste  lors  du  jugement  déclaratif.  D'après  l'article  o75,  2^  alin., 
le  prix  ne  peut  plus  être  revendiqué,  quand  il  a  été  payé  ou  réfjlé  en 
valeurs  ou  compensé  en  comple-courant  entre  te  failli  et  l'ache- 
teur. Il  y  a  là  trois  cas  distincts  visés  par  cette  disposition.  Ils  doi- 
vent être  examinés  séparément  ;  la  détermination  des  cas  prévus 
par  la  loi,  où  le  droit  de  revendication  du  commettant  est  perdu, 
donne  naissance  à  plusieurs  difficultés. 

800.  Paiement.  —  Lorsque  l'acheteur  a  payé  le  consignataire, 
il  a  payé  valablement  ;  il  ne  connaissait  que  le  consignataire  qui  a 
été  son  vendeur  Le  commettant  ne  pourrait  obliger  lacheteur  à 
payer  une  seconde  fois.  Le  commettant  ne  peut  pas  non  plus  reven- 
diquer dans  la  faillite  la  somme  versée  au  failli,  car  les  espèces 
monnayées  ne  constituent  pas  un  corps  certain,  et  l'on  ne  peut 
revendiquer  des  choses  in  génère. 

Il  y  a  lieu  d'assimiler  au  paiement  la  compensation  opérée  entre 
le  consignataire  et  l'acheteur,  et,  en  général,  tous  les  autres  inodes 
d'extinction  des  obligations,  novation,  remise  de  dette,  etc. 

Le  paiement  éteint  le  di'oit  de  revendication  de  la  créance  du 
prix,  qu'il  intervienne  avant  ou  après  la  déclaration  de  faillite.   Les 

n»  1013.  Les  savants  auteurs  la  repoussent  en  se  fondant  sur  ce  que,  selon 
eux,  la  masse  des  créanciers  n'est  pas  l'ayant  cause  du  failli^  mais  un  tiers. 
Nous  avons  écarté  plus  haut  (n»»  477  et  478)  cette  dernière  solution.  Mais 
nous  reconnaissons  ([ue  noire  explication  ne  peut  être  donnée  dans  le  cas 
pi'évu  au  n»  805. 

il)  Les  principes  posés  au  texte  s'appliquent  en  dehors  du  cas  de  faillite^ 
du  commissionnaire.  Il  en  résulte  notammetil  que  des  créanciers  du  com- 
inisionnaire  ne  peuvent  pas  former,  au  préjudice  du  commettant,  une  sai- 
siearrètsur  la  créance  du  prix  de  vente  des  marchandises  :  Tribunal  civil 
de  la  Seine  (:>  ch.),  2  janv.  1897,  te  Droit,  n°  du  6  fév.  1897. 
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niotils  qui  vieiirieiU  d'être  indiqués  sont  vrais  dans  l'un  et  l'autre 
cas.  Peu  importe,  du  reste,  que  le  paiement  antérieur  au  jugement 
déclaratif  ait  été  fait  depuis  la  date  de  la  cessation  des  paiements(l). 
Mais,  quand  le  paiement  est  fait  après  la  déclaration  de  faillite  du 
consignataire,  le  commettant  a  la  masse  de  la  faillite  pour  débitrice; 
celle-ci,  représentée  par  le  syndic,  a  reçu  ce  qui  était  dû  au  com- 
mettant du  failli  ;  le  connuetlant  n"a])as  ainsi  à  craindre  le  concours 
des  créanciers  du  failli  (n"  ooQ). 

800  bis.  Si  le  vendeur  ne  peut  plus  revendiquer  la  créance 
du  prix  dès  qu'elle  a  cessé  d'exister  par  un  mode  quelconque  d'ex- 
tinction des  obligations,  a-t-il  du  moins  le  droit  de  revendiquer  les 
choses  reconnaissables  que  le  failli  a  reçues  par  suite  du  mode  d'ex- 
tinction qui  s'est  produit,  par  exemple  la  chose  qui  a  fait  l'objet 
d'une  dation  en  paiement  ou  la  créance  non  éteinte  elle-même 
substituée  à  la  créance  du  prix  par  voie  de  novation  ?  Les  motifs 
d'équité  qui  peuvent  être  invoqués  pour  justifier  la  subrogation 
réelle  admise  par  l'article  375,  2e  alinéa,  G.  com.,  peuvent  être 
donnés  pour  l'admettre  aussi  dans  les  cas  spéciaux  dont  il  s'agit  (2). 

801 .  Règlement  en.  valeurs.  —  En  supposant  que  le  prix  a  été 
réfjlé  en  valeurs,  l'article  37o,  2^alin.,  vise  le  cas  où  l'acheteur  a 
transmis  un  efletde  commerce  au  consignataire.  La  loi  assimile  au 
paiement  l'endossement  d'un  elfet  de  commerce  fait  au  profil  du 
commissionnaire  vendeur  (analogie,  art.  44(3,  G.  com.)  et  ne  permet 
jias  de  le  revendiquer  entre  les  mains  du  failli  qui  ne  l'a  pas  encore 
transmis  à  d'autres  personnes.  ^Faisil  faudrait  évidemment  admettre 
que  le  commettant  a  le  droit,  soit  de  revendiquer  l'efl'et  de  com- 
merce, soit  d'en  réclamer  le  montant  s'il  a  été  déjà  transmis  par  le 


(1)  Trib.  conim.  Marseille,  13  oct.  181J:2,  Journal  des  f'aïUiles,  1893,  p.  35. 
Dans  l'espèce,  il  s'agissait  li'une  liquidation  judiciaire,  mais  la  question  est 
a  même  qu'il   y  ait  liquidation  judiciaire  ou  faillite. 

Le  paiement  fnit  durant  la  période  suspecte  du  consignataire  pourrait, 
bien  entendu,  èlre  annulé  en  vertu  des  articles  446  et  447,  G.  corn.  .Mais  la 
masse  des  créanciers  n'a  pas  d'intérêt  à  l'aire  prunonrer  une  nullité  qui, 
en  faisant  revivre  la  créance  du  prix,  permettrait  au  comiuettiint  de  récla- 
mer directement  le  prix  à  l'acheteur  en  vertu  de  l'article  575,  G    coin. 

(2)  Tlialler  et  l'erccrou,  II,  n»  1016. 
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syndic,  dans  le  cas  où  le  règlement  en  valeurs  serait  postérieur 
à  la  déclaration  de  faillite  du  consignalaire.  Y.  n"  730. 

Si  le  droit  de  revendication  est  perdu  dans  le  cas  où  Tacheteur  a 
endossé  au  profit  du  consignataire  un  elTet  de  commerce  qu'il  avait 
en  portefeuille,  il  n'en  serait  pas  de  même  dans  celui  où  l'acheteur 
aurait  souscrit  au  profit  du  consignataire  un  billet  à  ordre  se  trou- 
vant encore  entre  les  mains  de  celui-ci  au  moment  de  la  déclaration 
de  faillite.  Dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  a  ni  un  paiement,  ni  Téqui- 
valent  d'un  paiement  (t-2.). 

802.  Compensation  du  prix  en  compte  courant  entre  le  failli 
et  l'acheteur.  —  Quand  peut-on  dire  que  le  prix  a  été  compensé 
en  compte-courant  entre  le  commissionnaire  en  faillite  et  l'acheteur 
et  que,  par  suite,  le  droit  de  revendication  du  prix  n'existe  plus 
pour  le  commettant,  en  vertu  de  l'arlicle  375,  2"  alin.,  G.  corn.  ? 
Différents  cas  peuvent  se  présenter  quand,  un  compte-courant  exis- 
tant entre  le  failli  et  l'acheteur,  le  prix  a  été  porté  au  débit  du 
compte  de  l'acheteur,  et,  selon  les  circonstances,  la  créance  du  prix 
est  ou  non  considérée  comme  éteinte,  et.  par  suite,  le  droit  de 
revendication  de  l'article  o7o,  2*"  alin.,  C.  com.,  est  perdu  ou,  au 
contraire,  conservé  pour  le  commettant. 

A.  Il  se  peut,  d'abord,  qu'au  moment  où  le  prix  est  porté  par 
le  commissionnaire  au  débit  de  l'acheteur,  aucune  somme  ne  soit 
déjii  ])ortée  dans  le  compte-courant  à  son  crédit,  et  que,  jusqu'à  la 
faillite  du  commissionnaire,  tous  les  articles  de  ce  compte  soient, 
pour  l'acheteur,  des  articles  débiteurs. 


(2-3)  Démangeât  sur  Bravard,  V,  p.  519,  noie  1.  Cass.  26  février  1908, 
S.  et  P.  1910.  1.  333;  Pand.  fr.,  1910.  1.  353;  Journal  des  faillites. 
1908.  251.  D.  1909.  1.  5.  La  même  solution  favorable  à  la  revendication 
parait  devoir  èlre  donnée  dans  le  cas  où  le  commissionnaire  vendeur  a  tiré 
sur  l'acheteur  une  lettre  de  change  qui  n'a  pas  été  négociée  par  le  commis- 
sionnaire en  faillite.  C'est  ce  que  décide  cet  arrêt.  Mais  il  est  critiqué  dans 
une  noie  de  M.  Percerou.  Notre  savant  collègue  admet  que  dans  ce  cas  il 
y  a  règlement  on  valeur.  11  s'appuie  pour  le  prouver  sur  ce  que  dans  le  cas 
où  un  débiteur  tire  une  l.'-aitc  au  profit  de  son  créancier,  il  y  a  paiement 
en  ellet  de  commerce  d.ins  le  sens  de  l'article  446,  C.  com.  Mais  rien 
n'oblige  à  entendre  les  deux  articles  dans  ie  morne  sens.  Au  reste,  M.  Per- 
cerou l'cconnait  (jue  la  solution  admise  par  lui  n'est  pas  équitable. 
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L'effet  novatoire  du  coinple-coiirant(l)  paraîtrait  devoir  entraîner 
comme  conséquence  l'extinclion  de  la  créance  du  prix  et,  par  suite, 
!a  perle  du  droit  de  revendication  du  conimetlant(2).  Mais  cela 
serait  en  contradiction  avec  la  modification  apportée,  lors  de  la 
revision  de  1838,  aux  dispositions  du  Gode  de  commerce  ;  pour 
écarter  cette  solution,  on  a  substitué  dans  l'article  375,  alin.  2,  les 
xwois  COMPENSÉ  en  compte-cou7'ant  AUX  mo\s  passé  en  compte-cou- 
rant, qui  se  trouvaient  dans  l'ancien  article  381  (3).  Des  considéra- 
lions  de  fait  et  d'équité  justifient  cette  dérogation  aux  principes 
ordinaires  du  compte-courant.  Dans  le  cas  prévu,  la  créance  du  prix 
est  reconnaissable.  Rien  ne  s'opposait  donc  à  ce  que  le  droit  de  la 
revendiquer  fût  reconnu  au  commettant,  si  cela  était  équitable.  Or, 
l'équité  exige  cette  solution,  par  cela  même  que  le  commissioimaire 
n"a  pas  agi  pour  son  compte  et  que  l'acheteur  n'a  pas  d  intérêt  à 
l)a.yer  à  la  faillite  du  commissionnaire  plutôt  qu'au  commettant. 

B.  Il  est  certain  qu'à  l'inverse,  le  droit  de  revendiquer  le  prix  est 
perdu  pour  le  commettant  quand,  lors  de  l'entrée  dans  le  compte- 
courant  du  prix  porté  au  débit  de  l'acheteur,  celui-ci  avait  été  anté- 
rieurement crédité  d'une  somme  égale  ou  supérieure.  Il  est  possible 
de  parler  alors  d'une  compensation,  d'après  les  termes  de  l'article  373, 
2"  alin.,  C.  com.  Peu  importe  que,  par  suite  d'une  opération  nou- 
velle, le  commissionnaire  demeure,  en  définitive,  créancier  de 
l'acheteur  pour  une  somme  quelconque;  lacréance  du  prix,  par  suite 
de  son  entrée  dans  le  compte-courant,  a  perdu  son  individualité. 
Dans  ces  circonstances,  l'intérêt  de  l'acheteur  à  ce  que  sa  dette  ne 
soit  pas  extraite  du  compte-courant  poui'  former  l'objet  de  la  reven- 
dication du  commettant  de  son  vendeur  est  évident.  Il  y  a  là  une 
conséquence  logique  de  V indivisibiliti'  àvx  compte-courant  (i). 

C.  !Mais,  dans  un  troisième  cas,  la  conservation  ou  la  perte  du 

(1)  V.   Traité  de  Droit  commercial,  IV,  n"  824  et  825. 

(2-3)  Avant  la  revision  de  J838,  on  discutait,  du  reste,  sur  le  sens  des 
expressions  de  l'ancien  article  581,  C.  com.  Des  auteurs,  les  prenant  à  la 
lettre,  avaient  soutenu  que  le  seul  fait  de  fcnlréc  de  la  créance  du  prix 
dans  le  compte  courant  devait  empêclier  la  revendication.  La  Cour  do 
Toulouse,  dans  un  arrêt  du  7  fév.  1823,  a  repoussé  cette  doctrine,  et  le 
l'''gislateur  de  1838  Ta  rejetée  déûnitivcmcnt. 

(l)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  IV,  n°'  820  et  suiv. 
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droit  de  revendication  du  commettant  est  discutée.  Il  se  peut  que, 
le  compte-courant  contenant  des  articles  se  balançant  exactenient  au 
profit  du  commissionnaire,  le  pi'ix  de  vente  soit  poité  alors  au  débit 
de  Taclieteur,  de  telle  sorte  que,  lors  de  la  faillite  du  commission- 
naire qui  met  fin  au  compte-courant  (1),  le  solde  créditeur  à  son 
profit  soit  d'une  somme  précisément  égale  au  prix  dont  il  s'agit. 
Doit-on  admettre  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  compensation 
du  prix  en  compte-courant  au  sens  de  l'article  oTo,  2«  alin.,  C.  com., 
et,  qu'en  conséquence,  le  droit  de  revendiquer  le  pi'ix  a  cessé 
d'exister  pour  le  commettant? 

Les  avis  sont  partagés.  Il  a  été  soutenu  que  le  droit  de  revendica- 
tion du  prix  continue  d'exister,  parce  que  ce  prix  est  reconnais- 
sable(2). 

Le  principe  de  l'indivisibilité  du  compte-courant  doit,  au  contraire, 
faire,  selon  nous,  excliwe  le  droit  de  revendication.  Par  suite  de 
cette  indivisibilité,  la  compensation  s'opère  sur  la  masse  des  crédits 
et  des  débits,  sans  qu'on  puisse  indiquer  quelles  dettes  ont  été 
compensées  et  quelles  autres  n'ont  pas  été  éteintes  par  la  compen- 
sation. On  méconnaîtiailce  principe  si  l'on  admettait  que  la  créance 
du  prix  subsiste,  tandis  que  les  autres  créances  entrées  dans  le 
compte-courant  sont  éteintes  (3). 

En  résumé,  en  cas  de  compte-courant  entre  le  commissionnaire  et 
l'acheteur,  la  revendication  du  prix  doit  être  admise  seulement  lors- 
qu'il n'y  a  que  des  articles  de  crédit  au  profit  du  commissionnaire  ; 
elle  doit  être,  au  contraire,  écartée  toutes  les  fois  que  le  compte- 
courant  contient  des  articles  de  débit  pour  le  commissionnaire,  que 
ces  articles  remontent  à  une  date  antérieure  ou  postérieure  à  celle 
de  la  vente  opérée  par  le  commissionnaire. 

803.  Si  le  Code  a  prévu  le  cas  où  il  existe  un  compte-courant 
entre  le  commissionnaire  et  l'aclieleur,  il  n'a  pas  visé  celui  où  il  y 
a  un  compte-courant  entre  le  commettant  et  le  commissionnaire. 

(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  IV,  n'^SlS. 

(2)  Da.  n-  41;  Boistol,  n»  1003;  Thaller,  Ti^aité  élémentaire  de  Droit 
commercial,  li"  1134;  Thaller  et  Percerou,  II,  n»  1018  et  note  1  de  la 
page  178. 

(3)  Feitu,  n*  221. 
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Le  prix  i)eiit-il  être  encore  revendiqué  quand  il  a  été  pni1é  par  le 
commissionnaire  au  crédit  du  coniniellant?  On  a  pi'élendu  que,  dans 
ce  cas,  le  droit  de  revendication  existe  ;  I),  en  s'appuyant  sur  une 
sorte  d'argument  a  contrario  tiré  île  l'article  575,  2"  alin.,  C.  com  . 
Mais  il  y  a  là  une  erreur.  La  perle  du  droit  de  revendication  se 
déduit  de  l'etTet  novatoire  du  compte-courant  et  de  la  confusion  qui 
empêche  un  correspondant  de  séparer  une  créance  formant  l'objet 
d'un  article  de  crédit  des  autres  créances  dont  la  réunion  doit  con- 
tribuei'à  former  le  solde.  Le  commettant  cesse  de  pouvoir  invoquer 
sa  qualité  dès  que  sa  créance  est  passée  en  compte-courant  ;  dès 
lors,  il  n'est  plus  créancier  en  qualité  de  commettant  ;  un  article  de 
crédit  destiné  à  se  fondre  dans  le  solde  a  été  substitué  à  la  créance 
se  rattacliant  à  sa  qualité  de  commettant  (2). 

804  Quand  le  commettant  peut,  en  vertu  de  l'article  575,  2"  alin  , 
l'evendiquer  la  créance  du  pi"ix,  c'est-à-dire  se  présenter  comme 
créancier  direct  de  l'aclieteui',-  n'a-t-il  pas  le  droit,  s'il  le  préfère,  de 
se  présenter  comme  créancier  du  consignalaire?  La  question  se  pose 
quand,  le  tiers  acheteur  étant  également  en  faillite,  sa  faillite  donne 
un  dividende  moins  fort  que  celle  du  consignalaire  ;  alors,  le  com- 
mettant a  intérêt  à  se  présenter  dans  cette  dernière  faillite. 

La  circonstance  que  le  consignataire  a  fait  faillite  ne  doit  pas  amé- 
liorer la  situation  du  commettant.  Celui-ci  ne  peut  jamais  réclamer 
au  commissionnaire  ou  à  rencontre  de  la  masse  de  ses  créanciers  que 
ce  que  celui-ci  peut  obtenir  de  l'aclieteui'.  Ainsi,  lorsque  le  commet- 
tant se  présente  à  la  faillite  de  l'acheteur, le  consignataire  est  libéré; 
s'il  se  présente  à  la  faillite  du  consignataii'e.  il  ne  peut  réclamer 
que  le  dividende  de  celui-ci  dans  la  faillite  de  l'acheteur.  Toutefois, 
le  commettant  pourrait  figurer  dans  les  deux  faillites,  si  le  consi- 
gnataire était  fiu-croire  ;  il  se  présenterait  dans  la  faillite  de  l'ache- 
teur comme  créancier  du  prix,  dans  celle  du  consignataire  comme 
garanti  par  la  convention  de  du-croire  contre  les  risques  d'insolva- 
bilité de  l'acheteur  (.3). 

805.  L'article  575,  2' alin.,  parait  surtout  fait  iiour  le  cas  où  le 

(i)  Pardcs'îiis,  n»  1283. 

{2)  Deianiarre  et  Lepoilvin,  IH.  n'SSl  ;  Tlialler  et  Pcrcerou,  II,  n»  1070.. 

(3)  Dtlamarre  et  Lepoitvin,  III,  n^2lo. 
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consigiialaire  failli  a  vendu  les  marchandises  en  verlu  du  mandat 
même  qui  lui  a  élé  donné.  Il  n'est  pas  douteux,  cependant,  que  le 
même  droit  de  revendication  de  la  créance  du  prix  doit  être  reconnu 
au  déposant  quand  le  dépositaire  a,  en  violant  le  dépcM,  vendu  les 
marchandises  déposées  et  les  a  liviées  à  un  tiers  possesseur  de 
bonne  foi  protégé  comme  tel  contre  la  revendication  du  vendeur  (1). 
Il  y  a  là  une  subrogation  réelle  fondée  sur  des  motifs  d'équité.  Mais, 
comme  ici  le  dépositaire  a,  en  vendant,  commis  un  délit  au  préjudice 
du  déposant,  on  ne  saurait  obliger  celui-ci  à  agir  contre  l'acheteur  : 
il  peut,  s'il  le  préfère,  se  présenter  comme  créancier  de  dommages- 
intérêts  dans  la  faillite  du  dépositaire  infidèle  i2). 

805  Itis.  11  est  un  cas  que  le  Code  de  commerce  n'a  pas  prévu  et 
qu'il  est  naturel  de  rapprocher  du  cas  de  vente,  c'est  celui  où,  les 
marchandises  déposées  ou  consignées  ayant  été  assurées  par  le 
déposilaii-e  ou  le  consignataire,  ont  été  incendiées.  Le  déposant  ou  le 
commettant  a-l-il  alors  le  droit  de  revendiquer  l'indemnité  d'assu- 
rance, comme,  en  cas  de  vente,  il  peut  revendiquer  le  prix?  Avant 
la  loi  du  10  février  1889,  la  négative  devait  être  admise  (3)  ;  car  il 
était  généralement  reconnu  alors  que  l'indemnité  d'assurance  n'est 
pas  subrogée  à  la  chose  assurée,  de  façon  à  ce  que  les  personnes 
qui  ont  des  droits  sur  la  seconde  puissent  les  exercer  aussi  sur  la 
première.  Mais  la  loi  du  10  février  1889  (art.  2)  a  admis  que  les 
créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  peuvent  exercer  leurs  droits 
s  in-  l'indemnité  d'assurance  relative  à  la  chose  grevée  d'hypothèque 
ou  de  privilège.  On  peut  admettre  par  une  soi'le  d'à /"o/V/or*  que 
celui  qui  avait  la  propriété    de  la  chose  assurée  peut  exercer  ce 

(1)  Il  est  supposé  au  teste  qu'il  y  a  eu  livraison  des  marchandises  au 
tiers  acheteur  de  bonne  foi  ;  car,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  (n'TQS),  lors- 
que celte  condition  n'est  pas  remplie,  les  marchandises  elles-mêmes,  quoi- 
qu'elles aient  été  vendues  par  le  dépositaire,  peuvent  être  revendiquées. 
La  vente  a  été  faite  alors  par  une  personne  qui  n'avait  pas  le  mandat  de 
vendre.  La  loi  allemande  (art.  46)  admet,  en  termes  généraux,  li;  droit 
pour  la  personne  qui  aurait  eu  un  droit  de  revendication  dans  la  faillite, 
de  se  faire  céder  le  droit  existant  contre  le  tiers  débiteur,  quand  les  niar 
<handiscs  qui  eussent  pu  être  revendiquées  ont  été  vendues  par  le  failli 
avant  la  déclaration  de  faillite  ou  par  le  syndic  après  cette  déclaration. 

(2)  Démangeât  sur  Bravard,  V,  p.  518,  note  2. 

(3)  Grenoble,  H  mars  1883,  D.  1883.  2.  233. 
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droit  sur  riiideninilé  d'assurance  due  an  dépositaire  ou  consigna- 
laire  (l). 

D'ailleurs,  il  va  de  soi  que  si  les  choses  consignées  ou  déposées 
étaient  détruites  après  la  déclaration  de  faillite,  le  coniinettant  ou  le 
déposant  pourrait,  comme  créancier  de  In  masse,  réclamer  l'in- 
demnité d'assurance  sans  être  soumis  à  la  loi  du  dividende  (2). 

805  ter.  Droit  étranger.  —  La  revendication  du  commettant 
dérivant  des  principes  généraux  du  droit  est  admise  généralement 
par  les  lois  des  pays  étrangei's.  Y.  Godes  belge,  art.  o67  ;  italien, 
art.  H 12  ;  espagnol,  art.  909,  4o.  Le  refus  de  la  revendication  au 
commettant  est  pourtant  consacré  par  le  Gode  de  procédure  com- 
merciale russe  (art.  5li6)  (.3). 

806.  '-*  Revendication  des  effets  de  commerce  et  autres 
TITRES.  —  Les  elTets  de  commerce  et  les  titres  de  ci"éance,  en  géné- 
ral, peuvent  être  i-evendiqués  dans  une  faillite  comme  les  marchan- 
dises. A  raison  du  sens  large  de  ce  dernier  mot  dans  l'article  o75, 
G.  corn.,  comme  dans  la  plupart  des  dispositions  de  nos  lois  (4),  il 
n'est  pas  douteux  que,  sous  les  conditions  y  indiquées,  des  elTets 
<le  commerce  ou  d'auli-es  titres  de  créance  peuvent  être  revendi- 
qués dans  la  faillite  de  la  personne  à  laquelle  ils  ont  été  déposés. 
Y.  11»  79.3. 

807.  Mais  il  est  d'autres  cas  oii  la  l'eveudication,  soit  d'ell'ets  de 
commerce,  soit  d'autres  titres  de  créance  se  trouvant  entre  les 
mains  du  failli  au  moment  où  est  rendu  le  jugement  déclaratif,  est 
possible.  L'article  374  prévoit  des  cas  très  usuels  de  cette  sorte.  Il 
admet  la  revendication  des  remises  en  effets  de  commerce  ou  autres 

(1)  Thalier  et  Percerou,  II,  page  170,  note  2. 

(-2)  Paris,  24  février  1909,  Journal  des  faillites,  1909.  208. 

(3)  Cette  solution  qui  est  contraire  aux  intérêts  du  commerce  de  com- 
mission, a  suscité  en  France  les  protestations  des  Ciiambres  de  commerce 
en  1895  et  la  modification  delà  loi  russe  a  été  mise  à  l'étude  sur  les  inslan- 
res  de  l'ambassadeur  de  France  à  Saint-Pétersbourg. 

(4)  V.  art.  632,  C.  com.,  et  Traité  de  Droit  commercial.  1,  n»  107.  Mais 
il  n'en  est  pas  toujours  ainsi.  V.  art.  419,  G.  pén.,  et  Traité  de  Droit  com- 
tnercial.  IV,  n»  688. 
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titres  non  encore  payés  et  qui  se  trouveront  en  nature  dans  le 
portefeuille  du  failli  à  C époque  de  sa  faillite,  lorsque  ces  remises 
auront  été  faites  par  le  propriétaire,  avec  le  simple  mandat  iFen 
faire  le  recouvrement  et  d'en  (jarder  la  valeur  à  sa  disposition  ou 
lor:<qu' elles  auront  été  de  sa  part  spécialement  affectées  à  des  paie- 
ments déterm.inés. 

Celte  disposition  s'applique  d'abord  aux  effets  de  commerce  {V), 
c'est-à-dire  aux  lettres  de  change,  billets  à  ordre,  chèques,  war- 
rants (2),  puis  aux  actions,  aux  obligations,  aux  polices  d'assurances 
et  généralement  à  tous  titres  de  créance  (3). 

Selon  les  cas,  la  revendication  de  ces  ditTérents  titres  se  trouvant 
entre  les  mains  du  failli,  est  admise  ou, 'au  contraire,  ne  l'est  pas. 
et,  par  suite,  les  droits  que  ces  titres  constatent  ne  sont  pas  ou  sont 
des  éléments  de  l'actif  de  la  faillite.  Le  point  important  est  de  déter- 
miner quand,  à  raison  des  circonstances,  la  revendication  est  ou 
n'est  pas  possible. 

808.  Les  lettres  de  change,  les  billets  à  ordre  et  les  waiTants  sont 
nécessairement  à  ordre  fart.  110  et  187,  G.  com.),  et  les  chèques 
peuvent  aussi  revêtir  la  même  forme  (L.  14  juin  1865,  art.  1)  (4). 
Lorsqu'un  de  ces  ed'etsde  commerce  a  été  endossé  au  failli,  pour  que 
la  revendication  en  soit  possible,  comme  cela  résulte  des  termes  de 
l'article  574,  la  réunion  de  deux  conditions  est  exigée.  Il  faut  :  l^que 
l'endossement  n'ait  eu  lieu  qu'à  titre  de  procuration,  pour  en  faire  le 
recouvrement  et  garder  la  somme  touchée  à  la  disposition  de  l'en- 
dosseur ou  que  cette  somme  ait  été,  de  sa  part,  spécialement 
affectée  à  des  paiements  déterminés  ;  2'^  que  les  effets  endossés 
existent  encore  en  nature,  lors  de  la  déclaration  de  faillite,  dans  le 
))ortefeuille  du  failli. 

809.  11  résulte  de  la  première  des  conditions  auxquelles  la  reven- 
dication est  subordonnée  par  l'article  574,  C.  com.  (n"  808),  que, 

(1)  L'expression  effels  de  commerce  est  aussi  employée  par  l'article  446, 
C.  com.  —  V.,  sur  le  .sens  de  cette  expression  usuelle,  Traité  de  Droit 
commercial^  IV,  n°  2. 

(2)  Trib.  comm.  Seine,  27  juin  i8fH,  10  ocl.  1891,  Journal  des  faillites, 
1891,  p.  .374  et  506. 

(3)  V.   Traité  de  Droit  commercial,  IV,  n°*  76  à  72. 

(4)  V.   Traité  de  Droit  commercial,  IV,  n"  554. 
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lorsque  le  porteur  d'un  effet  de  commerce  en  a  transmis,  avant  le 
jugement  déclaratif,  la  propriété  au  failli,  sans  restriction,  la 
revendication  est  exclue.  C'est  là  ce  qui  se  présente  notamment 
quand  le  failli  a  reçu  TefTet  de  commerce  d'un  porteur  avec  lequel 
il  était  en  compte-courant  et  en  a  porté  le  montant  au  crédit  du 
remettant  (1)  ;  car  la  propriété  de  toute  valeui"  entrant  dans  un 
compte-courant  est  transmise  du  remettant  au  récepteur  (2). 

Il  va  de  soi  que  des  correspondants  peuvent  exclure  un  effet  de 
commerce  remis  pai'  l'un  à  l'autre  du  compte-courant  qui  existe 
entre  eux  (3)  ;  la  revendication  peut  alors  ne  pas  être  exclue  quand 
ils  ont  fait  usage  de  cette  faculté  si  l'on  se  trouve  dans  un  des  cas 
visés  par  les  dispositions  de  l'article  574,  G.  com. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  des  cas  oit  un  effet  de  commerce  a  été  porté 
par  le  récepteur  déclaré  depuis  en  faillite  au  crédit  du  compte  du 
remettant  et  où  la  revendication  de  cet  effet  de  commerce  doit, 
malgré  cela,  être  admise  au  profit  du  remettant  ?  Cette  question  a 
été  soulevée  dans  des  circonstances  de  fait  diverses. 

Selon  nous,  par  suite  de  la  condition  sauf  encaissement,  le  com- 
mettant a  le  droit  de  revendication  en  cas  de  faillite  du  récepteur, 
lorsque,  l'effet  de  commerce  dont  il  s'agit  n'ayant  pas  été  payé  à 
Féchéance,  cette  condition  est  invoquée  pour  faire  la  contrepassa- 
tion.  Sans  doute,  cette  condition  n'empêciie  pas  la  transmission 
immédiate  au  récepteur  de  la  propriété  de  l'effet  de  commerce  entré 
dans  le  compte-courant.  Mais,  à  notre  avis,  en  cas  de  non-paiement 
d'un  effet  de  commerce  entré  dans  le  compte-courant,  il  y  a  nullité 
de  la  translation  de  propriété  pour  défaut  de  cause  ;  le  crédit 
donné  au  remettant  a  pour  cause  la  transmission  d'une  valeur  au 
récepteur.  Le  défaut  de  paiement  de  l'effet  de  commerce  vient 
prouver  qu'en  réalité,  aucune  valeur  n'est  entrée  dans  le  patri- 
moine du  récepteur.  Le  crédit  n'a  donc  pas  de  cause;  il  est  nul, 

(1)  Cass.  14  mai  1862,  S.  1862.  1.  409;  D.  1863.  1.  173;  Trib.  comm. 
Marseille,  24  nov.  1881,  Journal  des  faillites,  1882,  p.  (il(i  ;  Douai,  26  août 
\%iZ,  Journal  des  failUites,  1883,  \).  352;  Coss.  19  lév.  189(i,  Pand.  fr. 
1896.  1.  290  ;  Journal  des  faillites,  1800,  p.  297.  Cf.  Dijon,  14  janv.  1895, 
S.  et  /.  Pal.,  1896.  2.  203. 

(2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  IV,  n»»  806  et  puiv. 

(3)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  IV,  n'^  803. 
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comme  l'est  une  obligation  sans  cause  (arl.  H31,  G.  civ.).  Les 
principes  généraux  du  droit  autorisent  toute  personne  intéressée  à 
invoquer  la  nullité  pour  défaut  de  cause.  C'est  ce  que  l'ait  le  remet- 
tant. L'article  374,  C.  coni.,  ne  peut,  en  ce  cas,  faire  obstacle  à  la 
levendication  ;  car  il  va  de  soi  que  l'article  o74,  C.  coin.,  ne  l'exclut 
que  lorsque  la  transmission  de  propi'iété  de  l'effet  de  commerce 
opérée  avant  la  faillite  n'est  pas  entachée  de  nullité  (i). 

Contrairement  à  notre  opinion,  la  revendication  est  repoussée  par 
la  jurisprudence  et  par  la  généralité  des  auteurs,  qui  voit,  dans  la 
condition  sauf  encaissement,  une  condition  résolutoire  que  le  l'écep- 
leur  peut  seul  invoquer  à  l'exclusion  du  remettant  (2). 

On  a  parfois  voulu  restreindre  la  possibilité  de  la  levendication 
au  cas  où  la  clause  sauf  oicaissemenl  a  été  expressément  stipulée. 
Mais,  si  Ton  admet  avec  nous  que  ce  sont  les  règles  de  la  nullité 
pour  défaut  de  cause  qui  s'appliquent  alors,  on  ne  voit  pas  comment 
cette  nullité  aurait  des  conséquences  différentes  selon  qu'elle  aurait 
été  ou  non  prévue  expressément.  Du  reste,  une  condition  résolu- 
toire peut-être  sous-entendue  en  vertu  de  l'usage,  surtout  en 
matière  commerciale. 

Afin  d'éviter  les  conséquences  fâcheuses  pour  eux  résultant  du 
refus  du  droit  de  revendication,  les  banquiers  qui  ouvrent  un 
compte-courant,  stipulent  parfois  qu'en  cas  de  faillite  du  récepteur, 
ils  se  réservent  le  droit  de  revendiquer  les  effets  de  commerce  se 
trouvant  dans  le  portefeuille  de  celui-ci  et  dont  le  remettant  ne 
serait  pas  couvert  ou  que,  malgré  l'entrée  des  effets  de  commerce 
dans  le  compte-courant,  le  récepteur  sera  considéré  comme  un 
mandataire  ayant  à  rendre  compte  de  ces  effets  de  commerce  (3). 
Pour  reconnaître,  en  présence  de  ces  clauses,  au  remettant  le  droit 
de  revendication,  on  invoque  la  règle  selon  laquelle  les  conventions 
font  la  loi  des  parties  (art.  1134,  C.  civ.).  Mais  ces  clauses  doivent 
être  déclarées  nulles  en  vertu  des  principes  qui  régissent  les  fail- 
li) V.  Traité  de  Droit  conunercial,  n^Slo. 

(2)  Cass.  5  août  1874,  S.  1874.  1.  437;  J.  Pal.,  1874.  d.  1104;  Dijon, 
14  janv.  1895,  Journal  des  failites,  1896,  p.  297  et  101.  V.  Traité  de  Droit- 
commercial,  n"  810  et  811.  Cpr.  Tlialler  et  Percerou,  II,  n»  1002  et  note  2 
de  la  page  16'j. 

(3)  Ces  clauses  sont  fréquentes  dans  les  tarifs  des  banquiers. 
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lites  (1).  Le  droit  de  revendication  ne  peut  être  admis  en  deliors 
des  cas  ou  des  conditions  déterminés  par  la  loi  {iv  792).  Autre- 
ment, des  clauses  de  style  écarteraient  toujours  les  dispositions, 
légales  qui  ont  pour  but  de  maintenir  l'égalité  entre  les  créanciers 
du  failli.  Puis,  l'entrée  d'un  elTet  de  commerce  dans  le  compte- 
courant  avec  mention  de  son  montant  au  crédit  du  remettant  impli- 
que contradiction  avec  l'idée  d'un  simple  mandat  donné  au  récepteur 
et  la  conservation  du  droit  de  propriété  du  remettant  (2). 

810.  La  revendication  étant  admise  lorsqu'un  effet  de  commerce 
n"a  été  rerais  au  failli  qu'avec  le  mandat  den  faire  le  recouvrement, 
il  importe  de  déterminer  dans  quels  cas  on  peut  dire  qu'il  en  est 
ainsi.  La  question  doit  d'autant  plus  être  résolue  pour  les  effets  de 
commerce  à  ordre  que  l'endossement  n'en  a  pas  toujours  le  même 
but  (3)  et  qu'en  ce  qui  concerne,  tout  au  moins,  les  lettres  de 
change  et  les  billets  à  ordre  (4),  le  Gode  de  commerce  (art.  137  et 
1.38)  a  admis  un  système  font  spécial  pour  décider  si  l'endossement 
est  translatif  de  propriété  ou  vaut  simplement  procuration. 

11  y  a  évidemment  remise  d'un  effet  de  commerce  avec  mandat 
(l'en  faire  le  recouviemenl  quand  l'endossement  l'indique  expressé- 
ment, par  exemple,  quand  il  esl  causé  valeur  à  rencaissement  ou 
valeur  en  recouvrement. 

Il  en  est  de  même  pour  les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre 
en  vertu  de  l'article  138,  C.  com.,  quand  l'endossement  est  irrégu- 
lier.,  c'est-à-dire  ne  contient  pas  toutes  les  mentions  prescrites  par 
l'aiticle  137,  C.  com.  Mais  il  y  a  là  seulement  une  présomption 


(1)  V.  Trib.  com.  Marseille,  2*  nov.  1881,  Journal  des  faillites,  1882. 
GIO;  Douai,  24  août  1883.  Journal  des  faillites,  1883.  552:  Trib.  comm. 
Epernay,  4  mai  l'JOO,  Journal  des  faillites,  1901.  43.  Cf.  Dijon,  14  janv. 
ISiio.  Journal  des  faillites,  \^9><.  104.  —  Tballer  et  l'ercerou,  II,  n»  1003. 
V.,  pourtant,  Ghambéry,  7  juin  188(i,  D.  181)0.  2.  89. 

(2)  On  peut,  selon  nous,  déduire  de  là  que  l'eflet  porté  en  lompte  cou- 
rant ne  peut  plus  être  revendiqué,  alors  même  qu'il  a  été  revélii  d'un 
endossement  irrégulier.  Thaller,  Traité  élémentaire  de  Droit  commercial 
(l'édit.),  p.  717,  note  2  ;  Thaller  et  Percerou.  II.  n°  1002. 

(3)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  IV,  n»*  112  et  suiv. 

(4)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  IV,  n°'  147  et  suiv.  —  Aix,  13  fév. 
188;;,  Journal  des  faillites,  188o,  p.  o32. 
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légale  ad  niellant  la  preuve  contraire  entre  les  parties  (1).  Il  peut 
donc  èlie  prouvé  que,  bien  qu'il  soit  irrégulier,  l'endossement  était, 
d'après  rintenlion  des  parties,  translatif  de  propriété,  de  telle  sorte 
que  la  revendication  par  l'endosseur  de  l'effet  de  commerce  même 
revêtu  d'un  endossement  irrégulier  ne  peut  alors  avoir  lieu  (2).  Les 
créanciers  du  porteur  représentés  par  le  syndic  de  la  faillite  de 
celui-ci  doivent  avoir  le  môme  droit  que  lui  :  ils  sont  admis  à  faire  la 
preuve  contre  l'endosseur  qui  esl  une  partie. 

A  l'inverse,  l'endossement  régulier  est  présumé  translatif,  mais 
la  preuve  contraire  est  admise  entre  les  parties.  Elle  pourrait  être 
faite  par  l'endosseur  à  rencontre  de  la  masse,  afin  de  justifier  sa' 
revendication  (3)  ;  car  la  masse  de  la  faillite  du  porteur  étant  un 
ayant-cause  de  celui-ci.  la  preuve  admise  contre  le  porteur  l'est 
contre  la  masse. 

Cette  distinction  entre  Tendossement  régulier  et  l'endossement 
irrégulier  est  sans  application  aux  chèques  ;  en  ce  qui  les  concerne, 
la  simple  signature  de  l'endosseur  suffit  poui-  en  transmettre  la  pro- 
priété an  porteur  (4), 

81 1 .  Au  cas  de  remise  d'un  elïet  de  commerce  avec  mandat  d'en 
opérer  le  recouvrement,  l'article  574,  C.  com.,  assimile  le  cas  où  les 
effets  de  commerce  ont  été  affectés  par  le  propriétaire  à  des  paie- 
ments déterminés.  Cette  affectation  implique,  en  réalité,  qu'il  n'y  a 
eu  qu'un  mandat  donné  au  failli. 

Par  identité  de  motifs,  la  même  solution  devrait  être  adoptée  si 
la  remise  d'un  effet  de  commerce  avait  été  faite  au  failli  avec  affecta- 


(3)  Rennes,  27  nov.  1867,  S.  1868.  2.  142. 

(2)  En  matière  de  chèques  le  système  des  articles  13T  et  138.  G.  comm. 
n'est  pas  admis,  car  la  loi  du  14  juin  1865  (art.  1,  dern.  alin.)  admet  que 
le  chèque  peut-élre  transmis  par  voie  d'endossement  en  blanc.  V.  Traité 
de  Droit  commercial,  IV,  n"  565. 

(3)  Cass.  12  mars  1807,  U.  1867.  1.  3'.i4  ;  S.  1808.  1.  38.—  V.  Traité  de 
Droit  commercial,  IV,  n"  115.  M.M.  Thaller  et  Percerou,  II,  page  164,  note  2 
disent  que  l'exaclitude  de  cette  solution  leur  laisse  des  doutes.  Ils  consi- 
dèrent comme  une  contre-lettre  non  opposable  comme  telle  à  la  masse  la 
stipulation  que  l'endossement,  bien  qu'il  soit  régulier,  ne  vaudra  que  pro- 
curation. 

(4)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  IV.  n"  565. 
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tion  au  profit  du  remettaiU  à  un  emploi  autre  que  des  paiements  à 
l'aire . 

812.  Il  ne  suffit  pas,  pour  que  la  revendication  d'effets  de  com- 
merce puisse  avoir  lieu,  que  la  remise  en  ait  été  faite  au  failli  dans 
les  conditions  qui  viennent  d'être  expliquées.  Une  seconde  condition 
est  encore  requise  :  il  faut  que  l'effet  de  commerce  se  trouve  en 
nature,  lors  de  la  déclaration  de  faillite,  dans  le  portefeuille  du 
failli  (art   574,  G.  com.). 

En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  à  revendication  dans  les  cas 
suivants,  à  raison  du  défaut  de  cette  seconde  condition  : 

a.  Quand,  avant  le  jugement  déclaratif ,  le  failli  avait  louclié  le 
montant  de  l'effet.  —  Cet  effet  ne  représente  plus  alors  la  créance 
qui  est  éteinte.  Les  espèces  payées  ne  sont  évidemment  pas  non 
plus  susceptibles  de  revendication  ;  elles  ne  constituent  pas  un  corps 
certain  (1).  Mais,  si  le  paiement  de  l'effet  avait  lieu  après  le  juge- 
ment déclaratif,  l'endosseur  qui  n'aurait  pas  plus  le  droit  de  reven- 
diquer que  dans  le  cas  contraire,  pourrait,  du  moins,  réclamer  îi  la 
masse  même  des  créanciers  considérée  comme  sa  débitrice,  la 
somme  indûment  perçue  par  le  syndic  (n"  559). 

Peu  importe  que  les  effets  de  commerce  se  soient  trouvés  en 
nature  dans  le  portefeuille  du  failli  à  la  date  de.  la  cessation  des 
paiements,  si,  par  suite  du  paiement,  ils  ne  s'y  trouvaient  plus  au 
moment  du  jugement  déclaratif  de  faillite.  C'est  ce  dernier  moment 
seul  que  la  loi  prend  en  considération  (2). 

h.  Quand  le  failli  a  fait  lui-même  de  l'effet  de  commerce  qui  lui 
avait  été  endossé  à  titi'e  de  procuration  un  endossement  li'anslatif 
de  propriété,  s'il  avait  le  droit  de  disposer  ainsi  de  cet  effet  (3). 

Mais  il  faut  évidemment,  au  contraire,  considérer  les  effets  comme 
se  trouvant  encore  dans  le  portefeuille  du  failli  lorsque  le  failli,  îi 
qui  ils  avaient  été  remis  à  titre  de  mandataire,  les  a  transmis  à  une 
personne  chargée  d'en  faire  le  recouvrement,  que  ce  soit  un  commis 

(1)  Peu  importe  que  le  paiement  ail  eu  lieu  avant  ou  api'ès  la  cessation 
de  paiements.  Angers,  14  février  189i,  Journal  des  faillites,  1894.  303. 

(2)  Rouen,  20  juill.  1883,  Journal  de  Marseille,  1885,  p.  86;  Angers, 
14  fév.  1894,  Journal  des  faillites,  1804,  p.  363. 

(3)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  IV,  n°  139. 
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OU  un  porteur  quelconque,  au  proiit  duquel  le  failli  ne  les  avait 
endossés  qu'à  titre  de  procuration  (1). 

La  circonstance  que  l'efTet  de  commerce  a  été  renouvelé  ne 
mellraitpas  non  plus  obstacle  à  la  revendication.  On  ne  saurait  dire 
qu'alors,  le  titre  n'e>dste  plus  en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli, 
car  le  droit  que  représente  le  titre  subsiste  toujours  (2). 

813.  Tout  ce  qui  vient  dVtre  dit  des  effets  de  commerce  à  ordre 
s'applique  aux  titres  nominatifs  et  au  porteur  se  trouvant  dans  le 
portefeuille  du  failli,  tels  que  chèques,  actions,  obligations,  etc. 
L'article  574  vise,  du  reste,  expressément  les  mitres  titres  non 
encore  payés.  Il  va  de  soi  que  la  revendication  de  ces  titres  ne  peut 
réussir  qu'autant  que  l'identité  en  est  établie  (3).   . 

814.  La  preuve  de  l'identité  des  litres  nominatifs  est  facile  à 
faire  :  ils  portent  à  la  fois  nn  numéro  d'ordre  (numéro  du  certificat} 
et  le  nom  du  titulaire.  Le  transfert  n'est  exigé  que  pour  la  trans- 
mission de  ces  litres  à  l'égard  des  tiers  (4).  Il  faut  donc  recon- 
naître que  la  revendication  ne  serait  plus  possible  après  la  faillite, 
alors  même  que  la  formalité  du  transfeil  n'aurait  pas  été  opérée  au 
profit  du  failli,  s'il  était  prouvé  que  la  volonté  de  celui  qui  a  remis 
les  titres  au  failli  a  été  de  lui  en  transférer  la  propriété  (5). 

815.  La  preuve  de  l'identité  des  titres  au  porteur  est  plus  diffi- 
cile, par  cela  même  qu'ils  ne  se  distinguent  que  par  leurs  numéros 
dilTérenls.  Pour  triompher  dans  sa  revendication,  il  faut,  en  piincipe. 
que  celui  qui  réclame  ces  litres  puisse  indiquer  exactement    les 

(1)  Cass.  2.5  avr.  1849,  S.   1849.  1.  394. 

(2)  Delamarre  et  Lepoilvin,  lit,  n"  233;  Démangeât  fcur  Bravaril,  V. 
p.  52(). 

(3)  Trib.  coin.  Seine,  30  déc.  1891,  Journal  des  faillites,  1892,  p.  27  ; 
Cass.  7  juillet  1898,  D.  1900.  1.  312  (application  à  des  billets  de  banque). 

(4)  V.   Traité  de  Droit  commercial.  II,  n»  603. 

(ci)  Douai,  31  janv.  et  8  fév.  1867,  D.  1873.  1.  121  ;  Cass.  9  jan%-.  1888,  D. 
1889.  1.207;  S.  1891.  1.  54;  J.  Pal..  1891.  1.  122;  Pand.  fr.,  1889.  I. 
105;  Paris,  5  mars  1892;  Paris.  30  juin  1893,  Journal  des  faillites,  1892, 
p.  250  et  1893,  p.  452.—  La  Cour  de  Douai,  dans  un  arrêt  du  14  janv.  1869 
(D.  1873.  2.  77)  semble  avoir  méconnu  les  principes,  en  admettant  la  reven- 
dication coHeclive  de  la  part  d'acheteurs  de  titres,  bien  qu'il  n'y  eût  pas 
dans  le  portefeuille  du  failli  un  nombre  de  titres  suffisant  pour  satisfaire 
tous  les  acheleurs.  V.,  en  notre  sens,  Boistel,  n"  1081. 
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numéros  des  lilres  revendiqués  (1).  Mais  il  n'y  a  là  rien  d'absolu,  el 
il  peut  se  faire  que,  d'après  les  circonstances,  des  titres  ayant  été 
échangés  contre  d'autres  titres  portant  des  numéros  différents,  la 
condition  d'identité  soit  bien  remplie  (2).  Car  parfois,  les  change- 
ments de  numéros  ne  sont  que  des  formalités  qui  n'empêchent  pas 
que  les  renies  surl'Elat,  les  actions,  les  obligations,  les  paris  de 
fondateur  soient  demeurées  identiques. 

C'est  surtout  dans  les  faillites  des  agents  de  change,  des  changeurs 
et  des  banquiers  que  des  difficultés  s'élèvent  relativement  à  la 
revendication  des  titres  au  porteur.  Elles  se  présentent,  soit  pour  les 
titres  au  porteur  rerais  au  failli  agent  de  change,  changeur  ou  ban- 
quier, pour  les  vendre,  soil  pour  les  titres  au  porteur  qu'il  a  été 
ciiargé  d'aclieter  et  qui  se  trouvent  encore  dans  son  portefeuille 
lors  de  la  déclaration  de  l'aillilo. 

Pour  les  premiers,  l'agent  de  change  les  a  reçus  à  litre  de  com- 
niissioiMiaire  chargé  de  vendre.  La  revendication  peut  s'exercer 
dans  les  termes  de  l'aiticle  574,  ou  plutôt  de  l'article  575,  lf''alin., 
C.  com.,  s'ils  se  trouvent  encore  dans  son  portefeuille.  Pour  qu'ell»' 
réussisse,  il  faut  nécessairement  que  le  commettant  soit  à  même  de 
désigner  les  numéros  des  tilies  par  lui  lemis. 

Quand  un  agent  de  change,  changeur  ou  banquier,  a  été  chargé 
d'acheter  des  lilres  au  porteur  pour  un  clienl,  celui-ci  peut  les 
revendiquer.  On  ne  se  trouve  plus  dans  i'Iiypothèse  même  prévue 
par  l'article  574  ou  par  les  autres  dispositions  du  Code  l'elatives  à  la 
revendication  ;  mais  lenumération  du  Code  n'est  pas  limitative  (n°  792) 
el  les  principes  généraux  du  droit  conduisent  ici  à  admettre  la 
revendication,  le  donneur  d'ordre  devient  directement  propriétaire 
des  marchandises  ou   des   lilres  achetés  pour  son  compte  par  le 

(1)  Cpr.  Trili.  civ.  Valognes,  :24  nov.  1896,  le  Droit,  no  des  4-5  oct.  1897. 
Coiisull.  Dijon,  13  juin  1899,  S.  et  J.  Pal.,  1900.  2.  103  ;  Journal  des  fail- 
lilex,  l'.iOO,  p.  526.  —  La  preuve  se  trouve  l'Hcilitée  depuis  la  loi  du  15  juin 
1872.  Celte  loi  (art.  IH)  prescrit  aux  agents  de  change  d'inscrire  sur  leurs 
livres  les  numéros  des  titres  cju'ils  achètent  ou  qu'ils  vendent  et  do  mention- 
ner sur  les  bordereaux  d'aciiat  les  numéros  livrés.  V.  Décret  du  16  avril 
1873. 

(2)  Cpr.  Dijon,  l.i  juin  1899,  S.  et  l>.  1900.  2.  103  :  D.  1900.  2.  205  ;  Jour- 
nal dos  l'aillites,  1899.  519.  Pand.,  18  avril  I90.j,  D.  1907.  2.  235. 
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coiuiuissioniiaire.  Seuleinenl,  comment  un  client  peut-il  démontrer 
que  ce  sont  tels  litres  au  porteur  se  trouvant  dans  la  caisse  de 
l'agent  de  change,  du  changeur  ou  du  banquier,  qui  ont  été  achetés 
pour  lui  ?  Il  doit  pour  cela  être  à  même  de  prouver  que  ce  sont  les 
titres  portant  tels  ou  tels  numéros  qui  lui  ont  été  appliqués.  Il 
fait  cette  preuve  notamment  par  cela  seul  qu'il  produit  une  lettre 
dans  laquelle  son  agent  de  change  lui  a  fait  connaître  les  numéros 
des  titres  ou  qu'il  prouve  qu'ils  lui  ont  été  attribués  sur  les  registres 
de  celui-ci  (L.  du  15  juin  1872,  art.  13)  ou  que  son  nom  a  été 
inscrit  sur  une  étiquette  attachée  à  ces  titres  (1). 

815  bis.  Il  résulte  de  la  condition  de  l'identité  des  litres  que 
lorsqu'un  banquiei-,  auquel  des  titres  ont  été  déposés  ou  constitués 
en  gage,  en  adisposé  et  les  a  remplacés  ensuite  dans  un  portefeuille 
par  des  litres  semblables,  la  l'evendication  de  ceux-ci  n'est  point 
admise.  Mais  cette  solution  n'implique  point  que  la  remise  de  ces 
derniers  litres  faite  au  déposant  ou  au  débiteur  qui  a  constitué  le 
gage  soit  une  dation  en  paiement  et  non  un  paiement.  V.  n'^  363  bis. 
,  816.  Cas  de  revendication  non  prévus  par  le  Code  de  coni- 
vierce  —  Par  cela  même  que  le  Code  n'a  fait  que  mentionner  les 
cas  de  revendication  les  plus  importants  (n'^  792),  la  revendication 
est  possible  dans  un  grand  nombre  d'Iiypothèses  que  le  Gode  n'a  pas 
prévues.  La  règle  générale  est  qu'il  y  a  lieu  à  revendication  au 
profit  de  toute  personne  qui  est  propriétaire  de  choses  se  trouvant 
en  la  possession  du  failli  et  qui  en  prouve  l'identité  (2).  Aussi  est-ce 
surtout  à  propos  de  la  faillite  qu'il  y  a  grand  intérêt  à  déterminer  si 
une  personne  a  un  simple  droit  de  créance  on  est  propriétaire. 

La  revendication  est,  par  suite,  possible  : 

a.  Au  profit  de  la  personne  qui  a  prêté  des  objets  à  usage  au 
failli  (3  ou  qui  les  lui  a  donnés  en  gage,  quand  la  dette  garantie  est 
acquittée  : 

(1)  Pari«,  0  mars  J89:î,  D.  ISO."}.  2.  17  ;  Paris,  30  juin  189:1,  S.  el  J.  Pal.. 
1894.  2.  48;  D.  1894.  2.  oOI.  V.  aussi  Gass.  9  janv.  1888,  S.  1891,  1.  54  : 
/.  Pal..  1891.  1.  122;  D. .1889.  1.209;  Pand.  /•r.,1889.  1.  105. 

(2)  Monlpellier,  12  doc.  1899,  I).  1900.  2.  113  (note  de  M.  J.  Valéry). 

(3)  Trib.  civ.  Corbeil,  8  mai  i884.  Journal  des  faillites,  1884,  p.  593  : 
Besançon,  21  avr.  1886,  S.  1887  2.  202;  J.  Pal.,  1887.  1.  1093;  D.  1886. 
2.  208  ;  Pand.  />•.,  1880.  2.  198. 
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b.  Au  profit  de  celui  qui  a  donné  au  failli  des  objets  à  loyer 
{livres,  meubles  meublants,  etc.)  (1); 

c.  Au  profit  de  celui  qui  a  donné  au  failli  des  objets  en  dépôt,  du 
moment  qu'il  s'agit  d'nn  dépôt  régulier.  V.  n»  817  ; 

d.  Au  profil  de  l'acheteur  qui  avait  aciieté  du  failli  des  niar- 
cliandises,  pourvu  qu'elles  constituent  des  corps  certains  ou  aient 
été  individualisés  avant  la  faillite  (art.  1138,  G.  civ.)  (2)  ; 

e.  Au  pi'ofit  du  vendeur  de  marcliandises  quand,  ces  marchandises 
ayant  été  vendues  sous  la  condilion  de  l'agrément  de  l'acheteur,  la 
faillite  de  celui-ci  est  survenue  avant  que  cette  condition  soit 
accomplie  (3i  ; 

/".  Au  profit  du  parlicipant  dont  l'associé  est  tombé  en  faillite, 
quand  les  participants  sont  i)ropriétaires  des  marchandises  achetées 
en  commun  (4)  : 

çj.  Au  profit  du  client  qui.  a  remis  des  marchandises  à  un  façon- 
nier (3). 

816  bh.  Un  cas  intéressant  où  il  y  a  doute  sur  la  personne  qui  a 
la  propriété  et,  par  suite,  sur  l'admissibilité  de  la  revendication,  se 
présente  en  matière  de  construction  de  navii'e.  Quand  un  navire  est 
construit  à  l'entreprise  et  que  l'entrepreneur,  comme  il  arrive  pres- 
que toujours,  fournit  les  matériaux,  il  est  d'ordinaire  stipulé  que  le 
prix  sera  payé  par  portions  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  de  la 


(1)  Montpellier.  12  (ioc.  1890,  I).  U'OO.  2.  H  3  (note  de  M.  .1.  Valéry).  V.  sa 
hrochure  intitulée  Du  louage  des  meubles.—  Trib.  eoni.  Seine,  3  cet.  1901, 
Journal  des  faillites,  1902,  p.  38. 

La  jurisprudence  a  admis  souvent  la  revendication  des  sacs  et  des  futail- 
les donnés  en  location  au  failli.  Cass.  2i  juillet  1906,  S.  et  J.  Pal.,  1907. 
1.  ir.9  ;  D.   1907.  1.  25. 

(2)  V.  Traité  fie  Droit  commercial  III,  n»  90.  Gpr.  Orléans,  l'i  juill.  1897, 
Journal  des  faillites,  1897,  p.  488  ;  Trib.  corn.  Bourg,  30  nov.  1900,  Jour- 
nal des  faillites,  1901,  p.  524;  Trib.  eoni.  Seine,  8  ocl.  1901,  la  Loi, 
n«»  des  25-26  oct.  1901. 

(3)  Bordeaux,  2  nov.  1880,  D.  1887.  2.  257.  V.  Journal  des  faillites, 
189."),  p.  93,  question  4. 

(4)  V,  Traité  de  Droit  commercial,  II,  w"  10.39  et  1060.  Cf.  Cass.  23  1'év. 
1864,  S.  1864.  1 .  63  ;  D.  1864.  1.  136  ;  13  avril  1864,  S  18t)4.  1,  173  ;  Rouen, 
10  août  1909,  Journal  des  faillites,  1910.  420. 

(5)  Trib.  comm.  Cambrai,  27  juin  1911,  Journal  des  faillites,  1912.  78. 
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constniclioii  du  navire.  L'armateur  qui  a  fait  la  commande,  devient-il 
propriétaire  des  parties  terminées  à  mesure  de  leur  achèvement 
ou  la  propriété  reste-t-elle  à  l'entrepreneur  jusqu'à  ce  que  le  bâti- 
ment soit  entièrement  construit?  La  question  oITre  un  grand  intérêt 
pratique  en  cas  de  faillite  de  l'entrepreneur  avant  l'achèvement 
du  navire.  Il  a  été  admis  que  l'armateur  ne  devient  propriétaire  du 
navire  qu'après  l'achèvement  de  celui-ci,  et  il  en  a  été  conclu  que  l'ar- 
mateur, en  cas  de  faillite  du  constructeur,  ne  peut  pas  revendiquer 
les  portions  achevées  du  bâtiment  (1).  La  solution  doit  être  géné- 
ralisée et  appliquée  dans  tous  les  cas  où  un  entrepreneur  fournit 
la  matière  et  son  industrie  :  il  demeure  ^jropriétaire  jusqu'à  l'achè- 
vement de  son  travail  (2).  Mais  Tarmaleur  qui  fait  construire  un 
bâtiment  de  mer  à  l'entreprise,  peut  se  mettre  à  l'abri  du  préjudice 
résultant  de  la  faillite  du  constructeur,  en  se  faisant  constituer,  pour 
ses  avances,  une  hypothèque  sur  le  navire  en  construction  (art.  5  de 
la  loi  du  10  décembre  1874  remplacé  par  l'article  3  de  la  loi  du 
10  juillet  1885)  (3). 

817.  La  revendication  ne  peut  guère  plus  s'appliquer  aux  billets 
de  la  Banque  de  France  qui  sont  entre  les  mains  d'un  failli  lors  du 
jugement  déclaratif  qu'aux  espèces  monnayées.  Les  billets  de  la 
Banque  de  France  et  les  espèces  monnayées  ne  sont  d'ordinaire 
remis  qu'à  titre  de  paiement,  de  prêt  de  consommation  ou  de  dépôt 
irrégulier;  ces  actes  impliquent  la  translation  de  la  propriété  au 
ci'éancier,  à  l'emprunteur  ou  au  dépositaire  et  sont,  par  suite,  exclu- 
sifs de  la  revendication.  Pour  que  la  revendication  fût  possible,  il 
faudrait  qu'il  fût  intervenu  un  dépôt  régulier  ou  un  prêt  à  usage. 
Mais  alors,  si  la  revendication  existait,  elle  se  heurterait  le  plus  sou- 
vent dans  son  exercice  à  une  difficulté  de  fait  :  des  billets  de  banque 
ou  des  espèces  monnayées  sont  d'habitude  confondus  avec  d'autres 
billets  et  d'autres  espèces,  de  telle  façon  que  l'identité  des  billets  ou 

(1)  V.  Traite  de  Droit  commercial.  V,  n"  156.  Cf.  Cass.  20  mars  1872,  S. 
1872.  1.  101;  J.  Pal..  1872.  247;  D.  1872.  1.  140;  17  mai  1876,  S.  1877. 
1.  337  ;  J.  Pal.,  1877.  881  ;  D,  1878.  1     97. 

(2)  Cf.  Rennes.  24  janv.  1870,  D.  1871.  2.  140.  11  s'a;;issait  d'un  navire 
à  construire,  mais  le  raisonnement  fait  par  la  Cour  a  une  portée  génûraio. 

(3)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  V,  n"  Vu,  et  VI,  n»  l(i2!). 
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des  espèces  ne  peut  èlre  élablie.  Mais,  dans  des  cas  exceptionnels, 
i!  pourrait  en  èlre  autrement.  C'est  ce  qui  aurait  lieu,  par  exemple, 
si  les  espèces  remises  au  failli  avaient  été  renfermées  dans  un  sac 
et  y  étaient  restées,  ou  si  le  revendiquant  établissait  les  numéros, la 
série, la  date  d'émission  des  billets  de  banque  remis  au  failli  (I). 

818-  Revendication  du  vendeur.  —  Sous  le  nom  de  revendica- 
tion, le  Code  (art.  376  et  577)  reconnaît,  sous  certaines  conditions 
restrictives,  au  vendeur  d'effets  mobiliers  le  droit  de  demander  la 
résolution  de  la  vente  faite  au  failli.  Il  sera  traité  de  ce  droit  dans  la 
section  suivante  (n*^*  831  et  suiv.),  à  propos  du  privilège  du  vendeur 
de  meubles  et  des  droits  du  vendeur,  en  général. 

819.  Revendication  de  la  femme  du  failli.  —  A  laison  même 
de  son  régime  mati'imoiiial,  le  failli  est  souvent  en  possession  de 
biens  dont  sa  femme  est  propriétaire;  celle-ci  peut  les  revendiquer. 
Mais,  afin  d'éviter  les  fraudés  commises  au  préjudice  de  la  masse,  le 
Code  de  commerce  rend  la  preuve  du  droit  de  la  femme  spécia- 
lement difficile  (art.  oo7  et  suiv.).  Il  sera  traité  de  cette  sorte  de 
revendication  dans  la  section  III  (n"~*  890  et  suiv.)  consacrée  aux 
droits  de  la  femme  du  failli . 


SECTION  II 

Des  privilèg^es  et  des  hypothèques,  spécialement  des  droits 
du  vendeur  d'eirets  mobiliers  et  du  bailleur  d'immeuble  (2). 

820.  En  principe  général,  la  faillite  laisse  subsister  les  privilèges 
généraux  ou  spéciaux,  mobiliers  et  immobiliers  et  les  hypothèques 

(1)  Cpr.  Bordeaux,  24  fév.  1886.  S.  1888.  2.  92  ;  J.  Pal,  1888.  1.  476;  D. 
1887.  2.  94;  Pand.  fr.,  1886.  2.  379  ;  Angers,  18  avr.  1891.  S.  1891.  2. 
159  ;  J.  Pal.,  1891.  1.  892  ;  D.  1893.  2.  49  ;  Journal  des  faillites,  1891,  319. 
Cass.  7  juin.  1898,  S.  et  /.  Pal.,  1900.  1.  205  ;  Journal  des  faillites,  1899, 
5  ;  Paris,  18  février  1905,  Journal  des  faillites,  1905.  309  (cas  de  deniers 
escroqués  par  le  failli).  —  V.  aussi,  pour  le  cas  de  revendication  d'espèces 
monnayées  après  le  décès  du  de  eu  jus,  auquel  elles  ont  été  remises  :  Trib. 
civ.  Seine,  M  nov.  1890,  le  Droit,  n"  du  12  nov.  1896. 

(2)  Art.  450,  549,  550,  563,  575  à  578,  G.  corn. 
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qui  ne  sont  pas  atteints  par  les  nullités  des  articles  446  et  447, 
G.  com.,  ou  qui  ne  sont  pas  inopposables  à  la  masse  pour  ne  pas 
avoir  été  rendus  publics  en  temps  utile  (art.  448)  (1  ).  Pourtant,  la  loi 
commerciale  n'est  pas  favorable  à  ces  garanties  qui  rompent  l'égalité 
entre  les  créanciers  et,  si  l'on  excepte  une  disposition  (art.  549, 
G.  com.)  extensive,  pour  lecas  de  faillite,  du  privilège  général,  de  l'ar- 
ticle 2101,  4°,  G.  civ.,  on  doit  constater  que  le  Gode  de  commerce 
supprime  ou  restreint  cei'lains  privilèges  (art.  450  et  550)  et  limite 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  quant  aux  créances  qu'elle 
garantit  et  quant  aux  immeubles  du  mari  qui  en  sont  grevés  (art.  563).. 
La  même  raison  rend  la  loi  commerciale  peu  favorable  à  l'action  en 
résolution  des  contrats  pour  inexécution  des  obligations  du  failli,  elle 
restreint  beaucoup  l'admissibilité  de  cette  action  en  uiatière  de  vente 
d'effets  mobiliers  (art.  550,  576  et  suiv.,  G.  com.).  Nos  lois  n'ont,  à 
cet  égard,  visé  expressément,  parmi  les  contrats  conclus  par  le  failli 
avant  le  jugement  déclaratif  de  faiUite,  que  la  vente  d'effets  mobi- 
liers et  le  bail  d'immeuble  dans  lesquels  le  failli  a  joué  le  rôle 
d'acheteur  ou  de  locataire  (art.  550  et  450,  G.  com.),  la  société 
(art.  1865.  4»  G.  civ.),  le  mandat  (art.  2003,  G.  civ.)  et  l'assurance 
niarilime  (art.  346,  G.  com.).  Il  y  a  lieu  de  déterminer  aussi  com- 
ment doivent  être  traités,  dans  le  silence  de  nos  lois  les  autres 
contrais  synallagmatiques  conclus  par  le  failli,  et  qu'à  raison  même 
de  la  faillite,  il  n'exécute  pas. 

Il  sera  parlé  successivement  :  A  Des  pricUèges  généraux;  — 
B.  Des  privilèges  spéciaux  ;  —  G.  Des  droils  du  vendeur  d effets 
mobiliers  non  payé;  —  D.  Des  droits  du  bailleur  de  l'immeuble 
loué  au  failli  ;  —  E.  De  l'influence  de  la  faillite  sur  les  contrats 
synallagmatiques  conclus  par  le  failli  avant  le  jugement  décla- 
ratif, en  dehors  du  cas  de  faillite  duii  acheteur  d'effets  mobiliers 
ou  d'un  locataire  d  iinmeuble. 


(1)  l'our  les  niolif';  indiques  au  texte,  le  Code  de  commerce^  dans  le 
livre  III  consacré  aux  faillites,  ne  contient  que  peu  de  dispositions  sur  les 
privilèges.  On  en  trouve  un  plus  grand  nombre  dans  certaines  lois  étran- 
gères. V.  loi  suisse,  art.  219.  Comparez  les  articles  39  à  43  de  la  loi  alle- 
mande sur  la  faillite  de  1877  aux  articles  47  et  52  de  cette  loi,  révisée  en 
1898. 
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Ce  qui  concerne  l'hypollièque  légale  de  la  femme  du  failli  sera 
exposé  dans  la  Section  III,  consacrée  aux  droits  de  la  femme  en  cas 
de  Xaillile  de  son  mari  (n*^^  890  et  sniv.). 

A.   —   Privilèges  généraux. 

821  •  Les  privilèges  généraux  siii'  les  meubles  et  sur  les  immeubles 
admis  en  cas  de  faillite  du  débiteui-  sont,  en  principe,  ceux-là 
mêmes  qu'établissent  le  Gode  civil  (art.  2101)  et  les  lois  spéciales 
(L.  5  septembre  1807).  Ces  privilèges  s'exercent,  en  cas  de  faillite, 
pour  les  mêmes  créances  et  avec  la  même  étendue  qu'en  cas  de 
déconfiture. 

Il  y  a  lieu  naturellement  de  tenir  compte  des  quelques  dispositions 
légales  qui  ont  modifié  celles  du  Code  civil  en  cette  matière.  Ainsi, 
avant  la  loi  sur  ïcxercice  de  la  méder.ine  du  30  novembre  1892,  la 
question  de  savoir  si  les  frais  de  la  dernièie  maladie  déclarés  privi- 
légiés par  l'article  2101,  2o,  C.  civ.,  étaient  seulement  ceux  de  la 
maladie  dont  le  débiteur  était  mort,  se  présentait  pour  les  frais  de 
la  maladie  ayant  précédé  la  faillite.  Selon  le  système  restrictif  qui 
prévalait  dans  la  jurisprudence,  le  privilège  était  refusé  pour  les 
frais  de  la  maladie  qui  avait  précédé  le  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite, sans  que  le  débiteur  fût  mort  de  cette  maladie  (1).  Celle  ques- 
tion est  résolue  en  sens  opposé  par  la  loi  du  30  novembre  1892 
(art.  12),  d'après  laquelle  les  frais  quelconques  de  dernière  mala- 
die sont  privilégiés,  quelle  qtien  ail  été  la  terminaison.  Ainsi,  il 
n'est  pas  douteux  que,  depuis  celte  loi,  les  frais  de  la  maladie  du 
débiteur  qui  a  précédé  la  faillite,  sont  garantis  par  un  privilège  géné- 
ral, alors  même  que  celte  maladie  n'a  pas  causé  son  décès. 

822.  L'ne  seule  disposition  spéciale  au  cas  de  faillite  (2)  admet 
un  privilège  qui  n'est  pas  reconnu  en  cas  de  déconfiture  (n"  826), 


(1)  V.  Cass.  21  nov.  1864,  S.  1865.  1.  23;  D.  1864.  1.  437;  Tiib.  comm. 
Rouen,  23  déc.  1882,  Journal  des  faillites.  1882,  p.  341  et  543  :  Cass.  27  juin 
1892,  Journal  des  faillites.  1892,  p.  280. 

(2)  Elle  s'applique  aussi  en  cas  de  liquidation  judiciaire,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 24  de  la  loi  du  4  mars  1889.  —  V.,  sur  la  non-application  de  l'art.  '.A'3. 
C.  com..  au  cas  de  déconfiture,  n°  826. 
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c'est  celle  de  l'article  o49,  C.  com.,  qui  accorde  le  privilège  de 
l'article  2101,  4",  à  des  personnes  auxquelles  il  n'appartient  pas 
en  dehors  du  cas  de  laillite  ;  le  bénéfice  de  Tarticle  a49  C.  com.,  a 
subi  des  extensions  successives  résultant  des  lois  du  4  mars  1889 
et  du  6  février  1895. 

D'après  l'article  2101,  4°,  C.  civ.,  un  privilège  général  portant 
comme  tel,  sur  les  meubles  et  sur  les  immeubles  du  débiteui',  est  atta- 
ché aux  salaires  des  gens  de  service,  pour  l'année  échue  et  ce  qui  est 
dû  sur  l'année  courante.  Avant  18.38,  une  difficulté  s'était  élevée 
sur  le  point  de  savoir  si  ce  privilège  appartenait  aux  ouvriers  et 
aux  conmiis.  L'opinion  qui  avait  prévalu,  le  leur  refusait  (1)  ;  ces 
personnes  ne  sont  pas  ordinairement  comprises  sous  le  nom  de 
f/ens  de  service.  La  loi  de  18.38  (art.  549)  a  créé  au  profit  des 
ouvriers  et  des  commis  employés  directement  par  le  failli  un  privi- 
lège analogue  qui  occupe  le  même  rang  que  celui  des  gens  de  ser- 
vice (2).  Toutefois,  l'étendue  de  la  créance  garantie  est,  pour  les 
commis  et  pour  les  ouvriers,  moindre  que  pour  les  gens  de  service. 
Cette  différence  s'explique  par  la  considération  qu'en  général,  les 
salaires  des  ouvriers  et  des  commis  se  payant  à  des  intervalles  plus 
courts  que  ceux  des  gens  de  service,  il  est  plus  rare  que  des  salai- 
res soient  dûs  aux  premiers  pour  une  période  de  temps  aussi  lon- 
gue qu'il  l'est  aux  seconds. 

Les  changements  qui  se  sont  produits  pour  les  intervalles 
auxquels  se  paient  les  salaires  et  la  protection  légale  dont  sont 
de  plus  en  plus  entourés  les  travailleurs  manuels,  ont  fait, 
depuis  1838,  augmenter  Tétendue  de  la  créance  garantie.  Il  faut 
remarquer  que,  d'après  le  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale  (livre  I,  titre  II,  chapitre   I,  article  44),  les  salaires  des 

(1)  V.  Valette,  Traité  des  pricilérjes  et  hypotliéques,  p.  35,  n'S^. 

(2)  Souvent,  le  privilège  de  l'article  549,  G.  com.  ne  sert  à  rien,  en  fait, 
aux  ouvriers  et  employés,  parce  qu'il  est  primé  par  d'autres  privilèges 
généraux  ou  spéciaux.  Pour  empêcher  ce  résultat,  une  proposition  de  loi, 
déposée  à  la  Chambre  des  Députés  le  21  novembre  1902,  avait  pour  but  de 
placer  au  premier  rang  des  créanciers  privilégiés  les  ouvriers  et  employés 
(Proposition  de  loi  de  M.M.  Krauss,  Colliard,  de  Pressensé  et  Cadenat). 
L'urgence  a  été  déclarée,  mais  ce  projet  n'a  pas  été  voté  par  les  deux 
chambres. 
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ouvriers  du  coinmerce  et  de  V industrie  doivent  être  payés  au  moins 
deux  fois  par  mois,  à  six  jours  au  plus  d'intervalle,  ceux  des 
employés  doivent  être  payés  au  moins  une  fois  }>ar  mois.  Pour 
tout  travail  aux  pièces  dont  l' exécution  doit  durer  plus  d'une 
(juinzaine,  les  dates  de  payement  peuvent  être  fixées  de  yrê  ii  gré, 
mais  l'ouvrier  doit  recevoir  des  acomptes  chaque  quinzaine  et  être 
intégralement  payé  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  livraison  de 
Fonvrage. 

D'après  la  disposition  originaire  de  Tarlicle  549,  C.  corani.,  le  pri- 
vilège élait  accordé  aux  o/zt-r/e/'s  seulement  pour  les  salaires  àwmois 
ayant  précédé  la  déclaration  de  faillite  et  aux  commis  pour  les  salaires 
des  six  mois  antérieurs  à  celte  même  déclaration.  Le  privilège  a 
été  étendu  par  la  loi  du  4  mars  1889  (art.  22)  aux  derniers  trois 
mois  pour  les  ouvriers  (1)  ;  il  s'applique  aux  derniers  six  mois 
ou  aux  derniers  trois  mois  pour  les  commis,  selon  une  distinction 
inlroduiîe  dans  l'article  549  par  la  loi  du  0  février  1895  (n'^  852). 
Les  dispositions  de  l'article  549,  C.  com.  ont  été  maintenues  en 
vigueur  par  le  Code  du  travail  et  de  laprévoyance  sociale  ('d\'[.  47, 
livre  1^')- 

823-  Le  privilège  de  l'article  549.  C.  com..  étant  de  droit  étroit, 
comme  tous  les  privilèges,  n'appartient  qu'aux  personnes  comprises 
dans  l'usage  sous  les  dénominations  de  co?nmis  ou  d'ouvriers,  il 
ne  garantit  que  les  créances  y  indiquées  et  n'est  admis  que  dans 
les  cas  pi-évus  par  la  loi  nuMue. 

De  là  résulte  un  certain  nombre  de  conséquences.  Le  législateur 
a  dû  intervenir  pour  en  écai'ler  plusieui's  que  la  jurispi'udence  avait 
cru  à  tort  devoir  admettre  :  tel  a  été  l'objet  de  la  loi  du  6  février 
1.S95,  dont  les  dispositions  ont  été  insérées  dans  l'article  549, 
(1.  com . 

824.  Le  privilège  ne  garantit  pas  l'indemnilé  due  à  un  commis  ou 
à  un  ouvrier  congédié,  en  vertu  soit  de  l'article  1780,  G.  civ.,  soit 

(  1 1  Ce  sont  les  derniers  trois  mois  qui  ont  précédé  le  jugement  déclaratif. 
Comme  pour  les  ouvriers,  le  leste  de  l'article  349,  avant  les  modification* 
i[u"il  a  subies  en  1895,  parlait  de  roiiverture  de  la  faillite  ;  il  avait  été  par- 
fois admis  à  tort  que  le  délai  durant  lequel  les  salaires  étaient  privilégiés, 
l)arlail  de  la  date  de  la  cessation  des  paiements  :  Trib.  coram.  Fécanip, 
l'I  janv.   1891,  D.  1892.2.  319. 
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d'une  convention  anlérieure  à  la  faillite  (1),  ni  lindeninité  due  à  un 
ouvrier  ou  à  un  commis  à  raison  d'un  accident  du  travail,  sauf 
l'application  de  la  loi  du  9  avril  1898  (art.  2.3  et  suiv.),  en 
tant  qu'il  s'agit  d'ouvi-iers  ou  d'employés  occupés  dans  les  profes- 
sions assujetties  aux  lois  des  9  avril  1898,  12  avril  1906  et  du 
18  juillet  1907  (2),  ni  sa  créance  en  remboursement  du  cautionne- 
ment qu'il  a  dû  fournir  à  son  patron  (.3),  spécialement  en  prévision 
de  la  détérioration  des  instruments  remis  par  celui-ci  à  l'ouvrier. 

825.  Le  privilège  de  l'article  549,  G.  com.,  ne  peut  pas  être  invo- 
qué, en  cas  de  faillite  d'un  entrepreneur  de  spectacles,  par  les 
acteurs,  car  ceux-ci  ne  sont  ni  des  commis  ni  des  ouvriers  (4),  ni 
par  les  sapeurs-pompiers  de  service  dans  un  théâtre  (o)  ;  en  cas  de 
faillite  d'une  entreprise  de  journalisme,  par  les  rédacteurs  du  jour- 
nal (0).  Ces  différentes  personnes  ne  sont  pas  d'ordinaire  comprises 
sous  les  noms  de  commis  et  d'ouvriers.  De  même,  les  courtiers  ne 
peuvent  pas  invoquer  le  privilège  de  l'article  oiU,  C.  com.  ;  les  cour- 
tiers sont  des  commerrants.  non  des  commis  ou  des  ouvriers  (7). 

(1)  Trib.  coinm.  Marseille,  25  janv.  1883.  Journal  des  faillite»,  1883,  p.  218; 
RioQi,  19  juin  1911,  S.  et  P.  1912.  2.  59  :  D.  1912.  2.  Liiô  ;  Journal  des  fail- 
lites, 1912.  358. 

(2)  Tiib.  civ.  Tulle,  G  mars  1906,  Journal  des  faillites..  19ÛG.  423. 

(3)  Trib.  comm.  Seine,  28  oct.  1897,  Journal  des  faillites,  1898,  p.  132.  — 
Dureste,  la  \q\  du  2  avril  \%i't  concernant  la  garantie  du  cautionnement  des 
employés  et  ouvriers,  a  pris  des  mesures  spéciales  pour  ([ue  le3  sommes 
versées  à  titre  de  cautionnement  ne  restent  pas  dan?  le  ]iatrimoine  de 
l'employeur. 

(4)  Cass.  24  fév.  1864,  S.  1864.  1.  59  :  /.  Pal  ,  1864.  539  :  D.  1863.  1.  135  : 
enfin,  7  décembre  1909,  S.  et  P.  1910.  1.  32  ;  Journal  des  faillites,  1910.  49. 
Les  acteurs  ont  quelquefois  demandé  qu'une  loi  formelle  leur  accordât  un 
privilège  en  cas  de  faillite  du  directeur.  V.  un  extrait  de  la  Revue  intitulée 
les  prolétaires  des  théâtres  et  des  concerts  (journal  le  Matin,  n"  du  30  août 
1902).  Des  propo.>itions  de  lois  ont  été  faites  pour  conférer  aux  acteurs  le 
privilège  de  l'article  549,  C.  com.  V  proposition  de  loi  déposée  au  Sénat 
le  10  novembre  1909  par  .M.  Julien  Goujon  et  rapport  de  M.  Roblin  déposé 
à  la  Chambre  des  députés  le  20  décembre  1911. 

(5i  Trib.  comm.  Seine,  23  juill.  1885,  Journal  des  faillites,  1885,  p.  378. 

(6)  Trib.  com.  Seine,  27  oct.  1895,  le  Droit,  n"  du  17  janv.  1886  :  Trib. 
comm.  Seine,  13  août  ^^iZ,  Gazette  des  tribunaux,  n'>  An  5  novembre  1913'. 
V.  note  1  de  la  page  suivante. 

(7)  Dans   la  proposition  de  loi  qui  est  devenue  la  loi  du  6  février  1895, 
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II  en  est  de  même,  pour  radministrateur  délégué  d'une  société 
anonyme.  Ce  ni  n'est  un  commis  ni  un  ouvrier. 

L'importance  de  la  situation  d'un  employé,  le  caractère  artistique 
de  sa  mission  peuvent  empêcher  de  lui  reconnaître  la  qualité  de 
commis  et,  par  suite,  lui  faire  refuser  le  privilège  de  l'article  549, 
C.  com.  Il  est  évident  qu'à  cet  égard,  il  est  impossible  de  poser  des 
règles  d'une  rigoureuse  précision  ;  un  assez  large  pouvoir  d'appré- 
ciation appartient  aux  Iribunaux  (1). 

826.  Mais  deux  questions  s'étaient  élevées  à  plusieurs  reprises 
relativement  au  sens  du  mot  salaires  et  à  la  portée  du  mot  commis  : 


les  courtiers  étaient  compris  au  nombre  des  personnes  auxquelles  le  pri- 
vilège de  l'article  549,  C.  com.,  était  accordé.  Le  Sénat  et  la  Chambre  des 
députés  ont,  pour  les  motifs  indiqués  au  texte,  écarté  cette  extension 
donnée  à  ce  privilège 

La  proposition  de  loi  admettait  aussi  le  privilège  de  l'article  549,  C.  com. 
au  profil  des  représentants  de  commerce.  ^Mais.  à  la  Chambre  des  députés 
et  au  Sénat,  on  supprima  cette  application  du  priviléiie,  en  alléguant, 
selon  les  explications  données  dans  les  rapports  faits  aux  deux  Chambres, 
que  les  représentants  de  commarce  sont  des  commerçants,  non  des  sala- 
riés. Mais  cette  dernière  doctrine  n'est  pas  consacrée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion :  elle  voit  dans  les  représentants  de  commerce  des  préposés  et  leur 
refuse,  par  suite,  la  qualité  de  commerçants  ;  elle  en  conclut  notamment 
i[u'ils  ne  doivent  pas  être  inscrits  sur  les  listes  électorales  des  tribunaux  de 
commerce  :  Cass.  21  déc.  1898,  D.  1903.  1.  8i'. 

Cette  solution  nous  semble  exacte;  mais  devant  la  volonté  formellement 
manifestée  par  le  législateur  de  refuser  le  privilège  de  l'article  549,  C. 
com,,  aux  représentants  de  commerce,  il  parait  impossible  de  le  leur 
accorder  :  Trib.  com.  Lyon,  6  juin  1902,  Journal  des  faillites,  1902.  362. 
Cpr.  Traite  de  Droit  commercial,  III,  n"  497;  VII,  note  2  de  la  page  50  ; 
Thaller,  Traité  élémentaire  de  Droit  commercial,  n°'^  1115  et  2014.  Notre 
sa\ant  collègue  refuse  la  qualité  de  commerçants  aux  représentants  de 
commerce  et  parait  leur  accoriler  le  privilège  de  l'art.  549,  C.  com.  V., 
en  faveur  de  la  qualité  de  conmierçants  des  représentants  de  commerce, 
les  extraits  d'une  conférence  intitulée  les  représentants  de coinmercc  repro- 
duits dans  la  Loi,  n»  du  14  juin  1898. 

V.  proposition  de  loi  de  MM.  Henri  Roy,  l'^ernand  Rabier  et  ïernois, 
déposée  le  30  juin  1911  à  la  Chambre  des  Députés  accordant  le  privilège 
général  de  l'article  549,  C.  com.  aux  représentants  de  commerce. 

(1)  Trib.  comm.  du  Havre,  6  juin  1909,  Journal  des  faillites,  1910. 
128;  Trib.  com.  Seine,  15  oct.  1886,  Journal  des  faillites,  1887.  4,39.  Dans 
l'espèce,  le  privilège  de  l'article  549  a  été  refusé  au  directeur-gérant  d'un 
casino  municipal.  —  Trib.  com.  Seine,  15  janv.  1901,  Journal  des  faillites, 
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10  Des  commis  sédenlaires,  et  surtout  des  commis-voyageurs, 
reçoivent  exclusivement  ou,  beaucoup  plus  souvent,  à  liti'e  de  sup- 
plément, des  remises  proportionnelles  sur  leurs  opérations.  Etaient- 
ce  là  des  salaires  ou  appointements  dans  le  sens  légal,  garantis 
comme  tels  par  le  privilège  général  de  l'article  549,  C.  com.  ? 

2"  Des  employés  remplissent  les  fonctions  de  commis  dans  plu- 
sieurs maisons  de  commerce.  Etaient-ce  là  des  commis  dans  le  sens 
légal,  pouvant  comme  tels  invoquer  le  privilège  établi  par  l'arti- 
cle 549,  C.  com.,  si  l'un  de  leurs  patrons  venait  ;i  être  déclaré  en 
faillite  '? 

Des  décisions  judiciaires  avaient  tranché  ces  deux  questions  néga- 
tivement; elles  i-efnsaient  le  privilège,  de  l'article  549,  C.  com., 
pour  les  l'émises  propoi'lionnelles.  en  s'appuyaut  sur  ce  que  ces 
remises  n'ont  pas  le  caractère  alimentaire  des  appointements  fixes, 
s'élèvent  parfois  à  des  chitTres  considérables  et  ne  se  paient  géné- 
ralement pas  par  mois  ou  à  des  époques  déterminées  à  l'avance 
comme  les  appointements  fixes  (I).  Des  décisions  judiciaii'es  refu- 
saient aussi  le  privilège  de  l'article  549,  C.  com.,  aux  employés 
attachés  à  plusieurs  maisons  de  commerce,  en  cherchant  à  démon- 
trer que  les  motifs  qui  ont  fait  admettre  le  privilège,  n'existent  pas 
pour  ces  employés  (2).  L'employé  attaché  à  une  seule  maison  est, 
disait-on,  par  rapport  à  elle,  dans  une  dépendance  qui  justifie  son 
retard  à  exigei-  ponctuellement  le  paiement  de  ses  appointements, 
et  ceux-ci  constituent  souvent  son  unique  moyen  d'existence.  Au 
contraire,  l'employé  travaillant  pour  plusieurs  maisons,  est  dans  la 
catégorie  des  créanciers  qui  suivent  volontairement  la  foi  du  débi- 

2G6  (refus  du  privilège  de  l'art.  540,  G.  com.  à  un  arliste  musicien);  Trib. 
com.  Seine,  8  juin  1901,  Journal  des  faillites,  1901.  406  (refus  du  privilège 
de  l'article  349.  G.  com.,  au  reporter  d'un  journal).  Lyon,  13  mars  1912, /e 
Droit,  n"  du  û  octobre  1912  (refus  du  privilège  de  l'article  549  au  direc- 
teur technique  d'une  société  anonyme  ayant  des  appointements  de  plus 
de  1.000  francs  par  mois  cl  une  pirticipation  de  0,75  pour  100  sur  le 
rliiffre  des  allaires). 

(1)  Paris,  21  juin  1887.  D.  188S.  2.  20  ;  Paris.  17  fév.  1892,  D.  1893.  2.  3. 
Pand.  /■/'.,  1887.  2.  374.  Fand.  fr.,  1893.  2.  233. 

(2)  Trib.  com.  Seine,  1<^'  mai  1837,  D.  18."i8.  3.  48. 
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leur  et,  en  cas  de  faillile  d'un  de  ses  patrons,  il  ne  subit  qu'une 
perle  partielle  (1). 

La  loi  du  G  février  1805,  qui  a  modifié  l'arlicle  349.  C.  com.,  a 
condamné  ces  solutions.  Les  remises  porpoilionnelles  sont  des 
appoinlements  ou  des  salaires,  malgré  leur  cai'aclére  aléatoire.  Elles 
consliluent  parfois  la  rémunération  principale  ou  unique  des  com- 
mis. Souvent,  c'est  au  profil  de  com  mis- voyageurs  que  ces  remises 
sont  stipulées,  et  ceux-ci,  par  l'impoi'tance  des  services  ((u'ils  ren- 
dent au  commerce,  sont  dignes  de  faveur.  Quant  aux  employés 
allacliés  à  plusieurs  maisons  de  commerce,  sans  doute  leur 
situation  est  souvent  meilleure  que  celle  des  employés  attachés 
à  une  seule;  mais  cela  n'est  qu'un  pur  fait  qui  ne  se  présente  pas 
toujours  et  qui  ne  saurait  éli'e  décisif  pour  leur  faire  refuser  tout 
pi'ivilège. 

En  conséquence,  la  loi  du  0-iévrier  IS'-Jo,  dont  les  dispositions 
ont  été  insérées  dans  l'article  oiÛ,  G.  com.,  accoi'de  le  privilège 
établi  ))ar  cet  ai'licle  soit  aux  commis  attachés  à  une  ou  à  plusieurs 
maisons  de  commerce,  so\[\)onv\es  remises proportion)ie//es,  comme 
pour  les  appointements  lixes.  Mais  une  différence  est  faite  enti'e. les 
appoinlements  fixes  et  les  remises  proportionnelles  au  point  de  vue 
de  rétendue  de  la  créance  privilégiée.  Le  privilège  est  accordé  :  l"s'il 
s'agit  d'appointements  C]\es,pourlessaloiresdùs  aux  commis  duranl 
les  six  mois  antérieurs  à  la  déclaration  de  la  liquidation  judi- 
ciaire ou  de  la  faillite  ;  2°  s'il  iar/it  de  remises  proportionnelles 
allouées  à  titre  d appointements  ou  de  suppléments  d'appointe- 
ments, pour  toutes  les  commissions  qui  leur  sont  défi  in  i  tiennent 
acquises  dans  les  trois  derniers  mois  précédant  le  jugement  décla- 
ratif, alors  même  que  la  cause  de  la  créance  remonterait  à  une 
époque  antérieure. 

Il  résulte  de  là  que,  pour  les  remises  propoi'lionnelles,  le  privilège 
a  moins  d'élendue  que  pour  les  appointements  fixes.  Pour  les  pre- 
mières, les  commis  se  trouvent  traités  comme  les  ouvriers.  Celte 
disposition  restrictive,  en  ce  qui  concerne  les  remises  proportion- 

(l)  V.  rapport  fuit  au  Sénat,  par  M.  L'.  Ttiùzard  sur  la  loi  du  (J  lév.  W.iT-, 
modifiant  l'article  5.)9,  C.  com.  {Journ.  off".,  Doc.  part..  Sénat.  iS^i,  p.  05). 
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nelles,  a  pour  but  d'éviter  certains  abus.  On  a  craint  que  l'employé, 
rémunéré  à  la  commission,  ne  se  laissât  entraîner,  quand  il  sent 
que  son  patron  est  dans  une  mauvaise  situation,  à  conclure  des 
marelles  douteux  ou  même  fictifs,  à  augmenter  ainsi  ses  commis- 
sions privilégiées  au  préjudice  de  la  masse  des  créanciers.  Puis, 
l'employé  rémunéré  à  la  commission,  spécialement  le  commis- 
voyageur,  a  presque  toujours  une  provision  le  mettant  à  l'abri  de 
toute  perte  sérieuse.  Il  est,  tout  au  moins,  à  même  d'obtenir  des 
règlements  plus  fréquents  que  ceux  des  commis  à  appointements 
fixes,  de  telle  sorte  qu'à  moins  d'imprudence  caractérisée,  un  arriéré 
de  six  mois  devient  improbable  (1). 

A  quoi  doit-on  s'attacher  pour  décider  s'il  est  satisfait  à  la  condi- 
tion de  délai  exigée  pour  que  les  remises  proportionnelles  soient 
privilégiées  '?  L'article  349  parle  de  commissions  qidsont  définitive- 
ment acquises  dans  les  trois  derniers  mois  précédant  le  jugement 
déclaratif,  alors  même  que  la  cause  de  la  créance  remonterait  à 
une  époque  antérieure.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  à  s'inquiéter  de  la  date  à 
laquelle  remonte  la  cause  de  la  créance  du  commis  à  qui  des  remi- 
ses proportionnelles  sont  dues  ;  ce  qu'il  faut  considérer,  c'est  la  date  à 
laquelle  le  droit  à  ces  remises  a  été  définitivement  acquis  à  ce  com- 
mis. La  cause  de  la  créance,  c'est  la  commande  reçue  par  le  com- 
mis, l'opération  faite  par  lui.  Après  que  la  commande  a  été  reçue, 
il  faut  qu'elle  soit  exécutée,  que  le  prix  de  la  marcliandise  soit  payé. 
Puis,  à  une  date  fixée  par  les  conventions  intervenues  entre  le 
commis  et  son  patron,  le  montant  des  remises  est  porté  au  crédit 
du  commis  et  est  exigible.  La  date  où  ce  dernier  fait  se  produit,  doit 
seule  être  examinée  ;  il  faut  et  il  suffit  que  ce  fait  se  place  dans  les 
trois  mois  qui  ont  précédé  le  jugement  déclaratif.  Il  est  possible, 
selon  les  conventions,  que  cette  date  se  confonde  avec  celle  de  la 
commande  ou  de  la  livraison  de  la  marcliandise  ou  du  paiement  du 
prix  ou  qu'elle  soit  postérieure  à  tous  ces  faits  succes.sifs  (2). 

(1)  V.  le  rapport  supplémentaire  précité  de  M.  L.  Thézard  au  Sénat. 

(2)  Trib.  com.  Seine,  28  février  1900.  Journal  des  faillites,  1900,  312, 
V.  les  explications  détaillées  données  dans   ie    rapport  de  M.    Guillemin 

déposé  à  la  Chambre  des  députés  le  14  juin  1894  (Journ.  off..  Doc.  pari. 
Cha7?ibre,  1S94,  p.  93a). 
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(Jiiand  il  y  a  contestation  ou  le  droit  du  commis  à  des  remises,  il 
semble  équitable  de  s'attacher  à  la  date  du  jugement  qui  a  reconnu 
ce  droit  (1). 

827.  Le  privilège  accordé  en  vertu  de  l'article  549,  C.  coin.,  aux 
commis  et  aux  ouvriers,  est  admis  par  cet  article  en  cas  de  faillite  ou 
de  liquidation  judiciaire  (Le  4  Mars  1889,  art.  24)  par  une  extension 
de  l'article  2101,  4'\  G.  civ.  Il  n'existe  donc  pas  en  cas  de  déconfiture 
d'un  non-commerçant  ;  les  commis  et  ouvriers  de  celui-ci  sont,  pour 
leurs  salaires  et  appointements,  de  simplescréancierscliirographaires. 

Cette  solution  certaine  ne  peut  pas  bien  se  justifier.  Les  créances 
de  salaires  et  d"appointem.enls  sont  dignes  d'une  égale  faveur,  quelle 
que  soit  la  profession  du  patron.  Du  reste,  il  est  bien  singulier  que 
nos  lois,  qui,  d'ordinaire,  tiennent  tant  à  l'égalité  entre  les  créanciers 
dans  les  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  admettent  dans 
ces  cas  un  privilège  général  qu'elles  ne  reconnaissent  pas  quand  il 
y  a  déconfiture.  Aussi  est-ce  avec  beaucoup  de  raison  qu'il  a  été 
demandé  que  le  privilège  de  l'article  .")49,  C  com.,  fût  étendu  au 
cas  de  déconfiture  (2).  Il  faut,  toutefois,  reconnaître  que  les  incon- 

Voici  quelques  passages  de  ce  rapport  relatifs  à  la  question  : 

«  Pour  le  calcul  du  délai,  nous  ne  nous  pla<;ons  pas  au  moment  où  la 
«  commande  est  prise,  où  la  commissien  est  virtuellement  due,  où  le  droit 
tt  s'ouvre  conditionnellement,  nous  nous  reportons  à  l'époque  où  la  condi- 
«  tion,  se  réalise,  où  le  droit  est  définitivement  assuré,  où  la  commission 
«  est  devenue  exigible  ou  susceptible  d'être  portée  en  compte. 

«  Nous  dérogeons  au  principe  juridique  de  la  rétroactivité  de  la  condi- 
«  tion  qui  veut  que,  celle-ci  étant  réalisée,  la  dette  est  censée  avoir  pleine- 
«  ment  existé  dès  l'origine  et  le  privilège  prenne  rang  à  la  date  môme  où 
«  elle  est  née.  Nous  choisissons  empiriquement  l'instant  à  partir  duquel, 
«  le  droit  étant  détinitivement  acquis,  le  commis-voyageur  avait  la  possi- 
«  bilité  d'exiçer  le  paiement. 

«  En  résumé,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  privilège, il  faut  que,  non  seulement 
«  l'échéance  de  la  créance,  mais  encore  son  exigibilité  ou  sa  mise  en  compte 
<i  soit  antérieure  aux  trois  mois.  Il  suffit,  au  contraire,  que  l'un  seulement 
«  de  ces  éléments  se  place  dans  le  délai  pour  que  la  remise  proportionnelle, 
«  à  la  supposer  due,  soit  privilégiée.  » 

(1)  Trib.com.  Seine,  24  juin  1910,  le  Droit,  n"  du  .j  octobre  l'.UO. 

(2)  Glasson,  Le  Code  civil  et  les  ouvriers,  p.  39  et  suiv.  V.  proposi- 
tions de  lois  déposées  les  2,  19  et  30  juin  1911  à  la  Chambre  des  Députés. 

Le  privilège  dont-il  s'agit  étant  étendu  au  cas  de  déconfiture,  devrait 
liguror  dans  l'article  :Î101,  4°  G.  cil.,  avec  celui  des  gens  de  service. 
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vénieiUs  du  système  restriclif  actuel  de  nos  lois  se  trouvent  quelque 
peu  diminués  par  le  caractère  commercial  reconnu  même  aux  socié- 
tés par  actions  dont  l'objet  est  civil  (art.  68,  L.  !'"•■  août  1893).  Il 
résulte,  en  effet,  de  là  que  ces  sociétés  peuvent  être  déclarées  en 
faillite  ou  en  liquidation  judiciaire,  et  que,  par  suite,  les  commis  et 
ouvriers  de  ces  sociétés  ont  droit  au  privilège  de  l'article  549,  G.  com. 
Les  conséquences  fâcheuses  du  caractère  étroit  de  cette  disposition 
ne  subsistent  plus  complètement  que  lorsqu'il  s'agit,  soit  d'un  indi- 
vidu non-commerçant,  soit  d'une  société  régie  par  le  Code  civil 
(art  1832  à  1873),  soit  d'une  société  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite simple  ayant  un  objet  civil  (1 1. 

827  bis.  Le  pri\ilège  de  l'article  549,  G.  com.,  peut  s'exercer 
sur  les  immeubles  du  failli  en  cas  d'insuffisance  des  meubles,  con- 
formément à  la  règle  générale  posée  par  l'article  2105,  G.  civ.  Il  est 
vrai  que  l'article  540  fait  partie  de  la  seetion  intitulée  :  Des  créan- 
ciers privilégiés  sur  les  biens  meubles.  Mais  cette  objection,  tirée 
de  la  rubrique  sous  laquelle  est  placé  l'article  549,  ne  saurait  pré- 
valoir contre  la  disposition  même  de  l'article  qui  place  ce  privilège 
sur  la  même  ligne  que  le  privilège  général  des  gens  de  service 
(art.  2101.  4'\  G.  civ  )  et  lui  attribue  le  même  rang. 

B.     I*RIVILÈGES    SPÉCLVUX.    GÉNÉRALITÉS. 

828.  Le  Gode  de  commerce  ne  suppi"ime  ni  ne  restreint  aucun 
des  privilèges  spéciaux  sur  les  immeubles  en  cas  de  faillite  du  débi- 
teur. Seulement,  le  défaut  de  publicité  d'un  de  ces  privilège  anté- 
rieurement à  ce  jugement  peut  en  entraîner  la  perte  à  l'égard  de  la 
niasse  des  créanciers  (art.  448,  l'^alin.,  G.  com.)  (2)  ;  un  créancier 
privilégié  peut  aussi  être  privé  de  son  privilège  par  suite  de  la  nullité 
des  formalités  de  publicité  accomplies  durant  la  période  suspecte  plus 
de  quinze  jours  après  la  date  de  l'acte  qui  a  donné  naissance  au  privi- 

(1)  L'aiticle  'iS  de  Id  loi  du  \"  août  1893  ne  s'applique  pa.s  aux  sociétés 
en  commandite  simple  ayant  un  oiijet  civil.  Cass.  3  janvier  1912.  S.  et  J. 
Pal.  1912.  1.  129.  V.,  surrarlicle  08  de  loi  du  2i  juillet  1867,  Traité  le  Droit 
fommercial.  H,  n"'   1083  et  suiv. 

i2|  V.  n»>  293  et  suiv. 
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lè{ïe(arl.  448,  2'=  alin.)  (Ij.  Ainsi,  giàceù  la  piihlicilé  des  privilèges 
immobiliers  spéciaux  et  aux  nullités  qui  atteignent  les  formalités  de 
publicité  tardivement  accomplies,  il  n'est  pas  à  craindre  que  les 
créanciers  du  failli  aient  à  se  plaindre  dètre  surpris  par  l'exercice 
de  privilèges  immobiliers  spéciaux  qui  les  priment. 

829.  Au  contraire,  le  Gode  de  commerce  supprime  ou  leslreint, 
en  cas  de  faillite,  deux  des  privilèges  mobiliers  spéciaux  les  plus 
fréquents. 

11  supprime,  en  cas  de  faillite,  sous  certaines  conditions,  le  pri- 
vilège du  vendeur  d'effets  mobiliers  et  prive  ce  vendeur  des  garan- 
ties attachées  à  la  créance  du  [)ri\,  du  droit  de  revendication  de 
Tarlicle  2102,  4",  et  du  droit  de  résolution  pour  défaut  de  paiement 
(art.  ooO,  dern  alin.  ;  art.  376  à  579,  G.  coin.).  Une  exception  est 
seulement  apportée  ayx  règles  rigoureuses  qui  enlèvent  au  ven- 
deui'  d'efléls  mobiliei's  son  privilège  et  son  action  résolutoire  en 
cas  de  faillite  de  l'acheteur  (art.  5o0,  G.  com.)  pour  le  vendeur 
d'un  fonds  de  commerce  (L.  17  mars  1909,  art.  2,  dern.  alin.). 
V.  no  837. 

Le  Code  de  commerce  restreint,  en  veilu  de  dispositions  intro- 
duites dans  les  articles  430  et  330,  G.  com.,  par  une  loi  du 
12  février  1872,  le  privilège  du  bailleur  d'immeubles. 

830.  Les  dispositions  du  Code  de  commerces  relatives  aux  droits 
soit  du  vendeur  de  meubles,  soit  du  bailleur  d'immeuble,  en  cas  de 
faillite  de  l'acheteur  ou  du  locataire,  déterminent  les  effets  que  nos 
lois  attribuent  au  jugement  déclaratif  de  faillite  sur  deux  contrats 
s\  nallagmatiques  très  fréquents,  valablement  conclus  par  le  failli 
avant  ce  jugement:  la  vente  d'effets  mobiliers,  le  louage  d'immeubles. 
.Mais  le  failli  peut  avoir  conclu  valablement  d'autres  contrats  synal- 
lagmatiques  :  le  Gode  civil  et  le  Gode  de  commerce  indiquent 
les  effets  de  la  faillite,  soit  sur  la  société  dont  le  failli  est  membre 
(art.  1863,  4e  alin.,  G.  civ.),  soit  sur  le  mandat  dans  lequel  le  failli 
a  joué  le  rôle  de  mandant  ou  de  mandataire  (art.  2003,  G.  civ.), 
soit  sur  le  contrat  d'assurance  maritime  où  le  failli  a  été  assureur  ou 
assuré  (art.  3i6,  G.  com.).  Y.  w"  820.  11  est  nécesaire  détudier 

(1)  V.  nos  ill  et  suiv. 
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d'abord  ces  dispositions  du  Gode  de  couimerce  et  du  Code  civil  rela- 
tives aux.  eirels  de  la  faillite  sur  ces  contmts  synallagraatiques  dont 
se  sont  occupés  nos  Godes,  puis  de  rechercher  quels  effets  on  doit 
attribuer,  en  général,  au  jugement  déclaratif  sur  les  contrats  synal- 
lagmatiques  dontaucunede  noslois  nes'estspécialementoccupée(l). 


§   I .  —  Des  droits  du   vendeir   d'effets   mobiliers   non  payé. 

831 .  Il  est  possible  que  le  failli  ait,  avant  le  jugement  déclaratif 
et  dans  des  conditions  telles  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  nullité  en  vertu 
de  l'article  447,  G.  com.,  acheté  des  marchandises  ou  d'autres  cho- 
ses mobilières  et  que  le  prix  n'en  soit  pas  encore  payé  lors  delà 
déclaration  de  faillite.  Quels  effets  celle-ci  produit-elle  sur  le  contrat 
de  vente,  spécialement  quels  sont  les  droits  du  vendeur  non  payé  ? 
Dans  un  but  général  de  crédit,  pour  que  les  autres  créanciers  du 
failli  ne  soient  pas  surpris  par  la  survenance  du  vendeur  exerçant 
des  droits  qui  les  priment  ('privilège)  ou  qui  les  excluent  (droit  de 
résolution),  le  Gode  de  commerce  a  supprimé  ou  a  restreint  les 
droits  qui  appartiennent  d'ordinaiie  au  vendeur  d'effets  mobiliers 
comme  garanties  de  la  créance  du  prix. 

832.  Pour  apercevoir  quelle  influence  a  la  faillite  de  l'acheteur 
sur  les  droits  du  vendeurs  d'effets  mobiliers  non  payé,  il  faut  avant 
tout  être  bien  fixé  sur  les  droits  qui  lui  sont  accordés,  d'après  le 
droit  commun,  c'est-à-dire  lorsqu'il  n'y  a  pas  faillite  de  l'acheteur. 
Ges  droits  sont  au  nombre  de  quatre.  Le  vendeur  a  :  l'Me  droit  de 
rétention,  lorsque  la  vente  a  été  faite  au  comptant  (art.  1612,  G. 

(1)  Des  lois  étrangères,  à  la  différence  de  noire  Code,  ont  posé  sur  ce 
sujet  des  règles  générales.  V.  loi  allemande  sur  la  faillite  de  1877,  art.  17 
et  suiv.  ;  loi  autrichienne,  art.  -22  :  loi  hongroise,  art.  18  à  21  :  loi  anglaise, 
art.  55,  I  b. 

Ce  sujet  a  été  traité  dans  quelques  monographies.  V.  Souchon,  De  l'exé- 
cution des  contrats  synallagmatiques  passés  par  le  failli  antérieurement 
à  la  faillite  ;  Pochet,  Des  effets  du  jugement  déclaratif  de  faillite  sur  les 
contrats  synallagmatiques  antérieurs  ;  Bonnichon,  Des  effets  de  la  faillite 
et  de  la  liquidation  judiciaire  sur  les  contrats  antérieurs  valablement 
conclus  (1900).  V.  aussi  Thaller,  Xote  dans  le  Recueil  de  Dalloc,  1895. 
2.  233. 
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€iv.)  ladéconfilure  de  raclieleur,  en  rendant  le  prix  stipulé  à  terme 
exigible,  permet  au  vendeur  d'exercer  le  droit  de  rétention  même 
au  cas  de  vente  à  crédit  (art.  4613,  C.  civ.  ;  2°  un  privilège  sur 
la  chose  vendue,  que  la  vente  ait  été  faile  au  comptant  ou  à  crédit 
(art.  2102,  i'\  G.  civ.)  ;  3"  le  droit  de  demander  la  résolution  aussi 
dans  l'un  et  l'autre  cas  ,art.  1184  et  1054,  C.  civ.)  ;  4°  enfin,  un 
droit  qualifié  de  droit  de  revendication  par  l'article  2102,  4",  qui 
est  conféré  seulement  au  vendeur  au  comptant.  Ce  droit  de  revendi- 
cation est  subordonné  à  des  conditions  multiples.  Pour  que  le 
vendeur  en  jouisse,  il  faut  :  a.  que  la  vente  ait  été  faite  sans 
terme  ;  b.  que  le  vendeur  exerce  son  droit  dans  la  huitaine  de  la 
livraison  ;  c.  que  l'objet  vendu  soit  encore  en  la  possession  de 
l'acheteur  ;  d.  qu'il  se  trouve  dans  le  même  état  dans  lequel  celte 
livraison  a  été  faite. 

Quelle  est  la  nature  de  ce  droit  de  revendication  ?  Il  ne  s'agit  pas 
évidemment  du  droit  de  revendication  appartenant  au  propriétaire  ; 
car,  dans  notre  législation,  pour  les  meubles  comme  pour  les 
immeubles,  même  en  matière  commerciale  (1),  la  propriété  de  la 
chose  vendue  est  transmise,  où  parle  seul  fait  de  la  vente,  loi'squ'il 
s'agit  d'un  corps  certain  (art.  1382,  G.  civ.),  ou  par  l'individualisa- 
tion des  choses  vendues,  même  avant  le  paiement  du  prix,  quand  il 
s'agit  de  choses  in  génère;  cette  individualisation  se  fait  le  plus 
souvent  par  la  tradition.  L'expression  de  revendication  n'est  donc 
pas  ici  employée  dans  un  sens  rigoui'eux. 

On  a  pendant  longtemps  soutenu  que,  si  le  Code  civil  laisse,  sans 
limitation,  au  vendeur  de  meubles  l'action  en  résolution  pour  défaut 
de  paiement  du  prix  lorsqu'il  l'exerce  contre  l'acheteur  seul,  il  la 
subordonne  à  de  nombreuses  conditions  lorsqu'il  prétend  l'exercer  à 
rencontre  les  créanciers  saisissants;  l'article  2102,  4°,  G.  civ. ,  vise- 

(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  \\l,  n"  96.  Cependant,  M.  Planiol, 
flans  son  Traité  élémentaire  de  Droit  civil  (II,  6«  édit.,  n»»  1548  à  1549 
et  n'^2607)  expose  les  différents  systèmes  soutenus  pour  expliquer  le  droit 
de  revendication  de  l'article  2102,  4*',  G.  civ.  et  notre  savant  collègue 
conclut  (n"  1549)  dans  les  termes  suivants  :  «  La  seule  explication 
«  raisonnable  est  celle  d'une  dérogation  implicite  à  l'article  1583,  C.  civ., 
«  consistant  dans  le  maintien  de  la  propriété  au  profit  du  vendeur  de 
«  meubles  non  payé  ». 
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rail  l'action  en  résolulion  en  lani  qu'elle  est  intentée  contre  ceux- 
ci  (1).  Cette  explication  est  peu  satisfaisante.  On  ne  concevrait  pas 
que  le  législateur  eût  accordé  au  vendeur  de  meubles  un  droit  de 
résolution  piirenient  personnel  conti'e  l'acheteur  et  non  opposaijle 
aux  créanciers  de  ce  dernier.  In  pai'eil  di'oit  n'a  pas  d'utilité  vérita- 
ble. Puis,  en  considérant  le  droit  de  revendication  de  l'article  2102, 
4°,  C.  civ.,  comme  le  droit  de  résolution  opposable  aux  créanciers  de 
l'acheteur,  on  ne  justifie  nullement  les  conditions  spéciales  aux- 
quelles l'article  2102,  4",  G.  civ.  subordonne  ce  droit. 

Dans  un  système  qui  parait  triompher  aujourd'hui,  le  dioit  de 
revendication  de  l'ailicle  2102,  4°.  n'est  pas  un  di'oil  de  résolution 
anéantissant  la  vente,  il  a  pour  unique  objet  de  réintégrer  le  vendeur 
dans  la  possession  de  la  chose  vendue,  de  lui  faire  recouvrer  ainsi, 
le  droit  de  rétention  et  lui  permet  d'éviter  que  son  privilège 
ne  soit  perdu  par  suite  de  la  transmission  de  cette  chose  à  un 
tiers  possesseur  de  bonne  foi  (2).  La  vente  subsiste  avec  ses  obli- 
gations réciproques  ;  le  vendeur  recouvre  seulement  la  situation 
avantageuse  qu'il  avait  perdue  en  faisant  la  livraison  à  l'ache- 
teur. Les  conditions  exigées  pai'  la  loi  viennent  à  l'appui  de  ce 
système.  Il  faut  que  la  vente  ait  été  faite  sans  terme  ;  car,  si  l'ache- 
teur a  terme  pour  payer,  le  vendeur  n'ayant  jamais  eu  le  droit  de 
rétention,  ne  peut  prétendre  le  l'ecouvrer  en  exerçant  la  revendica- 
tion. La  revendication  doit  être  exercée  dans  la  huitaine  de  la  livrai- 
son ;  autrement,  le  silence  prolongé  du  vendeur  peut  être  interprété 
comme  impliquant  une  abdication  du  droit  de  rétention.  Enfin,  si  la 
chose  vendue  a  subi  des  changements  notables,  il  est  impossible  de 
remettre  le  vendeur  dans  sa  situation  primitive. 

833.  La  déclaration  de  faillite  n'a  pas,  d'après  le  Code  de  com- 

(1)  Duranton,  t.  XVI.  n-  i'04  et  380  ;  t.  XIX,  n'^  120  ,  Bravard  et  Déman- 
geai, V.  p.  576,  noie  1. 

(-2)  Valette,  Traité  de»  pviciLegcs  et  des  hypothèques,  p,  120  et  suiv.  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  3o6,  p.  406  ;  Pont,  Des  privilèges  et  des  hypothèques, 
sur  l'art.  2102.  4°,  G.  civ,  ;  Demolombe,  t.  XXV,  p.  o02  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  I,  n"»  528  et  suiv.  —  Notre  savant  collègue,  M.  Planiol 
(Traité  élémentaire  de  Droit  cic il,  6"  édil.,  II,  n»  1349),  considère  qu'il  y 
a  là  une  explication  divinatoire,  à  laquelle  les  rédacteurs  du  Code  civil 
n'onl  jamais  songé  ;  V.  noie  1  de  la  page  13'.". 
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merce,  pour  elïel  de  résoudre  de  plein  droilla  vente  l'aile  antérieure- 
menl  au  failli  ;  car  le  syndic  de  la  faillile  de  racheteur  a  le  droil,  si 
la  livraison  n'a  pas  élè  faite  avant  le  jugement  déclaratif,  de  rédi- 
ger du  vendeur,  à  charge  de  payer  intégralement  le  prix  (art.  o78, 
C.  corn.,  V.  n^8o9. 

Mais,  en  laissant  de  côté  ce  cas.  les  droits  du  vendeur  ne  sont  pas 
toujours  les  mêmes  quand,  le  piix  n'ayant  pas  encore  été  payé  lors 
du  jugement  déclaratif,  le  syndic  de  la  faillite  ne  réclame  pas  l'exé- 
cution de  la  vente.  Trois  situations  diiïérentes  peuvent  se  présenter 
et  sont  distinguées  par  le  Gode  de  commerce,  ainsi  que  cela  résulte 
des  articles  'o50,  der.n.  alin.,  ^)76  et  'i'T.  Il  se  peut  :  I"  que,  lors 
de  la  faillite  de  l'acheteur,  les  marchandises  se  trouvent  déjà  dans 
les  magasins  de  l'acheteur  (art.  otiO,  G.  com.);  2°  qu'elles  aiejit'élé 
expédiées  à  l'acheteur,  mais  soient  encore  en  route  au  moment  où 
est  rendu  le  jugement  déclaratif  (arl.  576,  G.  com.)  ;  ^'  que  les 
marchandises  se  trouvent  encore  chez  le  vendeur  (art.  577.  G.  com.). 

Pour  des  motifs  tirés  de  l'intérêt  du  crédit,  le  législateur  se 
montre  d'une  grande  rigueur  pour  le  vendeur  dans  le  premier  cas, 
en  lui  faisant  perdre  toutes  les  garanties  ordinaires  doni  il  jouit. 
Dans  les  deux  autres  cas,  au  contraire,  sous  les  conditions  que  la 
loi  détermine,  le  vendeur  deiïels  mobiliers  conserve,  du  moins  en 
l)rincipe,  les  garanties  qui  lui  appaitiennent  de  droil  commun. 

Les  trois  cas  qui  viennent  d'être  indiqués,  seront  examinés  succes- 
sivement et  il  sera  parlé  ensuite  de  l'hypothèse  où  le  syndic  réclame, 
en  vertu  de  l'article  578,  G.  couk,  la  livraison  des  effets  mohiliers  ven- 
dus qui  n'avait  pas  encore  été  opérée  avant  le  jugement  déclaratif. 

834.  A.  Cas  où,  lors  de  la  déclaration  de  faillile,  In  livraison 
dans  les  magasins  de  l' acheteur  n  déjà  en  lien.  —  Il  résulte  de  la 
combinaison  des  articles  350,  dern.  alin.,  et  570,  G.  com.,  que, 
lorsque  les  choses  mobilières  achetées  par  le  failli  sont  entrées  dans 
ses  magasins  (1)  avant  la  date  du  jugement  déclaratif,  le  vendeur  est 
traité  par  la  loi  d'une  façon  très  défavorable  ;  il  est  réduit  à  la  situa- 
tion d'un  créancier  chirographaire.  Les  motifs  de  celle  rigueur  sont 
tirés  de  l'intérêt  général  du  crédit.  Quand  l'acheteur  a  reçu  les  mar- 
chandises dans  ses  magasins  (2),  elles  ont  dû  ou,  tout  au  moins,  pu 

(1-2)  V.,  plus  loin,  sur  ce  qu'on  entend  par  ces  e.\pre.ssion3,  n»'  84o  et  suiv. 
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contribuera  augmenter  son  crédit.  Il  ne  faut  pas  que  les  personnes 
qui  ont  eu  confiance  dans  le  failli,  voient  leur  échapper  une  partie  du 
gage  sur  lequel  elles  ont  pu  légitimement  comptei'.  Aussi  l'arti- 
cle 550,  dern.alin.,  G.  com.  (1),  enlève-t-il  expressément  au  ven- 
deur: 1"  \q  privilèf/e  ;  2^  le  droit  de  revendication,  droits  établis 
par  le  n"  4  de  l'article  2102,  G.  ci v. 

Aux  droits  xjue  perd  le  vendeur  d'effets  mobiliers,  en  vertu  des 
dispositions  expresses  de  l'article  330,  G.  com.,  il  y  a  lieu  d'ajou- 
ter le  droit  de  résolution  pour  défaut  de  paiement  du  prix  fondé  sur 
les  articles  1184  et  1654,  G.  civ.  Il  est  vrai  que  l'article  530,  G. 
com.,  ne  vise  point  ce  droit.  Mais  il  serait  bien  singulierassurément 
que  le  droit  de  résolution  fût  conservé  au  vendeur,  alors  qu'il  perd 
le  droit  de  revendication  de  l'article  2102,  4''.  G,  civ.,  beaucoup 
moins  nuisible  aux  créanciers  de  l'acheteur.  Aussi  a-t-on  parfois 
argumenté  de  l'article  550.  G.  com.,  pour  soutenir  que  le  droit  de 
revendication  de  l'article  2102,  4^  G.  civ.,  n'est  autre  chose  que  le 
droit  de  résolution  (2).  Mais,  tout  en  distinguant  ces  deux  droits  et 
en  entendant,  dans  l'article  350,  G.  com.,  comme  dans  l'article 
2102,  4°,  G.  civ.,  par  droit  de  revendication  le  droit  de  réclamer  la 
possession,  on  ne  doit  éprouver  aucun  embarras  pour  enlever  au 
vendeur  le  droit  de  résolution  (3).  Il  faut  combiner  l'article  530  avec 
les  articles  376  et  377,  G.  com.  Il  résulte  de  ces  deux  dernières  dis- 
positions, qui,  comme  cela  sera  expliqué  plus  loin  (n"*  840  ei  suiv.) 
concernent  le  droit  de  résolution,  que  ce  droit  est  perdu  pour  le 
vendeur  d'effets  mobiliers,  quand,  lors  du  jugement  déclaratif,   la 


(1)  La  disposition  visée  formait  le  seul  alinéa  de  l'article  550,  G.  com., 
avant  que  la  loi  du  12  février  1872  n'eût  introduit  dans  cet  article  des  dis- 
positions relatives  aux  restrictions  apportées  au  privilège  du  bailleur  d'im- 
meuble en  cas  de  faillite  du  locataire. 

(2)  Démangeât  sur  Bravard,  V.  p.  577,  note  i. 

(3)  Cass.  :2l  avr.  1884,  D.  1884.  \.  241  ;  S.  1886.  1.  105  ;  /.  Pal.,  188G.  1. 
238;  Grenoble,  13  janv.  1887  sous  Cass.  13  mars  1888,  S.  1890.  1.  169; 
J.  Pal..  1S90.  1.  393;  Cass.  3  mars  1890.  S.  1891.  1.  6:i  ;  /.  Pal..  1891.  1, 
140  ;  D  1891.  1.  415  ;  Cass.  24  dcc  1889,  D.  1890.  1.  161  ;  Amiens,  28  avr. 
1804,  D.  1893.  2.  92.  V.  une  application  curieuse,  Paris,  12  déc.  1850,  D. 
1851.  2.  62.  V.  aussi  Trib.  comm.  Saint-Etienne,  21  doc.  1898,  le  Droit, 
n*  du  18  mars  1899. 


DES   DROITS   DU   VF.XDEUR   d'EFFETS  MOBILIERS-  143 

livraison  en  était  déjà  ellectuée  dans  les  magasins  de  raclieteur.  Le 
résultat  auquel  on  arrive  ainsi,  est  rationnel,  mais  il  implique  que 
les  rédacteurs  du  Code  de  commerce  ont  employé  tour  à  tour,  à  pro- 
poiji  du  vendeur  d'edels  mobiliers,  le  mol  revendication  dans  deux 
s(^ns  dill'érents  :  ils  ont  désigné  sous  ce  nom,  dans  l'article  ooO, 
dern.  alin.,  C.  com.,  la  revendication  du  droit  de  rétention  établi 
par  l'article  2102,  4'>,  G.  civ.  ;  dans  l'article  576,  le  droit  de  résolu- 
lion  pour  défaut  de  paiement  du  prix  (I). 

835.  La  perte  du  droit  de  résolution  ne  doit  pas,  toutefois,  être 
admise  quand  l'action  en  résolution  a  été  exercée  par  le  vendeur 
avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite  (2).  L'exercice  de  l'action  a 
manifesté  à  l'extérieur  le  non-paiement  du  prix,  ce  qui  empêche 
que  les  créanciers  du  failli  ne  soient  surpris  de  n'avoir  pas  pour  gage 
les  marchandises  achetées  par  leur  débiteur.  Puis,  d'après  les 
principes  généraux  du  droit,  c'est  au  moment  de  l'inlroduction  d'une 
demande  que  les  juges  doivent  se  placer  pour  appréciei"  si  elle  est 
fondée  (.3). 

836.  Celte  solution  doit  être  maintenue  même  dans  le  cas  où 
l'inlroduclion  de  la  demande  en  résolution  est  postérieui'e  à  la  dat^ 
de  la  cessation  des  paiements  de  l'acheteur.  Les  etîets  attachés  par 
le  Code  de  commerce  à  la  faillite,  dérivent  du  jugement  déclaratif  et 
non  du  seul  fait  de  la  cessation  des  paiements  que  ce  jugement  cons- 
tate et  sur  lequel  il  est  fondé.  Lue  solution  opposée  a  parfois  été 
admise  (4).  Elle  se  rattache  à  la  théorie  des  faillites  virtuelles  ou  de 
fait,  selon  laquelle  les  effets  dont  il  s'agit  sont  pi'odiiils  par  le  seul 

(1)  V..  sur  les  molil'<  qui  expliquent  que  le  Coiie  île  comiiierce  ait  pu 
lOinprendre  sous  le  nom  de  revendication  le  droit  do  résolution  ilu  ven- 
deur d'effets  mobiliers,  n"  789. 

(2)  l»aris,  21  mai  1887,  Gass.  24  déc.  1889,  D.  1890,  1.161  (note  de  M.  Bois- 
tel)  :  S.  1891.  1.  45y  ; ./.  Pal..  1891.  1.  1111  ;  Journal  des  faillites,  1888,  p.  \-2. 
et  1890,  p.  14.5.  Cf.  Paris,  2.5  juill.  1882,  D.  1883.2.  116:  S.  1884.  2.33;  J. 
Pal.,  188i.l.  208;  Paris.  23  mai  1901,  T.  al  7. />a/.,  1905.  2.  1210,  D.  19(»3. 
2-9  j.  :  Paris,  8  décembre  1908,  Journal  des  faillites  1909.    l.o9. 

(3)  Cf.  Cass.  21  avr.  1884.  D.  1884.  1.  241  ;  S.  188G.  1.  105;  J.  Pal.,  1896. 
1.  238  :  Cass.  12  juin  1913,  Gazette  des  trihunau.r,  n°  du  16  novembre  1913. 

i4)  Trib.  eom.  Rullee.  13  avr.  1809;  Bordeaux,  28  fév.  1870,  D.  1871.  2. 
;i4:  Cf.  Douai,  17  juin  187,5,  D  1876.  2.  67,  Cap.  25  octobre  1913,  Gazette 
des  tribunaux,  n°  du  16  novembre  1913. 
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fait  de  la  cessation  des  paiements  (\).  Toutefois,  Taclion  en  résolu- 
tion devrait  être  déclaré  non  recevable  si  le  vendeur  avait  introduit  la 
demande  en  résolution,  alors  qu'il  avait  connaissance  de  la  cessa- 
lion  des  paiements  de  l'acheteur  (2). 

837.  L'arlicle  ^3oO,  C.  com.,  ne  faisant  aucune  distinction,  s'ap- 
plique, que  le  vendeur  soit  ou  ne  soit  pas  commerçant. 

L'ai"licle  obO  a  aussi  une  Irés  grande  généralité  d'application 
quant  aux  choses  dont  la  vente  est  visée  par  lui  (.3).  Il  s'applique, 
en  pi'incipe,  dès  l'instant  où  la  vente  porte  sur  des  choses  mobiliè- 
res, que  ce  soient  des  marchandises  achetées  par  le  failli  pour  être 
revendues  ou  dans  tout  autre  but  (4),  que  ce  soient  des  choses  cor- 
porelles ou  des  choses  incorporelles.  Il  faut,  toutefois,  reconnaître 
que  la  disposition  rigoureuse  de  l'arlicle  550,  dern.  alinéa,  se  com- 
prend surtout  pour  les  marchandises  du  commerce  du  failli  :  ce  sont 
elles  qui  peuvent  contribuer  à  lui  donner  du  crédit.  En  outre,  le  ven- 
deur doit  facilement  s'attendre  à  ce  qu'elles  soient  revendues.  On 
comprendrait  donc  que  le  législaleui-  eut  l'estreint  la  disposition  de 
l'article  550  aux  marchandises  du  commerce  du  failli,  mais  il  ne  l'a 
pas  fait. 

Ce  sens  très  large  de  l'expression  e//ets  mobiliers  dans  l'arti- 
cle 550,  C.  com  ,  doit  faire  refuser,  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur, 
le  privilège  de  l'arlicle  2102,  4'%  C.  civ..  et  l'action  en  résolution 
pour  les  ventes  de  choses  incorporelles  (5),  telles  que  des  valeurs 
mobilières  (6)  (n°  838   bis),  pour  les  cessions  d'offices  rainisté- 


n)  V.  Traité  de  Droit  commerrial,  VH,  n«  187  et  suiv. 

|2)  Amien'?,  4  mai  1906,  Journal  des  faillites,  1906.  264  ;  Cass.  civ., 
14  mars  1906,  S.  et  J.  P.  1907.  1.  8.t.  D.  1907.  1.  233;  Journal  des  faillites, 
1907.  290. 

(3)  L'article  530  parle  du  la  vente  iVeffeis  mobiliers,  expression  qui  a  un 
sens  très  large,  d'après  l'article  535,  C.  civ.  ;  mais  les  articles  576  à  579,  C. 
com.,  p.irlent  de  la  vente  de  marchandises. 

^4)  Trib.  com.  ICpernay,  19  août  1891,  Jnwvial  des  faillites,  1891. 
p.  518. 

(5-6)  Grenoble,  2  mai  1903,  D.  1906.  2.  102.  V.  les  arrêts  cités  à  la  note 
ci -après.  —  Au  reste,  dans  la  discussion  de  la  Chambre  des  députés  du  - 
23  fév.  1838,  un  député  (M.  f»ger)  avait  proposé  un  paragraphe  additionnel 
il  l'article  o.'iO  ainsi  conçu  :  «  Néanmoins,  lorsqu'il  s'agira  de  la  vente  d'un 
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riels  (1),  pour  les  veilles   de  concessions  de  chemins  de  fer  (2). 

A  raison  de  la  portée  générale  de  l'article  ooO,  dern.  alin  ,  C,  com., 
il  était  admis  jusqu'à  la  loi  du  17marsl909  que  le  vendeur  d'un  fonds 
de  commerce  perdait,  en  cas  de  faillile  de  l'acheteur,  toutes  les  garan- 
ties que  la  loi  accorde,  en  principe,  au  vendeur  pour  le  paiement  du 
prix  (3).  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  ;  la  loi  du  17  mai  1909  (art.  2, 
dern.  alin.)  admet  que  l'article  550,  C.  com.,  n'est  applicable  ni 
au  privilège  ni  à  l'action  résolutoire  du  vendeur  d'un  fonds  de 
commerce.  Le  maintien  de  ces  garanties  s'explique  par  le  fait  que  le 
privilège  et  l'action  résolutoire  du  vendeur  d'un  fonds  de  commerce 
étant  soumis  à  la  formalité  de  l'inscription  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  du  siège  du  fonds  de  commerce,  les  créanciers  du  failli 
ont  dû  reconnaître  l'existence  de  ces  garanties. 

837^/5.  Comme  l'article  350,  C.  com.,  ne  vise  que  l'art.  2102,4", 
C.  com.  :  la  déchéance  que  l'article  530  prononce  ne  s'applique 
pas  au  vendeur  de  navire  quan-t  au  privilège  spécial  que  lui  accorde 

«  fonds  de  comincrce,  de  la  cession  d'un  office  ou  de  tout  autre  droit 
«  incorporel,  les  privilèges  et  droits  de  revendication  pourront  s'exercer 
«  si,  dans  l'acte  de  vente,  ils  ont  été  formellement  réservés  au  vendeur  par 
«  un  acte  ayant  date  certaine  avant  la  faillite.  »  Cet  amendement  fut 
repoussé  sur  les  observations  de  M.  Renouard,  rapporteur.  V.  Renouard, 
IJ,  p.  271  à  273. 

(1)  l'aris,  2-3  fév.  ISGO,  D.  1860.  2.  115;  Cas<;.  18  déc.  1867.  D.  1869  1. 
289  ;  S.  1868.  1.  248  —  Le  Sénat  a  été  saisi  en  1891  d'une  proposition  de  loi 
relative  au  privilège  du  vendeur  d'un  offre  ministériel,  qui  a  pour  but 
notamment  de  conserver  le  privilège  à  ce  vendeur  en  cas  de  faillite  de 
l'acheteur.  Dans  le  rapport  sommaire  fait  sur  cette  proposition  de  loi, 
M.Tliézard  fait  remarquer  que  les  motifs  de  l'article  550  ne  s'appliquent  pas 
quand  le  failli  est  un  officier  ministériel  débiteur  de  son  pris  :  «  Ceux  qui 
«  traitent  avec  un  officier  ministériel  débiteur  de  son  prix,  peuvent  facile- 
«  ment  connaître  celte  situation.  Ils  ont  été  d'abord  en  faute  de  ne  pas 
«  se  renseigner  ;  souvent  même,  ils  ont  été  en  faute  de  traiter  des 
«  affaires  de  négoce  avec  une  personne  à  qui  elles  étaient  interdites  par 
«  ses  obligations  professionnelles.  Le  vendeur  de  l'office,  au  contraire,  n'a 
«  pas  de  reproche  à  se  faire.  11  a  dû  compter  sur  la  garantie  que  la  loi 
«  lui  accordait;  il  n'a  eu  aucun  moyen  de  se  prémunir  contre  la  faillite  de 
«  son  débiteur.  » 

(2)  Paris,  2  fév.  1888,  D.  1889.  2.  163  ;  Gass.  3  mars  1890,  D.  1891.  1.  413  ; 
S.  1891.  1.  65^  J.  Pal.,  1891.  1.  140  (note  de  Ch.  Lyon-Gaen)  ;  Journal  des 
faillites,  1890,  p.  337  ;  Pand.  fr.  90.  1.  1248.  Cl.  Thaller,  n»  1723,  fine. 

(3)  Ninies,  1  mai  1886,  Journal  des  faillites,  1886.  372. 
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l'article  191  8°,  G.  coin.  (1).  La  même  soliilioii  ne  peut  être  admise 
pour  le  vendeur  d'un  bateau  de  rivière  dont  le  privilège  est  fondé  sur 
Tarticle  2102,  i'\  G.  civ.,  seul  (2). 

Le  vendeur  d'un  bâtiment  de  mer  perd,  au  contraire,  comme  le 
vendeur  de  toute  chose  mobilière,  le  droit  de  résolution  en  cas  de 
faillite  de  l'acheteur  (3).  Le  livre  II  du  Gode  de  commerce  ne  con- 
fère pas  ce  droit  au  vendeui'.  Aussi  est-ce  aux  principes  généraux 
qu'on  doit  se  référer  pour  savoir  si  ce  droit  lui  appartient  ;  au  nom- 
bre de  ces  principes  se  trouve  la  règle  contenue  dans  l'article  550, 
dernier  alinéa,  G.  com. 

838.  La  disposition  de  l'article  550.  dern.  alin.,  G.  com.,  par 
cela  même  qu'elle  a  pour  l)ut.  dans  l'intérêt  général  du  crédit,  de 
réduire  le  vendeur  d'effets  mobiliers  déjà  livrés  avant  le  jugement 
déclaratif  à  la  condition  d'un  simple  créancier  chirogi'aphaire,  est 
une  disposition  dordre  public.  Aussi  doit  on  reconnaître  la  nullité, 
à  l'égard  des  créancieis,  de  toute  convention  par  laquelle  le  vendeur 
se  réserverait  la  faculté  de  se  prévaloir  des  garanties  qui  lui  appar- 
tiennent d'ordinaii'e,  malgré  la  livraison  faite  à  l'acheteur  (4)  avant 
sa  déclaration  de  faillite  A  une  convention  de  celte  nature  équivaut 
celle  par  laquelle  le  vendeur  se  réserve  la  propriété  des  choses  ven- 
dues et  livrées  jusqu'à  parfait  paiement  (5).  De  même,  la  stipulation 

(1)  Renouard,  II,  p.  27.T  et  270. 

(2)  Aussi  a-t-il  été  parfois  proposé  d'ajouter  à  l'article  550,  G.  com.,  une 
disposition  conservant  expressément  au  vendeur  d'un  bateau  de  rivière, 
spécialement  au  constructeur,  son  privilège  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur. 
V.  une  proposition  de  loi  de  M.  Plichon  déposée  à  la  Chambre  des  députés 
le  25  nov.  1893,  Journ.  officiel.  Documents  parlementaires.  Chambre,  ses- 
sion de  1893,  p.  90  et  suiv. 

(3)  Paris,  10  juill.  1839,  D.  1840.  2.  27. 

(4-5)  Alger,  21  mars  1896.  Douai,  30  juill.  1896,  Journal  des  faillites,  1897, 
p.  177  et  suiv.  —V.  aussi  Gass.  17  juill.  1895,  Journal  des  faillites,  1896, p.  97  ; 
D,  1896.  1.  57  (note  de  M.  Thaller);  mais  V.  Gass.  28  janv.  1869,  D.  1869. 
i.  134  ;  2  juin  1869,  D  1870.  1.  123  ;  Alger,  18  fév.  1888,  S.  1889.  2.  115  ; 
J.  Pal.  1889.  1.  598.  Cpr.  Montpellier,  20  fév.  1885,  D.  1886.  I.  171  ;  Journal 
des  faillites,  1885,  p.  30l  ;  Bourges,  26  déc.  1887,  S.  1888.  2.  78;  J.  Pal. 
1S88.  1.  4.>3  :  Douai,  3  décembre  1908,  Journal  des  faillites,  1908,  3.55; 
Bruxelles,  9  fév.  1887,  Pasicrisie  belge,  1887.  2.  419.  Mais  la  convention 
consistant  à  donner  en  location  un  objet  avec  faculté  pour  le  preneur  d'en- 
devcnir  ultérieurement  acquéreur  pour  un  prix  fixé  lors  du  contrat,  est 
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d'un  droit  conventionnel  de  résohilion  [pacte  commhsoire)  serait 
sans  eftet  en  cas  de  faillite  de  raclieteur  (I  )  ;  le  vendeur  ne  pourrait 
l'invoquer,  en  alléguant  que  Tarticle  550,  dern.  alin.,  C.  corn., 
enlève  au  vendeur  le  droit  de  résolution  qu'il  tient  de  la  loi,  non 
celui  que  pourrait  lui  conférer  une  convention  spéciale.  Autrement, 
l'article  550,  C.  com.,  deviendiail  une  lettre  morte. 

838  bis.  Le  tiers  qui  a  loué  des  objets  mobiliers  ('par  exemple  des 
ustensiles,  des  machines,  des  tonneaux,  etc.  au  failli  avant  le  juge- 
ment déclaratif,  en  étantdemeuré  propriétaire,  a  le  droit  de  les  reven- 
diquer, conformément  aux  principes  généraux  (n"  8.38  bis). 

Le  bailleur  d'effets  mobiliers  est  donc  dans  une  toute  autre  situa- 
lion  en  cas  de  faillite  du  locataire  que  le  vendeur  en  cas  de  faillite  de 
l'acheteur.  Cette  différence  donne  naissance  à  de  fréquentes  difficul- 
tés. Elles  s'élèvent  lorsqu'il  est  stipulé  que  l'acheteur  ou  celui  qui 
est  ainsi  qualifié  s'oblige  à  faire  pendant  plusieurs  années  des  verse- 
ments périodiques  qualifiés  de  loyers,  puis,  qu'en  cas  de  cessa- 
tion de  ces  versements,  la  chose  sera  reprise  par  le  prétendu  bail- 
leur qui  n'aura  rien  à  restituer;  mais  que,  si  les  versements  ont  lieu 
exactement  jusqu'au  terme  fixé,  le  prétendu  locataire  sera  proprié- 
taire ou  le  deviendra,  moyennant  le  paiement  d'une  faible  somme. 
Celte  combinaison  n'est  souvent  qu'une  vente  à  tempérament.  Il 
appartient  aux  tribunaux  de  rechercher  si,  sous  celte  combinaison,  il 
y  a  une  vente  et  alors,  de  refuser  la  revendication  ou,  s'il  n'y  a  pas 
fraude  et  si  l'opération  est  un  véritable  bail,  de  ladraetlre,  au  con- 
traire (2).  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  à  connaître  de  cette  question 
qui  constitue  une  question  de  fait  (.3). 

ticile  et  doit  recevoir  son  exécution  ;  il  n'en  serait  autrement  que  s'il  résul- 
tait des  circonstances  que  les  parties  ont  voulu  ménager  au  vendeur  la 
situation  que  lui  refuse  la  loi  ;  c'est  aux  tribunaux  à  apprécier.  Bordeaux, 
26  juin.  1899,  D.  1901.  2.  1.d2. 

(1)  Paris,  20  dèc.  1849,  D.  1850.  2.  297. 

(2)  Cas  où  il  a  été  reconnu  qu'il  y  avait  une  vente.  Alger,  28  janvier 
1903;  Orléans,  12  avril  1907,  Journal  des  faillites,  1907.  301.  1911.  4.30; 
Paris,  29  juin  1910,  Journal  des  faillites,  1911.  344. 

Cas  où  il  a  été  reconnu  qu'il  y  avait  louage,  Lyon  y  était  1909,  Journal 
des  faillites,  1910.  IfiO.  Cpr.  Cordeaux,  7  janvier  1906,  Journal  des  faillites, 
1906.  271. 

(3)  Cass.,  21  décembre  1909,  Journal  des  faillites  1910.  40.^. 


148  TRAITÉ  DE   DROIT  COMMERCIAL. 

838  ter.  Gomme  l'arlicle  ooO,  G.  coni,,  ne  prive  le  vendeur,  en 
cas  de  t'aillile  de  l'aclieleur,  que  du  privilège  établi  au  profit  du 
vendeur  par  Tailicle 2102,  i",  G.  civ.,  le  vendeur  conserverait  les 
garanties  qu'il  aurait  pu  stipulera  son  profit,  spécialement  le  privi- 
lège qu'il  tiendrait  dune  conslitution  dégage  faite  pour  garantir  la 
créance  du  pri\  de  vente  (1). 

838 /«'".  La  disposition  de  l'article  ooO,  dern.  alin.,  serait  sans 
application  à  l'action  en  révocation  d'une  donation  avec  charges  faite 
au  failli  avant  le  jugement  déclaratif  (2).  L'article  350,  dern.  alin., 
déroge  au  droit  commun  et  ne  peut  pas  recevoir,  par  suite,  une  inter- 
pi'étation  exlensive 

839- Les  dispositions  du  Gode  civil  sur  les  rangs  respectifs  du 
piivilège  du  vendeui"  de  meubles  et  du  privilège  du  bailleur  d'im- 
meuble donnent  naissance  à  une  difficulté  spéciale,  quand  il  s'agit 
de  les  conabiner  avec  l'article  odÔ,  dern.  alin.,  G.  cora.  On  sait  que, 
d'après  l'article  2102,  G.  civ.,  le  privilège  du  bailleur  d'immeuble 
tantôt  passe  avant  le  privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers,  tantôt 
est  primé  par  celui-ci.  Le  privilège  du  bailleui'  d'immeuble  passe 
avant  celui  du  vendeur  d'elTets  mobiliers,  quand  il  n'est  pas  prouvé 
que  le  bailleur  a  connu  le  non-paiement  du  prix  des  objets  intro- 
duits dans  les  lieux  loués  ;  le  vendeur  prime,  au  contraire,  le  bail- 
leur quand  il  est  établi  que  le  bailleur  savait,  lors  de  l'intro  duc 
tion  de  ces  objets,  que  le  prix  n'était  pas  payé  (art.  2102.  4°, 
3"  alin.,  G.  civ.). 

Quand  le  privilège  du  bailleur  doit  primer  celui  du  vendeur,  l'ap- 
plication de  l'article  o50,  dern.  alin.,  se  fait  sans  aucune  difficulté. 
Après  paiement  par  privilège  ces  créances  du  bailleur  contre  son 
locataire  en  faillite,  dans  la  mesure  fixée  par  l'article  'ioO,  G.  com., 

(1)  Sous  l'empire  de  !a  toi  du  \"  mars  1898  relative  au  nantissement 
des  fonds  de  commerce,  il  était  très  Iréquent  que  l'acheteur  constitua  en 
gage  au  protit  du  vendeur  du  fonds  vendu,  pour  assurer  le  paiement  du 
prix.  Trib.  comm.  Nice,  10  mai  1899,  Journal  des  faillites  1899.  4i5. 

Depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  17  mai  1909,  on  ne  recourt  pas  à 
ce  détour,  par  cela  même  que  celte  loi  maintient,  en  cas  de  faillite  de 
l'acheteur,  au  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  ses  garanties  légales  (n"  837). 

(2)  Trib.  civ.  Albi,  i  janvier  1911,  D.  1912,  2.  329.  —  Tlialler  et  Percerou, 
II,  n"  1030. 
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le  vendeur  ne  peut  pas  exercer  son  privilège.  L'exercice  en  nuirait  à 
la  masse  des  créanciers  de  la  faillite  à  l'égard  de  laquelle  le  privi- 
lège du  vendeur  n'existe  pas. 

Mais,  lorsque,  d'après  les  règles  de  l'ai'ticle  2102,  4»,  C.  civ.,  le 
vendeur  devrait  primer  le  bailleur,  celui-ci  est-il,  en  cas  de  faillite 
de  son  locataire,  admis  à  exercer  son  privilège  au  préjudice  du  ven- 
deur ?La  question  a  donné  naissance  à  des  opinions  variées. 

On  a  prétendu  qu'en  pareil  cas,  le  privilège  du  bailleur  doit  dispa- 
raître devant  celui  du  vendeur.  La  raison  qui  eu  a  été  donnée,  c'est 
que  la  perte  du  privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers  est  admise 
dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers  et  non  dans  celui  d'un 
créancier  privilégié,  comme  le  bailleui-  auquel  elle  profiterait  dans 
les  circonstances  prévues. 

Cette  opinion  ne  peut  pas  être  admise.  Elle  implique,  pour  le 
bailleur,  la  perle  de  son  privilège,  alors  qu'à  défaut  de  disposition 
spéciale,  on  n'est  pas  autorisé  à  le  lui  enlever. 

Aussi  a-t-il  été  admis  que  le  bailleur,  n'étant  pas  primé  par  le  ven- 
deur en  vertu  de  l'arlicle  550,  C.  com..  vient  au  premier  rang  (1). 
Cette  solution  est  simple  et  ne  méconnaît  pas  l'idée  selon  laquelle 
les  droits  de  préférence  non  visés  par  la  loi  subsistent  dans  toute 
leur  étendue,  malgré  la  faillite  du  déhiteui'.  Mais  elle  conduit  à  un 
résultat  singulier  ;  elle  fait  profitei'  un  créancier  privilégié,  le 
bailleur,  de  la  faillite;  elle  le  place  dans  une  situation  meilleure  que 
si  son  débiteur  était  resté  m  éo«w,  puisqu'alors,  le  vendeur  l'au- 
rait primé,  l'n  pareil  résultat  se  justifierait  d'autant  moins  que,  \i^ 
bailleur  sachant  que  le  prix  des  objets  achetés  par  son  locataire  et 
placés  dans  les  lieux  loués,  n'a  pas  été  payé,  les  raisons  de  crédit 
qui  expliquent  l'article  550,  C.  com.,  n'existent  pas  à  l'égard  du 
bailleur. 

Il  faut,  selon  nous,  adopter  une  autre  opinion,  qui  concilie  deux 
idées  :  |o  le  privilège  du  bailleur  peut  être  exercé  en  cas  de  faillite 
du  locataire  ;  2"  le  privilège  du  vendeur  n'est  perdu  que  dans  l'inté- 
rêt de  la  masse  des  créanciers  :  le  bailleur  ne  peut  pas  se  prévaloir 

(1)  Ca«:s.  t8  lév.  1893,  S.  et  J.  Pal.,  1805.  1.  209  (note  de  CIi.  Lyon-Caenl  ' 
D.  1893.  1.  17;  Journal  des  failliles.  1893.  p.  241.  Pand.  fr.,  1893.  1.  377. 
—  V.  Tlialler,   Traité  éléni.  de  Droit  commerciale,  n»  1948. 
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de  ce  que  le  privilège  du  vendeur  n'existe  pas  à  Tégard  de  celle 
masse.  On  arrive  à  lenir  à  la  fois  coraple  de  ces  deux  idées  en  lais- 
sant le  bailleur  exercer  son  privilège  et  en  colloquant  le  vendeur 
sur  les  sommes  ainsi  attribuées  au  bailleur  (l).  De  cette  façon,  le 
privilège  du  vendeur  est  exercé  à  lencontre  du  bailleur,  mais  la 
masse  des  créanciers  n"en  souflVe  pas,  puisque  le  vendeur  n'est  payé 
que  sur  les  sommes  que  le  bailleur  conserverait  à  rencontre  de  la 
masse  des  créanciers,  si  le  vendeur  ne  venait  pas  les  prendre  en 
totalité  ou  en  partie,  selon  l'importance  respective  de  la  créance  du 
prix  et  des  créances  privilégiées  du  bailleur  (2). 

840.  B.  Cas  on  les  marchandises  vendues  ont  été  expédiées  par 
le  vendeur  lors  de  la  faillite  de  ï acheteur.  —  Le  vendeur  perd, 
comme  il  vient  d'être  expliqué  in^s  831  et  suiv.),  le  droit  de  réso- 
lution, lorsqu'au  moment  de  la  déclaration  de  faillite  de  l'acheteur, 
les  marchandises  sont  déjà  parvenues  dans  les  magasins  de  celui- 
ci  (art.  530.  C.  com.).  Mais  il  se  peut  que  le  jugement  déclaratif 
de  faillite  soit  rendu  à  une  époque  où  les  marchandises  déjà  expé- 
diées par  le  vendeur  se  trouvent  encore  en  route.  Il  serait  bien 
rigoureux  d'enlever  même  dans  ce  cas  au  vendeur  le  droit  de  réso- 
lution ;  d'après  les  circonstances  mêmes,  les  créanciers  de  Tache - 
leur  n'ont  pas  pu  compter  sur  les  marchandises  qui  n'ont  jamais 
été  dans  les  magasins  de  leur  débiteur.  On  peut  ajouter  que  souvent, 
à  l'approche  de  la  faillite,  les  commerçants,  pour  se  procurer  du 
crédit,  font  de  nombreux  achats,  et  il  importe  que  les  vendeurs  ne 
soient  pas  victimes  de  leur  confiance  dans  l'acheteur. 

C'est,  en  réalité,  le  droit  de  résolution  pour  défaut  de  paiement 
du  prix  que  l'article  576  désigne  sous  le  nom  de  droii  de  revendi- 

(1)  V.  note  de  Ch.  Lyon-Caen,  S.  et  /.  Pal,  1895.  1.  209.  MM.  Thaller 
et  Percerou  [op.  cit.,  II,  note  3  de  la  page  189),  reconnaissent  que  ce  sys- 
tème est  ingénieux,  mais  l'écartent  comme  contraire  à  l'article  550,  dern. 
alin.  C.  com.,  qui  supprime  le  privilège  du  vend(3ur.  En  faisant  cette  objec- 
tion, nos  savants  collègues  semblent  oublier  que  celte  suppression  n'est 
prononcée  par  le  Code  de  commerce  qu'au  profit  de  la  masse  des  créan- 
ciers. 

[t)  La  question  examinée  au  n»  830  a  une  grande  analogie  avec  les  ques- 
tions qui  s'élèvent  à  propos  de  l'application  des  articles  446,  448  et  563, 
C.  comm.  V.  n»»  383  et  915. 
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cation  (1).  Celte  dénomination  est  assurément  impropre.  Il  ne  peut 
pas  s'agir  ici  de  la  revendication  de  la  propriété,  le  plus  souvent  le 
vendeur  n'est  plus  propriétaire  des  marchandises  expédiées  :  ou  la 
vente  a  porté  sur  des  corps  certains,  ou  les  marchandises  ont  été 
individualisées  avant  d'être  expédiées  à  l'acheteur.  Il  ne  s'agit  pas 
non  plus  de  la  revendication  de  la  possession  régie  par  l'article 
2102,  4»,  G.  civ.  ;  l'article  o76,  3-=  alin.,  le  démontre  péremptoire- 
ment ;  il  oblige  le  vendeur  qui  revendique  à  restituer  les  acomptes 
l'eçus  sur  le  prix  :  s'il  s'agissait  seulement  de  la  revendication  du 
di'oit  de  rétention,  le  vendeur  pourrait  conserver  les  acomptes 
reçus.  Ce  caractère  de  la  revendication  du  vendeur  lui  a,  d'ailleurs, 
été  expressément  reconnu  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi 
de  1838  (2).  Ce  qui  justifie  quelque  peu  Texpi-ession  de  droit  de 
revendication,  c'est  qu'en  définitive,  le  vendeur  qui  obtient  la  réso- 
lution, est  traité  comme  s'il  n'avait  jamais  cessé  d'être  piopriélaire 
de  la  chose  vendue,  de  (elle  façon  que  les  créanciers  de  l'acheteur 
perdent  tout  droit  sur  cette  chose  ;  l'action  en  résolution  se  rappro- 
che, sinon  par  sa  cause,  du  moins  par  son  l'ésuUat,  de  la  revendica- 
tion (nO  789). 

Soit  lors  de  la  rédaction  du  Code  de  1807  (V),  soit  lors  de  la  révi- 
sion de  1838(4),  l'admission  de  la  revendication  du  vendeur  (ou 

{{)  BravarJ  et  Démangeât,  V,  p.  533  et  suiv.  ;  Boistel,  n»  100.)  ;  Laurin, 
n"  1078  et  suiv.  ;  Thaller,  Traité  élémentaire  de  Droit  commercial,  n""  1932. 
—  Cf.  Cass.  21  avr.  1881,  S.  1886.  1.  163  ;  J.  P2I.,  188G.  1.  238  ;  D.  1884.  1. 
241.  —  Des  auteurs  ont,  pourtant,  soutenu  qu'il  s'agit,  dans  l'article  576,  de 
la  revendication  de  la  posses.sion  :  Delamarre  et  Lepoitvin,  VI,  p.  403. 

(2)  On  lit  notamment  dans  l'un  des  rapports  laits  en  1838  à  la  Chambre 
des  pairs  par  Tripier  :  «Tous  les  contrats  synallagmaliques  sont  soumis  à 
((  un  principe  commun  qui  est  inséparable  de  leur  nature,  celui  de  la  réso- 
«  lution  à  défaut  d'exécution  ;  il  est  plus  rigoureux  à  l'égard  de  la  vente 
«  que  de  toute  autre  convention.  Si  le  vendeur  consent  à  transmettre 
«  l:i  propriété  de  la  chose,  c'est  sous  la  foi  de  l'obligation  contractée  par 
«  l'acheteur  de  payer  le  prix...  »  V.  Renouard,  t.  II,  p.  360  et  361. 

(3)  V.  Locré,  Législation  de  la  France,  XIX,  p.  329  et  suiv. 

(4)  V.  le  résumé  des  longues  discussions  qui  eurent  lieu  en  1838  dans  les 
Cliambres  àl'occasion  du  droit  de  revendication  du  vendeur,  dans  Renouard, 
op.  cit.,  t.  Il,  p.  351  et  suiv.  Le  système  adopté  en  1838  diffère  seulement 
en  quelques  paints  du  système  consacré  par  le  Code  de  1807.  V.  n»*  843 
et  suiv. 
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action  en  résolution  pour  défaut  de  paiement  du  prix),  en  cas  de 
faillite  de  l'acheteur,  a  fait  grande  difficulté.  Ceux  qui  voulaient 
l'exclure  se  fondaient  sur  ce  qu'en  présence  du  désastre  commun, 
l'égalité  doit  être  maintenue  entre  les  créanciers  et  allaient  même 
jusqu'à  prétendi'e  que  le  droit  réclamé  au  profit  du  vendeur  est  con- 
traire aux  principes  généraux  de  droit.  Ils  oubliaient  que  l'égalité 
entre  les  créanciers  n'empêche  pas,  en  principe,  même  en  cas  de 
faillite  (n''829),  les  causes  légitimes  de  préférence  et  que  le  droit  de 
résolution  du  vendeur  a  son  fondement  dans  les  articles  1184  et 
1654,  G.  civ.  (1).  Toutefois,  Les  objections  faites  contre  le  droit  de 
revendication  du  vendeur  et  le  désir  d'empêcher  que  les  créanciers 
de  l'acheteur  ne  soient  trompés,  ont  fait  subordonner  ce  droit  à  des 
conditions  multiples  et  ont  fait  imposer  au  vendeur  qui  l'exerce  une 
obligation  spéciale  dérogatoire  au  droit  commun. 

Les  objections  au  droit  de  revendication  du  vendeur  étaient  tirées, 
soit  de  l'inléiV'l  de  la  niasse  des  créanciei's  à  laquelle  évidemment 
la  revendication  est  nuisible,  soit  des  principes  généraux  du  droit. 
La  première  objection  est  écarté  ou,  tout  au  moins,  très  affaiblie  par 
les  conditions  auxquelles  le  droit  du  vendeur  est  subordonné.  C'est 
l'absence  de  conditions  spéciales  de  ce  genre  qui  fait  que  le  droit 
reconnu  au  vendeur  a  pu,  avant  le  Gode  de  commerce,  donner  lieu 
à  des  abus.  Quant  à  la  seconde  objection,  elle  repose  sur  une  erreur: 
le  droit  de  revendication  du  vendeur  n'est  pas,  comme  on  la  dit  à  tort 
dans  les  discussions  de  1806  et  de  18.38,  contraire  aux  principes 
généraux  du  droit,  à  raison  de  ce  que,  dans  notre  législation,  la 
propriété  de  la  chose  vendue  est  acquise  à  l'acheteur  avant  le  paie- 
ment du  prix.  Sans  doute,  la  revendication,  dans  le  sens  propre  du 
mot,  suppose  que  la  propriété  appartient  ù  celui  qui  l'exerce.  Mais, 
en  matière  de  faillite,  dans  l'article  576,  G.  com.,  le  mot  revendica- 
tion est  employé  dans  un  sens  spécial  qui  n'est  pas  son  sens  rigou- 
reux ;  il  désigne  l'action  en  résolution  du  vendeur  d'effets  mobiliers 
pour  défaut  de  paiement  du  prix. 

841  .  Conditions  delà  revendication  du  vendeur.  —  Pour  que  le 


(1)  La  jurisprudence  ne  voit  pas,  dans  l'aiticle  .576,  G.  coni.,  une  appli- 
cation pure  et  simple  de  l'article  118i  G.  civ.  —  V.  n"  861. 
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vendeur  soit  admis  à  revendiquer,  il  faut  :  a.  que  le  prix  n'ait  pas 
été  payé  ou  que  le  vendeur  n'ait  pas  été  satisfait  d'une  autre  manière  ; 
h.  que  l'identité  des  choses  vendues  soit  prouvée  ;  c.  que  la  tradi- 
tion des  marcliandises  expédiées  au  tailli  n'ait  point  été  eflectuée 
dans  ses  magasins  ou  dans  ceux  du  commissionnaire  chargé  de  les 
vendre  pour  le  compte  du  failli  ;  d.  qu'avant  l'arrivée  des  marchan- 
dises dans  les  magasins  de  l'acheteur,  elles  n'aient  pas  été  vendues 
sans  fraude,  sur  factures  et  connaissements  ou  lettre  de  voiture 
signés  par  l'expéditeur. 

De  ces  quatre  conditions  les  deux  premières  résultent  des  prin- 
cipes généraux  ou  de  la  nature  des  choses  ;  Tarlicle  o76  n'a  même 
pas  eu  besoin  de  les  indiquer,  f^es  deux  dernières,  au  contraire, 
mentionnées  dans  l'ai'ticle  370,  sont  tout  à  fait  spéciales  et  ont  été 
exigées  dans  un  but  reslriclif. 

842.  a.  yon-paiemenl  du -prix.  —  Le  di'oit  de  revendication 
étant  une  garantie  de  la  créance  du  prix,  il  va  de  soi  qu'il  cesse 
d'exister  lorsque  celle-ci  est  éteinte  par  quelque  cause  que  ce 
soit(l).  Du  reste,  lorsque  le  prix  n'a  pas  été  payé  par  l'acheteur 
avant  la  faillite,  il  peut  l'être  par  lès  syndics,  s'ils  trouvent  avanta- 
geux de  demander  l'exécution  de  la  vente  (art.  378,  G.  com.). 
Y.  n'^  839.  A  l'inverse,  le  vendeur  n'est  pas  tenu  d'exercer  la  reven- 
dication et  il  peut  garder  la  position  de  créancier  ordinaire  (2). 

843.  b.  Identité  des  choses  vendue?.  —  Le  Gode  de  1807  men- 
tionnait la  condition  de  la  preuve  de  l'identité.  D'après  l'ancien  arti- 
cle 3l)fJ,  la  revendication  ne  |)ouvait  être  exercée  que  sur  les  mar- 
chandises qui  étaient  identiquement  les  mêmes  et  lorsqu'il  était 
reconnu  que  les  balles,  barriques  ou  enveloppes,  dans  lesquelles 
elles  se  trouvaient  lors  de  la  vente,  n'avaient  pas  été  ouvertes,  que 
les  cordes  ou  marques  n'avaient  été  ni  enlevées  ni  changées  et  que 
les  marchandises  n'avaient  subi  en  nature  et  quantité  ni  change- 
ment ni  altération.  Getle  énuméralion  minutieuse  des  signes  d'ideu- 
lilé  avait  donné  lieu  à  des  diflicultés  et  il  était  exagéré   d'admettre 


(1)  Cf.  Cas=;.  -11  juill.  IN.iS,  D.  18:i8.  I.   iSH  :  S.  ISo'.i.  1.   lOti. 

(2)  Il  peut  y  avoir  intént.  V.  Nimes,  4  juill.  1883,  S.  1886.  2.  01;  J.   Pal  , 
188C.  1.  oG'J. 
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Fouverlure  des  caisses  comme  détruisant  l'identité  des  marchandi- 
ses. .\ussi  l'article  576  (L.  de  1838),  dans  le  but  de  laisser  aux 
juges  un  libre  pouvoir  d'appréciation,  n'a  même  pas  mentionné  celte 
condition  d'identité  sans  laquelle,  du  reste,  la  revendication  ne  se 
conçoit  pas  (1).  V.  art.  .375,  l"^  alin. 

844.  c.  Tradition  dans  les  magasins  de  t acheteur.  —  La  reven- 
dication est  exclue  si  la  tradition  des  marchandises  expédiées  par 
le  vendeur  a  été  effectuée  dans  les  magasins  de  l'acheteur  avant 
le  jugement  déclaratif  de  faillite.  Cette  condition  a  été  exigée  par 
l'article  576,  C.  corn.,  principalement  à  raison  de  ce  que  les  ciéan- 
ciers  de  l'acheteur  peuvent  compter  comme  frappées  de  leur  droit 
de  gage  général  sur  des  marchandises  entrées  dans  le  magasin  de 
celui-ci.  Cette  condition,  déjà  requise  par  le  Code  de  1807,  n'était 
pas  connue  dans  l'ancien  Droit  français.  Cela  permettait  des  abus 
assez  fréquents  :  le  failli,  ayant  acheté  à  plusieurs  personnes  de$ 
marchandises  semblables,  pouvait  facilement  favoriser  \m  vendeur 
en  faisant  croire  qu'il  avait  encore  entre  les  mains  des  marchan- 
dises qu'il  lui  avait  achetées,  alors  qu'elles  lui  venaient  d'autres 
personnes. 

845.  Quand  peut-on  dire  que  la  tradition  des  marchandises 
expédiées  par  le  vendeur  a  été  effectuée  dans  les  magasins  du 
failli  ?  La  question  est  importante  à  résoudre  ;  dans  le  cas  où  cela 
a  eu  lieu,  le  droit  de  revendication  est  perdu  pour  le  vendeur, 
tandis  qu'il  est,  en  principe,  conservé  dans  le  cas  contraire.  Des 
difficultés  nombreuses  se  présentent  à  l'occasion  de  cette  condition  : 
il  s'en  est  élevé  notamment  en  cas  de  remise  faite  personnellement 
à  l'acheteur,  de  livraison  sur  un  bateau  lui  appartenant,  dans  un 
magasin  général,  dans  une  gare  de  chemin  de  fer,  etc. 

La  loi  ne  se  contente  pas  d'une  livraison  quelconque,  fùt-elle 
faite  dans  les  termes  des  articles  1604  à  1607,  C.  civ.  (2).  La  règle 
générale  qui,  se  déduisant  des  motifs  mêmes  de  l'article  576,  doit 
servir  à  résoudre  ces  difficultés,  est  la  suivante  :  la  marchandise  esta 


(Il  Cf.  Cass.  16  avr.  1866,  S.  1866.  1.  249;  17  août  1871,  D.   1871.  1.  SS: 
Bordeau.x.  28  fév.  1870,  D.  1871,  2.  24. 
(2)  Paris,  28  août  1884,  Journal  des  faillites,  1885,  p.  12j. 
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<^tre  considérée  comme  parvenue  clans  les  magasins  de  l'acheteur, 
quand  elle  se  trouve  là  où  l'acheteur  en  fera  commerce,  ToArira  au 
public,  de  telle  sorte  qu'elle  augmente  aux  yeux  du  public  l'actif  et, 
par  suite,  le  crédit  de  l'acheteur  (i).  Cela  semble  se  déduire  natu- 
rellement des  motifs  donnés  pour  expliquer  la  perte  du  droit  de 
résolution  dans  le  cas  visé  par  l'article  576,  C.  coin.  (2). 

En  conséquence,  une  délivrance  consistant  à  montrer  à  l'acheteur 
les  objets  vendus  qui  ne  sont  pas  portatifs,  la  remise  d'un  bon  à 
livrer  sans  déplacement  des  marchandises  (3),  la  remise  des  mar- 
chandises faite  à  une  gare  de  chemin  de  fer  par  le  vendeur  à  l'adresse 
de  l'acheteur  (4),  sur  un  bateau  (3)  sur  lequel  l'acheteur  ne  fait  pas 
son  commerce,  sur  un  port  (6).  etc.,  ne  peut  être  considérée  comme 
une  tradition  faite  dans  les  magasins  de  l'acheteur  et  n'exclurait, 
par  suite,  point  la  revendication  de  l'article  576. 

Au  contraire,  il  y  a  tradition  dans  les  magasins  de  Tacheteur  au 
sens  légal  de  ces  expressions  et,  par  conséquent,  la  revendication 
ne  peut  plus  être  exei'cée  notamment  : 

Quand  le  vendeur  a  remis  à  l'acheteur  personnellement  des  objets 
portatifs  tels  qne  des  bijoux  ou  des  livres  : 

Quand  les  marchandises  ont  été  remises  par  le  vendeur  dans  un 


(1)  Cf.  Gass.  15  juin  1900,  S.  et  J.  PaL,  l'.lOO.  1.  389;  Dijon,  20  janv. 
1899,  S.  et  /.  Pal..  1899.  2.  173,  D.  1899.  2.  102;  Douai,  10  juillet  1911, 
Journal  des  faillites,  1912,  p.  210.  Panel,  f.  1911.  1.  496. 

(2)  C'est  aux  juges  du  l'ait  à  décider  souverainement,  par  appréciation 
des  laits  de  la  cause,  ce  qui  constitue  les  magasins  du  failli  :  Cass. 
17  août  1871,  D.  1871.  1.  187  ;  S.  1871.  1.  134  ;  21  avr.  1884.  D  1884.  1.  241  ; 
S.  1886.   1.   103;  J.  Pal.,  1886.    1.    238.   Cf.  Cass.  29  juili.  1873,  S.   1876. 

1.  49  ;  D.  1876.  1.  113. 

(3)  Amiens,  27  mars  1914,  Gazette  des  tribunaux,  n"  du  24  octobre  1914. 

(4)  Cass.  29  nov.  1875,  D.  1878.  1.  17;  Cass.  13  juillet  1892,  D.  1893.  2. 
422;  Paris,  8  avr.  1897,  D.  1897.  2.  264.  Cf.  Dijon,  20  mars  i\s^i.  Journal 
des  faillites,  1882,  p.  5ii.  Paris,  14  novembre  1906,  Journal  des  faillites, 
1907,  p.  204.  Montpellier,  10  mars  1910,  S.  1912.  2.  148:  D.  1911.  3.  58. 

(3)  Cass.  19  août  1870,  S.  1871.  1.  134;  D.  1871.  1.  289;  Dijon,  20  janv. 
1899,  S.  et  /.  Pal.,  1899.  2.  173. 
(6)  Dijon,  21  juill.  1890,  D.  1892.  2.  1  ;  Rennes,  7  janv.  1879,  D.  1880. 

2.  233  ;  J.  Pal.,  1880.  943  ;  D.  1879.  1.  106. 
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magasin  général  ou  dans  un  entrepôt  à  la  disposition  de  raclie- 
teur(l)  ; 

Quand  elles  ont  été  livrées  sur  un  bateau  sur  lequel  l'acheteur 
exerce  son  commerce  (2).  Ce  sont,  par  exemple,  des  fruits,  dubois, 
du  charbon,  qui  ont  été  achetés  par  un  commerçant  et  celui-ci  les 
vend  sur  un  bateau. 

De  même,  quand  il  s'agit  de  la  vente  d'une  coui3e  de  bois,  le 
parterre  de  la  coupe  sur  lequel  elle  est  mise  à  la  disposition  de  l'ache- 
teur, doit  être,  en  principe,  considéré  comme  le  magasin  de  l'ache- 
teur, par  cela  même  que  celui-ci  a  été  autorisé  à  y  abattre  et  à  y 
débiter  le  bois  (3). 

(1)  Rennes,  iO  lëv.  1863,  D.  1863.  2.  47  ;  S.  1863.  2.  12(3.  Cf.  Poitiers, 
19  fcv.  1877,  S.  1877.  2.  210  ;  D.  1877.  2  109  ;  Nancy,  8  juillet  1902,  Journal 
des  faillites,  1903.  502. 

(2)  V.  Cass.  17  août  1871.  D.  1871.  1.  287.  Cf.  Trib.  corn.  Seine,  3  mai 
1892,  Journal  des  faillites,  1892,  p.   384. 

(3)  Besancon,  14  rléc.  1864,  D.  1864.2.  231;  Cass.  2  août  1880.  D.  1881.  1. 
9;  S.  1880.  1.  401  ;  Amiens,  26  déc.  1882,  Journal  des  faillites,  1882, 
p.  418  ;  Trib.  Ancenis,  4  juin  1897,  Journal  des  faillites,  1898,  p.  o04. 

Mais  ne  pourrait-il  pas  être  valablement  convenu  entre  les  parties  que  le 
parterre  de  la  coupe  ne  sera  pas  considéré  comme  le  magasin  de  l'acheteur 
et  qu'en  conséquence,  les  bois  y  déposés  pourront,  même  après  avoir  été 
abattus  par  Tacheteur,  être  revendiqués  par  le  vendeur  ?  On  ne  voit  pas 
pour  quels  motifs  celte  clause  ne  serait  pas  valable.  Toutefois,  comme  elle 
pourrait  être  de  nature  à  induire  les  tiers  en  erreur  et  à  permettre  u. 
l'acheteur  de  se  procurer  un  faux  crédit,  on  ne  peut  admettre  que  cette 
clause  est  opposable  à  la  masse  si  elle  n'a  pas  été  rendue  publique  Cass. 
8  février  1909,  D.  1912.  1.  108.  C'est  aux  juges  du  fait  à  apprécier  si  la 
publicité  a  élé  insuffisante  et  si  les  faits  ne  sont  pas  en  contradiction  avec 
celte  clause:  Dijon.  11  fév.  1881,  S.  1882.  2.7;  D.  1882.  2.  196:  Cass. 
2  août  1880,  D.  1881.  1.  39  ;  Cass.  23  mai  1881,  D.  1882.  1.  176.  —  V.,  sur 
les  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu,  en  cas  [de  faillite,  la  vente 
d'une  coupe  de  bois,  de  nombreuses  décisions  rapportées  dans  les  Pan- 
dectes  belges,  v°  Faillite.  n°'  2487-2502. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  n'est  pas  en  contradiction  avec  les  principes 
posés  au  n**  838.  Il  faut  naturellement  s'attacher  aux  faits,  pour  décider  s'il 
y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  livraison  dans  les  magasins  de  l'acheteur.  Du  reste, 
grâce  aux  conditions  auxquelles  est  subordonnée  la  solution,  la  fraude 
n'est  pas  à  craindre  au  préjudice  de  la  masse  des  créanciers. 

Il  va  de  soi  que  la  parterre  de  la  coupe  ne  peut  pas  être  considéré  comme 
le  magasin  de  l'acheteur  lorsifue  ce  sont  les  employés  du  vendeur  qui 
doivent  abattre  les  arbres  et  que  l'acheteur  n'y  envoie  ses  employés  que 
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Enfin,  pour  toutes  les  marchandises  qui  ne  peuvent  pas  être  l'ob- 
jet d'un  vérilable  emmagasinage  (charbons,  pierres,  etc.),  une  prise 
de  possession  caractérisée  peut  être  considérée  comme  équivalant 
à  la  tradition  dans  les  magasins  de  l'acheteur  (I). 

Mais  il  ne  laul  pas  confondre  la  tradition  et  la  livraison  dans  les 
magasins  de  l'acheteur.  Il  peut  y  avoir  tradition,  ])ar  suite  transmis- 
sion de  la  propriété  à  l'acheleur  sans  livi'aison  de  celte  natui-e. 
Ainsi,  dans  le  cas  où  l'acheteur  a  apposé  sa  marque  sur  des  mar- 
chandises restées  dans  les  magasins  du  vendeur,  les  marchandises 
ainsi  individualisées  deviennent  la  propriété  de  l'acheleur  et  pour- 
raient être  revendiquées  par  celui-ci  en  cas  de  faillite  du  vendeur  (2)  : 
mais  le  vendeur  pourrait  les  retenir  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur 
et  faire  résoudre  la  vente. 

846-  La  condition  du  magasinage  ne  peut  i)as  généralement  être 
remplie  pour  les  choses  incorporelles  (n°  837).  En  ce  qui  les  con- 
cerne, il  faut,  et  il  suffil,  en  s'inspirant  de  l'esprit  et  des  motifs  de 
l'article  376,  G.  coin.,  de  reclierclier  si,  à  raison  des  faits  de  prisede 
possession  qui  ont  accompagné  ou  suivi  la  vente,  les  créanciers  de 
l'acheteur  ont  pu  croire  que  le  patrimoine  de  leur  débiteur  était 
augmenté  ;  en  d'autres  termes,  il  faut  examiner  si  le  crédit  de  l'ache- 
teur a  pu  normalement  se  ti'ouver,  en  fait,  acci'u. 

La  même  idée  parait  devoir  aussi  être  appliquée  aux  choses  mobi- 
lières qui  ont  été  achetées  par  le  failli,  mais  qui  ne  sont  pas  l'objet 
même  de  son  commerce,  tels  que  les  meubles  meublants  destinés, 
soit  à  ses  magasins,  soit  à  son  habitation  personnelle. 

847.  A  la  livraison  dans  les  magasins  du  failli,  l'article  576  assi- 
mile la  livraison  faite  dans  les  magasins  du  commissionnaire  de 
l'acheteur  r/iaryé  de  cendre  les  marchandises.  Les  motifs,  qui  font 
écarter  la  revendication  en  cas  de  tradition  dans  les  magasins  de 

pour  prendre  livraison  des  arbres.  Cpr.  Amiens,  23  décembre  1903,  le  Droit, 
n"  du  1.J  mars  1906. 

(1)  Douai,  19  marsl86t,D.  1861.  2. 104(application  à  des  betteraves  pesées 
contradictoirement)  ;  Trib.  comm.  Rennes,  4  mars  18S9,  Supplément  au 
liépevtoive  alphabétique  de  Dalloz,  Vlll,  p.  1251,  n°  1283  et  note  2. 

(2)  Montpellier,  7  lév.  1874,  S.  1874.  2.  13.5;  Orléans,  15  juill.  1897,  le 
Droit,  nodu  10  oct.  1897.  Cl.  Cass.  29  nov.  1875,  S.  1878.  1.  104  ;  ./.  Pal., 
1878,  252;  D.  1878.  1.  17. 
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raclieleiir,  s'appliquent  ici  (1  ).  Mais,  au  contraire,  la  revendication 
subsisterait,  si  les  marchandises  se  trouvaient,  lors  de  la  déclaration 
de  faillite  de  l'acheteur,  chez  un  roniniissionnaire  de  transport 
chargé  seulement  de  les  expédier  (2).  Cela  résulte  par  a  contrario 
du  texte  même  de  l'article  576  qui  vise  le  commissionnaire  chargé 
de  vendre.  Du  reste,  les  motifs  de  la  loi  sont  sans  application  au 
cas  où  il  y  a  eu  livraison  à  un  commissionnaire  de  transport.  Il  n "y 
a  pas  de  raison  de  faire,  à  cet  égard,  une  différence  entre  la  livrai- 
son faite  par  le  vendeur  à  un  commissionnaire  de  cette  sorte  et  la 
livraison  faite  à  un  voiturier  (3). 

848.  Poui'  que  l'article  576  reçoive  son  application,  il  faut  que  la 
tradition  dans  les  magasins  de  l'acheteur  ait  été  faite  avant  le  juge- 
ment déclaratif.  Si  elle  était  postérieure  à  ce  jugement,  la  revendi- 
cation serait  admise.  Le  jugement  déclaratif  fixe  les  droits  de  cha- 
cun ;  du  reste,  il  n'est  pas  à  craindre  que  des  marchandises  dont 
l'arrivée  suit  la  déclaration  de  faillite,  conLiibuent  à  augmenter  le 
crédit  du  failli  (4)  (5). 

(l)  Rennes  26  mars  1858,  S.  1858.  2.  632.  Cl.  Trib.  corn.  Lyon,  19  mars 
1896, /ourna/  des  faillites,  1898,  p.  494  (le  vendeur  ne  peut  plus  revendi- 
quer si,  sur  l'ordre  de  l'acheteur,  il  a  expédié  lui-même  les  marchandises 
à  un  tiers  acquéreur;  il  joue  ainsi  le  rôle  de  commissionnaire  à  l'égard  de 
son  acheteur). 

(î)  Paris,  28  aontlSSi,  Journal  des  faillites,  lS8o,  p.  125  ;  Cass.  15  juin 
1900,  S.  et  J.  Pal.,  1900.  1.  389  ;  D.  1900.  1.  420  ;  Bruxelles,  8  fév.  1889, 
Journal  des  faillites,  IS89.  562.  Pand.  fr.  1901.  1.490. 

(3)  Les  Tribunaux  apprécient  souverainement  si  le  commisf-ionnaire  a 
reçu  la  marchandise  pour  là  revendre  ou  la  tenir  k  la  disposition  de  l'ache- 
teur ou  simplement  comme  commissionnaire  de  transport  ou  de  transit  : 
Cass.  29  juin.  1875,  S.  1876.    1.  49  ;  7.  Pa/.,  1870.  113  ;  D.  187ti.  1.   113. 

(4)  Poitiers,  17  fév.  1886,  Journal  des  faillites,  1885,  p.  184.  —  Pardessus, 
IH,  n»  1288,  p.  .532. 

(5)  Il  résulte  des  dispositions  de  l'article  57.6.  C.  com.,  dont  on  retrouve 
l'analogue  dans  les  législations  étrangères,  que  le  vendeur  a  grand  intérêt 
à  être  averti  de  la  faillite  de  l'acheteur,  afin  de  revendiquer  avant  l'entrée 
des  choses  vendues  dans  les  magasins  de  l'acheteur.  Voici  à  cet  égard  un 
renseignement  curieux  qui  mérite  d'être  reproduit  : 

Etats-Unis. —  Transmission  d'avis  de  faillite  par  télégrammes  en  port 
dit.  —  En  dépit  de  la  rapidité  des  communications  avec  New-York,  on  sait 
que  le  commerce  français  se  trouve  exposé,  en  cas  de  iaillitc  de  maisons- 
américaines  avec  lesquelles  il  est  en  rapport,  à  se  voir  prévenu  trop  lard 
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849  d.  Revente  sans  fraude  sur  factures  et  connaissements  ou 
lettres  de  voilures  signés  par  l'expéditeur.  —  Avant  même  que 
les  marcliaiulises  soient  parvenues  dans  les  magasins  de  l'acheleui-, 
le  droit  de  revendication  de  racheteur  peut  être  perdu.  Souvent,  des 
marchandises,  bien  qu'étant  encore  en  roule,  sont  revendues  par 
Faclieleur;  le  législateur  a  voulu,  dans  ce  cas,  protéger  les  sous- 
aclieleui's  de  bonne  foi  contre  l'action  des  créanciers  du  premier 
acheteur. 

Le  seul  fait  de  la  revente  ne  suffit  pas  pour  tenir  en  échec  le  droit 
de  revendication  (1).  Il  faut,  d'après  l'arlicle  576  :  l*^  qu'il  y  ait  eu 
revente  ;  2°  que  celle  revente  ait  été  faite  sans  fraude  ;  3°  que  cette 
revente  ait  été  opérée  sur  connaissement  ou  lettre  de  voiture  et  sur 
facture  émanée  du  premiei' vendeui,:  '\^^  que  ces  deux  pièces  soient 
signées  de  l'expéditeur. 

Lesdeux  premières  conditions  n'exigent  aucune  explication.  Il  va 
spécialement  de  soi  que,  s'il  y  avait  une  fraude  concertée  pour  faiie 

pour  pouvoir  arrêter  en  cours  de  route  de*  marchandises  qui  sont  alors 
comprises  dans  l'actif  de  la  faillite.  Cette  situdtion  défavorable  est  due  à 
ce  fait  qu'aucun  avocat  à  New-York  n'est  disposé  à  aviser,  à  ses  frais  et 
par  càblogranimcs,  les  intéressés  français  dans  une  faillite  locale. 

Le  Consul  général  de  France  à  New-York  s'est  ému  de  cet  état  de  choses 
préjudiciable  au  commerce  français.  M.  Bruwaert  a  pensé  que  l'on  y  pour- 
rait porter  remède  en  obtenant,  dans  certains  cas,  l'expédition  des  télé- 
grammes en  port  dû,  comme  cela  se  fait  aux  Etals-Unis. 

Ce  désir  est  aujourd'hui  réalisé,  grâ'-e  à  l'arrangement  intervenu  avec 
la  Compagnie  française  des  câbles  télégraphiques,  qui  admettra  dorénavant 
l'envoi  de  télégrammes  en  port  dû,  pour  annoncer,  le  cas  échéant,  à  nos 
exportateurs  la  faillite  de  leurs  clients  établis  à  New- York. 

Ces  télégrammes  sont  envoyés  par  des  avocats  en  mesure  de  procéder 
aux  opérations  nécessaires  et  adressés  au  bureau  de  la  Compagnie  par  les 
soins  de  laquelle  la  taxe  sera  recouvrée  sur  les  destinataires  français. 

(Feuille  d' informations  de.  l'Office  national  du  Commerce  extérieur  du 
23  mars  1902.) 

L'utilité  de  cet  avis  serait  restreinte  si  l'on  admettait  dans  les  États-Unis 
d'Amérique,  comme  on  doit  le  faire  en  France  (n°  848),  que,  lorsque  les 
marchandises  arrivent  au  failli  après  le  jugement  déclaratif,  le  droit  de 
revendication  existe  au  profit  du  vendeur.  Alors,  cet  avis  ne  permettrait, 
en  donnant  au  vendeur  la  possibilité  d'empêcher  l'entrée  des  marchan- 
dises dans  les  magasins  de  l'acheteur,  qu'à  éviter  des  difficultés  de  fait. 

(1)  Douai,  21  mai  1901,  Journal  des  faillites,  1915,  p.  221. 
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disparaître  le  droit  de  revendication  du  vendeur,  ce  droit  devrait 
subsister. 

D'après  la  troisième  condition,  il  faut  que  le  failli  ait  revendu  sur 
le  connaissement  ou  la  lettre  de  voiture  et  sur  la  facture  qu'il  lient 
dfi  premier  vendeur.  Il  n'est  pas  douteux  qu'on  doit  assimiler  à  la 
lettre  de  voiture  le  récépissé  qui,  dans  les  transports  par  chemins 
de  fer,  a  presque  complètement  remplacé,  en  fait,  celle-ci  (1). 

L'article  376,  d'après  un  amendement  voté  ei  1838(2),  exige,  en 
outre,  que  le  connaissement  nu  la  lettre  de  voiture  et  la  facture  soient 
signés  de  l'expéditeur.  On  a  voulu,  par  là,  que  l'attention  du  ven- 
deur fût  attirée  sur  la  gravité  de  l'acte  qu'il  fait  en  remettant  ces 
pièces  à  l'aclieteur,  de  telle  façon  qu'on  puisse  dire  qu'il  a,  pour 
ainsi  dire,  consenti  par  avance  à  perdre  son  droit  de  revendication. 
Cette  exigence  s'explique  pour  le  connaissement  ou  la  lettre  de  voi- 
ture :  on  peut  craindre  que  l'acheteur,  sans  le  consentement  du 
vendeur,  ne  se  fasse  remettre  par  le  capitaine  un  exemplaire  du  con- 
naissement on  n'obtienne  d'un  commissionnaire  de  transport  une 
copie  de  la  lettre  de  voiture.  Du  reste,  le  connaissement  est  néces- 
sairement signé  du  vendeur,  soit  quand  c'est  lui  qui  a  été  le  chargeur 
(art.  282,  G.  com.),  soit  quand  le  vendeur  a  reçu  d'une  autre  per- 
sonne le  connaissement  qui  est  à  ordre  et  l'a  transmis  à  l'acheteur. 
Mais,  poni'  le  récépissé,  à  raison  même  de  sa  forme,  on  ne  conçoit 
guère  que  la  signature  du  vendeur  y  soit  apposée  (.3).  La  nécessité 
de  la  signature  de  la  facture  ne  se  comprend  pas  non  plus  ;  dans 
l'usage,  le  vendeurne  signe  la  facture  que  pour  donner  quittance  du 
prix  (i)  et  l'article  576,  G.  com.,  suppose  qu'il  s'agit  d'un  vendeur 
non  payé. 

Ge  sont  les  deux  pièces  mêmes  dont  il  s'agit  qui  doivent  être 
revêtues  de  la  signature  de  l'expéditeur.  Si  donc  le  vendeur  avait 


(1)  Douai,  12oct.  1874,  S.  1875,  -2.  25;  J.   Pal.,  187.5.  200;  D.  1876.    1. 
113.  V.  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n°^  .^6o  et  775. 

(2)  Renouard,  II,  p.  368  et  369. 

(3)  Nancy,  25   lév.    1902,   Journ.    des  faillites,  1902,  p.  345.  Thaller  et 
Perceron,  II,  n*  1051  bis. 

(4)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  Ilf,  n«  03. 
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simplement  adressé  ces  pièces  à  racheleur  dans  une  lettre  même 
signée  de  lui,  le  di'oit  de  revendication  subsisterait  (1). 

850.  Il  est  un  point  relatif  aux  conditions  exigées  pour  la  perte 
du  droit  de  revendication  sur  lequel  une  sérieuse  difficulté  s'élève. 
Suffit-il  que  les  pièces  dont  il  s'agit  aient  été  montrées  au  sous- 
acheteur  par  le  vendeur  qui  les  avait  entre  les  mains,  ou  ne  faut-il 
pas  exiger  que  le  connaissement  ou  la  lettre  de  voiture  ait  été  régu- 
lièrement transmis,  c'est-à-dire  que  l'une  ou  l'autre  de  ces  pièces  ait 
été  endossée  si  elle  est  à  ordre,  ou  remise  de  la  main  à  la  main  si 
elle  est  au  porteur? 

Il  a  été  soutenu  qu'une  transmission  l'égulière  est  nécessaire  (2). 
En  faveur  de  cette  opinion,  on  dit  que  l'article  576,  2ealin.,  n'a  pas 
dû  prévoir  le  cas  peu  pratique  où  le  sous-acheteur,  n'exigeant  pas 
un  transpoi't  régulier  du  connaissement  ou  de  la  lettre  de  voiture,  est 
resté  exposé  à  ce  que  son  vendeur  transmit  à  une  autre  personne  les 
titres  dont  il  s'agit. 

Selon  nous,  l'article  .j76,  2«  alin.,  n'exige  nullement  la  Iransmis- 
^ion  des  tilies  ;  il  parle  seulement  d'une  revente  faite  sur  facture  et 
connaissement  ou  lettre  de  voiture.  Il  suffit  donc  que  le  failli  ait 
représenté  ces  deux  titres  au  sous-aclieteur  ou  lui  en  fasse  une  l'emise 
n'ayant  pas  le  caractère  d'une  transmission  régulière  (.3).  D'abord, 
le  failli  a  intérêt  à  conserver  ces  titres  pour  régler  son  compte  avec 
le  premier  vendeur.  Puis,  le  système  opposé  a  un  grave  inconvé- 
nient :  avec  lui,  des  i-eventes  partielles  supprimant  le  droit  de  reven- 
dication sei'aient  impossibles,  par  cela  même  qu'on  ne  peut  pas  frac- 
tionner un  connaissement  ou  une  lettre  de  voiture.  Celte  solution 
se  complète,  du  reste,  par  celle  qui  doit  être  donnée  à  la  question 
qui  va  être  posée  et  résolue  (n"  851). 

851 .  11  se  peut  qu'il  y  ait  eu  transmission  régulière  de  la  lettre 
de  voilure  ou  du  connaissement  à  l'aclieteur,  sans  que  la  facture  du 
premier  vendeur  lui  ail  été  produite  et  sans  que  ni  l'une  ni  l'autre 


(1)  Amiens,  4  juili.  1848,  D.  1849.  2.  05.   V.,  en  sens  contraire,  Rouen, 
14  janvier  1848,  D.  1840.  2.  96. 

(2)  Boistel,  n°1008. 

(3)  V.  Thaller  et  Percerou,  II,  n°  1051  ter. 

UROIT    CO.MMERCIAL.    4^    é<Iit.  VIII— 11 


162  TRAITÉ  DE  DROIT  COMMERCIAL. 

de  ces  pièces  ne  portent  sa  signature.  Doit-on  aloi's  refuser  au  ven- 
deur la  revendication  ? 

L'article  576,  2^  alin,,  n'a  pas,  en  réalité,  prévu  cette  liypolhèse. 
11  faut,  par  suite,  appliquer  les  principes  généraux  du  droit.  Ils 
conduisent  à  refuser  la  revendication.  In  vendeur  de  meubles  ne 
peut,  par  application  de  l'article  2279,  G.  civ.,  demander  la  réso- 
lution contre  un  tiers  possesseur  de  bonne  foi.  N'est-ce  pas  là  la  qua- 
lité du  sous-aclieteur  quand  il  a  reçu  la  transmission  régulière  du 
titre  qui  est  relatif  à  la  marchandise  (connaissement  ou  lettre  de 
voiture)  et  qui  lui  donne  le  droit  de  se  la  faire  délivrer  lors  de  l'ar- 
rivée de  celle-ci  à  destination  (1)? 

C'est  seulement,  à  défaut  d'une  transmission  régulière,  qu'il 
faut,  d'après  le  texte  formel  de  l'article  576,  que  la  revente  ait  eu 
lieu  sur  les  deux  pièces  :  la  revente  opérée  sur  l'une  ou  sur  l'autre 
ne  suffirait  pas  pour  faire  disparaître  le  droit  de  revendication. 

851  bis.  Dans  le  cas  de  revente,  la  revendication  s'exerce,  à  pro- 
prement parler,  contre  le  sous-acheteur,  non  contre  la  faillite  du 
premier  acheteur.  Mais,  si  le  sous-acheteui-  n'a  pas  encore  payé  son 
prix  avant  la  déclaration  de  faillite  du  premier  acheteur,  il  est  juste 
de  reconnaître  au  premier  vendeur,  au  lieu  du  droit  de  revendiquer 
les  marchandises,  celui  de  revendiquer  la  créance  du  prix,  c'est- 
à-dire  de  se  le  faire  payer  directement  pai'  le  sous-acheteur,  comme 
cela  a  lieu  dans  le  cas  de  l'article  o7o,  2"  alin.,  C.  com.  (2). 

852.  Par  application  des  principes  généraux,  la  revendication  ne 
serait  pas  possible  si  le  failli,  au  lieu  de  revendre  les  marchandises, 
les  avait  constituées  en  gage  à  un  tiers  de  bonne  foi.  Le  créancier 
gagiste,  comme  l'acheteur,  est  protégé  par  la  règle  de  l'article  2279, 
C.  civ.  (3).  La  revendication  échouerait  donc  contre  un  créancier 

(1)  Paris,  1"  dée.  1860,  D.  1861.  2.  88.  Thaller  et  Percerou,  II,  n°  lOaO. 
Ces  auteurs  admettent  que  l'article  575  C.  com.  ne  vise  que  le  cas  où  le 
titre  de  transport  n'est  pas  négociable  par  les  voies  du  Droit  commercial, 
c'est-à-dire  est  à  personne  dénommée.  Nous  admettons  bien  que  l'arti- 
cle o76  s'applique  dans  ce  cas  qui  est  assez  rare,  mais  nous  croyons  qu'il 
s'applique  aussi  dans  le  cas  prévu  au  n»  830. 

(2)  Cette  solution  est  consacrée  en  termes  généraux,  pour  tous  les  cas' 
de  revendication,  par  l'article  46  de  la  loi  allemande  sur  la  faillite. 

(3)  Y.  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n«'  289  à  293. 
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gagiste  auquel  aurait  été  régulièrement  transmis  le  connaissement, 
la  lettre  de  voiture  ou  le  récépissé  (1).  Mais  il  va  de  soi  qu'en 
désintéressant  le  créancier  gagiste,  le  vendeur  recouvrerait  le  droit 
de  revendication  (2). 

853.  Les  conditions  exigées  par  l'article* 576,  G  com.,  pour  la 
perte  par  le  vendeur  du  droit  de  revendication,  ne  sont  pas  requises 
et,  par  suite,  la  revendication  ne  doit  pas  être  admise  encore  que 
l'acheteur  ait  revendu  autrement  que  sur  facture  et  sur  lettre  de 
voiture  ou  connaissement  signés  du  vendeur,  quand,  en  fait,  le 
vendeur  a  consenti  à  la  revente  ou  quand  il  savait,  au  moment  où  il 
a  expédié  les  marchandises,  qu'elles  étaient  revendues  par  l'ache- 
teur (3).  Les  motifs  qui  expliquent  le  maintien  du  droit  de  reven- 
dication du  vendeur  quand  la  revente  a  eu  lieu  sans  que  les  condi- 
tions de  l'article  576  soient  réunies,  sont  alors  sans  application. 

854.  Charges  imposées  an  vendeur  en  cas  de  revendication. 
— Il  va  de  soi  que  le  vendeur  qui  revendique  doit  rembourser  à 
l'acheteur  les  avances  qu'il  a  reçues  sur  le  prix.  C'est  une  consé- 
quence logique  et  nécessaire  de  la  résolution  de  la  vente.  Il  y  a  là 
une  indication  décisive  sur  la  nature  du  droit  qualifié  par  l'arti- 
cle 576  de  droit  de  revendication  fn"  824).  Mais  l'article  576, 
3'  alin.,  G.  com.,  ne  s'en  tient  pas  là;  il  oblige  le  revendiquant  à 
rembourser  à  la  masse  toutes  avances  faites  pour  fret  ou  voiture, 

(1)  La  juri?^prudence  admet  cette  solution.  On  peut  voir  là  une  approba- 
tion implicite  de  la  doctrine  d'après  laquelle,  en  cas  de  revente,  la  trans- 
mission régulière  du  connaissement  ou  do  la  lettre  de  voiture  suffit  pour 
faire  perdre  au  vendeur  le  droit  de  revendication.  On  ne  voit  pas,  en  effet, 
pourquoi  la  transmission  régulière  de  ce  titre  aurait,  en  cas  de  constitu- 
tion en  gage,  à  l'égard  du  vendeur,  un  effet  qu'elle  ne  produirait  point  en 
cas  de  revente.  Cpr.  Douai,  12  déc.  1864,  D.  1876.  1.  113;  Cass.  29  juill. 
1875,  D.  1876.   1.   11.3  ;  S.  187.Ï.  1.  49  ;  7.  Pal.,  1876.  113. 

(21  Si  la  constitution  en  gage  a  eu  lieu  pendant  la  période  suspecte,  le 
vendeur  ne  peut-il  pas  réussir  dans  sa  revendication  en  faisant  annuler  le 
gage  en  vertu  de  l'article  446,  C.  com.  ?  La  négative  doit,  selon  nous,  être 
admise  :  les  nullités  des  arlicles  446  et  suiv.  ne  peuvent  être  invoquées  que 
par  la  masse  des  créanciers,  ce  qui  enlève  la  faculté  de  s'en  prévaloir  non 
seulement  au  failli,  mais  encore  à  toute  personne  qui  n'agit  pas  pour  le 
compte  de  la  masse.  V.  n"  317. 

(3)  Caen,  23  juill.  1893.  D.  1893.  2.  422;  Cass.,  23  lévrier  1903,  D.  1903. 
1.  293;  Journal  des  faillites,  1903,  p.  133. 
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commission  ou  autres  frais,  et  à  payer  les  sommes  qui  seraient 
dues  pour  ces  mêmes  causes.  A  ce  dernier  point  de  vue,  l'arti- 
cle 376,  3^  alin.,  est  exorbitant.  On  ne  conçoit  pas  qu'alors  que  la 
résolution  a  lieu  par  la  faute  ou  par  le  fait  de  l'acheteur,  le 
vendeur  soit  tenu  de  rembourser  les  frais  faits  à  l'occasion  de  la 
chose  vendue.  Les  rédacteurs  du  Code  de  commerce  ont  été  amenés 
à  admettre  cette  obligation  pour  le  revendiquant,  parce  qu'ils  sont 
partis  de  l'idée  fausse  selon  laquelle  la  revendication  admise  au 
profit  du  vendeur  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  constituerait  une 
faveur  pour  le  premier  (1). 

855.  Quand  la  résolution  d'une  vente  pour  défaut  de  paiement 
du  prix  est  demandée  en  dehors  des  cas  de  faillite  ou  de  liquidation 
judiciaire  (2)  de  l'acheteur,  le  vendeur  peut  réclamei',  en  outre,  des 
dommages-intérêts  (arl.  118i,  2^  alin.,  C.  civ.).  Ainsi,  le  vendeur 
a,  en  cas  de  résolution,  droit  à  des  dommages-intérêts,  quand, 
depuis  la  vente,  les  choses  vendues  ont  diminué  de  prix  par  suite 
de  la  baisse  des  cours.  Ce  droit  à  des  dommages-intérêts  existe-t-il 
dans  des  circonstances  de  ce  genre  au  profit  du  vendeur,  lorsqu'il 
y  a  faillite  ou  liquidation  judiciaire  de  l'acheteur  et  que  le  vendeur 
exerce,  pour  employer  l'expression  de  l'article  376.  C.  com.,  la 
revendication,  parce  qu'il  n'a  pas  été  fait  tradition  des  marchandises 
dans  les  magasins  de  l'acheteur  et  que  celui-ci.  avant  d'en  recevoir 
livraison,  ne  les  a  pas  revendues  sur  facture  et  connaissement  ou 
lettre  de  voiture?  Cette  importante  question  se  pose  aussi  dans  le 
cas  où,  lors  du  jugement  déclaratif,  les  marchandises  vendues  n'ont 
pas  encore  été  même  expédiées  à  l'acheteur  (art.  377,  G.  com.),  de 
telle  sorte  que  le  vendeur  conserve,  en  principe,  tous  les  droits  que 
le  Code  civil  lui  confère. 

11  y  a  quelque  diftlculté  sur  le  point  de  savoir  si  la  même  solution 
doit  être  admise  à  la  fois  dans  le  cas  où  il  y  a  déjà  eu   expédition 

(1)  V.  spi'cialenienl  la  critique  de  l'art.  576,  dern.  alin.,  laite  par  Bra- 
vard,  V,  p.  o4S  et  o49.  —  Pothier  (Traité  du  contrat  de  vente,  n»  570) 
explique  très  bien  que  les  frais  alFérents  à  la  chose  vendue  doivent  être, 
en  cas  de  résolution  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  supportés  par 
l'acheteur. 

(2)  La  liquidation  judiiiaire  est  régie,  en  principe,  par  les  dispositions 
du  Code  de  commerce  relatives  à  la  faillite.  V.  L.  4  mars  1880,  art.  24. 
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sans  Iratlitioii  dans  lus  magasins  de  l'aclieleiir  el  dans  le  cas  où 
il  n'y  a  pas  eu  même  expédition.  Aussi,  afin  d'examiner  la  question 
dans  toute  son  étendue,  il  n'en  sera  traité  qu'après  que  cette  der- 
nii'rt' situation  ani'a  été  examinée.  V.  n""'  801  et  suiv. 

856.  Par  application  même  des  dispositions  de  larlicle  1184, 
C.  civ.,  la  lésolntion  pour  non-paiement  du  pi'ix  n'a  pas  lieu  de 
plein  droit.  Les  syndics  peuvent  l'empèclier  en  payant  le  pri\ 
(art.  o78).  En  outre,  il  faut  que  la  résolution  soit  demandée  ;  mais 
une  demande  en  justice  n'est  indispensable  qu'en  cas  de  contesta- 
tion. Ici  s'applique  l'article  579,  C.  com.,  selon  lequel  /es  syndirs 
pourront,  ave::  C  autorisation  du  j  urje-conunissaire,  admettre  les 
demandes  en  revendication  ;  s'il  ij  a  contestation,  te  tribunal  pro- 
noncera après  avoir  entendu  le  jufje-commissaire.  V.  n"  791. 

857.  On  peut  se  demandei'  si  l'article  o7G  est  applicable  au  com- 
missionnaire-acheieui'  en  cas  de  faillite  du  commettant.  Cette  ques- 
tion se  pose  quand  le  commissionnaire  a  expédié  les  marchandises, 
achetées  par  lui,  à  son  commettant  qui  est  déclaré  en  faillite  avant 
l'arrivée  des  marchandises  dans  ses  magasins.  Assurément,  le 
commissionnaire  n'a  jamais  le  droit  de.i'evendication  de  son  chef; 
car  il  n'est  pas  vendeur  à  l'égard  de  son  commettant  (1)  ;  mais  n'a- 
t-il  pas,  du  moins,  le  droit  de  revendication  de  l'article  376,  C. 
com.,  comme  subrogé  au  vendeur  ?  La  question  ne  peut  pas 
recevoir  la  même  solution  dans  tous  les  cas  ;  il  y  a  lieu  de  distin- 
guer selon  que  le  commissionnaire  a  agi  au  nom  du  commettant  ou 
en  son  nom  personnel  (ce  qui  est  le  cas  normal. 

Quand  le  couuuissionnaire  a  agi  au  nom  du  commcttani,  la  vente 
est  li'ailée  comme  ayant  eu  lieu  directement  entre  le  vendeur  et  le 
commettant.  Le  commissionnaire  qui  paie  le  prix  au  vendeur  est  un 
tiers  qui  acquitte  la  dette  d'autrni.  Aussi,  pour  avoir  le  droit  de 
revendication,  il  faiidiiiil  (\w  le  commissionnaii'c,  en  payant  le  prix, 
eût  obtenu  la  subrogation  conventionnelle  du  vendeur  dans  les  ter- 
mes de  l'article  12'')0,  1",  C.  civ. 

(1)  Cass.,  10  (léteiiiljre  1904,  S.  et  ./.  Pal..  l'J04.  1.  411  :  Journal  des 
faillites,  1003.  lUi.  V.  aus.^i  Douai,  1.3  novembro  rt  -Ik  fl.'cembre  1001.  D. 
100i\   -2.  .321. 
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Mais,  quand  le  commissionnaire  a  agi  en  son  nom,  il  est  tenu 
envers  le  vendeur  pour  le  commettant.  S'il  paie  le  prix,  il  est  subrogé 
de  plein  droit  au  vendeur  en  vertu  de  l'article  1251,  3",  G.  civ., 
comme  ayant  payé  une  dette  dont  il  était  tenu  pour  un  autre  (1). 

Dans  le  cas  où.  depuis  la  vente,  les  marchandises  ont  baissé  de 
prix,  le  commissionnaire  qui  les  revendique  dans  la  faillite  de  son 
commettant  éprouve  un  préjudice.  Peut-il,  par  suite,  réclamer  dans 
cette  faillite  des  dommages-intérêts  ?  Il  le  peut  certainement  comme 
subrogé  au  vendeur,  si  l'on  reconnaît  ce  droit  au  vendeur  Mais, 
si  l'on  refuse  au  vendeur  le  droit  à  des  dommages-intérêts, 
comme  le  fait  généralement  la  jni-isprudence  (n^^  861  et  suiv.),  le 
commissionnaire,  qui  ne  peut  en  obtenir  comme  subrogé  au  ven- 
deur, y  a  droit  de  son  chef  (2)  ;  le  commettant,  de  même  que  le 
mandant  (art.  1999-2000,  G.  civ.j,  est  tenu  de  réparer  le  préjudice 
que  l'exécution  de  ses  ordres  a  causé  à  celui  qui  en  a  été  chargé. 

858.  G.  Cas  où  les  marchandises  n'ont  encore  été  ni  délivrées 
ni  expédiées  par  le  vendeur.  — -  Quand,  au  moment  où  est  rendu  le 
jugement  déclaratif,  il  n'y  a  en  ni  livraison  (3),  ni  expédition  faite  à 
l'acheteur  ou  à  un  tiers  pour  son  compte,  ni  revente  opérée  par  l'ache- 
teur dans  les  conditions  de  l'article  o76,  G.  corn.,  le  vendeur  peut" 
retenir  les  marchandises  (art.  377,  G.  corn.).  Il  y  a  là  une  applica- 
lion  toute  simple  de  l'article  1612,  G.  civ.,  concernant  le  droit  de 
rétention  du  vendeur  en  cas  de  vente  faite  au  comptant.  Ge  droit 
existe,  du  reste,  au  profit  du  vendeur,  même  en  cas  de  vente  à 
crédit,  quand  racheleura  été  déclaré  en  faillite  depuis  la  vente 
(art.  1613,  G.  civ.);  la  faillite  entraine  l'exigibilité  des  dettes  à 
terme  (art.  444,  G.  com.),  (4).  On  doit  même  reconnaître  ce  droit 

(l)  Pardessus,  III,  n°  1296. 

(•2)  Douai,  13  nov.  1901,  Journal  des  faillites,  1902,  p.  13  ;  Douai,  24  dcc. 
1901,  le  Droit,  n»  du  15  fov.  1902. 

(3)  Le  droit  de  rétention  n'est  exclu  que  par  la  tradition  réelle  et  non  par 
le  seul  l'ait  que  la  marchandise  aurait  été  agréée  par  l'acheteur  qui  aurait 
même  opposé  sa  marque  et  prélevé  des  échantillons  :  Bordeaux,  2S  mai  et 
18  juin  1900,  D.  1901.  2^  73.  Cette  observation  présente  une  très  grande 
importance  pour  le  commerce  des  vins.  V.  aussi  Douai,  17  mai  1901,  le. 
Droit,  n"  du  14  nov.  l'JOl  ;  Trib.  com.  Seine,  20  janv.  1902,  la  Loi,  n»  du 
5  lévrier  1902. 

(4)  C'est  la  ce  qui  a  pu  faire  dire  que  la  faillite  de  l'acheteur,  en  cas  de 
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au  vendeur  quand  Taclieteur  était  déjà  en  faillite  lors  de  la  vente  à 
crédit,  si  le  vendeur  a  ignoré  ce  fait.  L'article  577,  G.  com.,  ne  fait 
pas  de  distinction.  D'ailleurs,  on  ne  voit  pas  comment  le  vendeur 
seiail  moins  bien  traité  quand  il  a  accordé  un  terme  à  1  "acheteur, 
parce  qu'il  s'est  trompé  sur  la  situation  actuelle  de  celui-ci,  que 
lorsque  la  déclaration  de  faillite  postérieure  à  la  vente  est  venue 
montre)'  que  le  vendeur  avait  eu  tort  de  faire  crédita  l'aclieteur  (1). 

859.  Mais,  comme  la  faillite  de  l'acheteur  ne  résout  pas  la  vente 
de  plein  droit,  le  syndic  peut  en  exiger  l'exécution  et  faire  dispa- 
raître le  droit  de  rétention  en  payant  l'intégralité  du  prix  convenu 
entre  l'acheteur  et  le  vendeur  (art.  o78,  G.  comm.).  11  ne  serait  pas 
juste  que  le  syndic  ne  put  pas,  au  nom  de  la  masse  des  créanciers 
de  l'acheteur,  maintenir  une  vente  avantageuse.  Mais  le  vendeur 
ne  peut  être  tenu  d'exécuter  ses  obligations  qu'à  charge  par  l'ache- 
teur d'exécuter  entièrement  la  sienne.  On  peut  dire,  du  reste,  qu'en 
pareil  cas,  le  vendeur  devient  créancier  de  la  masse,  c'est  à  dire, 
qu'il  a  la  masse  pour  débitrice,  Y.  n»*  oo6  et  suiv. 

Il  s'agit  là  d'un  'parti  assez  grave  à  prendre.  Aussi,  pour  faire 
usage  de  la  faculté  de  demander  l'exécution  de  la  vente  faite  au 
failli,  le  syndic  doit-il  avoir  l'autorisation  du  juge-commissaire 
(art.  o78,  G.  com.).  Gf.  analog.  art.  430,  2e  alin.,  G.  com.  Y. 
n»  867. 

Il  va  de  soi  que  le  droit,  pour  le  .vendeur,  d'exiger  le  paiement 
intégral  du  prix  n'existe  pas,  au  contraire,  quand  c'est  lui  qui,  ne 
demandant  pas  la  résolution,  oblige,  par  cela  même,  le  syndic  de 
la  faillite  de  l'acheteur  à  prendre  livraison  (2).  Dans  ce  dernier  cas, 
le  vendeur  ne  peut  que  concourir  dans  la  faillite  avec  les  autres 
créanciers. 

Le  syndic  doit  se  prononcer  le  plus  promplement  possible  (.3). 


vente  à  terme,  donne  naissance  au  droit  de  rétention  et  au  droit  de  reven- 
dication. V.  Cass.  23  juin  1801,  Journal  des  faillites,  1891,  p.  344.  Pand. 
fi\,  1892.  1.  167. 

(1)  Paris,  22janv.  18.16,  D.  18j6.  2.  94. 

(2)  V.,  pour  ce  droit  du  vendeur,  Nîmes,  4  juiil.  ISSii,  S.  1886,  2.  91  :  J. 
Pal.,  1886.  1.469. 

(3)  C'est  aux  jugrs  à  apprécier  si  le  syndic  a  pris  parti  dans  un  délai  rai- 
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Autrement,  il  serait  à  craindre,  spécialement  quand  il  s'agit  d'un 
niarclié  à  livrer,  qu'il  causât  un  préjudice  grave  au  vendeur  en  lui 
laissant  croire  qu'il  ne  réclamera  pas  l'exécution  et  en  la  deman- 
dant subitement  alors  que  les  cours  se  sont  élevés  (1). 

Le  syndic  peut,  par  cela  mtMiie  qu'il  a  le  droit  d'exiger  la  livrai- 
son des  marchandises,  céder  le  bénéfice  de  la  sorte  à  une  autre  per- 
sonne (2).  C'est  un  moyen,  pour  lui,  de  procéder  à  la  liquida- 
dation. 

Il  est  évident  que,  dans  les  marchés  à  livrer,  il  ne  faut  pas  que 
l'exécution  équivaille  à  la  continuation  du  commerce  du  failli  par 
suite  du  long  espace  de  temps  sur  lequel  les  livraisons  à  faire 
sont  échelonnées.  Autrement,  le  tribunal  de  commerce,  saisi  de 
la  question  par  le  vendeur  ou  par  le  syiidic,  pourrait  déclarer  que  le 
syndic  n'a  pas  le  droit  de  demander  l'exécution  de  la  vente  (2). 

859  Ijis.  L'article  578,  G.  com.,  s'applique  au  cas  d'union,  puis- 
qu'il confère  le  droit  au  syndic  d'exiger  la  livraison  des  marchandises 
vendues  au  failli  avant  le  jugement  déclaratif,  à  charge  du  paiement 
intégral  du  prix.  En  cas  de  concordat  simple,  le  même  droit  appar- 
tient-il  au  failli  concordataire  ?  Il  semble  qu'il  ne  lui  appartient  pas 
si  leconcordat,  comme  c'est  l'ordinaire,  contient  des  remises  (3).  Car 
il  ne  peut  dépendre  du  failli  concordaire  de  s'obligera  i)ayer  le  prix 
entier  au  vendeur,  en  réclamant  l'exécution  de  la  vente.  Cela  serait 
contraire  au  prineipe  d'égalité  applicable  aux  créanciers  du  failli 
concordataire. 

860.  Quand  le  vendeur  use  du  droit  que  lui  reconnaît  l'arti- 
cle o77,  C.  com.,  de  retenir  les  marchandises  non  encore  livrées  à  ■ 
l'acheteur,  il  est  cei'tain  qu'il  n'est  pas  tenu  de  rester  dans  celte 
situation  ;  il  peut  demandei"  la  résolution  de  la  vente.  On  ne  se  trouve 
ni  dans  le  cas  de  l'article  530,  ni  dans  celui  de  l'article  570.  Les 
marchandises  n'étant  i)as  soities  des  mains  du  vendeur,   la  résolu- 


sonnable.  La  loi  n'a  pas  fixé  elle-mùme  le  délai,  comme  elle  la  t'ait  pour  le 
bail  dimmeublc.  V.  art.  450,  C.  com.  et  n"  807. 

(1)  Trib.  comm.  Saint-N'azaire,  -21  nov.  1893,  le  Droit,  n"  du  6  janv. 
48'j4;  Journal  des  faillites,  1894,  p.  138. 

(2j  Cass.  13  janvier  1914,  Gaselle  des  tribunaux,  n»  du  17  juin  1914. 

(3)  ïrib.  comm.  Seine,  27  juillet  1004.  la  Loi  des  6,  7,  8  octobre  1904. 
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lion  ne  peut  surprendre  les  ci'éanciers  de  raclieleur.  Les  principes 
généraux  du  droit  (arl.  1184,  1634,  G.  civ.)  conduisent  à  l'admet- 
tre. Les  droits  du  vendeur  ne  sont  restreints  que  lorsque  les  mar- 
chandises, ayant  été  livrées  dans  les  magasins  de  l'acheteur,  ont  pu 
contribuer  à  augmenter  le  crédit  de  lacheleur  ou  lorsque  la  revente 
a  eu  lieu  dans  les  conditions  spéciales  de  Tarlicle  376,  2'alin., 
G.  corn. 

861 .  Il  résulte  de  tout  ce  qui  a  été  dit  précédemment,  à  propos 
des  droits  du  vendeui*  d'elVets  mobiliers  en  cas  de  faillite  de  l'ache- 
teur, que  la  résolution  peut  être  demandée  par  le  vendeur  dans  deux, 
cas  différents  :  1"  dans  le  cas  où  le  vendeur  a  expédié  les  marchan- 
dises vendues,  mais  où  il  n'en  a  pas  encore  été  fait  tradition,  lors 
du  jugement  déclaratif,  dans  les  magasins  du  failli  et  oii  elles  n'ont 
pas  non  plus  été  revendues  dans  les  conditions  fixées  par  Tarli- 
cle  576,  2-"  alin  ,  G.  com.  (n^^  783  et  suiv.)  ;  2'^  dans  le  cas  où  le 
vendeur,  n'ayant  pas  encore  expédié  les  marchandises,  a  le  droit  de 
rétention  (no  860). 

Dans  l'un  et  l'autre  de  ces  cas,  se  présente  une  question  très 
discutée  dans  les  dernières  années  (1)  :  le  vendeur  a-t-il  le  droit  de 
réclamer  des  dommages-intérêts  si  la  résolution  de  la  vente  lui 
lait  éprouver  un  préjudice,  ce  qui  se  présente  lorsque,  depuis  la 
vente,  les  marchandises  ont  diminuées  de  valeur  ou  que  le  cours 
en  a  baissé  (2)?  Cette  question  s'élève  surtout  en  fait  à  l'occasion  des 
marchés  à  terme  et  à  livrer  sur  marchandises  (3).  D'après  la  dis- 
position formelle  de  l'article  1184,  G.  civ.,  le  droit  à  des  dommages- 
intérêts  appartient  au  vendeur  en  cas  de  résolution  de  la  vente  pour 
défaut  de  paiement  du  prix.  Il  s'agit  de  savoir  si  la  circonstance  qu'il 
y  a  faillite  de  l'acheteur  ne  doit  pas  faire  refuser  ce  droit  au  ven- 
deur. Il  est  évident  que,  s'il  lui  appartenait,  le  vendeur  ne  viendrait 
à  la  faillite,  pour  les  dommages-intérêts  à  lui  dus,  que  comme  créan- 
cier chirographaiie  et  serait,  i)ar  suite,  en  cequi  les  concerne,  sou- 

(1)  Celle  iiU'/>lioii  a  élc  ijosrc  iilu.-,  liaut  et  K-servce  à  propos  du  picmiei' 
de  ces  deux  cas.  V.  n»  825. 

(2)  V.  Traiti';  de  Droit  commerciaL  HI,  n'^'*  lo8  et  suiv. 

(.3f  Alors,  en  eU'et,  le  vendeur  no  peut,  après  la  résolution,  faire  une  autre 
vente  que  pour  un  prix  intérieur  à  celui  de  la  vente  antérieure. 
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mis  àlaloidii  dividende.  Aucune  disposition  de  nos  lois  ne  permet 
au  vendeur  de  faire  valoir  son  i)]ivilège  pour  les  dommages-intérêts 
quand  la  vente  est  résolue. 

De  nombreuses  décisions  judiciaires  refusent  au  vendeur  tout 
droit  à  des  dommages-intérêts  (I).  D'après  ce  système,  les  disposi- 
tions du  Code  de  commerce  sur  les  droits  du  vendeur  non  payé 
(art.  ooO,  576  et  577 j  forment  un  seul  tout  se  suffisant  à  lui- 
même.  Il  n'y  est  pas  question  d'un  droit  possible  à  des  dom- 
mages-intérêts ;  on  ne  peut  pas  le  i-econnaître  au  vendeur  en 
vertu  des  dispositions  du  Code  civil  ;  la  loi  commerciale  y  déroge 
dans  un  but  d'égabté  entre  les  créanciers.  Cette  égalité  serait 
méconnue  si  le  vendeur  pouvait  invoquer  un  droit  à  des  dommages- 
intérêts. 

Le  droit  du  vendeur  à  des  dommages-intérêts  doit,  au  contraire, 
selon  nous,  être  admis  (2).  Le  droit  de  résolution  du  vendeur  que 
l'article  576,  C.  com.,  qualifie  de  droit  de  revendication,  est  une 
application  du  principe  de  l'article  1184,  C.  civ.  Il  faut,  pour  tran- 


(1)  Cass.  16  fév.  1887,  S.  1887.  1 .  143  ;  /.  Pal.,  1887.  1.  353  ;  D.  1887. 1, 
201  ;  Journal  des  faillites,  1887,  p.  118  ;  Amiens,  7  juill.  1887,  S.  1888.  2.  76  ; 
J.  Pal.,  1888.  1.  449  ;  D.  1888.  2.  228  ;  Journal  des  faillites,  1887,  p.  411  ; 
Nancy,  23  mai  1893  et  Douai.  29  mai  1893,  S.  et  /.  Pal.,  1893.  2.  246  :  D. 
1894.  2.  227  ;  Cass.  8  avr.  189.5,  D.  1895.  1.  481  (note  de  M.  Guénée)  :  S.  et 
/.  Pal.,  1895.  1.  268  ;  Journal  des  faillites.  1893,  p.  481.  Cass.  24  avril  1903, 
Journal  des  faillites,  1903,  p.  244;  Cass.  2  juillet  1912,  Journal  des  fail- 
lites, 1912.  337.  La  solution  opposée  est  admise  lorsque  la  demande  est 
antérieure  au  jugement  déclaratif  de  faillite,  fut-elle,  du  reste,  postérieure 
à  la  date  de  la  cessation  des  paiements.  V.  u"  862  bis.  Cass.  26  janv.  1900, 
Journal  des  faillites.  1901,  p.  97  ;  Douai,  27  janv.  1902,  même  rec,  p.  212  ; 
Cass.  26  décembre  1900,  S.  et  7.  Pal.,  1904.  1.  409.  Cass.  24  avril  1903,  S. 
eiJ.Pal.,  1904.  1.  6  ;  D.  1904.  1.  229;  Lyon,  21  juin  1011,  Journal  des 
faillites,  1912.  260. 

(2)  Paris,  4  mars  1886,  S.  1887.  2.  25;  J.  Pal.,  1887.  1.  194  (note  de 
M.  Labbé)  ;  D.  1887.  1.  201  ;  Rennes,  13  novembre  1902,  S.  et  J.  Pal.,  1903. 
2.  99  ;  Journal  des  faillites,  1903.  157  ;  Trib.  comm.  Seine,  8  novembre  1902, 
Journal  des  faillites,  1903.  514;  Nantes,  19  avril  1902,  Journal  des  failli- 
tes, 1903.  99.  V.  aussi  Cass.  Belgique,  7  fév.  1889.  S.  1890.  4.  1  ;  /.  Pal., 
1890.  2.  1  ;  D.  1891.  2.  286  ;  Cass.  Luxembourg,  4  août  1893,  D.  1896.  2.  49. 
V.  Lsnaull,  Traité  des  faillites^  III,  p.  671  et  672  ;  Thaller,  note  dans  le 
Recueil  périodique  de  Dallos,  1895.  2.  233;  Ch.  Appleton,  Des  droits  du 
vendeur  a  livrer  dans  la  faillite  de  l'acheteur  (1887). 
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cher  les  questions  accessoires  sur  lesquelles  le  Gode  de  commerce 
est  resté  muet,  se  réféier  aux  dispositions  du  Gode  civil  ;  parmi 
elles,  se  trouve  celle  de  Tarlicle  1184,  G.  civ. ,  qui  admet,  en  cas  de 
résolution,  le  vendeur  à  réclamer,  s'il  y  a  lieu,  des  dommages-inté- 
rêts, l.'n  texte  formel  excluant  le  droitdu  vendeur  à  des  dommages- 
intérêts  serait  nécessaire  pour  que  ce  droit  dût  lui  être  refusé.  Gette 
exclusion  ne  se  justifierait  pas,  du  reste  ;  eu  accordant  des  dom- 
mages-intérêts au  vendeur,  on  ne  rompt  pas  à  son  profit  l'égalité 
futi'e  les  créanciers,  on  le  replace  autant  ([ue  possible  dans  la  situa- 
lion  pécuniaire  où  il  serait  sans  la  résolution.  11  n'y  est  même  pas 
i-eplacé  complètement  puisqu'il  est,  pour  les  dommages-intérêts, 
soumis  à  la  loi  du  dividende. 

Diverses  considérations  viennent  corroborer  celte  solution. 

D'abord,  le  syndic  ayant  le  droit  de  demande)-  l'exécution  de  la 
vente  (art.  578,  G.  comm.),  la  masse  des  créanciers  profite  de  celle- 
ci,  si,  i)ar  suite  de  la  hausse  des  cours,  la  vente  est  avantageuse. 
N'est-il  pas  juste  que,  corrélativement,  si  la  vente  est  résolue,  le 
vendeur  ne  subisse  pas  un  préjudice  par  suite  de  la  baisse  ?  Puis, 
un  cas  inverse  de  celui  dans  lequel  se  pose  notre  question  peut 
se  présenter  même  en  matière  de  vente,  c'est-à-dire  qu'il  peut  y 
avoir  faillite  du  vendeur.  La  résolution  peut  alors,  à  défaut  de 
livraison  faite  par  le  syndic,  être  obtenue  par  l'acheteur  en  vertu 
de  l'article  1184,  G.  civ.  En  l'absence  de  toute  disposition  spé- 
ciale sur  ce  cas  dans  le  Gode  de  commerce,  il  semble  bien  dif- 
ficile de  ne  pas  reconnaître,  par  application  de  ces  dispositions 
du  Gode  civil,  qui  constituent  le  droit  commun,  le  droit  de  l'ache- 
teur à  des  dommages-intérêts  en  cas  de  hausse  des  marchandises  (1). 
Or,  n'est-il  pas  singulier  de  traiter  autrement  le  vendeur  en  cas  de 
faillite  de  l'acheteur  que  l'est  l'acheteur  en  cas  de  faillite  de  ven- 
deur (2)  ?  —  Enfin,  quand  il  s'agit  du  bailleur  ayant  loué  un  imnieu- 


(1-2)  Poitiers,  12  mars  1836,  S.  1850.  2.  19(J;  ,/.  Pal.,  1856.  2.  80  ;  Trib. 
com.  Seine,  9  juill.  1870,  Journal  des  trib.  de  commerce,  1871,  p.  ii.  Gass. 
lo  janvier  1900,  D.  1901.  1.  23;  Nîmes,  21  janvier  1907,  le  Droit,  n"  du 
l'i  juin  J007  ;  Alger,  22  juillet  1909,  le  Droit,  n°  du  31  octobre  1909.  V., 
pourtant,  contre  le  droit  de  l'acheteur  à  des  dommages-inlénHs  en  cas  de 
résolution  de  la  vente  à  la  suite  de  la  l'aillite  du  vendeur,  Amiens,  12  août 
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ble  à  un  commerçant  qui  vient  à  ètie  dt^ciaié  en  faillite,  le  Code  de 
commerce  (art.  ooO,  C.  com.)  admet  expressément  que  le  bailleur 
a,  en  cas  de  résiliation  du  bail,  droit  à  des  dommages-intérêts  et 
lui  permet  même  d'exercer,  pour  ceux-ci,  son  privilège.  Ne  serait-il 
pas  inexplicable  que  le  vendeur  d'elïets  mobiliers,  en  cas  de  réso- 
lution de  la  vente,  n'eût  pas  droit  à  des  dommages-intérêts,  même 
en  qualité  de  créancier  chirograpbaire  (i)  ? 

862.  La  question  relative  aux  dommages-intérêts  à  accorder  au 
vendeur,  en  cas  de  résolution  de  la  vente,  a  été  examinée  sans  dis- 
tinguer entre  le  cas  où  le  vendeur  exerce  le  droit  de  revendication 
(art.  570)  et  celui  où  il  relient  les  marchandises  non  encore  expé- 
diées (art.  o77,  G.  com.).  Mais  on  a  \oulu,  tout  en  admettant'le 
droit  à  des  dommages-intérêts  dans  le  second  de  ces  cas,  lécarter 
dans  le  premier.  En  ce  sens,  on  fait  remarquer  que  l'article  370, 
G.  com.,  obligeant  le  vendeur  qui  revendique  au  sens  de  cet  article, 
à  rembourser  à  la  masse  non  seulement  les  acomptes  par  lui  reçus, 
mais  aussi  toutes  avances  faites  pour  fret  ou  voiture,  commission, 
assurances  et  autres  frais,  et  à  payer  les  sommes  qui  seraient  dues 
pour  la  même  cause,  implique,  par  a  fortiori,  que  le  vendeur  ne 
peut  réclamer  aucune  indemnité  à  raison  de  l'inexécution  de  la 
vente  (2). 

Malgré  la  force  de  cet  argument,  on  doit,  selon  nous,  aller  jus- 
qu'à admettre  que  la  restitution  des  avances,  fret  ou  voiture,  com- 

iSSl,  Journal  des  faillites,  1888,  p.  tl6  ;  Trib.  com.  Seine,  3  déc.  1000, 
la  Loi,  n»du  30  janv.  1901. 

(1)  DnoiT  ÉTRANGEn. —  On  peut  dire  que  l'opinion  que  nou>  adoptons,  est 
conforme  à  la  solution  admise  par  la  jurisprudence  ou  par  les  lois  de  la 
plupart  des  pays  étrangei's. 

En  Belgique  et  dans  le  Grand-Duché  de  Luxemboury,  le  droit  du  ven- 
deur à  des  dommages-intérêts  en  cas  de  résolution  est  admis  par  la  juris- 
prudence :  Cass.  Belg.,  7  février  1889,  S.  1890.  i.  1.  ;  J.  Pal..  1890.  2.  1.  ; 
D.  1891.  2.  286  ;  Journal  des  faillites,  1889,  p.  226  ;  Cass.  Luxembourg,  18 
mars  1892  el4aoiit  18'.);i, /oM/Tia/  des  faillites,  1894,  p.  494:  D.  1896.  2.  49. 
Cela  mérite  d'autant  plus  d'être  constate  que  les  testes  ainsi  interprétés 
sont  les  mêmes  que  ceux  du  Code  de  commerce  français.  V.,  sur  les  lois 
étrangères,  n»  863  bis  et  note  1  de  la  page  177. 

(2)  Bordeaux,  3  sept.  18i7,  U.  1847.  4.  2.56  ;  Pardessus,  III,  n»  1289.  — 
Nous  avions  nous-mêmes  adopté  cette  opinion  dans  la  première  édition. 
V.  Prcris  de  Droit  commercial,  II,  n»  3024,  p.  859. 
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mission,  assurances  el  auti'es  frais  dûs  par  le  vendeur,  n'empêche 
pas  que  le  vendeur  puisse  avoir  le  droit  de  produire  à  la  faillite  de 
l'acheteur  pour  des  dommages-intérêts  (1).  Celle  restitution  s'expli- 
que aisément  quand  le  vendeur  trouve  un  nouvel  aclieleur  au  lieu 
d'arrivée  des  marchandises,  pour  un  prix  plus  élevé  que  celui  de 
la  première  vente  comme  comprenant  précisément  tous  les  frais. 
Sans  cette  restitution,  le  vendeur  s'enrichirait  aux  dépens  de  la  masse 
des  créanciers  ;  il  bénéficierait  de  l'accroissement  de  valeur  se  rat- 
tachant au  transport,  sans  qu'il  lui  en  coûtât  rien.  Mais,  quand  même 
le  vendeur  ne  trouve  pas  à  vendre  les  marchandises  au  lieu  de  leur 
arrivée,  on  comprend  que.  dans  un  but  d'égalité,  la  loi  oblige  le  ven- 
deur au  remboursement  des  frais,  sauf  au  vendeur  à  produire  à  la 
faillite  pour  des  dommages-intérêts  comprenant  notamment  ces  frais. 
Au  reste,  le  projet  du  Gode  de  commerce  avait  adopté  expressément 
ce  système.  La  discussion  ne  porta  au  Conseil  d'Etat  que  sur  la 
mesure  dans  laquelle  la  revendication  devait  être  admise  (2). 

Mais,  si  l'on  doit  écarter  toute  distinction  entre  le  cas  où  le  ven- 
deur a  déjà  expédié  les  marchandises  et  le  cas  où  il  n'y  a  même 
pas  eu  encore  expédition,  on  ne  saui'ait  nier  que  le  refus  du  droit  à 
des  dommages-intérêts  dans  le  dernier  cas  est  particulièrement 
exorbitant.  Le  vendeur  ne  peut  alors  à  aucun  point  de  vue  être 
considéré  comme  jouissant  d'une  faveur  quelconque  ;  ses  droits  de 
l'élention  et  de  résolulion  n'ont  été  contestés  par  personne  lors  de 
la  revision  du  livre  III  du  Code  de  commerce  en  1838.  De  plus,  pour 
refuser  des  dommages-intérêts  au  vendeur,  il  n'est  pas  alors  pos- 
sible de  se  prévaloir  de  l'obligation  de  i-estiluer  les  frais,  qui  est 
limitée  au  cast  où  l'expédition  des  marchandises  a  déjà  eu  lieu 
lors  du  jugemcn  déclaratif  de  faillite. 

862  ffis.  11  a  été  dit  plus  haut  {w  8.35)  que  la  revendication  est 
admise,  alors  même  que  les  marchandises  sont  entrées  dans  les 

(1)  Applelon,  Des  droits  du  vendeur  a  livrer  dans  la  faillite  de  Vache' 
leur,  p.  30  ot  suiv. 

(2)  L'article  144  du  projet  de  Code  de  eommeriM!  était  ainsi  conçu  :  «  Le 
«  vendeur  dans  le  cas  ci-(lessus,  sera  coiiipri«  dans  la  faillite  et  au  noui- 
«  bre  des  créanciers  jusiju'à  concurrence  des  avances  qu'il  aura  rembour- 
«  sces  au  commissionnaire  et  dos  frais  légitimes  qu'il  aura  acijuiltés.  » 
Locré,  Législation  de  la  France,  XL\,  p.  345  et  suiv. 
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magasins  de  l'acheteur  si  la  demande  a  été  formée  avant  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite.  L  article  H8i,  C.  civ.,  étant  alors  seul 
applicable,  à  l'exclusion  des  articles  550,  576  et  577,  G.  com.,  le 
droit  à  des  dommages-intérêts  n'est  pas  douteux.  Cette  solution 
doit  être  admise  même  quand  la  demande  a  été  introduite  après  la 
date  de  la  cessation  de  paiements  de  l'acheteur  (l).  C'est  le  juge- 
ment délaratif,  non  le  fait  de  la  cessation  des  paiements  qui  rend 
applicables  les  articles  550,  576  et  577  (2). 

863-  La  difficulté  relative  aux  dommages-intérêts  peut  se  pré- 
senter non  seulement  quand,  comme  il  a  été  supposé,  la  résolution 
est  obtenue  par  le  vendeur  en  vertu  des  dispositions  légales  qui 
l'admettent,  mais  aussi  quand  il  y  a  eu  pacte  commissoire.  Il  est 
évident  que,  dans  notre  doctrine,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  refu- 
ser au  vendeur,  en  cas  de  pacte  commissoire,  le  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts que  nous  lui  reconnaissons  en  cas  d'application  des 
articles  550,  576  et  577,  C.  com.  De  même,  les  partisans  de  la 
doctrine  contraire  appliquent  celle-ci  même  dans  les  cas  où  il  y  a, 
soit  un  pacte  commissoire,  soit  même  une  convention  expresse  sti- 
pulant qu'il  y  aura  lieu  à  des  dommages-intérêts,  fût-ce  en  cas  de 
faillite  de  l'acheteur  (3).  Il  n'est  certes  pas  illogique  de  pousser  les 
choses  jusqu'à  ce  point,  si  l'on  admet  que  le  droit  du  vendeur  à  des 
dommages-intérêts  est  contraire  au  principes  d'égalité  entre   les 

(1|  l^aris,  ■2-2  mai  1901,  D.  I(i03.  2.  97  :  Douai,  17  janvier  190:>,  Journaldes 
faillites,  1902,  p.  212.  V.  la  note  suivante.  Mais  il  va  de  soi  que  le  droit 
de  rétention  existe  par  cela  seul  qu'il  y  a  cessation  de  paiements  et  que 
l'acheteur  n'offre  pas  le  paiement  du  prix  au  vendeur.  Douai,  18  m<\\  1915, 
Journ.  des  failliles,  190G.  490. 

{i)  Aussi  a-t-on  quelque  peine  à  comprendre  que  cette  solution  soit 
admise  par  la  jurisprudence  (arrêt  cité  à  la  note  précédente),  qui  consacre 
la  théorie  de  la  faillite  virtuelle. 

(.S)  Douai,  29  mai  1893,  S.  et  /.  Pa/.,1893.  2.  246;  Journal  des  faillites, 
1893,  p.  407  :  Cass.  8  avr.  1895,  S.  et  J.  Pal.,  1895.  1 .  268  ;  D.  1895.  1.481 
(note  de  M.  Gucnée);  Journal  des  faillites,  1895,  p.  481.  Cet  arrêt  de  la 
Chambre  des  Re(juêtes  décide  que  les  vendeurs  «  invoquent  vainement  la 
«  clause  de  leur  marché  portant  qu'il  est  conclu  aux  conditions  et  usages 
«  du  marché  de  Paris  ;  que  ces  usages,  quels  qu'ils  soient,  ne  sauraient 
«  faire  échec  aux  dispositions  légales  qui  ont  pour  objet  de  maintenir 
«  l'égalité  entre  les  cn^anciers  de  la  faillite.  »  —  V.,  notamment,  l'art.  59 
du  règlement  des  farines  de  douze  marques  pour  le  marché  de  Paris. 
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créanciers.  Il  y  a  là  un  principe  d'ordre  public  auquel  ne  peut  déro- 
ger aucune  convention  particulière  (1).  Mais  nous  ne  pouvons  aper- 
cevoir, ainsi  que  cela  a  été  dit  plus  haut  (n°861),  comment  ce  prin- 
cipe est  violé  par  la  reconnaissance  du  droit  du  vendeur  à  des 
dommages-intérêts  en  cas  de  résolution  de  la  vente  (2). 

863  Ois.  Droit  étr.vnger.  —  Le  système  consacré  par  le  Gode 
de  commerce  français  sur  les  droits  du  vendeur  d'etTets  mobiliers 
en  cas  de  faillite  de  l'acheteur  est,  généralement,  parfois  avec  quel- 
ques dillërences  de  détail,  celui  qu'adoptent  les  lois  étrangères. 

La  législation  anglaise  reconnaît  au  vendeur  le  droit  de  revendi- 
quer les  marchandises  non  entrées  dans  les  magasins  de  l'acheteur, 
sous  le  non  de  stoppage  in  transitu,  depuis  la  fin  du  xviie  siècle  (3), 
Le  Code  de  commerce  italien  (art.  804  à  806)  et  le  Code  belge 
(art.  568)  reproduisent  les  règles  des  articles  TjdO,  o7o  à  578  du 
Gode  de  commerce  français.  Mais  ces  deux  codes  apportent  une 
atténuation  à  la  i-igiieur  de  laTègle  qui  refuse  le  privilège  et  le  droit 
de  résolution  au  vendeur,  quand  les  choses  mobilières  vendues  sont 
avant  la  faillite  de  l'acheteur,  entrées  dans  les  magasins  de  celui-ci, 
pour  les  machines  et  appareils  employés  dans  les  établissements 
industriels.  D'après  le  Gode  belge  (art,  546),  le  vendeur  de  ces 
machines  et  appareils  conserve  son  privilège  pendant  deux  ans  à 

(1)  C'est  à  raison  du  car.ictère  d'ordre  public  reconnu  à  fexclusion  du 
droit  du  vendeur  h  des  dommages-intérêts  qu'il  a  été  a'Jniis  par  quelques 
décisions  judiciaires  que  ce  droit  ne  peut  exister  même  en  vertu  d'une 
convention  se  référant  à  une  loi  d'un  pays  étranger  où  ce  droit  est 
consacré.  Douai,  30  janvier  191â,  le  Droit,  n"  du  24  novembre  1912. 

(2)  Propositions  de  tois.  —  Des  propositions  de  lois  ont  été  faites  pour 
consacrer,  contrairement  a  la  jurisprudence,  le  droit  du  vendeur  à  des 
dommages-intérêts.  Une  première  proposition  de  MM.  J.  Thierry,  Sieg- 
fried, etc..  déposée  le  1er  novembre  IDOi,  votée  par  la  Chambre  des  Dépu- 
tés le  13  juin  190;j,  a  été  repoussée  par  le  Sénat  le  8  juin  1906  (Rapport  à 
la  Chambre  de  M.  Auguste  Peureux  déposé  le  10  avril  1905  ;  Rapport  au 
Sénat  de  M.  Chabrié  déposé  le  17  novembre  1905).  Cette  proposition  de  loi 
présentée  une  seconde  fois  à  la  Chambre  le  a  été  adoptée  par  elle 
le  6  avril  1909,  mais  encore  repoussée  par  le  Sénat  le  23  janvier  1912 
(Rapporta  la  Chambre  de  M.  Failliat  déposé  le  19  mars  1909,  Rapport  de 
M.  Théodore  Girard  au  Sénat  déposé  le 

(3)  Robson.  A  treatise  on  the  law  of  banla'uptcy,  p.  447  et  suiv.  Wil- 
liam, tlie  laïc  and  practice  of  bankruptcy  (1915).  p.  238  et  239. 
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compter  de  la  livraison,  pourvu  que,  dans  la  quinzaine,  il  ait  eu  soin 
de  faire  transcrire  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  du  domicile 
ou,  à  défaut  de  domicile,  de  la  résidence  du  débiteur,  lacle  de  vente 
constatant  le  non-paiement  du  pi'ix.  L'article  773.  3",  du  Code  ila- 
lien  accorde  privilège  pendant  trois  ans  au  vendeur  de  machine 
industrielle,  pourvu  que  l'acte  de  vente  ait  été  transcrit,  dans  les 
trois  mois  de  la  livraison,  sur  un  registre  spécial  et  public  qui  doit 
être  tenu  au  greffe  du  tribunal  (1)  dans  le  ressort  duquel  les  machi- 
nes sont  installées.  Grâce  à  la  publicité  que  reçoit  ainsi  le  privilège, 
il  peut  être  conservé  sans  que  les  autres  créanciers  du  failli  soient 
trompés(2j.  — Le  Code  de  commerce  roumain  (art.  814  à  816  et 
783,  lo)  ne  fait  que  reprodnii-e  les  dispositions  du  Code  de  com- 
merce italien. 

Les  Codes  de  commerce  espar/nol  (art.  908,  909.  al.  8  et  9)  et 
mexicain  (art.  999,  al.  9  et  10)  ont  adopté  un  système  différent 
consistant  à  distinguer  la  vente  au  comptant  et  la  vente  à  crédit. 
D'après  ces  Codes,  en  cas  de  vente  au  comptant,  la  revendication 
est  possible  tant  que  les  marchandises  se  trouvent  encore  emballées 
dans  les  magasins  du  failli  ou  dans  les  conditions  où  s'est  faite  la 
livi-aison  et  en  état  d'être  distinguées  par  les  marques  et  les  numé- 
l'os  des  colis.  Au  contraire,  en  cas  de  vente  à  crédit,  la  livraison 
dans  les  magasins  de  Tacheleur  est,  comme  dans  le  Droit  com- 
mercial français,  exclusive  de  l'action  en  revendication  du  vendeur. 

Les  lois  allemande  et  autrichienne  placent  le  vendeur  dans  des 
situations  spéciales. 

Le  principe  consacré  par  la  loi  allemande  (ai't.  13)  est  bien  que 
le  cocontractant  du  failli,  le  vendeur,  quand  l'acheteur  a  été  déclaré 
en  faillite,  a  la  faculté  de  faire  résoudre  le  contrat.  Mais,  lorsqu'il 
s'agit  de  denrées  cotées  aux  mercuriales,  le  vendeur  ne  peut  exiger 
l'exécution  de  la  vente.  11  ii"a  droit  qu'à  une  indemnité  ;i  raison  de 

(1)  L^  Code  de  commerce  italien  de  1882  parlait  du  tribunal  de  com- 
merce. Depuis  la  suppression  des  tribunaux  de  commerce  en  Italie  (en 
1888),  la  disposition  s'applique  au  greffe  du  tribunal  civil. 

(2)  On  peut  rapprocher  de  ces  dispositions  celle  de  la  loi  française  du 
17  mars  1909  (art,  2,  dern.  alin.),  qui,  soumettant  à  une  inscription  le' 
privilège  du  vendeur  de  fonds  de  commerce  et  son  action  résolutoire,  lui 
conservent  dos  garanties  m<'me  en  cas  de  faillite  de  lacbeteur. 
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l'inexécution,  indemnité  déterminée  par  la  différence  entre  le  prix 
d'achat  et  le  cours  du  lieu  d'exécution  le  second  jour  ouvrable  après 
la  faillite.  Cette  disposition  particulière  est  fondée  sur  ce  qu'alors, 
le  vendeur  peut  trouver  facilement  à  vendre  au  cours,  tandis  que 
l'exécution  pourrait  être  gênante  pour  la  faillite  (art.  18).  Ce  n'est 
pas  tout.  La  loi  allemande  (art.  21)  ne  l'econnaît  une  pleine  effica- 
cité au  droit  de  résolution  du  vendeui'  que  tant  que,  n'ayant  pas 
opéré  la  livraison,  il  peut  exercer  un  droit  de  rétention.  Une  fois 
que  la  livraison  a  été  opérée,  le  vendeur  ne  peut  pas  réclamer,  au 
préjudice  de  la  masse  des  créanciers,  la  restitution  de  la  chose  vendue 
dont  la  propriété  a  été  acquise  à  l'acheteur  ;  le  vendeur  a  seulement 
droit  à  des  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  que  peut  lui 
causer  la  non-exécution  de  la  vente  par  l'acheteur.  Mais  la  revendi- 
cation est  admise  quand  les  marchandises  sont  encore  en  cours  de 
route  lors  de  la  déclaration  de  faillite  (art.  .36),  et  même  quand  elles 
sont  parvenues  dans  les  magasins  de  l'acheteur,  si  le  vendeur  en 
avait  encore  la  propi'iété  au  moment  oii  la  faillite  a  été  déclarée. 

La  loi  autrichienne  (art.  22),  en  renvoyant  aux  règles  du  droit 
civil,  ne  restreint  pas  les  droits  du  vendeur  en  cas  de  faillite  de 
l'acheleur,  de  telle  sorte  que  la  résolution  peut  être  obtenue,  encore 
que  la  livraison  des  choses  vendues  dans  les  magasins  de  l'acheteur 
ail  pu  contribuer  à  augmenter  le  crédit  de  celui-ci. 

Dans  les  cas  où  la  résolution  est  admise  au  pi'ofit  du  vendeur,  les 
lois  étrangères  s'accordent  à  lui  reconnaître  le  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts (1),  et  plusieurs  législations  qui  n'ont  pas  de  texte 
formel  sur  ce  point,  sont  interprétées  en  ce  sens  (2). 

%2.  —  Des  droits  du  bailleur  d'immeuble  e.\  cas  de  faillite 
DU  locataire. 

864.  Il  est  un  créancier  qu'on  rencontre  j)resque  toujours  dans 
la  faillite,  c'est  le  bailleur  ou  locateur  d'immeuble.  Car,  le  plus 
souvent,  le  failli  exei'ce  le  commerce  dans  des  locaux  loués  par  lui. 

il)  V.  notainmont  :  loi  anglaise  de  11J14,  ait.  .ii,  al.  5;  loi  autrichienne, 
art.  22. 

(2)  V.,  note  1  de  la  p.  172,  ce  qui  est  dit  des  jurisprudences  belge  et 
l  uxeni  bourgeo  ise. 
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La  loi  du  \2  février  1872  (1),  dont  les  dispositions  ont  élé  insérées 
dans  les  articles  450  et  350,  G.  corn.,  a  restreint  assez  notablement 
les  droits  résultant  au  profit  du  bailleur  d'immeuble  des  dispositions 
du  Code  civil  (art.  2102,  1°).  Aussi  esl-il  indispensable,  pour  appré- 
cier la  portée  de  la  loi  nouvelle,  de  rappeler  quelle  était,  avant  i872, 
la  situation  du  bailleur  en  cas  de  faillite  du  locataire. 

865.  Situation  du  bailleur  avant  la  loi  du  \2  février  1872. 
■ —  La  seule  disposition  du  Code  de  commerce  relative  aux  droits  du 
bailleur  en  cas  de  faillite  du  locataire  était  celle  de  l'article  430. 
Par  cela  même  que  le  bailleur  est  un  créancier  privilégié,  il  devTait. 
d'après  les  principes  2:énéraux  (n"^  252  et  233),  malgré  la  faillite, 
conserver  le  droit  individuel  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  meubles 
de  son  locataire,  pour  se  payer  sur  le  prix  des  loyers  qui  lui  sont  dûs. 
Mais  ce  droit  aurait  de  graves  inconvénients  pratiques.  S'il  s'exerçait 
sur  les  elTels  mobiliers  servant  à  l'exploitation  du  commerce  du 
failli,  il  empêcherait  la  continuation  de  cette  exploitation  souvent 
très  utile  après  la  faillite  (art.  470,  G.  com.).  Ce  qu'il  y  aurait  de 
plus  làcheux,  c'est  que  les  avantages  du  concordat  simple,  qui 
replace  le  failli  à  la  tète  de  ses  affaires,  seraient  ainsi  compromis,  et 
que  cette  solution  si  favorable  de  la  faillite  pourrait  même  être  par  là 
rendue  impossible.  Aussi  l'article  450,  C.  <om.,  disposait-il  que 
toutes  voies  d'exécution  pour  parvenir  au  paiement  des  loyers  sur 
les  effets  mobiliers  servant  à  l'exploitation  du  commerce  du  failli, 
seraient  suspendues  pendant  trente  jours  à  partir  du  jugement 
déclaratif  de  faillite.  Ces  trente  jours  étaient  accordés  au  failli  et  à 
ses  créanciers,  afin  de  leur  laisser  le  temps  de  se  procurer  les  fonds 
nécessaires  pour  désintéresser  le  bailleur  (2)  et  d'empêcher  ainsi 
que  celui-ci  ne  fît  procéder  à  la  vente  des  meubles. 

(1)  \'.,  !5ur  cette  loi.  E.  Genevois,  Du  privilège  du  propriétaire;  F.  Ver- 
dier,  Du  firivilége  du  propriétaire  en  tnatiére  de  faillite.  V.  aussi,  sur /es 
droits  respectifs  du  bailleur  et  du  syndic  en  cas  de  faillite  du  locataire, 
le  Journal  des  faillites,  189'J,  p.  Ti'.y  à  :i88. 

(2)  L'article  450,  C.  com.,  était  une  disposition  nouvelle  introduite  dans 
le  Code  en  1838.  Dans  le  premier  projet  du  gouvernement  présenté  aux 
Chambres,  toutes  voies  dexécution  étaient  suspendues  pendant  un  certain 
temps,  non  seulement  pour  le  bailleur,  mais  encore  pour  les  autres  créan- 
ciers privilégiés.  V.  Renouant,  t.  Il,  p.  405  et  >uiv. 
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En  l'absence  de  toute  autre  disposition  spéciale  concernant  les 
droits  du  bailleiu-  d'immeuble,  en  cas  de  faillite  du  locataire,  le  privi- 
lège dubailleur  tel  qu'il  est  établi  par  l'article  21 02,  lo,C.civ., pouvait 
être  invoqué  par  lui.  Ce  privilège,  qui  porte  sur  les  meubles  garnissant 
les  lieux  loués,  garantit  les  ci'éances  dérivant  du  bail,  spécialement 
la  créance  des  loyers.  Afin  d'éviter  les  fraudes,  l'article  2102,  i", 
G.  civ.,  fait  varier  l'étendue  de  la  créance  des  loyers  à  laquelle  est 
attaché  le  privilège,  selon  que  le  bail  a  ou  non  acquis  date  certaine. 
Quand  le  bail  a  acquis  date  certaine,  le  privilège  est  admis  pour  tous 
les  loyers  échus  et  à  échoir.  Au  contraire,  qnand  le  bail  n'a  pas 
acquis  date  certaine,  le  privilège  est  restreint  aux  loyers  échus,  aux 
loyers  de  Tannée  courante  et  de  l'année  suivante  (art.  2102,  1°)  (1). 

Deux  questions  graves  concernant  les  droits  du  liailleur  s'étaient 
posées  en  cas  de  faillite  du  locataire  :  1''  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  entraînait-il  de  plein  droit  la  résiliation  du  bail?  2''  par  cela 
seul  qu'il  y  avait  déclaration  de  faillite  du  locataire,  le  bailleur  pou- 
vait-il se  faire  payer  immédiatement  par  privilège  de  tous  les  loyers 
échus  et  à  échoir  ? 

La  jurisprudence  avait  avec  l'aison  repoussé  la  résiliation  de  plein 
droit  du  bail.  Le  jugement  déclaratif  laisse  subsister  les  contrats 
conclus  antérieurement  par  le  failli  (2),  à  l'exception  de  ceux  qui  ont 
un  caractère  personnel  (art.  1863,2003,  G.  civ.)  et  de  ceux  qui  faits 
durant  la  période  suspecte,  peuvent  êlre  annulés  en  vertu  des  arti- 
cles 4i0  et  suiv.,  G.  com.  >\Iais  les  causes  de  résiliation  admises 
par  le  droit  commun,  subsistent  malgré  la  faillite  (.3);  aussi  le 
bailleur  était  il  admis  à  léclamer  la  résiliation,  soit  lorsqu'il  n'était 
pas  payé  des  loyers  qu'il  avait  le  droit  de  réclamer  ou  qu'il  avait  à 
se  plaindre  d'abus  de  jouissance  commis  par  le  locataire,  soit  même 


11)  Telle  est,  du  moins,  l'interprétation  donnée  par  la  jurisprudence  à 
l'article  2102,  1",  C.  civ.,  pour  le  cas  où  le  bail  n'a  pas  acquis  date  certaine. 

(2)  Paris,  16  mars  1847,  D.  1847.  2.  170;  Paris,  27  nov.  1862,  D.  1863.  2. 
12;  Rouen.  23  déc.  18G4,  D.   1865.  1.  112. 

(3)  Il  n'y  a  dans  le  Code  de  commerce,  en  dehors  du  cas  de  vente  d'eCfets 
mobiliers  (art.  550,  576  et  577),  aucune  disposition  restreignant  le  droit 
de  résiliation  ou  de  résolution  pour  les  tiers  qui,  avant  la  faillite,  ont  con- 
tracté avec  le  failli.  V.  nos  883  et  suiv. 
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quand  il  navailpas  de  sûretés  siiffisanles  assurant  le  paiement  des 
loyers  à  échoir  (I  ). 

On  reconnaissait  que,  lorsque  les  meubles  du  failli  étaient  ven- 
dus, le  bailleur,  perdant  son  gage,  pouvait  réclamer  le  paiement 
immédiat  de  tous  les  loyers  échus  et  à  échoir,  si  le  bail  avait  date 
certaine  (art.  H88,  G.  civ.).  Mais  souvent,  les  meubles  du  locataire 
en  faillite  ne  sont  pas  vendus(c'est  ce  qui  a  lieu  quand  l'exploitation 
du  fonds  de  commerce  continue  et  qu'il  y  a  concordat  simple),  ou, 
tout  au  moins,  ils  sont  remplacés  par  d'autres  quand  il  y  a  une 
sous-location  ou  une  cession  de  bail. Mais  fallait-il,  alors  même  que 
les  garanties  réelles  du  bailleur  subsistaient,  admettre,  quand  le  bïiil 
avait  acquis  date  certaine  avant  le  jugement  déclaratif,  que  le  bail- 
leur pouvait  se  faire  payer  immédiatement  par  privilège  de  tous  ses 
loyers  échus  et  même  à  échoir?  La  question  se  rattachait  à  des  diffi- 
cultés relatives,  soit  à  la  nature  juridique  de  la  ci'éance  des  loyers, 
soit  à  la  portée  de  l'article  444,  G.  com.  Des  auteurs  et  même  quel- 
ques arrêts  admettaient  que  le  bailleur  ne  pouvait  exercer  immé- 
diatement son  privilège  pour  les  loyers  à  échoir  qu'autant  que  les 
meubles  du  failli  étaient  vendus  et  n'étaient  pas  remplacés  par  une 
garantie  équivalente  pour  le  bailleur.  A  l'appui  de  cette  solution,  ils 
prétendaient  que  la  créance  des  loyers  n'est  pas  une  créance  à  terme 
qui.  comme  telle,  devait  devenir  exigible  en  vertu  du  jugement  décla- 
ratif (art.  444),  mais  une  créance  sous  condition  suspensive  qui  ne  naît 
qu'autant  que  le  bailleur  procure  effectivement  au  locataire  la  jouis- 
sance de  l'immeuble  loué  ou  même  une  créance  future  (2).  Dans  la 
théorie  opposée,  on  considérait  la  créance  des  loyers  comme  une 
créance  ;i  terme,  qui  seulement  est  soumise  à  une  condition  résolu- 

(1)  Paris,  12  nov.  1861,  D.  18lj2.  2.  249  ;  S.  1802.  2.  49  ;  Paris,  26  juin  1803, 
D.  1863.  2.  247.  —  Démangeât  sur  Bravard,  V,  p.  147,  note  1  ;  Boistel, 
n»  926. 

(2)  Démangeât  sur  Bravard,  V,  p.  141  :  Mourlon,  Revue  pratique.  1867, 
XXIII,  p.  305.  V.,  pour  la  Belgique,  Laurent,  Principes  de  Droit  civil,  XiX, 
p.  392. 

Les  textes  du  Droit  romain  semblent  favorables  à  l'opinion  selon  laquelle 
la  créance  des  loyers  est  une  créance  future  ou  éventuelle  qui  nait  au  jour 
le  jour  au  fur  et  à  mesure  de  la  jouissance  du  bien  loué  procuré  par  le 
jDailleur  au  locataire.  V.  P.  F.  Gir.ird,  dans  le  Journal  des  faillites,  1911, 
p.  190  à  102. 
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toire  poui'  le  cas  où  la  jouissance  de  l'irameuble  loué  n'est  pas  pro- 
curée au  locataire  jusqu'à  la  fin  du  bail  (art.  1722,  C.  civ.).  Mais  ce 
caractère  reconnu  à  la  créance  des  loyers  devait-il  conduire  à  admet- 
tre l'exigibilité  immédiate  par  suite  de  la  déclaration  de  faillite? 
Cela  dépendait  encore  de  la  solution  adoptée  sur  une  autre  ques- 
tion. On  discute  sur  le  point  de  savoir  si  l'exigibilité  résultant  du 
jugement  déclaratif  de  faillite,  a  lieu  même  pour  les  créances  à 
terme  hypothécaires  ou  privilégiées  (n°  262).  La  créance  des  loyers 
étant  une  créance  privilégiée,  ou  ne  pouvait  reconnaître  au  bail- 
leur le  droit  d'en  réclamer  le  paiement  immédiat  par  suite  de  la 
faillite  du  locataire  qu'autant  qu'on  admettait  à  la  fois  et  que  la 
créance  des  loyers  est  une  créance  à  terme  et  que  les  créances  à 
terme  même  privilégiées  deviennent  exigibles  en  cas  de  faillite.  La 
Cour  de  cassation  adoptait  cette  solution  (1).  Elle  avait  les  plus 
graves  inconvénients  pratiques  (2).   Quand  la  durée  du  bail  était 

(1)  Gass  28  mars  1863.  S.  1863. 1.  201  ;  D.  1865.  1.  208  (par  ces  deux  arrêts 
la  Cour  fie  cassation  a  cassé  les  arrèls  de  la  Cour  de  Paris  cités  à  la  note  4 
delà  page  précédente).  —  Albert  Desjardins,  Revue  critique  de  législation 
et  de  jurisprudence,  1866,  t.  XXIX,  p.  1  ;  Aubry  et  Rau.III  (3«  édit.),§261, 
note  34,  p.  243. 

La  Chambre  des  requêtes  a  reconnu  encore  récemment,  à  propos  d'une 
toute  autre  question,  que  la  créunce  des  loyers  est  une  créance  à  terme,  et 
non  une  créance  éventuelle  dans  un  arrêt  du  12  juin  \%\i{Gacette  des  tribu- 
naux, n»  du  5  novembre  1914).  Elle  en  a  conclu  que,  par  application  de  la 
loi  du  17  mars  1909  (art.  3,  4)  sur  la  vente  et  le  nantissement  des  fonds  de- 
commerce,  le  bailleur  pouvait,  en  cas  de  vente  du  fonds  de  commerce  de 
son  locataire,  former  opposition  au  paiement  du  prix,  à  raison  des  loyers 
à  écheoir,  lors  même  que  le  locataire  a  payé  tous  les  loyers  échus.  —  Cette 
solution  a  été  trouvée  exorbitante,  et  une  loi  du  31  juillet  1913  modifiant 
l'article  3  de  la  loi  du  17  mars  1909,  dispose  :  Le  bailleur  ne  peut  former 
opposition  pour  toi/ers  en  cours  ou  à  échoir  et  ce,  nonobstant  toutes  stij.u- 
lations  contraires. 

La  jurisprudence  relative  aux  droits  du  bailleur  d'immeuble  en  cas  de 
faillite  du  locataire  avait  été  encore  aggravée  par  deux  arrêts  de  la  Cham- 
bre des  requêtes  et  de  la  Chambre  civile,  ([ui  admirent  que  le  bailleur 
pouvait  exiger  le  paiement  effectif  des  loyers  à  échoir  et  ne  pas  se  con- 
tenter d'une  consignation  avec  faculté,  pour  le  bailleur,  de  toucher  les 
loyers  à  mesure  de  leurs  échéances  :  Req.  25  juill.  1808,  D.  1872.  1.  93; 
S.  1869.  1.  13  ;  Cass.  16  fcv.  1870,  D.  1870.  1.  260;  S.  1870.  1.  318. 

(2)  Le  développement  considérable  du  commerce  et  de  l'industrie  a  eu 
pour  conséquence  de  faire  atteindre  aux  loyers  un  chifïYe  très  élevé  et  de 
rendre  très  fréquents  les  baux  de  longue  durée. 
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longue  et  quand  le  loyer  était  élevé,  l'actif  était  presque  complète- 
ment absorbé  par  le  bailleur.  Dès  lors,  le  concordat  devenait  impos- 
sible (t)  ;  le  fonds  de  commerce  qui,  le  plus  souvent,  constitue 
Factif  principal  du  failli  ne  pouvait  même  pas  être  utilement  cédé. 
Le  bailleur  s'enrichissait  au  piéjudice  du  failli  et  des  créanciers  de 
la  masse.  La  loi  du  12  février  1872  (2)  a  eu  pour  but  de  remédier  à 
cet  état  de  choses,  qui  avait  donné  lieu  aux  plaintes  les  plus  vives 
et  les  plus  légitimes,  en  restreignant  les  droits  du  bailleur  au  cas 
de  faillite  du  locataire.  Cette  loi  s'est  occupée  de  trois  objets  prin- 
cipaux :  1°  de  la  suspension  du  droit  de  poursuite  du  bailleur  : 
2°  de  son  action  en  résiliation;  3*^  de  l'étendue  de  la  créance  privi- 
légiée du  bailleur.  —  Les  dispositions  relatives  aux  deux  premires 
points  sont  insérées  dans  l'article  450,  celles  concernant  la  troisième 
sont  placées  dans  l'article  ooO. 

866-  Loi  du  12  février  1872.  Suspension  des  voies  d'exécu/ion. 
Action  en  rèsilialion.  — La  loi  nouvelle  écarte,  conformément,  du 
reste,  à  la  solution  admise  antérieurement  par  la  jurisprudence,  la 
résiliation  du  bail  comme  résultant  de  plein  droit  du  jugement 
déclaratif.  Ainsi,  le  bailleur  peut  seulement  faire  résilier  le  bail 
quand  il  a,  en  vertu  des  règles  de  droit  commun,  à  invoquer  une 
cause  spéciale  à  cet  effet,  par  exemple  quand  il  y  a  des  loyers 
arriérés,  quand  il  y  a  eu  des  abus  de  jouissance  de  la  part  du 
locataire,  quand  celui-ci  n  a  pas  garni  les  lieux  loués  de  meubles 
suffisants  (art.  1752,  C.  civ.)  on  en  a  enlevé,  etc.  Il  est  évident  que, 
dans  la  plupart  des  cas,  quand  il  y  a  faillite  du  locataire,  le  bailleui' 
a,  en  fait,  le  droit  de  demander  la  résiliation  du  bail  en  vertu  de  la 
première  de  ces  causes.  En  outre,  si  tous  les  loyers  échus  sont 

(1)  Des  tribunaux  de  commerce  refusèrent  d'homologuer  des  concordats 
à  raison  de  la  réserve  qu'avait  faite  le  bailleur  du  droit  d'exercer  son  pri- 
vilège. 

(2i  En  1867,  le  gouvernement  avait  déjà  déposé  un  projet  de  loi  au  Corps 
législatif.  V.  Journal  Officiel,  1"  janv.  18G8,  annexe  n»  19.  La  chute  du 
.Second  Empire  empêcha  ce  projet  d'aboutir.  Le  7  avril  1871,  M.  Gourbet- 
Poulard  saisit  l'Assemblée  nationale  d'une  proposition  de  loi,  qui  est  deve- 
nue la  loi  du  12  février  1872.  Les  désastres  de  1870  et  de  1871  menaçaient 
d'augmenter  le  nombre  des  faillites,  et,  par  suite,  il  importait  plus  que 
jamais  de  limiter  les  droits  du  bailleur. 
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payés,  il  est  toujours  à  craindre  que  la  faillite,  empêchant  le  paie- 
ment des  loyers  à  échoir,  ne  confère  pour  l'avenir  au  bailleur  le 
droit  de  réclamer  la  résiliation, 

La  résiliation  du  bail  est  [un  fait  grave.  Elle  peut  rendre  difficile 
ou  impossible  la  continuation  de  l'exploitation  du  fonds  de  commerce 
et  compromettre  la  conclusion  d'un  concordat.  Aussi  la  loi  de  1872 
cherche-t-elle  à  l'éviter  en  donnant  aux  syndics  des  facilités  pour 
tenter  un  arrangement  avec  le  bailleur. 

867.  Les  voies  d'exécution  sont  suspendues,  comme  avant  la  loi 
de  1872,  sans  préjudice  du  droit  qui  serait  acquis  au  bailleur  de 
reprendre  possession  des  lieux  loués.  V.  n'^  868. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  voies  d'exécution  qui  sont  suspen- 
dues, comme  avant  1872  (n*^  85o)  ;  il  y  a  aussi  suspension  de  l'ac- 
tion en  résiliation.  Cette  double  suspension  a  lieu  pendant  un  délai 
difîérenl  de  celui  que  fixait  l'ancien  article  430  (trente  jours  depuis 
le  jugement  déclaratif)  ;  ce  délai  n'étant  si  suffisant,  ni  bien  calculé. 
Toutes  voies  d'exécution  et  toutes  actions  en  résiliation  du  bail 
sont  suspendues  (1)  jusqu'à  l'expiration  des  huit  jours  qui  suivent 
le  délai  accordé  par  l'arlicle  492,  C.  com.  aux  créanciers  domici- 
tiés  en  France  pour  la  vérification  de  leurs  créances.  Aussi  la 
suspension  se  prolonge-t  elle  pendant  un  temps  variable  selon  les 
domiciles  des  créanciers,  puisque  les  délais  donnés  pour  la  vérifica- 
tion varient  avec  les  distances  {\\°  531).  On  fait  abstraction  des 
délais  exceptionnels  accordés  aux  créanciers  domiciliés  hors  de 
France,  afin  de  ne  pas  prolonger  outre  mesure  l'incertitude  sur  le 
sort  du  bail  (2). 

Quand  les  délais  de  vérification  sont  expirés,  on  connaît,  en  géné- 
lal,  à  peu  près  complètement  l'état  de  l'actif  et  celui  du  passif.  Le 
syndic  est  donc  à  même  d'apprécier  s'il  y  a  ou  non  des  chances 
sérieuses  de  conclusion  d'un  concordat.  Aussi,  dans  les  huit  jours 


(1)  Le  bailleur  peut  faire  procéder  à  la  vente  du  mobilier  garnissant  les 
lieux  loués,  si,  sans  attendre  l'expiration  du  délai  qui  lui  est  accordé,  le 
syndic  a  opté  pour  la  non-co'itinualion  du  bail.  V.  n»  867, 

(2)  C'est  pour  la  même  raison  qu'on  n'attend  pas  l'expiration  de  ces  délais 
pour  procéder  aux  vérifications  et  pour  réunir  rassemblée  du  concordat 
(nos  532  et  533). 
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qui  suivent  l'expiration  de  ces  délais,  le  syndic,  s'il  estime  que  le 
bail  doit  continuer,  peut  notifier  son  intention  à  cet  égard  au  bail- 
leur, en  offrant  de  satisfaire  à  toutes  les  obligations  du  locataire. 
Comme  il  y  a  là  une  détermination  d'une  certaine  gravité,  la  notifi- 
cation à  faire  par  le  syndic  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation 
du  juge-commissaire  et  le  failli  entendu  (art.  450,  G.  com.)  (1). 

Le  bailleur,  après  la  notification  qu'il  reçoit  du  syndic,  a  un  délai 
de  quinze  jours  pour  prendre  un  parti.  Il  peut  ou  demander  la  rési- 
liation du  bail  ou  adhérer  à  l'offre  de  continuation  du  bail  faite  par 
le  syndinc,  ou  garder  le  silence  pendant  le  délai  de  quinzaine.  Dans 
le  premier  cas,  le  tribunal  décide  selon  les  circonstances.  Dans  le 
second  cas,  le  bail  continue.  Dans  le  troisième,  le  silence  du  bail- 
leur, prolongé  pendant  la  quinzaine,  doit  équivaloir  à  une  adhésion 
à  l'offre  du  syndic  ;  on  ne  peut  sous-entendre  une  demande  en 
résiliation  qui  n'a  pas  été  réellement  foimée. 

Il  ne  faut  pas,  du  reste,  que  la  menace  d'une  l'ésiiiation  reste 
suspendue  continuellement  sur  la  tête  du  failli  et  des  créanciers. 
Mais  l'adhésion  expresse  ou  tacite  du  bailleur  n'a  d'effet  que  pour 
le  passé,  en  ce  sens  qu'aucune  demande  de  résiliation  fondée  sur 
une  cause  ancienne  ne  peut  plus  être  formée  par  lui  ;  il  conserve  le 
droit  d'agir  en  résiliation  à  raison  des  causes  postérieures,  si,  par 
exemple,  les  loyers  futurs  ne  sont  pas  payés  au  fur  et  k  mesure  de 
leurs  échéances.  Pour  que  le  bailleur  soit  réputé  avoir  ainsi  renoncé 
au  droit  de  demander  la  résiliation,  il  faut  qu'il  ait  été,  par  la  notifi- 
cation prévue  par  l'article  450,  mis  en  demeure  par  le  syndic  de 
prendre  parti.  Si  donc  le  syndic  n'avait  pas  notifié  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  450  son  intention  de  continuer  le  bail,  le  bailleur  con- 
serverait le  droit  de  demander  la  résiliation  même  pour  des  causes 
antérieures  à  la  faillite.  Le  délai  imparti  au  bailleur  pour  former 

(1)  Cpi\,  pour  l'exécution  des  ventes  d'effets  mobiliers  fuites  au  failli 
avant  le  jugement  déclaratif,  art.  378  et  n"  859. 

Du  reste,  la  volonté  du  syndic  de  continuer  le  bail  peut  résulter  d'actes 
accomplis  par  lui,  comme  la  cession  du  bail.  Douai,  11  juillet  1907,  Jour- 
nal des  faillites,  1908.  37.  La  vente  des  meubles  n'implique  pas  nécessai- , 
renient  une  volonté  contraire  à  la  continuation  du  bail.  Angers,  4  juillet 
1904,  Jownaldes  faillites,  1904.  493.  V.,  pourtant,  Rouen,  9  décembre  1896» 
D.  1899.  1.  137. 
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une  demande  en  résiliation,  n'aïuail  pas  couru,  puisque,  d'après 
l'article  430,  G.  coni.,  il  court  seulement  du  jour  de  la  notification 
faite  par  le  syndic  de  son  intention  de  continuer  le  bail.  Mais,  par 
cela  même  que  la  résiliation  ne  résulte  pas  de  plein  droit  du  juge- 
ment déclaratif,  le  seul  défaut  de  notification  de  la  part  du  syndic, 
de  sa  volonté  de  continuer  le  bail,  ne  doit  pas  faire  admettre  qu'il  y 
a  résiliation  (1). 

Du  reste,  il  est  bien  certain  que  le  syndic  n'a  pas,  à  raison  de  la 
faillite,  le  droit  de  demander  la  résiliation  du  bail.  Le  bailleur  peut, 
toujours,  s'il  croit  y  trouver  uUérèt,  en  exiger  la  continuation  (2). 

868.  La  suspension  des  voies  d'exécution  et  du  droit  de  deman- 
der la  résiliation  ne  met  pas  obstacle  aux  mesures  conservatoires 
que  pourrait  avoir  à  prendre  le  bailleur  (3).  Le  bailleur  peut  donc, 
même  pendant  les  délais  fixés  par  l'article  450,  empêcher  le  loca- 
taire ou  le  syndic  de  dégarnir  les  lieux  loués  des  objets  qui  s'y  trou- 
vent ou  même  revendiquer  ceux  qui  auraient  été  déplacés  sans  son 
consentement  lart.  2102,  l»,  G.  civ.,  art.  819,  in  fine  et  826,  G. 
proc.  civ.  (4).  La  loi  ne  pouvait  obliger  le  bailleur  à  rester  iiiaciil 
en  présence  du  locataire  qui  compromet  ses  intérêts. 

De  même,  la  suspension  des  voies  d'exécution  et  du  droit  de 
demander  la  résiliation  du  bail  ne  serait  pas  opposable  au  bailleur 
qui  aurait  le  droit  acquis  de  reprendre  possession  des  lieux  loués 
(art.  430,  2' et  3"  alin).  G'est  là  ce  qui  se  présenterait  si  le  bail 
avait  pi'is  fin.  Il  en  serait  de  même  si  le  bail  contenait  une  claust- 


(Il  V.,  pourtant,  en  sens  contraire,  Trib.  corn.  Montbrison,  o  déc.  1890, 
Journal  des  faillites,  1893.  p.  13".  Ce  jugement  part  de  l'idée  fausse  que 
la  conlinualion  du  bail  eu  cas  de  faillite  du  locataire  a  été  considérée 
comme  une  exception.  Gpr.  Trib.  civil,  Lille,  11  février  1907,  Journal  des 
faillites.  1907.  4:^8. 

(i)  Trib.  civ.  Blois,  18  lov.  188.j,  Journal  des  faillites.  ISSo,  p.  42:2.  Dans 
l'espèce,  les  obligations  du  tocataire  envers  le  bailleur  avaient  été  garan- 
ties par  une  caution. 

(3)  L'ancien  article  450,  G.  coni.,  contenait  déjà  la  réserve  des  mesures 
conservatoires. 

(4)  La  demande  en  valitlilé  de  la  revendication  ne  dérivant  pas  de  la 
faillite,  mais  d'un  contrat  antérieur,  le  tribunal  civil  a  compétence  pour 
en  connaître,  à  l'exclusion  du  tribunal  de  commerce  qui  a  rendu  le  jugement 
déclaratif.  Gass.  28  novembre  1898,  S.  et./.  Pal.,  1902.  1.  142  ;  D.  1899.  1.  35. 
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d'après  laquelle  le  défaut  d'acquittement  des  loyers  ou  la  déclara- 
tion de  faillite  du  locataire  (1)  entraînera  de  plein  droit  la  résilia- 
tion. Rien  n'indique  que  le  législateur  de  1872  ait  entendu  que  cette 
clause,  valable  entre  les  parties,  ne  serait  pas  opposable,  en  cas  de 
faillite,  aux  créanciers  de  la  masse  (2).  Elle  n'est  en  rien  contraire 
an  principe  d'égalité  qui  domine  la  faillite  (3).  La  loi  n'enlève  pas  au 
bailleur,  eu  cas  de  faillite  du  locataire,  le  droit  de  résiliation,  comme 
elle  enlève  au  vendeur  d'effets  mobiliers  le  droit  de  résolution  en 
cas  de  faillite  de  l'acheteur  (n^s  831  et  suiv.)  ;  la  loi  se  borne  à 
exclure  la  résiliation  du  bail  comme  résultant  du  seul  fait  de  la 
déclaration  de  faillite,  mais  elle  admet  que  le  bailleur  invoque  toutes 
les  causes  de  résiliation  résultant  des  règles  du  droit  commun  : 
parmi  elles,  se  trouve  la  clause  du  bail  d'après  laquelle  le  bailleur 
aura  le  droit  de  résilier  le  bail  en  cas  de  faillite  du  locataire  (4). 

Enfin,  comme  la  suspension  du  di'oil  d'exécution  pour  le  bailleur 
a  été  admise  dans  l'intérêt  des  ci'éanciers  représentés  par  le  syndic, 
afin  de  laisser  à  celui-ci  le  temps  d'examiner  s'il  y  a  intérêt  pour  la 
jmasse  à  continuer  le  bail,  celte  suspension  cesse  dès  que  le  syndic 
exerce  son  option.  Par  conséquent,  dans  le  cas  oii  le  syndic  met  en 
vente  le  mobilier  industriel  du   failli,  le  bailleur  reprend  l'exer- 

(1)  La  mùme  solution  parait  devoir  être  admise  dans  le  cas  où  le  bail 
stipulant  qu'il  sera  résilié  de  plein  droit,  un  certain  délai  après  le  com- 
mandement, la  faillite  du  locataire  est  déclarée  dans  ce  délai  après  le 
commandement.  Paris,  2.5  janvier  1903,  S.  et  /.  Pal.,  1907.  2.  297;  D. 
1903.  2.  81. 

(2)  Trib.  civ.  Seine,  2G  mai  1882,  Journal  dex  faillites,  1882,  p.  354  ; 
Paris,  16  janv.  et  6  août  1884,  Journal  des  faillites,  1884,  p.  54  et  306; 
Trib.  civ.  Seine,  11  avr.  18!Ji,  Journal  des  faillites,  1895,  p.  376;  Paris, 
25  janvier  1905,  S.  et  J.  Pal.,  1907.  2.  297;  D.  1903.  2.  81;  Journal  des 
faillites,  1906.  203.  —  V.,  en  sens  contraire,  art.  de  M.  Dubasty,  dans  le 
Journal  des  faillites,  1881,  p.  44. 

(3-4)  Il  a  été  admis  plus  haut  (n"  828)  que  le  vendeur  d'ellets  mobiliers 
ne  peut  se  réserver  le  droit  de  résolution  même  pour  le  cas  où  les  mar- 
chandises vendues  seraient  entrées  dans  les  magasins  de  l'acheteur  avant 
le  jugement  déclaratif.  Une  telle  clause  irait  contre  une  disposition  formelle 
de  la  loi  et  tendrait  à  rompre  l'égalité  entre  les  créanciers  du  failli  au 
profil  du  vendeur.  Ces  considérations  expliquent  comment  nous  ne  nous 
mettons  pas  en  contradiction  en  admettant  la  nullité  de  la  clause  dont  il 
s'agit  dans  la  vente  et  la  validité  de  la  clause  de  résiliation  de  plein  droit 
du  bail  en  cas  de  faillite  du  locataire. 
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€cede  ses  droits,  qui  n'étaient  que  suspendus,  et  peut  exercer  son 
privilège  encore  que  les  délais  de  l'article  450  ne  soient  pas  expirés. 
Autrement,  le  bailleur  risquerait  d'arriver  trop  tard  pour  exercer 
son  privilège  (1). 

869.  Les  règles  concernant  la  suspension  des  voies  d'exécution 
ne  s'appliquent,  comme  avant  1872,  qu'aux  e^e/s  mobiliers  servant 
à  lexploitalion  du  commerce  ou  de  l' industrie  du  failli^  non  aux 
objets  servant  à  son  usage  personnel.  Cette  distinction,  consacrée 
par  les  termes  de  l'article  430,  est  conforme  au  but  du  législateur. 
Seule  la  vente  des  efïets  mobiliers  dont  il  s'agit  rendrait  impossible 
ou  difficile  la  continuation  de  l'exploitation  du  commerce. 

870.  Quant  aux  dispositions  relatives  au  droit  de  demander  la 
résiliation  (n»  867),  elles  s'appliquent  aux  immeubles  affectés  au 
commerce  et  à  l'industrie  du  failli  et  aux  locaux  dépendant  de  ces 
immeubles  et  servant  à  Thabitation  personnelle  du  failli  et  de  sa 
famille  (art.  450,  init.).  C'est  pour  les  immeubles  consacrés  au 
commerce  qu'il  importe  surtout  que  la  résiliation  ne  soit  admise 
qu'après  mûre  réflexion,  puisque  la  résiliation  du  bail  de  ces  immeu- 
bles peut  empêclier  la  continuation  de  l'exploitation.  La  loi  assi- 
mile à  ces  immeubles  même  les  locaux  attenants  servant  à  l'babita- 
lion  personnelle  du  failli,  quand  ils  dépendent  de  ces  immeubles, 
parce  que  souvent,  il  y  a  un  seul  loyer  pour  ces  deux  sortes  de 
locaux  ou  que,  tout  au  moins,  l'intention  des  parties  est,  en  pareil 
cas,  de  lier  ensemble  le  sort  des  deux  baux. 

870  bis.  L'action  en  résiliation  doit  être  exercée  contre  le  syn- 
dic (2).  Quand  le  fonds  de  commerce  exploité  dans  l'immeuble  est 
grevé  d'inscriptions  au  profit  de  créanciers  gagistes  ou  d'un  ven- 
deur,, le  bailleur  doit  notifier  la  demande  en  résiliation  aux  créan- 
ciers inscrits  au  domicile  par  eux  élu  dans  leurs  inscriptions  et  le 
jugement  ne  peut  être  rendu  qu'un  mois  après  la  notification 
(L.  17  mars  1909,  art.  14,  alin.  1)  (.3).  Si  le  syndic  résilie  le  bail  à 


(1)  Rouen,  9  déc  189G,  Journal  des  faillites,  1897,  p.  3U4. 

(2)  Le  tribunal  de  commerce  qui  a  déclaré  la  faillite  ou  le  tribunal  civil 
est  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  résiliation  selon,  que  celle-ci 
dérive  ou  non  de  la  l'aillite  (art.  635,  C.  comm.j. 

(3)  La  faillite  du  locataire  ne  dispense  pas  de  la  notification  aux  créan- 
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l'amiable,  celle  résilialion  ne  devient  définilive  qu'un  mois  après  la 
nolification  faile  à  ces  créanciers  (L.  du  17  mars  1909,  art.  14, 
2^  alin.).  Ces  dispositions  sappliquent par  le  grand  intérêt  que  doi- 
vent avoir  les  créanciers  privilégiés  à  ce  que  le  bail,  qui  forme  un 
élément  important  du  fonds  de  commerce,  ne  soit  pas  résilié. 

871  .  Etendue  de  la  créance  privilégiée  du  bailleur.  Réduc- 
tion DU  privilège.  —  Il  résulte  de  tout  ce  qui  est  dit  plus  haut 
que  deux  cas  peuvent  se  présenter  :  tantôt  le  bail  est  résilié,  tantôt, 
au  contraire,  la  résiliation  n'en  a  pas  lieu.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  la  loi  restreint  le  privilège  du  bailleur  et,  dans  un  but  de  sim" 
plification,  elle  écarte  toute  distmction  entre  les  baux  ayant  et  les 
baux  n'ayant  pas  date  certaine  qu'admet  l'article  2102,  T,  G.  civ. 
Au  reste,  depuis  la  loi  du  23  août  1871  Cari.  11),  qui  prescrit 
l'enregistrement  des  baux,  les  baux  sont,  sauf  de  très  rares  excep- 
tions, enregistrés  et  ont,  par  cela  même,  date  certaine  lors  de  la 
déclaration  de  faillite  du  locataire . 

872.  Cas  de  résilialion  du  bail.  —  Quand  il  y  a  résiliation  du 
liail,  les  loyers  sont  privilégiés  pour  les  deux  dernières  années  de 
location  échues  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite  et  pour  l'an- 
née courante.  Ainsi,  les  loyers  échus  ne  sont  pas  tous  privilégiés  ; 
ils  ne  le  sont,  dans  le  passé,  que  pour  deux  ans,  alors  qu'en  droit 
commun,  d'après  l'opinion  qui  prévaut  (1),  ils  le  sont  indéfiniment 
dans  le  passé,  même  dans  le  cas  où  le  bail  n'a  pas  acquis  date  cer- 
taine. Les  créanciers  du  locataire  doivent  penser  qu'il  paie  réguliè- 
rement ses  loyers  et  ils  ne  doivent  pas  souffrir  d'un  privilège  trop 
étendu  s'appliquant  à  une  créance  qu'ils  croyaient  éteinte  (2).  Le 
bailleur,  en  ayant  laissé  s'accumuler  les  loyers  impayés,  a,  du  reste, 


ciers  privilégiés,  parce  que  le  syndic  ne  représente  pas  ses  créanciers. 
Triij.  civ.  Montreuil-sur-Mer,  Il  mars  l'JlO. 

(1)  V.  Aubry  et  Rau,  III  (3'  cdiL),  %  261,  note  27,  p.  239.  —  Le  texte  de 
l'article  2102,  1»,  C.  civ.,  est  obscur  sur  l'étendue  du  privilège  du  bailleur 
dans   le  cas  où  le  bail  n'a  pas  date  certaine. 

(21  Dans  le  rapport  fait  à  r.\sserablce  nationale  par  M.  Delsol  sur  la  loi 
du  12  février  1872,  cette  restriction  du  privilège  du  bailleur  dans  le  passé 
est  rapprochée,  au  point  de  vue  do  ses  motifs,  de  l'article  2131,  C.  civ. 
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rendu  un  très  mauvais  service  au  locataire  :  sa  faillite  sera  d'autant 
plus  désastreuse  qu'elle  aura  été  plus  retardée. 

Les  deux  années  de  loyers  échus  qui  sont  privilégiées,  sont  les 
années  antérieures  au  jugement  déclaratif  {l).  Elles  doivent  se 
compter  en  prenant  pour  point  de  départ  la  date  fixée  par  le  contrat 
pour  le  commencement  du  bail.  Ainsi,  le  bail  a  commencé  le 
1er  avril  191.3,  la  faillite  a  été  déclarée  le  1er  juillet  1914  ^  les  deux 
années  privilégiées  sont  celles  qui  se  placent  entre  le  1er  jjyril  191.3 
et  le  l-'r  avril  191 0. 

Quant  à  l'année  courante,  c'est  le  temps  qui  s'écoule  entre  le 
derniei"  anniversaire  du  commencement  du  bail  avant  la  résilia- 
tion (2)  et  la  résiliation  du  Ijail.  Ce  sera  le  temps  écoulé  entre  le 
1er  avril  1915  et  le  l^"^  janvier  1910,  si  le  bail  est  résilié  à- cette 
dernière  date.  En  conséquence,  l'année  courante  ne  correspond  pas 
nécessairement  à  une  année  entièi'e  ;  il  serait  donc  inexact  de  dire 
que  le  privilège  existe  pour  les  loyers  de  trois  années. 

Il  ne  peut  pas  être  question  de  l'exercice  du  privilège  pour  les 
années  qui  suivent  la  résiliation  ;  le  ])ailleur  qui,  par  suite  de  la 
résiliation,  rentre  en  jouissance  de  l'immeuble  loué,  ne  peut  évi- 
demment pas  réclamer  des  loyers  pour  le  temps  postérieur  à  cette 
résiliation  du  bail. 

873.  Du  reste,  le  bailleur  n'est  pas  privilégié  seulement  pour  les 
loyers  dans  la  mesure  qui  vient  d"ètre  indiquée  ;  il  l'est  encore  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail,  par  exemple,  pour  les  répa- 
rations locatives  et  pour  les  dommages-intérêts  qui  pourront  lui  être 
alloués  par  les  tribunaux  (art.  350,  l'r  alin.,  G.  com.)  (3).  Il  arrive 
souvent,  en  effet,  qu'en  cas  de  résiliation,  le  bailleur  peut  réclamer 
une  indemnité,  c'est  ce  qui  se  présente  quand  le  bailleur  ne  parvient 

(1)  Ce  ne  sont  pas  des  années  ayant  précédé  la  date  de  la  cessation  des 
paiements  :  Trib.  com.  Mamers,  3  fév.   1893,  S.  et  /.  Pal.,  1893.  2.  230. 

(2)  Douai,  lo  juill.  1890,  la  Loi,  n"  du  30  oct.  189G.  L'année  courante  a 
donc  son  point  de  départ  à  l'anniversaire  du  commencement  réel  du  bail, 
non  à  la  date  ordinaire  à  laquelle,  d"aprés  l'usage  dos  lieux,  les  baux  com- 
mencent :  Trib.  com.  Nantes,  G  nov.  188C,  Journal  dfs  faillites,  1888, 
p.  o04. 

(3)  Trib,  com. Tours,  27  avr.  1888  ;  Trib,  com.  Pontarlier.  14  mars  1893  ; 
Journal  des  faillites,  1888.  p.  501  ;  1894,  p.  41. 
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pas  à  relouer  immédiatement,  ou  quand  les  loyers  ont  baissé  et 
qu'il  loue  pour  un  loyer  inférieur  à  celui  que  payait  le  failli  (I). 

Faut-il  tenir  compte,  dans  tous  les  cas,  de  toute  la  durée  du  bail. 
On  a  prétendu  que  non  dans  le  cas  où  le  bail  n'a  pas  acquis  date 
certaine  ;  alors,  par  application  de  l'article  2102,  l^,  G.  civ.,  les 
dommages-intérêts  ne  seraient  privilégiés  qu'autant  qu'ils  se  référe- 
raient à  l'année  courante  elà  l'année  suivante.  Mais  cette  solution  se 
heurte  à  l'exclusion,  par  larticle  530  modifié  par  la  loi  du  12  février 
1872,  de  toute  distinction  entre  le  cas  où  le  bail  a  acquis  et  le 
cas  oii  le  bail  n'a  pas  acquis  date  certaine  avant  le  jugement  décla- 
ratif. 

Le  privilège  est,  au  contraire,  étranger  aux  créances  se  rattachant 
à  des  clauses  du  bail,  mais  qui  ne  dérivent,  pourtant,  pas  du  con- 
trat de  louage  (2).  Il  en  est  ainsi,  du  reste,  toutes  les  fois  que  le 
privilège  du  bailleur  est  exercé,  n'y  eùt-il  pas  faillite  du  locataire. 

874.  Cas  oii  le  bail  n  est  pas  résilié.  —  C'est  dans  ce  cas  que  se 
présentait,  avant  la  loi  du  12  février  1872,  la  question  relative  à 
l'exigibilité  immédiate  des  loyers  à  échoir  par  suite  de  la  faillite 
(n"  865).  Le  législateur  de  1872  a  reconnu,  comme  la  Cour  suprême 
{w"  864),  que  la  créance  est  une  créance  à  terme  (3),  mais  qu'étant 
privilégiée,  elle  ne  devait  pas  devenir  exigible  de  plein  droit  par  suite 
de  la  faillite.  Il  a  ainsi  écarté  la  jurispi'udence  antérieure  de  la  Cour 
de  cassation.  Mais  il  ne  s'est  pas  borné  à  cela  :  modifiant  l'article 
2102,  1",  C.  civ.,  il  n'a  pas  voulu  que  le  bailleur  put  se  faire  payer 

(1)  En  ce  qui  concerne  le  vendeur  d'effets  mobiliers,  la  question  de  savoir 
s'il  a  droit  à  des  dommages-intérêts  lorsiju'il  fait  résoudre  la  vente  faite  au 
failli  est  discutée  et,  généralement,  tranchée  par  la  jurisprudence  dans  le 
sens  de  la  négative.  Mais  il  est  certain  que,  si  le  vendeur  d'effets  mobiliers 
a  droit  à  des  dommages-intérêts,  il  n'a  pas  de  privilège  pour  ceux-ci,  à  la 
difTérence  du  bailleur  d'immeuble.  V.  n"  861. 

(2)  ïrib.  civ.  Seine,  22  déc.  1885,  la  Loi,  n»  du  13  mars  188C  ;  Journal 
des  faillites,  1880,  p.  335. 

(3)  M.  Delsol  s'exprime  ainsi  dans  son  rapport  f;iil  à  rAssembléc  natio- 
nale sur  la  loi  de  1872  :  «  La  vérité,  telle  quelle  a  apparu  à  votre  commis- 
«  sion,  est  donc  que  la  dette  du  preneur  est  une  dette  à  terme,  qu'elle 
«  existe  tout  entière  dès  le  jour  du  contrat,  et  que  la  succession  des  paie- 
«  ments  ne  saurait  lui  imprimer  le  caractère  d'obligation  sous  condition 
«  suspensive.  »  Cpr.  n"  8GI  et  note  1  de  la  page  193. 
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immédiatement,  comme  créancier  privilégié,  des  loyers  à  échoir, 
dans  le  cas  où  les  garanties  du  bailleur  ne  disparaissent  pas  par 
suite  de  la  vente  du  mobilier  du  failli. 

Quand  le  bail  n'est  pas  résilié,  deux  hypothèses  sont  distinguées  : 
a.  ou  les  meubles  f/arnissanl  les  lieux  loués  ne  sont  pas  vendus, 
h.  ou,  au  contraire,  ilija  vente  de  ces  meubles. 

875.  a.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  vente  des  meubles  du  lailli,  la  situa- 
tion du  bailleur  n'est  pas  changée  :  il  conserve  les  sûretés  sur  les- 
quelles il  comptait.  Aussi  ne  peut-il  réclamer  le  paiement,  ni  des 
loyers  en  couis,  ni  des  loyers  à  échoir.  Il  a  son  privilège  seulement 
pour  les  deux  dernières  années  de  loyers  échues  avant  la  faillite 
(art.  550,  2-^  alin.). 

On  ne  voit  pas  pourquoi,  en  ce  qui  concerne  le  passé,  le  bailleur 
serait  dans  ce  cas  mieux  traité  qu'en  cas  de  résiliation.  Mais  il  faut 
reconnaître  que  le  texte  de  l'article  550  est  mal  rédigé.  Il  dispose  : 
au  cas  de  non-résiliation,  le  bailleur  une  fois  payé  de  tous  les 
loyers  échus,  etc.  Ces  derniers  mots  pourraient  faire  croire,  au 
premier  abord,  que,  dans  notre  hypothèse,  tous  les  loyers  échus 
sont  privilégiés.  Mais  ces  derniers  mots  s'expliquent  autrement  : 
quand  le  bailleui*  n'est  pas  payé  des  loyers  échus,  en  général,  il  fait 
vendre  les  meubles  du  locataire,  et  l'on  est  ainsi  placé  dans  le  cas 
du  ti'oisièine  paragraphe  de  l'article  550,  celui  où  les  meubles  sont 
vendus. 

876.  à.  Lorsqu'au  contraii'e,  les  meubles  garnissant  les  lieux 
loués  sont  vendus  (1),  le  bailleur  peut  réclamer  par  privilège  d'abord, 
comme  en  cas  de  résiliation  (no  802),  deux  années  échues  et  l'année 
courante,  les  dommages-intérêts  et  tout  ce  qui  concerne  l'exécution 
du  bail,  et,  en  outre,  une  année  de  loyers  à  partir  de  l'expiration 
de  l'année  courante  (art.  550,  .l*^  alin.).  Ainsi,  en  ce  qui  concerne 
l'avenir,  le  privilège  n'existe  pas  pour  tous  les  loyers  à  échoir,  le 
bail  eùl-il  acquis  date  certaine  avant  le  jugement  déclaratif.  Il  y  a  là 
une  dérogation  à  l'arlicle  2102,  1",  G.  civ.  Le  législateur  de  1872  a 

{i)  Peu  importe  que  la  vente  soit  opérée  par  le  syndic  qui  ne  veut  pas 
continuer  le  bail  ou  par  le  bailleur  non  payé  des  loyers  en  retard.  L'arti- 
cle SiiO,  4*  alin.,  ne  distingue  pas  ces  doux  cas  que  ses  termes  généraux 
comprennent. 
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été  plus  loin  dans  la  voie  restj-ictive  que  ne  pouvaient  le  faire  les 
adversaires  de  l'ancienne  jurisprudence,  alors  que  l'article  2102,  1", 
C.  civ.,  régissait  même  le  cas  de  faillite. 

Il  résulte  de  là  qu'au  point  de  vue  des  loyers  échus  et  des  loyers 
de  Tannée  courante,  le  privilège  existe  dans  la  même  mesure  en  cas 
de  vente  des  meubles  garnissant  les  lieux  loués  qu'en  cas  de  résilia- 
tion du  bail . 

Mais  la  loi  a-t-elle  pris,  en  cas  de  vente  des  meubles,  pour  la  fixa- 
lion  des  deux  années  de  loyers  privilégiés,  les  mêmes  événements 
en  considération  qu'en  cas  de  résiliation  pour  déterminer  les  années 
privilégiées  ? 

On  a  soutenu  que  l'assimilation  existe  également  à  ce  point  de 
vue  (1),  c'est-à-dire  qu'au  cas  de  non-résiliation,  lorsque  les  meu- 
bles du  failli  sont  vendus,  les  deux  années  échues  pour  lesquelles 
les  loyei's  sont  pi'ivilégiés  sont  celles  qui,  à  compter  de  l'anniver- 
saire du  commencement  du  bail,  se  sont  écoulées  avant  le  juge- 
ment déclaïalif,  que  l'année  courante  est  celle  qui  suit  ces  deux 
années  et  dans  laquelle  le  jugement  déclaratif  a  été  rendu  el  que 
Tannée  à  échoir  est  Tannée  suivante.  Cette  solution  est  la  plus  sim- 
ple et  la  plus  conforme  au  texte  de  l'article  aoO,  3°  G.  com.;  il 
semble  bien  consacrer  l'assimilation  en  disposant  :  lorsqu'il  y  aura 
rente  et  enlèvement  des  meubles  fjarnissant  les  lieux  loués^  le 
bailleur  pourra  exercer  son  privilège  comme  au  cas  de  résilia- 
tion ci-dessus,  etc.,  etc.  Avec  cette  solution,  il  est  facile  d'aperce- 
voir que  la  date  de  la  vente  des  meubles  du  failli  n'a  aucune 
influence  sui-  la  détermination  des  années  dont  les  loyers  sont  pri- 
vilégiés. 

C'est  précisément  là  ce  qui  a  été  déclaré  inadmissible.  Il  y  a  lieu, 
a-ton  dit,  de  tenir  compte  de  la  date  de  la  vente  des  meubles  du 
failli,  puisque  c'est  l'événement  qui  donne  lieu  à  l'exercice  du  pri- 
vilège. En  se  fondant  sur  cette  idée,  on  a  décidé  que  Tannée  cou- 
rante est  celle  où  a  lieu  la  vente  et  Tannée  à  échoir  celle  qui  suit 
celle-ci  (2).  Cette  solution  ne  concorde  pas  avec  le  texte  de  Tar- 
it) Douai.  15  juill.  1896,  D.  1897.  2.  187;  Paris,  21  mars  1900,  D.  1908. 
2.  377;  Journal  des  faillites,  1906.  190. 

(2)  Trib.  civ.  Seine,  l"  août  1884,  Journal  des  faillites,  1881,  p.  516; 
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licle  550.  En  outre,  avec  elle,  il  pourrait  se  faire  que  Tannée  cou- 
rante privilégiée  fût  séparée  des  deux  années  écluies  qui  sont  aussi 
privilégiées  par  une  année  ou  plus  durant  laquelle  le  piivih'ge  n'exis- 
terait pas  pour  les  loyers.  Le  privilège  serait  alors,  pour  ainsi  dire, 
cou])é  en  deux,  ce  qui  serait  fort  singulier  (I). 

877.  Il  est  une  question  subsidiaire  que  Tarlicle  ooO,  C,  com.,  ne 
résout  pas.  Le  bailleur  peut  être,  par  suite  même  des  notables  res- 
trictions apportées  à  son  privilège,  créancier  de  loyers  qui  ne  sont 
pas  privilégiés.  Gela  se  ])i'ésenle,  soit  pour  les  loyers  écbus  en  sus 
(les  deux  années  garanties  par  le  privilège,  soit  pour  les  années  à 
échoir  en  sus  de  Tannée  j)Our  laquelle  les  loyers  futurs  sont  privi- 
légiés . 

Le  bailleui'peut  incontestablement  se  présenter  comme  créancier 
chirobrapliaire  pour  les  loyers  échus  non  garantis  par  son  privilège. 
]*eut-il  aussi  se  présenter  en  cette  qualité  dans  la  faillite  pour  les 
loyers  à  échoir  jusqu'à  la  fin  du  bail  ? 

L'aftirmative  ne  parait  pas  contestable  ;  elle  a  été  admise  expres- 
sément dans  les  travaux  préparatoii'es  de  la  loi  de  1872  (2).  Elle 
iésulte,  du  reste,  de  ce  que  le  caractère  de  créance  à  terme  a  été 
reconnu  à  la  créance  des  loyers  (.3).  Mais  cette  solution  est  néces- 
>airement  d'une  application  rare.  Le  plus  souvent,  au  lieu  de  s'expo- 
ser à  ne  recevoir  que  des  dividendes  sur  ses  loyers,  le  bailleur  pré- 
fère recouvrer  la  libre  disposition  de  son  immeuble.  Il  y  parvient 


Trib.  civ.  Lille,  It)  février  1885.  Journal  des  faillites,  1886,  p.  388;  l»aris, 
19  mars  1899.  D.  1900.  2.  441  ;  Trib.  .iv.  Seine,  7  juin  1905,  D.  1906.  5.  20; 
Journal  des  failli/es,  1903.  317. 

(1)  MM.  TliJiller  et  Percerou,  op.  cit.,  II,  n°  955,  apportent  à  la  première 
Mpinion  adoptée  par  nous  une  modification  fondée  sur  ce  que,  selon  eux, 
pour  les  loyers  dûs  à  partir  de  la  date  du  jugement  déclaratif  jusqu'à  la 
vente  du  mobilier,  le  bailleur  a  pour  (léljitri,:e  la  masse  des  créanciers. 

(2)  Voici  ce  que  dit  M  Delsol  dans  son  rapport  à  l'Assemblée  nationale  : 
«  Le  bailleur  qui  aura  touché  les  loyers  échus,  ceux  de  l'année  courante  et 
«  de  l'année  à  venir,  ainsi  fjue  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues, 
«  aura-t-il  encore  droit  à  des  dividendes  pour  les  années  ultérieures  ?  Oui, 
«  selon  la  plupart  des  membres  de  la  Commission  ;  car  la  créance  existe 
<<  et  elle  est  devenue  exigible.  « 

(3)  Cpr.  Trib.  civ.  Seine,  12  janv.  1897,  le  Droit,  n"  du  17  avr.  1897.  V. 
note  3  de  la  page  190. 
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en  demandant  la  résiliation  du  bail  après  Tannée  à  échoir  pour 
laquelle  il  a  été  payé  par  privilège.  Le  bailleur  le  peut,  bien  que  le 
délai  fixé  part  l'article  450,  G.  com.,  pour  la  formation  de  la  demande 
en  résiliation  soit  expiré  (n°  857).  La  disposition  de  l'article  450 
sur  ce  dernier  point  ne  concerne,  en  effet,  que  les  demandes  en  rési- 
liation fondées  sur  des  causes  antérieures  à  la  faillite . 

Le  bailleur,  par  cela  même  qu'il  })eut  se  présenter  dans  la  faillite 
comme  créancier  chirographaire  pour  les  loyers  à  échoir  non  garan- 
tis par  son  privilège,  est  soumis,  quant  à  ses  loyers,  aux  remises 
contenues  dans  le  concordat.  Mais  cela  ne  peut  être  admis  pour  les 
loyers  correspondant  à  la  période  durant  laquelle  le  droit  de  rési- 
liation du  bailleur  est  suspendu  en  vertu  de  l'article  550,  G.  com. 
Durant  cette  période,  la  continuation  du  bail  est  imposée  par  la  loi 
dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers.  Aussi  est-il  juste  de  con- 
sidérer, pour  les  loyers  de  cette  période,  le  bailleur  comme  un  cré- 
ancier ayant  la  masse  pour  débitrice  et  jouissant,  en  celte  qualité, 
du  droit  d'exiger  le  paiement  intégral  de  ses  loyers,  sans  avoir  à 
subir  ler>  remises  faites  par  le  concordai  (1). 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  quant  aux  loyers  à  échoir  non  garan- 
tis par  le  privilège  du  bailleur,  s'applique,  par  identité  de  motifs, 
aux  loyers  pour  lesquels  le  bailleur  ne  peut,  en  fait,  faire  valoir 
son  privilège  à  raison  de  l'insuffisance  des  meubles  garnissant  les 
lieux  loués  qui  en  sont  seuls  grevés  d'après  l'article  2102,  1",  G.  civ. 
V.  iV>  880. 

878.  Les  dispositions  restrictives  de  l'article  550  s'appliquent 
quand  le  bailleur  est  en  présence  d'un  sous-locataire  déclaré  en 
faillite,  si  la  sous-localion  a  eu  lieu  en  vertu  des  droits  que  la  loi 
ou  la  convention  confère  au  locataire  principal.  Il  résulte,  en  elTet, 
de  l'article  1753,  G.  civ.,  qu'en  ce  cas,  les  rapports  du  bailleur  et 
du  sou-locataire  sont  réglés,  en  principe,  comme  s'ils  avaient 
contracté  directement  ensemble.  Mais  l'article  550  est  sans  appli- 
cation au  cas  où  la  sous-location  a  été  faite  contrairement  à  une 

(1)  Trib.  civ.  Seine,  12  janv.  1897,  le  Droit,  n»  du  17  avr.  1897.  —  V.,  sur 
la  distinction  entre  les  créanciers  de  la  masse  et  les  créanciers  dans  la 
masse,  n"'  .^56  et  suiv.  et,  sur  la  non-opposabilité  du  concordat  aux  pre- 
miers, n°  G3I. 
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clause  du  bail  principal.  Le  sous-locataire  est,  en  ce  cas,  un  tiers 
que  le  bailleur  ne  connaît  pas;  il  n'y  a  pas  de  lien  de  droit  entre 
eux.  Si  donc,  en  pareil  cas,  les  meubles  garnissant  les  lieux  loués 
étaient  vendus,  le  bailleur  aurait  le  droit  de  les  revendiquer  et  d'exer- 
cer son  privilège  dans  toute  l'étendue  fixée  par  l'article  2102,  !<>, 
C.  civ.  (1). 

879.  Droit  de  soiis-localion  ou  de  cession  du  bail  pour  les  syn- 
dics. —  Lorsque  le  privilège  du  bailleur  est  exercé,  les  créanciers 
ont  le  droit  de  relouer  l'immeuble  loué  à  leur  débiteur  dans  les  ter- 
mes de  l'article  2102,  1",  G.  civ.  Ce  droit  de  relocation  a  donné 
lieu  à  un  grand  nombre  de  controverses  ;  le  législateur  de  1872  a 
voulu  les  résourdre  spécialement  pour  le  cas  de  faillite.  L'article  ooO 
distingue  deux  cas  dilFérents  :  a.  ou  le  bail  ne  contient  pas  l'inter- 
diction de  sous-louer  ;  b.  le  bail  contient  celte  interdiction. 

a.  Quand  le  bail  ne  confient  pas  V  in  1er  diction  de  sous-louer^  les 
syndics  peuvent,  non  seulement  continuer  le  bail  dans  l'intérêt  de  la 
masse,  mais  encore  le  céder  pour  tout  le  temps  restant  à  courir 
jusqu'à  son  expiration.  11  suffit  que  les  syndics  ou  les  sous-locataires 
maintiennent  dans  l'immeuble  gage  suffisant,  exécutent  au  fureta 
mesure  des  échéances  toutes  les  obligations  résultant  du  bail  et  ne 
changent  pas  la  destination  des  lieux  loués  (art.  ooO,  3^  alin.). 
Dans  ce  cas,  les  syndics  ne  font  qu'exercer,  par  application  de 
l'article  116G,  C.  civ.,  les  droits  du  failli.  V.  article  1717,  C.  civ. 

b.  Lorsque  le  bail  contient,  au  contraire,  l'interdiction  de  sous- 
louer  ou  de  céder  le  bail,  rigoureusement,  par  application  même  de 
cette  clause  prohibitive,  les  syndics  ne  devraient  pas  pouvoir  sous- 
louer.  Mais  il  serait  exorbitant  que  le  bailleur  pût  à  la  fois  perce- 
voir les  loyers  et  avoir  la  jouissance  de  l'immeuble.  Aussi,  malgré 
cette  clause,  les  syndics  peuvent  sous-louer  pour  le  temps  à  raison 
duquel  le  bailleur  a  touché  ses  loyers  par  anticipation  et  toujours 
sans  que  la  destination  des  lieux  puisse  èlre  changée  (2)  (art.  550, 
4"  alin.). 

(1)  Cass.  !i  avr.  1892,  S.  cl  i.  Pal.,  1892.  1.  433  (noie  de  M.  Labbé)  ;  D. 
■1892.  1.  345  (note  de  M.  de  Loy\\e%)\  Journal  des  faillites,  1892.  200  ;  la  Loi, 
n»  du  20  juin.  1892.  Panel,  fv.,  1893.  1.  14.;. 

(2)  Les  solutions  relatives  au  droit  de  sous-location  ou  de  cession  du  bail 


196  TFiAITÉ   DE  DROIT  COMMERCIAL. 

Dans  le  second  cas,  le  syndic  n'exerce  pas  le  droit  des  créanciers 
du  locataire  en  faillite,  mais  un  droit  propre  qui  n'est  pas  puisé 
dans  le  bail. 

879  i^is.  L'interdiction  de  sous-louer  ou  de  céder  le  bail  semble 
devoir  recevoir  son  application  même,  quand,  après  la  formation  de 
l'union,  les  créancieis  ont  autorisé  le  syndic  à  continuer  l'exploita- 
lion  du  fonds  de  commerce  du  failli.  Car,  d'après  l'article  ooO,  dans 
le  cas  d'interdiction  de  sous-louer  ou  de  céder  le  bail,  les  créanciers 
ne  pourront  pas  faire  leur  profil  de  la  location  (1). 

880.  Les  règles  spéciales  de  l'article  550  concernant  la  rési- 
liation s'appliquent  à  la  fois  aux  immeubles  affectés  au  commerce  ou 
à  l'industrie  du  failli  et  aux  locaux  consacrés  à  son  babitation  per- 
sonnelle qui  en  dépendent  (n"  870).  Il  en  est  de  même  des  disposi- 
tions restrictives  du  privilège  du  bailleur  contenues  dans  l'arlicle 
550.  Il  est  vrai  qu'à  la  différence  de  l'article  450,  l'article  550  ne 
parle  expressément  que  des  immeubles  affectés  au  commerce  ou  à 
l'industrie  du  failli  ;  mais,  outre  qu'on  ne  concevrait  pas  pourquoi 
il  y  aurait  une  pareille  différence  dans  la  portée  de  deux  disposi- 
tions, la  volonté  du  législateur  de  donner  à  l'article  550  la  même 
étendue  qu'à  l'article  450  paraît  bien  ressortir  des  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  (2)  (3j. 

Pour  les  locaux  consacrés  à  l'babitation  personnelle  du  failli  et  ne 
dépendant  pas  de  ceux  qui  sont  affectés  à  son  commerce  ou  à  son 
industrie,  l'article  2102,  1°,  C.  civ.,  seul  détermine  l'étendue  de  la 
créance  pi-ivilégiée.  Elle  comprend  tous  les  loyers  à  échoir  quandie 

sont  conformes  à  celles  qui  sont  généralement  admises  en  dehors  même 
du  cas  de  faillite,  lorsque  le  privilège  du  bailleur  d'immeuble  est  exercé 
dans  les  termes  de  l'article  2102,  1",  C.  civ.  V.  Valette,  Traité  des  privi- 
lèges et  hypothèques,  n»  64  ;  Aubry  et  Rau,  III  (5=  cdit.),  %  261. 

(1)  Trib.  comm.  Marseille,  26  novembre  \%^%,  Journal  des  faillites,  1896. 
281;  Thalier,  Traité  élémentaire  de  Droit  commercial  (4«  édit.),  n"  2020, 
p.   1010  ;  Thalier  et  Percerou,  op.  cit.,  II,  n°  947  1er. 

(2)  C'est  à  propos  m<^me  de  la  réduction  du  privilège  du  bailleur  que 
M.  Delsol,  dans  son  rapport  à  l'Assemblée  nationale,  explique  pour  quelles 
raisons  la  loi  nouvelle  doit  être  appliquée  aux  locaux  personnels  attenant 
aux  immeubles  affectés  au  commerce  et  à  l'industrie,  comme  à  ces  immeu- 
bles eux-mêmes.  —  V.  cpt.  Verdier,  op.  cit.,  n"  55,  p.  44. 

(3)  Thalier  et  Percerou,  op. cit.,  II,  page  101,  note  2. 
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bail  a  acquis  date  certaine,  et  ces  loyers  peuvent  être  réclamés 
imniédiatenient  ;  le  législateur  de  1872  a  reconnu  à  la  créance  des 
loyers  le  caractère  de  créance  à  terme  et,  selon  la  jurisprudence,  le 
jugement  déclaratif  de  faillite  entraîne  rérigibilité  desdeltesà  terme 
du  failli  même  garanties  par  un  privilège, 

881.  Les  restrictions  apportées  au  privilège  du  bailleur  en  cas  de 
faillite  du  locataire,  ont  attiré  l'attention  sui"  ce  que  ce  privilège  peut, 
par  son  étendue,  avoir  d'exorbitant  d'après  les  règles  du  Code  civil 
même  dans  d'autres  casque  celui  de  la  faillite  du  locataire. 

Dans  l'intérêt  du  crédit  agricole,  la  loi  du  19  février  1889  a  res- 
treint le  privilège  du  bailleur  d'un  fonds  rui-al.  D'après  celte  loi 
(art.  1)  3),  le pnvilè(je  accordé  au  bailleur  d'un  fonds  rural. par 
larlicle  2102  du  Code  civil  ne  peut  être  exercé,  même  quand  le 
bail  a  acquis  date  certaine,  que  pour  les  fermages  des  deux  der- 
nières années  échues,  de  l  année  courante  et  cCune  année  à  partir 
de  l  expirutio)i  de  l'année  courante,  ainsi  que  tout  ce  qui  concerne 
[exécution  du  bail  et  pour  les  dommages- intérêts  qui  pourront  lui 
être  accordés  par  les  tribunaux  (i)  (2). 

882.  Les  dispositions  de  la  loi  du  19  lévrier  1889,  combinées 
avec  celles  de  l'article  550,  C.  com.,  conduisent  à  cette  conséquence 
que  le  privilège  du  bailleur  ne  conserve  plus  toute  l'étendue  fixée 
par  l'article  2102,  1°,  C.  civ.,  que  dans  les  cas  suivants  : 

a.  En  cas  de  déconfiture  d'un  non-commerçant,  sauf  à  l'égard  du 
fonds  rural  alTermé  par  le  débiteur  ; 

b.  Même  en  cas  de  faillite,  à  l'égard  des  locaux  affectés  à  l'iiabila- 
tion  personnelle  du  failli  et  ne  dépendant  pas  de  l'immeuble  affeclé 
à  son  commerce  ou  à  son  industrie  (3). 

U)  Celle  luènie  loi  admel  dans  l'arlicle  2  l'exercice  des  privilèges  el  hypo- 
Ihèques  sur  les  indemnités  d'a&surance  dues  à  l'occasion  du  bien  qui  en 
est  grevé.  — Ces  disposilians  se  trouvaient  comprises  dans  un  projet  de 
loi  plus  étendu  sur  le  crédit  agricole  mobilier,  qui  admettait  le  gage  sans 
déplacement.  Ce  projet  a,  pour  cette  partie,  échoué  devant  le  Sénat.  V. 
Traité  de  Droit  commercial,  III,  n"  287  et  p.  217,  notes  5-6. 

(2)  Le  privdège  du  bailleur  d'immeuble  se  trouve,  en  outre,  restreint  par 
l'admission  des  nouveaux  privilèges  pouvant  grever  les  meubles  garnissant 
les  lieux  loués.  V.  L.  30  avril  1906,  sur  les  icarrants  agricoles,  art.  2  ;  L. 
8  août  1913  sur  le  icai^rant  hôlelier,  art.  2  et  11,  3«  alin. 

(3)  Il  est  fâcheux  ({ue  les  restrictions  apportées  au  privilège  du  bailleur 
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Cela  s'explique  dans  une  certaine  mesure  pai-  des  considérations 
pratiques.  Géjiéralement,  les  baux  des  locaux  non  aOectés  à  un  com- 
merce sont  moins  longs  que  ceux  des  locaux  commerciaux  et  faits 
pour  des  loyers  moins  élevés.  Puis,  en  dehors  de  la  faillite  et  du  bail 
d'un  fonds  rural,  lintérêt  du  crédit  exige  moins  impérieusement 
que  les  avantages  laits  au  bailleur  par  l'article  2102,  1",  C.  civ., 
soient  restreints. 

Mais  le  bailleur  est  encore  bien  favorisé,  et  il  semblerait  suffisant 
de  n'accorder  dans  aucun  cas  le  privilège  pour  les  loyers  futurs, 
fût-ce  pour  une  année  seulement,  et  de  suppjimer  le  privilège 
poui-  les  dommages  intérêts  (1).  Gela  entraînerait  une  modification 
tant  de  l'article  2102,  !<>,  G.  civ.,  que  de  l'article  550,  C.  com.,  et 
de  la  loi  du  19  février  1889  (art.  1).  L'admission  du  privilège  pour 
les  dommages-intérêts  est  exorbitant  (2). 

882  bis.  Droit  ltranger.  —  Les  questions  résolues  au  sujet  du 
bailleur  d'immeuble  par  les  articles  450  et  550,  G.  com.,  ont  natu- 
rellement occupé  les  législations  étrangères.  Au  milieu  de  diversités 
de  détail  assez  nombreuses,  on  peut  remarquer  que,  généralement, 
elles  sont  moins  favorables  au  bailleur  que  le  Gode  de  commerce 
français,  qu'ainsi,  elles  sauvegardent  mieux  que  celui-ci  les  intérêts 
de  la  masse  des  créanciers,  c'est  ce  qui  est  spécialement  vrai  de 
l'étendue  de  la  créance  privilégiée  du  bailleur.  En  outre,  il  est  des 
lois  qui  reconnaissent  à  la  masse  elle-même  aussi  bien  qu'au  bailleur 
le  droit  de  faire  résilier  le  bail. 

Le  Gode  bel(/e  (art.  554)  suspend  les  voies  d'exécution  pour  par- 
venir au  paiement  des  créances  privilégiées  sur  les  meubles  du  failli 
jusqu'à  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérification.  Le  privilège  du 


en  cas  de  faillite  ne  s'appliquent  pas  au  bail  de  l'inimeuljle  distinct  de 
celui  dans  lequel  le  failli  exerce  un  commerce.  Le  bailleur  se  trouve  ainsi 
avoir  le  droit  de  se  faire  payer  immédiatement  des  sommes  parfois  impor- 
tantes au  préjudice  de  la  masse  des  créanciers. 

(1)  V.,  en  ce  sens,  Thaller.  A  propos  du  privilège  du  bailleur  dans  la 
faillite  {Annales  de  Droit  commercial,  1896,  p.  289  et  suiv.). 

(2)  Une  loi  allemande  du  9  mai  1894  a  eu  pour  but  de  supprimer  le  pri- 
vilège du  bailleur  pour  la  créance  de  dommages-intérêts.  Y.  Annuaire  de 
législation  éli'angère,  1895,  p.  211  et  212. 
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bailleur  comprend  deux,  ou  trois  années  dans  le  passé,  selon  que  le 
bail  est  à  loyer  ou  à  ferme.  Pour  l'avenir,  on  applique  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  18  décembre  1831  (art.  20),  qui  distingue  selon 
que  le  bai!  a  acquis  ou  non  date  certaine.  Mais  on  discute  sur  le 
point  de  savoir  si  la  laillite  rend  exigibles  tous  les  loyers  à  échoir  ; 
la  jurisprudence  belge  n'admet  pas  que  le  bailleur  soit  privilégié 
pour  les  loyers  à  éclioir  quand  les  sûretés  ne  disparaissent  pas  par 
suite  de  la  vente  du  mobilier  (1). 

Le  Gode  de  commerce  italien  (art.  702)  admet  la  suspension  des 
voies  d'exécution  pendant  li'ente  jours  à  partir  du  jugi^ment  déclara- 
tif. La  masse  des  créanciers  peut  demander  elle-même  la  résiliation 
du  bail,  moyennant  le  paiement  d'une  indemnité,  si  le  bail  doit 
durer  au  moins  trois  ans  à  partir  du  jugement  déclaratif  (art.  703). 
Gela  atténue  les  inconvénients  que  peut  présenter  l'admission  du 
privilège  pour  tous  les  loyers  à  échoir  loi'sque  le  bail  a  date  certaine 
(art.  773,  2o). 

Le  Gode  roumain  (art.  716,  717)  reproduit  les  dispositions  du 
Gode  italien^  en  réduisant  à  un  an  la  dui'ée  que  doit  avoir  au  moins 
le  bail  pour  que  le  droit  de  résiliation  ajiparlienne  à  la  masse  des 
créanciers. 

D'après  la  loi  allemande  (art.  10)  et  la  loi  autrichienne  (art.  23), 
le  di'oit  de  résiliation  appartient  au  bailleur  aussi  bien  qu'au 
syndic  de  la  faillite  du  locataire  ou  fermier.  La  loi  odlemandc 
(art.  49,  2'^)  consacre  le  privilège  établi  au  profit  du  bailleur  par  les 
articles  533,  381  et  385  du  Gode  civil  allemand  et  donne  à  ce  pri- 
vilège, quant  aux  créances  garanties,  une  étendue  variant  selon  qu'il 
s'agit  d'un  bail  à  ferme  ou  d'un  bail  à  loyer  ;  dans  le  premier  cas,  le 
privilège  existe  pour  le  fermage  courant  et  tous  les  fermages  arrié- 
rés ;  dans  le  second,  il  garantit  seulement  le  loyer  courant  et  le 
loyer  de  l'année  qui  i)récède  la  déclaration  de  faillite. 

Le  Code  suisse  des  obligations  accorde  au  bailleur  seul  le  droit  de 
résilier  le  bail  à  loyer  en  cas  de  faillite  du  preneur,  à  moins  que, 
dans  un  délai  convenable,  des  sûretés  ne  lui  soient  fournies  poui'  les 

(i)  Consulter,  en  sens  divers,  Beltjcns,  Enci/cloprdie  du  Droit  commer- 
cial bslgc,  \[\,  n»'  21  ut  suiv.,  p.  370  ;  Laurent,  Principes  du  Droit  civil, 
XXIX,  II"  393  ;  Marlou,  Des  privilèges  et  hypoilmques,  II,  n°  39'.i. 
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termes  arriérés  et  les  termes  à  échoir  (art.  288  el  90),  tandis  que  le 
bail  à  ferme  est  résilié  de  plein  droit  en  cas  de  faillite  du  fermier  ; 
cependant,  si  des  sûretés  suffisantes  sont  données  pour  le  loyer 
courant  et  pour  le  montant  de  l'inventaire,  le  bailleur  est  tenu  de 
laisser  subsister  le  bail  jusqu'à  la  lin  de  l'année  de  location  (art.  315). 
Le  privilège  ne  garantit  que  les  loyers  et  fermages  de  l'année  cou- 
rante (art.  294  et  295)  (1). 

I  3.  —  Effets  de  la  faillite  sur  le  mandat,  sur  la  société ,^ 

SUR   LES    ASSURjiNCES    MARITIMES    ET  SUR  LES  CONTRATS   SYNALLAG- 
MATIOUES  EN  GENERAL  (2). 

883.  Il  vient  d'être  question  des  effets  produits  par  la  faillite  sur 
deux  contrats  synallagmaliques,  la  vente  d'eiîets  mobiliers  faite  au 
failli  (art.  831  à  8li3  bis),  le  louage  dimmeubles  dont  le  failli  est 
locataire  (n^*  864  à  882).  Il  a  été  parlé  précédemment  aussi  des 
effets  de  la  faillite  sur  la  vente  d'immeuble  faite  au  failli  (n°'  29o  et 
suiv.).  Il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  sur  le  dernier  point  que  le  ven- 
deur d'immeuble  ne  conserve  son  privilège  que  lorsque  la  trans- 
cription de  la  vente  ou  l'inscription  du  privilège  a  eu  lieu  avant  le  juge- 
ment déclaratif  et  que  l'action  résolutoire  n'est  aussi  conservée  que 
sous  cette  condition,  tout  au  moins  quand  l'hypothèque  légale  de  l'ar- 
ticle 490,  G.  com.,  a  été  inscrite  au  profit  de  la  masse.  Enfin,  le  Gode 
civil  contient  des  dispositions  relatives  aux  effets  de  la  faillite  sur  la 
société  (art.  1863,  4»,  G.  civ.),  sur  le  mandat  (art.  2003,  G.  civ.)  :  le 
Gode  de  commerce  (art.  346)  détermine  les  effets  de  la  faillite  de 
l'assureur  ou  de  l'assuré  sur  l'assurance  maritime.  Mais  nos  lois  ne 
renferment  aucune  disposition  relative  aux  effets  de  la  faillite  sur  les 
autres  contrats  synallagmaliques  conclus  par  le  failli  avant  le  juge- 
ment déclaratif.  Ainsi,  il  n'y  est  pas  parlé  des  cas  où  le  failli  a  vendu 
des  effets  mobiliers,  a  joué  dans  un  bail  d'immeuble  le  rôle  de  bail- 
leur, a  vendu  un  immeuble,  a  conclu  comme  assureur  ou  commfr 
assuré  une  assurance  autre  qu'une  assurance  maritime,  a  loué  les 
services  d'un  ouvrier  ou  d'un  employé,  etc. 

(1  )  V.  art.  282  à  28  i,  Loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite. 
{2)  V.  les  ouvrages  cités  à  la  note  1  de  la  paye  138. 
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Il  esl  indispensable  de  rappeler  tes  dispositions  des  articles  1865, 
4",  et  2003,  G.  civ.,  34(3,  G.  coni.,  d'en  préciser  le  sens  et  de  déter- 
miner les  règlse  à  appliquer  aux  contrats  synallagraatiques  dont  nos 
Godes  ne  règlent  pas  le  sort  en  cas  de  faillite  d'un  des  contractants. 

884.  Sociélé.  Mandai.  —  L'article  1863,  4'\C.  civ.,  mentionne 
la  déconfiture  d'un  associé  parmi  les  causes  de  dissolution  des 
sociétés.  On  s'accorde  à  admettre,  par  identité  de  motifs,  que  la 
faillite  entraîne  aussi  la  dissolution.  Du  reste,  cela  n'est  vrai  que 
dans  les  sociétés  reposant  sur  Vintuittis  personœ  et  à  l'égard  des 
associés  pour  lesquels  la  considération  des  personnes  est  détermi- 
nante (sociétés  en  nom  collectif,sociétés  en  commandite  simple  pour 
les  commanditaires  et  les  commandités,  société  en  commandite  par 
actions  pour  les  commandités,  société  en  participation)  (I).  Cette 
cause  de  dissolution  est  exclue  spécialement  dans  les  sociétés  à 
capital  variable  nième  reposant  sur  la  considération  des  personnes 
en  vertu  d'une  disposition  foroielle  (L.  24  juillet  1867,  art.  ")4)  (2). 

De  même,  l'article  2003,  G.  civ.,  admet  que  la  déconfiture  du 
mandant  ou  du  mandataii-e  met  lin  au  mandat,  et  l'on  reconnaît  que, 
par  identité  de  raisons,  il  en  est  de  même  de  la  faillite. 

Toutefois,  la  déconfiture  ou  la  faillite  du  mandant  laisse  subsister 
le  mandat  quand  celui-ci  a  été  donné  dans  rinlérêt  du  mandataire 
ou  d"iin  tiers  (3). 

885.  Il  n'est  pas  douteux  qu'en  vertu  des  articles  1863  et  2003, 
G.  civ.,  le  co-conlractant  de  l'associé,  du  mandant  ou  du  manda- 
taire, peut  invoquer  la  faillite  pour  soutenir  que  la  société  est  dis- 
soute on  que  le  mandata  pris  lin.  Le  failli  lui-même  représenté  par 
le  syndic  a-t-il  un  droit  semblable  ? 

En  ce  qui  concerne  la  société,  on  a  soutenu  que  les  coassociés 
du  failli  penvent  seuls  invoquer  la  dissolution  (4).  On  a  allégué  que 
le  droit  recomiu  au  failli  de  s'en  prévaloir  serait  contraire  à  l'arti- 
cle llSi-,  G.  civ.,  qui,  en  cas  d'inexécution  d'un  contrat  synallag- 


(1)  V.   Traité  de  Droit  commercial.  H,  n"  i-li,  323,  542,  90;5  et  1026. 
(2}  V.   Traité  de  Droit  commercial,  II,  n"  1043. 

(3)  Cass.  31  juillet  1912,  D.  1913.  1.  84. 

(4)  l'ardessus,   H,  n»^  1065  et  1066  ;   Troplong.    Traité    du   contrat  de 
société,  II,  n'i  906. 
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matique,  ne  permet  pas  à  celui  qui  n'a  pas  exécuté  son  obligation  de 
demander  la  résolution. 

En  réalité,  il  s'agit  ici  d'une  dissolution  de  plein  droit  qui,  comme 
telle,  peut  être  invoquée  par  toute  personne  qui  y  a  intérêt,  le  failli 
représenté  par  le  syndic,  les  associés  du  failliou  même  des  tiers(l). 
Cette  doctrine  est  conforme  à  une  longue  tradition.  Le  Droit  romain 
admettait  la  dissolution  de  plein  droit  en  cas  d'insolvabilité  d'un 
associé  (2).  Il  en  fut  de  même  de  l'ancien  Droit  français,  sauf  quel- 
ques dissidences  (3). 

Le  Gode  civil  semble  bien  confirmer  cette  doctrine  ancienne.  11 
mentionne  la  déconfiture,  à  côté  de  la  mort  et  de  l'interdiction  d'un 
associé,  parmi  les  causes  par  suite  desquelles  la  société  finit 
(art.  i865,  4",  G.civ.).  C'est  dans  une  autre  disposition  (art.  1871) 
que  le  Code  civil  applique  au  contrat  de  société  le  principe  général, 
de  l'article  1184,  C.  civ.,  en  conférant  aux  associés  le  droit  de 
demander  la  dissolution  de  la  société  avant  le  terme  convenu  quand 
tin  des  associés  manque  à  ses  engagements.  La  dissolution  de  la 
société  par  suite  de  la  faillite  d'un  associé  n'est  pas  seulement  une 
conséquence  de  ce  que  les  sociétés  de  personnes  reposent  sur  la 
confiance  réciproque  des  associés,  elle  a  encore  pour  but  d'éviter  les 
complications  résultant  de  la  continuation  de  la  société  avec  un 
failli  que  le  dessaisissement  empêcherait  d'intervenir  en  personne 
dans  les  opérations  sociales.  Au  reste,  si  la  dissolution  de  plein 
droit  par  la  faillite  d'un  associé  parait  présenter  des  inconvénients, 
lien  n'empêche  de  l'exclure  par  une  clasue  de  l'acte  de  société  (4), 
On  peut  même  en  déduire  l'exclusion  de  clauses  de  l'acte  de  société 
qui  ne  la  stipule  pas  expressément  (5). 

886.  La  règle  selon  laquelle  le  mandat,  qu'il  soit  gratuit  ou  sala- 
il)  Paris,  30  novembre  1904,  Journal  des  faillites,  190o.  77  ;  Aubry  et  Rau. 
IV  (4«  édit.).  I  384  ;  Pont,  Traité  du  contrai  de  société,  n*  C'J8  ;  Tballer  et 
Percerou,  II,  n»  879. 
Paris,  5  janv.  18.53,  S.  1834.  2.  341. 

(2)  L.  4.  I  1  ;  L.  65,  |  1,  Dig.  (XVII,  2),  Pro  socio. 

(3)  V.  Domat,  Lois  civiles,  I,  lit.  8,  sect.  3,  |  12. 

(4)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  II,  n»  334  bis. 

(5)  V.  Cass.  10  mars  1883,   S.  1886.   1.  440;  D.  1883.   1.  441;  Grenoble,, 
\"  mai  1891,  S.  et  /.  Pal.,  1804.  2.  277. 
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rié,  et,  par  suite,  la  commission  1 1)  prennent  fin  par  la  déconfiture 
ou  la  faillite  d'un  des  contractants,  donne  naissance  à  une  question 
identique  à  celle  qui  se  présente  pour  la  société  :  la  fin  du  mandat 
peut-elle  être  invoquée  sans  distinction  par  le  mandant  ou  par  le 
mandataire,  ou  bien  le  contractant  qui  n'est  pas  en  faillite  peut-il 
seul  s'en  prévaloir?  Il  semble  qu'en  matière  de  mandat  comme  de 
société,  le  législateur  ail  voulu  admettre  que  la  faillite  fait  cesser  le 
contrat  de  plein  droit  ;  l'article  2003,  C.  civ.,  met  la  déconfiture,  à 
laquelle  on  assimile  la  faillite  (n"  884),  sur  le  même  rang  que  la 
mort  ou  l'interdiction  du  mandant  ou  du  mandataire.  Sans  doute, 
le  législateur  a  traité  à  cet  égai'd  d'une  façon  particulière  les  con- 
trats de  mandat  et  de  société,  à  raison  de  ce  qu'ils  reposent  sur 
la  confiance  personnelle  que  chaque  partie  a  dans  ses  co-con- 
tractants. 

887.  Assurance  marilime.  —  Les  effets  de  la  faillite  de  l'assu- 
reur ou  de  l'assuré,  en  matière  d'assurance  maritime,  sont  réglés 
par  l'article  346,  G.  com.,  dans  les  termes  suivants  :  Si  l'assureur 
tombe  en  faillile  lorsque  le  risque  n'est  pas  encore  fini,  l'assuré 
peut  demander  caution  ou  la  résiliation  du  contrat.  L'assureur  a 
le  même  droit  en  cas  de  faillile  de  l'assuré  (2).  Cette  disposition  se 
justifie  aisément.  Il  serait  exorbitant  que  l'assuré  restât  obligé  de 
payer  la  prime  alors  que  la  faillite  de  l'assureur  l'empêcliera  presque 
sûrement  de  toucher,  en  cas  de  sinistre,  une  indemnité  complète, 
ou  que  l'assureur  demeurât  tenu  à  indemniser  l'assuré  alors  que  la 
faillite  de  celui-ci  peut  mettre  obstacle  à  ce  que  la  prime  soit  inté- 
gralement payée.  En  permettant  de  demander  la  résiliation  à  celui 
des  contractants  qui  est  in  bonis,  le  Gode  de  commerce  fait  une 
application  de  l'article  1184,  G.  civ.  Toutefois,  une  certaine  modi- 
fication est  apportée  aux  règles  du  Gode  civil,  en  ce  que  le  deman- 
deur peut,  à  son  choix,  réclamer  la  résiliation  ou  une  caution  (3). 

L'assureur  peut  invoquer  le  privilège  que  la  loi  marilime  attache 


(\)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n°  olo.  V.  Amiens,  21  mars  1891, 
D.  1802.  2.  30o. 

(2)  V.,  pour  les  détails  sur  l'aiticlc  346,  C.  com.,   Traite  de  Droit  com- 
mercial, VI,  n»  1441. 

(3)  V.   Traite  de  Droit  commercial,  VI,  n"  144J. 
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à  la  créance  de  la  prime  (1j,  qui  est  due  en  totalité  à  défaut  de 
résiliation  et  jusqu'au  jour  où  le  contrat  est  résilié  dans  le  cas  con- 
traire. 

Enfin,  le  contractant  qui  a  fait  prononcer  la  résiliation,  a  droit, 
selon  nous,  à  des  dommages-intérêts,  si  cette  résiliation  lui  fait 
éprouver  un  préjudice.  Aucune  disposition  légale  n'exclut  l'appli- 
cation  de  la  règle  du  droit  commun  à  cet  égard  contenue  dans  l'arti- 
cle M84,  G.  civ.  Y.  n^^  877  et  888. 

888-  Contrats  synal/arj/natù/ues  en  général.  —  Pour  les  con- 
trats synallagmatiques  et  pour  les  cas  au  sujet  desquels  nos  lois  ne 
contiennent  aucune  disposition  spéciale,  quels  efTets  doit-on  recon- 
naître à  la  faillite  d'un  des  contractants,  lorsque  le  contrat  n'a  été 
exécuté  par  aucun  des  contractants  ou  ne  l'a  été,  lors  du  jugement 
déclaratif  de  faillite,  que  par  le  co-contractant  du  failli  ? 

Le  Code  de  commerce  ne  renferme  pas  à  cet  égard  des  disposi- 
tions générales,  à  la  diOërence  de  quelques  lois  étrangères  (2). 

Il  semble  que,  sous  peine  d'aller  à  l'aventure  et  d'adopter  des 
solutions  arbilraiies.  il  faut  chercher  à  s'inspirer  des  règles  que  le 
Code  de  commerce  et  le  Code  civil  ont  consacrées  pour  certains 
contrats  et  en  vue  de  certains  cas,  et  les  appliquer,  par  analogie, 
aux  autres  contrats  et  dans  les  antres  cas. 

L'analogie  parait  devoir  conduire  à  admettre  les  règles  sui- 
vantes : 

1"  Le  contrat  conclu  par  le  failli  n'est  pas  résolu  de  plein  droit 
par  suite  de  la  déclaration  de  failite  (.3)  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'un  contrat  reposant,  comme  le  mandat  et  la  société,  sur  la  con- 
fiance personnelle  qu'ont  les  parties  lune  dans  l'autre.  Tels  sont 
notamment  le  contrat  de  compte-courant  et  l'ouverture  de  crédit  (4). 


(1)  V.  Trait'}  de  Droit  co7nmercial,  VI,  n"*  1460  et  suiv. 

(2)  V.  noie  1  de  la  p.  138. 

(3)  Cass.  i'3  février  1858,  S.   1858.  1.  GÛO  ;  Touloui=e.  29  mars  1909,  Jour- 
nal des  faillites,  1909.  502. 

(4)  V.   Ti'ailé  de  Droit  commercial,  IV,  n"*  745  et  848. 

Sur  le  principe  général,  V.  Cas?.  Ifi  (ôv.  1887,  D.  1887.  1 .  201  ;  S.  1887.  1. 
145  (note  de  M.   Labbé)  :  J.  Pal..  1887.  1.  ."ÎSS  :  Pand.  fr.,  1887.  1.  113; 
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2o  Quand  il  ne  s'agit  pas  d'un  conlrat  reposant  sur  la  considéra- 
tion de  la  personne,  le  contractant  //*  bonis  qui  n'a  pas  exécuté 
son  obligation,  a  le  droit  de  rétention.  V.  art.  .j77,  C.  comni. 

3°  La  résolution  peut  être  demandée  pai'  ce  conlraclanl. 

4°  Le  syndic  a  le  droit  d'échapper  au  droit  de  rétention  et  au  droit 
de  résolution,  en  déclarant,  avec  l'autorisation  du  juge-commis- 
saire, qu'il  entend  réclamer  l'exécution  du  contrat,  à  charge  par  lui 
de  se  soumettre,  au  nom  de  la  masse  des  créanciers,  à  toutes  les 
obligations  en  résultant  (argument  des  art.  4o0  et  378,  G.  com.).  Le 
syndic  peut,  du  reste,  soit  exécuter  immédiatement  le  contrat  pour  la 
masse,  soit  donner  des  garanties  suffisantes  pour  l'exécution  des 
obligations  lors  de  l'échéance.  Grâce  à  ces  garanties,  le  contractant 
du  failli  ne  peut  pas  alléguer  qu'il  redoute  l'inexécution  du.  con- 
trat (I). 

Le  syndic  n'a  ])as  un  délai  indéterminé  pour  prendre  un  parti.  11 
faut  lui  laisser  le  temps  nécessaire  pour  demander  l'autorisation  du 
juge-commissaire  s'il  opte  pour  rexéculion  du  contrat  au  compte  de 
la  masse  avec  ou  sans  p;arantie  (2). 


Douai,  22   mars  1886,  S.  1888.  2.  147  ;  J.    Pal.,  1888.  \.  839;  Paris,  17  fév. 
1892,  D.   1894.  2.  1  ;  S.  et  J.  Pal.,  1894.  2.  279. 

Ces  difficullùs  peuvent  naître  sur  le  point  de  savoir  si  un  contrat  a  un 
caractère  personnel  par  suite  duquel  il  est  résolu  de  plein  droit  en  cas  de 
faillite  d'un  contractant.  V.,  sur  le  contrat  de  concession  de  travaux  publics' 
pour  le  cas  de  faillite  du  concessionnaire  :  Aucoc,  Conférences  de  Droit 
administratif,  II.  n°  714;  Alb.  Cliristoplile  et  Auger.  Traité  des  travaux 
publics,  I.  n'  1269.  V.  Arr.  Conseil  d'Etat,  22  mars  1902,  Journal  des  fail- 
lites, 1903.  486.  Il  s'agissait  d'un  traité  de  concession  pour  le  service  des 
eaux  de  source,  et  la  société  concessionnaire  avait  été  mise  en  liquidation 
judiciaire  (celle-ci  est  à  cet  égard  régie  par  les  mêmes  règles  que  la  fail- 
lite). Le  Conseil  d'Etal  repousse  la  demande  tendant  à  faire  constater  qu'il 
y  avait  résolution  de  plein  droit.  L'ne  stipulation  contraire  serait  nécessaire 
pour  qu'il  en  fût  autrement. 

Une  controverse  existe  sur  le  point  de  savoir  si  le  contrat  d'édition  con- 
clu entre  un  éditeur  et  un  auteur  est  résilié  de  plein  droit  en  cas  de  faillite 
du  premier.  V.,  pour  la  résiliation  de  plein  droit,  Renouard,  Traité  du 
Droit  d'auteur,  II,  page  326  ;  en  sens  contraire  Pouillet,  Traité  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique,  n"  348. 

(1)  Bavard  et  Démangeai,  V,  p.  KiO  ;  Tlialler  et  Percerou,  II,  page  3.5. 

(2)  Cass.  5  décembre  1883,  Nancy,  23  mai  1893,  Journal  des  fait  l  il  es, 
1883,  p.  146;  1895,  p.  160. 


206  TRAITÉ   DE  DROIT  COMMERCIAL. 

0»  Mais  le  syndic  n'a  pas  le  droit  de  demander  la  résolution  à 
raison  de  la  faillite  (1),  de  telle  façon  que,  si  le  co-contractant  d« 
failli  veut  l'obliger  à  l'exécution  du  contrat,  il  peut  le  faire,  à 
charge  par  lui  de  se  soumettre  à  la  loi  du  dividende,  en  figurant 
parmi  les  créanciers  qui  forment  la  masse,  à  moins  qu'il  n'ait  un 
privilège. 

6°  Le  co-contraclant  du  failli  qui  a  invoqué  la  résolution  fondée 
sur  l'article  1184,  C.  civ.,  a-t-il,  si  cette  résolution  lui  fait  subir  un 
préjudice,  le  droit  de  se  présenter  dans  la  faillite  comme  créancier 
de  dommages-intérêts  ?  Cette  question  se  pose,  notamment  pour 
l'ouvrier  ou  l'employé,  quand  le  contrat  de  louage  de  services  est 
résilié  à  la  suite  de  la  faillite  du  patron,  et  pour  l'aclieteur  qui  fait 
résoudre  la  vente  en  cas  de  faillite  du  vendeur. 

Cette  question  est  semblable  à  celle  qui  se  présente  au  sujet  des 
donmiages-intérèts.  quand,  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur  d'effets 
mobiliers,  la  vente  est  résolue  (n°  86t).  Quel  que  soit  le  contrat 
dont  il  s'agit,  elle  doit  toujours,  selon  nous,  par  identité  de  raisons, 
être  résolue  de  la  même  façon. 

De  nombreuses  décisions  judiciaires  refusent  le  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts, sous  le  prétexte  qu'avec  ce  droit,  l'égalité  serait  rom- 
pue au  profit  du  créancier  qui  ferait  résoudre  un  contrat  synallag- 
malique  (2). 

Mais,  comme  cela  a  été  dit  plus  haut  (n^*  861),  le  principe  d'éga- 
lité exige  seulement  que  les  créanciers  d'un  failli  soient  traités  tous 
de  la  même  façon,  non  pas  que  des  créances  qui  existeraient  en 
l'absence  de  la  faillite  du  débiteur  soient  supprimées  par  suite  de 
celle-ci.  Quand  le  législateur  a  voulu  recourir  à  ce  moyen  extrême, 
il  l'a  dit  expressément.  Y.  art.  564,  C.  com.  A  défaut  de  toute  dis- 
position de  ce  genre  pour  les  dommages-intérêts  à  payer  en  cas  de 
résolution  pour  inexécution  dun  conti'at  synallagmatique,  il  faut 

(1)  V.  l"exception  indiquée  au  1°. 

(2)  Trib.  comni.  Chalon-sur-Saùne,  22  déc.  1881,  Journal  des  faillites, 
1885,  p.  349  ;  Amiens.  12  août  1887,  Journal  des  faillites,  1887,  p.  416  ; 
Paris  (G'  Ch  ),  19  mai  1892,  S.  et  J.  Pal.,  1895.2.  198  ;  D.  1895.  2.  233  (note 
en  sens  contraire  de  M.  Thalleri  ;  Trib.  com.  Seine,  10  cet.  1895,  le  Droit, 
n«  du  6  nov.  1895;  Trib.  com.  Seine,  2  nov.  1898,  Journal  des  faillites, 
1899,  p.  214. 
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appliquer  la  règle  du  Droit  civil  (art.  1184,  G.  civ.),  d'après  laquelle 
le  créancier  qui  fait  résoudre  le  contrat  a  le  droit  de  réclamer  des 
dommages-intérêts  (1). 

889.  Les  règles  qui  viennent  d"être  posées  ne  peuvent  s'appliquer 
au  louage  d'immeuble  lorsque  le  bailleur  est  déclaré  en  faillite, 
c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  alors  à  résiliation.  Le  locataire  n"a, 
en  elTet,  aucun  intérêt  légitime  à  la  résiliation  ;  la  faillite  du  bailleur 
ne  lui  nuit  en  rien  :  selon  la  doctrine  générale,  le  droit  du  locataire, 
bien  qu'il  ne  constitue  pas  un  droit  réel,  est  opposable  aux  créan- 
ciers du  bailleur,  'qui  ne  peuvent  obliger  le  locataire  à  se  soumettre 
à  la  loi  du  dividende.  Cela  parait  résulter  de  ce  que  le  droit  du  loca- 
taire est  opposable,  soit  aux  tiers  acquéreurs  de  l'immeuble  loué 
(art.  1743,  G.  civ.),  soit  aux  créanciers  du  bailleur  saisissant  cet 
immeuble  (art.  68i,  G.  proc.  civ.).  La  faillite  opère,  par  suite  du 
dessaisissement,  comme  une  sorte  de  saisie  générale  sur  les  biens 
du  failli.  V.  n"  241. 

Il  va  de  soi  que,  si  l'immeuble  loué  est  vendu  par  le  syndic,  le 
locataire  peut  opposer  son  bail  à  l'acquéreur  dans  les  termes  de 
l'article  1743,  G.  riv.  (2). 

(1)  Paris  (5«  Ch.),  17  fùv.  1892.  Journal  des  faillites,  1892,  p.  113  (louage 
de  services)  ;  D.  1894.  2.  1  ;  S.  et  J.  Pal.,  1894.  2.  179  ;  Gass.  1.^  janv.  1900, 
D.  1901.  1.  25  (note  de  M.  Lacour).  Ce  dernier  arrêt  pose  nettement  le 
principe  à  propos  de  la  liquidation  judiciaire  :  «  La  mise  en  liquidation 
judiciaire  du  débiteur  n'anéantit  point  les  obligations  par  lui  valablement 
contractées  avant  le  jugement  déclaratif;  il  suit  de  là  qu'à  moins  d'une 
disposition  formelle  de  la  loi,  tout  créancier  a  le  droit  de  concourir  aux 
dividendes  au  marc  le  franc  pour  tout  ce  qui  lui  est  dû,  soit  en  principal, 
soit  comme  accessoire  et  conséquence  légale  de  l'obligation  inexécutée.  » 
Le  failli  s'était  engagé  à  fabriquer  et  à  livrer  des  marchandises  pour  une 
certaine  époque.  V.  aussi  Nimes,  21  janvier  1907,  S.  et  7.  Pal.,  1908.  2. 
15  ;  D.  1907.  2.  311  ;  Journal  des  failliles.  1907.  400  ;  Alger,  22  juillet  1909, 
Journal  des  faillites,  1910.  150.  Ces  deux  derniers  arrêts  ont  été  rendus  à 
propos  de  la  faillite  d'un  vendeur  d'effets  mobiliers. 

(2)  V.,  sur  les  applications  des  régies  générales  admises  aux  contrats 
d'assurance  contre  l'incendie,  sur  la  vie,  au  louage  de  meubles  et  au 
louage  de  services,  Thallcr  et  Percerou,  I,  n"*  886  à  899. 


208  TEAITK   DE  DROIT  COMMERCIAL. 


SECTIOX  III 


Des   droits   de    la    femme  en    cas    de    faillite  de   son    mari. 
Des  restrictions  apportées  à  l'hypothèque  légale  (1) 

890-  La  femme  du  failli  a  fréquemment  des  droits  à  exercer 
contre  son  mari.  Ces  droits  sont  d'autant  plus  nombreux  que,  si  la 
faillite  du  mari  n'entraîne  pas,  par  elle  seule,  la  dissolution  du 
régime  matrimonial  (n"  208,  quater),  le  plus  souvent  la  déclaration 
de  faillite  du  mari  détermine  la  femme  à  demander  la  séparation  de 
biens  (2),  parce  que  la  faillite  du  mari  établit  qu'on  se  trouve  dans 
un  cas  où  la  séparation  de  biens  peut  être  obtenue  en  vertu  de  Tar- 
ticle  1443,  C.  civ.  Le  jugement  de  séparation  de  biens  entraîne,  soit 
la  dissolution  de  la  communauté,  soit  la  restitution  des  biens  propres 
ou  dotaux. 

Ce  n'est  pas  tout.  D'après  l'article  1446,  C.  civ.,  Les  créanciers  de 
In  femme  ne  peuvent,  sans  son  consentement,  demander  la  sépa- 
ration de  biens.  —  Néanmoins^  en  cas  de  faillite  ou  de  décon- 
fiture du  mari,  ils  peuvent  exercer  les  droits  de  leur  débitrice 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leur  créance.  Il  résulte  de 
cette  dernière  disposition  qu'alors  même  qu'il  n'y  a  pas  de  sépara- 
tion de  biens,  l'exercice  des  droits  appartenant  à  la  femme  est  pos- 
sible de  la  part  des  créanciers  de  celle-ci  Y.  n'^  891. 

Les  droits  de  la  femme  peuvent  être  de  plusieui's  espèces.  Tantôt 
elle  a  la  propriété  des  biens  que  son  mari  détient  comme  adminis- 


(1)  C.  com.,  art.   557  à  564. 

(2)  V.,  sur  les  questions  de  savoir  :  1°  contre  qui  doit  être  formée  la 
demande  en  séparation  de  biens  quand  le  mari  est  en  faillite,  n"  234  ;  2»  à 
la  charge  de  qui  sont  mi"?  les  dépens,  n"  235. 

Afin  d'éviter  les  frais  et  les  lenteurs  que  la  procédure  de  séparation  de 
biens  entraîne  avec  elle,  on  a  proposé  de  simplifier  beaucoup  cette  pro- 
cédure en  cas  de  faillite  du  mari.  V.  une  proposition  de  loi  faite  à  la  Cham- 
bre des  députés  par  M.  Parent,  le  7  mai  1878.  Cette  proposition  n'a  point 
abouti  ;  elle  a  été  l'objet  d'un  rapport  de  M.  Bouchet  déposé  à  la  Chambre 
le  29  mars  1879.  V.  .aussi  une  proposition  présentée  à  la  Chambre  des 
députés,  par  MM.  Paul  Rogez  et  Jules  Desjardins,  le  10  janvier  1900. 
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traleu)-;  elle  peut  alors  les  revendiquer.  Tantôt  elle  a  contre  son 
mari  des  créances,  comme  cela  a  lieu  lorsqu'un  bien  propre  de  la 
femme  a  été  vendu,  quand  elle  a  payé  une  dette  contractée  par  elle 
avec  son  mari,  quand  elle  a  apporté  à  la  communauté  ou  au  mari  en 
jouissance  des  choses  fongibles,  etc. 

L'exercice  des  droits  de  la  femme  dans  la  faillite  de  son  mari  avait 
donné  lieu,  avant  le  Code  de  1807,  à  de  véritables  scandales  (1). 

Souvent,  les  femmes  parvenaient  à  soustraire  au  droit  de  gage  des 
créanciers  de  leurs  maris  des  biens  qui  appartenaient,  en  réalité,  à 
ceux-ci  ou  exerçaient  sur  des  immeubles  acquis  avec  l'argent  du 
failli  leur  hypothèque  légale  au  préjudice  des  créanciers  de  la  masse. 
Pour  l'éprimer  ces  abus,  le  Code  de  1807  avait  recouru  à  des 
mesures  rigoureuses.  La  loi  de  1838  les  a  atténuées,  sans,  toutefois, 
en  changer  la  nature  (2). 

891 .  En  principe,  la  faillite  n'enlève  pas  à  la  femme  les  droits 
quelle  aurait  eus  si  son  mari  n'était  pas  failli.  Elle  demeure  donc 
propriétaire  des  biens  se  trouvant  entre  les  mains  de  son  mari  ou  sa 
créancière,  et,  pour  savoii'  si  elle  peut  se  présenter  en  Tune  ou 

(i)  V.  Renouanl,  t.  I,  p.  137,  et  t.  II,  p.  288  et  suiv.  —  On  connaît  la 
phrase  emphatique  de  Treilhard  au  Corps  législatif  :  «  Les  malheureux 
«  créanciers  étaient  condamnés  à  passer  leurs  jours  dans  les  privations  et 
«  dans  les  larmes,  pendant  que  la  femme  coulait  des  jours  tranquilles  dans 
«  la  mollesse  et  dans  l'oisiveté.  » 

(2  Nous  indiquerons  en  note  les  principales  modifications  apportées  en 
cette  matière  au  Code  de  1807  par  la  loi  de  1838.  —  Elles  ont  donné  nais- 
sance à  des  questions  transitoires  que  nous  ne  croyons  pas  utile  d'exami- 
ner, parce  qu'elles  ont  perdu  tout  intérêt  pratique  actuel.  V.  Renouard,  II, 
p.  280  et  suiv.  —  Le  projet  de  revision  du  livre  III  déposé  à  la  Chambre 
des  députés,  en  1880,  par  MM.  Saint-Martin  et  autres  (art.  189  et  suiv.), 
consacrait  des  règles  beaucoup  plus  sévères  que  celles  de  la  loi  de  1838. 
La  femme,  d'après  ce  projet,  était  privée  de  son  hypothèque  légale  à 
l'égard  de  la  masse  des  créanciers.  Les  biens  acquis  à  titre  onéreux  au  nom 
de  la  femme,  les  dettes  du  mari  acquittées  par  elle,  étaient  présumés  acquis 
ou  payés  des  deniers  du  mari  et  cela  sans  preuve  contraire  possible.  La 
femme  était  privée  de  tout  droit  à  raison  des  deniers  remis  à  son  mari,  à 
moins  qu'il  n'en  eût  été  fait  un  emploi  en  immeubles  ou  en  valeurs  mobi- 
lières nominatives  dont  les  séries  et  les  numéros  d'ordre  auraient  été  ins- 
crits dans  un  acte  authentique  constatant  l'enq^loi.  —  Ce  système  rigou- 
reux n'eut  pas  pour  lui  la  Commission  ;  il  ne  passa  pas  dans  le  projet  du 
gouvernement. 
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l'autre  qualité,  il  faut  appliquer  les  principes  généraux  du  droit.  En 
outre,  quand  elle  l'ail  valoir  une  créance,  elle  peut  invoquer  son 
hypothèque  légale. 

;Mais,  à  litre  exceptionnel,  à  raison  de  la  faillite  du  mari,  la  loi 
prive  la  femme  des  avantages  matrimoniaux  que  celui-ci  lui  avait 
faits  (art.  564,  C.  com.).  La  loi  ne  se  borne  pas  à  cela.  Quand  la 
femme  du  failli  veut  revendiquer  comme  propriétaire,  atin  d'éviter 
les  anciens  abus,  la  preuve  de  son  droit  de  propriété  est  rendue 
plus  difficile  qu'elle  ne  le  serait  en  droit  commun  c'est-à-dire  en 
dehors  du  cas  de  faillite  du  mari  (art.  560,  C.  com.).  Quand  elle  se 
présente  comme  créancière  hypothécaire,  outre  que.  dans  certains 
cas,  un  genre  de  preuve  exceptionnel  lui  est  imposé  (art.  563,  2<', 
C.  com.),  la  femme  du  failli  subit,  quanta  son  hypothèque  légale, 
de  notables  restrictions  (art.  56.3,  C.  com.)  :  elle  ne  peut  l'exercer, 
ni  pour  toutes  les  créances  qu'elle  a  contre  son  mari,  ni  sur  tous  les 
immeubles  de  celui-ci,  comme  le  Gode  civil  lui  en  donne,  en  prin- 
cipe, le  droit  (art.  2121,  2135,  G.  civ.). 

Toutes  les  dispositions  dont  il  s'agit  s'appliquent  évidemment  à 
l'égard  des  créanciers  de  la  femme,  lorsqu'ils  exercent  exception- 
nellement les  droits  de  leur  débitrice  en  vertu  de  l'article  1446, 
2"  alin.,  G.  civ.  (1). 

Il  sera  traité  successivement  :  A.  De  ta  femme  se  présentant 
comme  propriétaire  (ou  des  droits  de  revendication  de  la  femme)  ; 
B.  De  ta  femme  se  présentant  comme  rréancil're  et  des  restrictions 
apportées  à  son  hijpotfièque  tégale. 

892.  A.  De  la  femme  considérée  comme  propriétaire.  —  Le 
mari  étant  en  possession  des  biens  que  la  femme  revendique,  il  va 
de  soi  que  c'est  à  elle  de  prouver,  si  elle  veut  en  obtenir  la  distrac- 
tion, qu'elle  en  est  propriétaire  (sous  le  régime  de  communauté, 
art.  1402,  G.  civ.).  Si  elle  ne  fait  pas  cette  preuve,  les  biens  dont 
il  s'agit  sont  considérés  comme  faisant  partie  de  la  masse.  A  cet 
égard,  le  Gode  de  commerce  ne  déroge  pas  aux  règles  ordinaires  : 
il  y  déroge,  au  contraire,  dans  une  certaine  mesure  en  imposant  à 
la  femme  certains  moyens  de  preuve. 

(1)  Y.  Bordeaux,  22  novembre  1899,  Journal  des  faillitea.  1901.  1,  i:.8. 
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La  femiue  du  failli  peut,  selon  les  cas,  revendiquer,  soit  des 
immeubles  (art.  537  et  358,  G.  com.),  soit  des  meubles  (art.  360). 
Le  Gode  de  commerce  dislingue  ces  deux  hypothèses. 

893-  Revendication  des  immeubles.  —  La  femme  peut  avoir  à 
revendiquer,  soit  des  immeubles  dont  elle  était  propriétaire  lors  de 
la  célébration  du  mariage,  soit  des  immeubles  qu'elle  a  acquis  à 
titre  gratuit  pendant  le  mariage,  soit  enfin  des  immeubles  qu'elle  a 
acquis  à  titre  onéreux. 

Il  va  de  soi  que  la  femme  dont  les  apports  en  immeubles  ne  sont 
pas  tombés  en  communauté,  peut  les  reprendre  en  nature.  Elle 
prouve  quels  sont  ces  immeubles  à  l'aide  de  son  contrat  de  mariage. 
De  même,  elle  peut  revendiquer  aussi  les  immeubles  qui  lui  sont 
survenus  par  succession  ou  par  donation  entre-vifs  ou  testamentaire. 
Elle  prouve  quels  sont  ces  immeubles  par  l'acte  de  partage,  l'acte  de 
donation  ou  le  testament  (art.  537)  (t).  Il  n'y  a  là  que  l'application 
du  droit  commun. 

C'est  particulièrement  pour  les  immeubles  acquis  à  titre  onéreux 
pendant  le  mariage  que  les  fraudes,  si  fréquentes  autrefois,  sont  à 
redouter.  Aussi  l'article  539,  G.  com.,  indique-t-il  tout  spécialement 
que  ces  immeubles  sont  présumés  appartenir  au  failli,  avoir  été 
acquis  de  ses  deniers  et,  par  suite,  sont  réunis  à  l'actif  de  la  masse, 
sauf  la  preuve  contraire  (2).  L'article  339  dispose  :  sous  quelque 


(1)  L'article  5;j7  (rédaclion  de  1838)  est  la  reproduction  do  l'article  545  du 
Code  de  commerce  de  1807. 

(2)  La  loi  commerciale  admet  donc,  en  cas  de  faillite  du  mari,  la  pré- 
somption mucienne  consacrée  en  Droit  romain  par  la  loi  Quintus  Mucius, 
L.  51,  Dig.  Declonat.  inter  virum  et  uxorem,  XXIV,  I,  et  qui  avait  passé 
dans  les  pays  de  Droit  écrit.  En  dehors  du  cas  de  faillite,  notre  législation 
actuelle  ne  reconnaît  plus  celte  présomption.  V.  Gass.  18  mai  1897,  le  Droit. 
n«  du  10  juill.  1897  ;  Aubry  et  Rau,  V  (4»  éd.),  %  501,  p.  oU,  note  3,  Aussi, 
en  dehors  du  cas  de  faillite,  est-ce  à  ceux  qui  prétendent  que,  malgré  les 
énonciations  du  contrat,  le  prix  d'un  bien  acquis  par  la  femme  a  été  payé 
par  le  mari,  à  le  prouver. 

Comme  le  font  remarquer  avec  raison  MM.  Thaller  et  Percerou,  II, 
page  214,  note  2,  entre  la  présomption  de  l'article  559,  G.  comm.  et  la  pré- 
somption Mucienne,  il  y  a  une  différence  notable.  Tandis  que  la  présomp- 
tion Mucienne  n'enlevait  pas  à  la  femme  la  propriété  du  bien  par  elle 
acquis  à  titre  onéreux,  mais  la  rendait  seulement  débitrice  envers  le  mari 
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régime  qu  ait  èlè  formé  le  contrat  de  mariage,  hors  le  cas  prévu 
par  [article  précédent,  la  présomption  légale  est  que  les  biens 
acquis  par  la  femme  du  failli  appartiennent  à  son  mari  ont  été 
payés  de  ses  deniers  et  doivent  être  réunis  à  la  masse  de  son  actif, 
sauf  à  la  femme  à  fournir  la  preuve  du  coîitraire. 

Comment  cette  preuve  contraire  peut-elle  être  faite? 

Pour  un  cas  particulier,  celui  crimmeubles  acquis  en  emploi  de 
deniers  provenant  de  succession  ou  de  donation,  un  ^enre  de  preuve 
spécial  est  exigé  par  l'article  538.  La  loi  suppose  que  la  femme  du 
failli  a  reçu  ou  recueilli  par  donation,  legs  ou  succession,  soit  une 
somme  d'argent  qui  doit  lui  rester  propre,  soit  une  créance  propre 
dont  le  montant  a  été  payé.  Si  les  choses  restaient  dans  cet  état, 
elle  serait  créancière  de  cette  somme.  Mais  cette  somme  est  em- 
ployée à  l'achat  d'un  immeuble  que  la  femme  peut  alors  reven- 
diquer. Seulement,  pour  qu'elle  réussisse  dans  sa  revendication,  il 
faut  :  1"  qu'il  ait  été  expressément  stipulé,  dans  l'acte  d'acquisition 
fait  au  nom  de  la  femme,  que  l'immeuble  était  acquis  pour  servir 
d'emploi  ;  2^  que  l'origine  des  deniers  soit  prouvée  par  inventaire 
ou  par  tout  autre  acte  authentique.  Cet  acte  authentique  peut  être 
notamment  un  acte  de  partage  notarié,  un  testament,  un  acte  de 
donation. 

Est-ce  à  dire  qu'on  puisse  toujours  ainsi  faii'e  un  pareil  emploi, 
qui  a  pour  conséquence  de  transformer  la  femme  de  simple  créan- 
cière en  propriétaire  d immeuble?  La  possibilité  de  l'emploi  est 
certaine  quand  une  clause  du  contrat  de  mariage  l'a  prévue.  Mais  il 
ne  semble  pas  admissible  qu'en  l'absence  d'une  clause  de  ce  genre, 
la  femme  puisse  ainsi  substituer  un  droit  de  propriété  à  un  droit  de 
créance.  L'article  338  ne  résout  pas  expressément  la  question.  Les 
principes  généraux  conduisent  à  cette  solution.  Seulement,  il  va  de 
soi  que,  lorsqu'il  s'agit  de  sommes  dont  la  femme  a  la  pleine  pro- 
priété, parce  qu'elle  est  séparée  de  biens  ou  parce  que  ces  sommes 
sont  paraphernales,  une  clause  du  contrat  de  mariage  n'est  pas 


du  prix  payé  jusqu'à  concurrence  de  son  enrichissement,  d'après  l'arti- 
cle 559,  G.  com.,  les  biens  acquis  par  la  femme  à  titre  onéreux  sont  con- 
sidérés comme  faisant  partie  de  l'actii'  de  la  faillite  du  mari. 
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nécessaire  pour  l'emploi,  par  cela  même  qu'il  ne  modifie  pas  la 
nature  du  droit  de  la  femme. 

894.  Le  Gode  de  commerce  n'a  pas  prévu  d'autres  cas  où  la 
femme  du  failli  revendique  des  immeubles  acquis  par  elle  à  titre 
onéreux  durant  le  mariage.  Il  n'est  pas  douteux,  cependant,  que, 
dans  tous  les  cas  où  elle  a  la  propriété  d'immeubles  ainsi  acquis, 
elle  peut  en  faire  la  l'evendicalion  et,,  en  dehors  des  cas  visés  par 
l'article  558,  G.  com.,  la  preuve  de  Torigine  des  deniers  doit,  selon 
nous,  pouvoir  se  faire  par  tous  les  moyens  (1).  Gela  résulte,  du 
reste,  de  l'article  559,  qui  réserve  en  termes  généraux  la  preuve 
contre  la  présomption  en  vertu  de  laquelle  le  mari  est  réputé  pi'O- 
priétaire  des  immeubles  acquis  pendant  le  mariage. 

Ainsi,  la  femme  peut  revendiquer  l'immeuble  acquis  par  elle  en 
échange  d'un  propre  ou  en  remploi.  A  défaut  de  disposition  formelle 
dans  le  Code,  il  ne  semble  pas  possible  d'exiger  que  l'acquisition  en 
échange  soit  faite  par  acte  authentique  ou  qu'en  cas  de  remploi,  un 
acte  authentique  prouve  l'origine  des  deniers.  Seulement,  il  va  de 
soi  qu'en  cas  de  remploi  fait  par  le  mari  au  profit  de  sa  femme,  les 
conditions  ordinaires  deTarlicle  1435,  G.  civ.,  doivent  èlre  remplies. 

Cependant,  des  auteurs  exigent  que  la  femme  justifie  de  l'échange 
"par  acte  authentique  et  qu'en  cas  de  remploi  allégué,  l'origine  des 
deniers  soit  prouvée  de  la  même  manière  (2).  D'autres  admettent 
qu'en  cas  de  remploi,  il  faut  que  l'aliénation  et  l'acquisition  nouvelle 
soient  toutes  deux  faites  par  acte  authentique,  mais  écartent  toute 
exigence  spéciale  de  forme  pour  le  cas  d'échange  (3).  Ges  diver- 
gences mêmes  montrent  qu'on  tombe  dans  l'arbitraire  en  exigeant 
des  moyens  de  preuve  spéciaux  en  dehors  des  cas  expressément 
prévus  par  le  Gode  de  commerce  (4). 

(Il  Trib.  com.  Seine,  10  sept.  189u.  Paris,  16  nov.  1801,  Joui'iial  des  fail- 
lites. 1890,  p.  i99  ;  1892,  p.  13.—  V.,  pourtant,  R.  de  Couder,  v»  Faillite, 
n»  927,  qui  exige  un  acte  authentique  pour  l'aire  tomber  la  présomption. 

(2)  Démangeai  sur  Bravard,  V,  p.  230,  note  1. 

(3)  Boistel,  n»  1014  ;  Thaller  et  Perceron.  II,  n"  1066. 

(4)  Le  Code  betf/e  (art.  .')33,  2"  alin.)  ne  prescrit  aucune  preuve  spéciale 
pour  les  cas  d'échange  et  de  reniploi.  Il  se  borne  à  exiger,  pour  éviter  les 
fraudes,  que  la  femme  ait  accepté  le  remploi  dix  jours  au  moins  avant  la 
cessation  de  paiements.  Pour  le  cas  d'emploi,  l'article  551  du  Gode  belge 
reproduit  l'exigence  de  l'article  5o8  du  Gode  français. 
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895.  A  fortiori  ne  doit-oii  pas  exiger  une  preuve  authentique  de 
l'origine  des  deniei's  quand  la  femme  revendique  un  immeuble 
qu'elle  prétend  avoir  acquis  à  l'aide  d'économies  réalisées  sur  les 
levenus  de  ses  biens  :  cela  peut  se  présenter  quand  la  femme  com- 
mune a  des  biens  pi'opres  dont  la  communauté  n'a  pas  la  jouis- 
sance (1).  lorsque  le  régime  des  époux  est  celui  de  la  séparation  de 
biens,  lorsque  la  femme  dotale  a  des  biens  paraphernaux  ou  est 
autorisée  par  son  contrat  de  mariage  à  toucher  des  revenus  de  ses 
biens  dotaux  i^arl.  1549,  dern.  alin.,  G.  civ.j.  L'originejdes  deniers 
est  ici  telle  que  la  constatation  par  écrit  n'en  serait  même  pas  pos- 
sible. On  comprend  seulement  qu'en  s'mspirant  de  l'esprit  de  la 
loi,  le  juge  se  montre  difflcile  au  point  de  vue  de  la  preuve  (2). 

896.  Il  va  de  soi  que  la  femme  ne  reprend  ses  immeubles  qu'à 
la  cliarge,  soit  des  hypothèques  dont  ils  ont  été  légalement 
grevés  (art.  o6l),  soit  de  tous  autres  droits  réels  valablement  con- 
stitués. 

L'article  348  du  Code  de  1807,  auquel  correspond  l'article  .j6i 
(révision  de  1838),  ne  visant  pas  d'une  façon  expresse  les  hypo- 
thèques/é^o/eme//;  établies  sur  les  immeubles  revendiqués  par  la 
femme,  on  avait  soutenu  qu'elle  devait  supporter  même  les  hypo- 
thèques constituées  sur  des  immeubles  dotaux  inaliénables  et,  par 
conséquent,  non  susceptibles  d'hypothèques.  Cela  n'était  pas  admis- 
sible. Mais,  pour  écarter  toute  discussion,  on  a  inséré,  en  1838,  le 
mot  légalement  dans  l'article  361,  C.  com. 

897.  Revendication  des  meubles.  —  La  femme  du  failli  peut 
être  ])ropriétaire  de  meubles  détenus  par  son  mari  et  qui  existent 
en  nature  lors  de  la  déclaration  de  faillite.  Quelles  que  soient  leur 
origine  et  leur  nature,  la  femme  peut  les  revendiquer.  Ainsi,  elle 
a  le  droit  de  revendiquer  les  meubles  exclus  de  la  communauté 
sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  c'est-à-dire 
les  meubles  dont  elle  avait  la  propriété  lors  de  la  célébration  du 
mariage  ou  qu'elle  a  acquis  depuis  par  succession  ou  par  donation, 

(1)  Le  ca?  exceptionnel  se  présente  quand  des  immeubles  destinés  à 
('•tre  des  biens  propres  sont  donnés  ou  légués  à  une  femme  commune  en 
biens  sous  la  condition  que  la  communauté  nen  aura  pas  la  jouissance. 

(2)  Paris,  «J  fév.  1867,  S.  1867.  2.  309  ;  J.  Pat.,  1867.  1116  ;  D.  1868.  2.  29. 
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les  meubles  qui  lui  oiU  été  conslitués  eu  dot  sous  le  régime  dotal 
sans  estimation  ou  avec  stipulation  que  l'estimation  ne  valait  pas 
vente  (art.  1564,  G.  civ.),  les  meubles  que  le  mari  délient,  alors  que 
les  époux  sont  séparés  de  biens,  les  meubles  paraphernaux  dont 
la  femme  a  laissé  ladminisli'ation  à  son  mari  (art.  loll  à  1579, 
G.  civ.). 

Mais,  pour  revendiquer  les  meubles  avec  succès,  il  faut  que  la 
femme  prouve  leur  origine  et  leur  identité  par  un  inventaii'e  ou  par 
un  autre  acte  autlienlique  (art.  î>60,  G.  com.).  L'acte  authentique 
produit  par  la  femme  peut  être,  par  exemple,  son  contrat  de  mariage, 
un  partage  notarié  entre  coliéritiers,  l'état  estimatif  annexé,  en  vertu 
de  l'article  948,  G.  civ.,  à  l'acte  de  donation.  L'acte  authentique  ne 
peut  être  remplacé  par  un  acte  sous  seing  privé  même  ayant  acquis 
date  certaine  avant  la  faillite  du  mari,  et  il  est  certain  qu'aucune 
stipulation  du  contrat  de  mariage  ne  saurait  faciliter  à  la  femme  une 
preuve  que  la  loi  a  voulu  rendre  difficile  pour  éviter  les  fraudes  au 
préjudice  des  créanciers  du  mari. 

A  défaut  d'acte  authentique,  tous  les  elTets  mobiliers  sont  consi- 
dérés comme  acquis  au  mari  et  font  partie  de  l'actif  de  la  faillite. 
Les  syndics  peuvent  seulement,  avec  l'autorisation  du  juge-commis- 
saire, remettre  à  la  femme  les  linges  et  bardes  à  son  usage  pei- 
sonnel,  encore  que  ces  objets  fassent  pai'tie  de  l'actif  de  la  commu- 
nauté(art.  560,  2^  al.,  G.  com.)  (1).  Cette  restriction  est  admise 
dans  un  but  d'bumanilé  (2)  Du  reste,  quand,  à  défaut  d'acte  authen- 
tique, la  femme  ne  peut  plus  se  pi'ésenler  comme  propriétaire, 
rien  n'empêche,  selon  nous,  qu'elle  réclame  comme  créancière  la 
valeur  des  meubles  propres.  La  loi  nous  semble  être  moins  rigou- 
reuse au  point  de  vue  de  la  preuve  quand  il  s'agit  d'un  droit  de 

(1)  L'article  554  du  Code  de  1807  posait  en  principe  que  tous  les  meubles 
ù  l'usage  de  lun  ou  de  l'autre  époux  faisaient  partie  de  l'actif  delà  faillite 
du  mari,  sans  que  la  femme  pût  en  recevoir  autre  chose  que  les  habits  et 
linges  à  son  usage.  Par  exception  à  cette  règle  générale,  la  femme  pouvait 
reprendre  ses  bijoux,  diamants  et  vaisselle  qui  lui  avaient  été  donnés  par 
contrat  de  mariage  ou  qui  lui  étaient  échus  par  succession.  V.  Renouard, 
t.  H,  p.  300  et  suiv.  ;  Bravard  et  Démangeât,  V,  p.  52(5  et  suiv. 

(i)  V.  Thaller,  Séparation  de  biens  et  effets  personnels  de  la  femme  dans 
la  faillite  {Annales  de  Droit  commercial,  J896,  p.  362  et  suiv.). 
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créance,  à  raison  de  ce  que  la  femme  asrissant  comme  créancière,  nuit 
moins  à  la  masse  des  créanciers  de  son  mari  que  lorsqu'elle  se 
présente  en  qualité  de  propriétaire.  Y.  n°  1)01. 

La  revendication  ne  serait  pas  possible  même  en  présence  d'un 
acte  authentique  si  les  choses  dont  il  s'agit  n'y  étaient  pas  indiquées 
d'une  façon  suffisante  pour  être  identifiées.  Aussi,  il  n'y  aurait  pas 
possibilité  d'une  revendication  si  le  contrat  de  mariage  indiquait  seu- 
lement qu'il  a  été  apporté  par  la  femme  des  valeurs  mobilières  éva- 
luées à  100.000  francs  (1). 

Les  dispositions  de  l'article  560,  G.  com.  ayant  pour  but  d'éviter 
les  fraudes  s'appliquent  nonobstant  toute  clause  contraire  du  confiai 
de  mariage  (2)  et  même  à  Tenconti'e  d'une  femme  étrangère  (3). 

897  6is. L'application  de  l'article  oOO  ne  suppose  pas  nécessaire- 
ment que  le  syndic  qui  se  prévaut  contre  la  femme  du  défaut  d'acte 
authentique,  allègue  une  fraude  au  préjudice  de  la  masse.  Alors 
même  qu'il  reconnaîtrait  l'absence  de  toute  fraude,  le  syndic  peut 
se  prévaloir  de  l'article  360,  pour  écarter  la  revendication  de  la 
femme.  La  loi  établit  une  présomption  de  propriété  au  profit  du 
mari  en  faillite  ;  cette  présomption  légale,  étant  de  celles  sur  les- 
quelles une  action  en  justice  est  refusée,  ne  peut  être  détruite  que 
par  la  preuve  contraire  telle  que  celle-ci  est  déterminée  par  la  loi 
(art.  1332,  G.  civ.i. 

897  ter.  Le  caractère  exceptionnel  des  dispositions  de  l'article 
360,  G.  com.  doit  les  faire  restreindre  au  cas  qu'il  vise  d'après  ces 
termes  mêmes,  celui  où  la  femme  du  failli  veut  reprendre  en  nature 
des  effets  mobiliers.  L'article  360,  G.  com.  ne  s'applique,  par  suite, 
pas  au  cas  où  un  tiers  les  détient  en  vertu  d'un  acte  émanant  de  la 
femme  à  laquelle  ils  avaient  été  antérieurement  délivrés  (4). 

898.  La  disposition  de  l'article  360  implique  deux  solutions  qui 
méritent  d'attirer  l'attention  : 

a.   Il   résulte  de  l'article  560  que,  contrairement  à  la  doctrine 

(1)  Amiens,  8  février  1898,  Journal  dea  sociétés,  1900,  p.  28. 

(2)  Melz,  28  mai  1868.  D.  1870.  2.  50. 

(3)  Orléans,  17  juillet  1895,  tournai  des  failliles,  1896,  p.  251. 

(4i  Limoges.  24  février  1899,  S.  et  J.  Pal.,  1902.  2.  225  :  D.  1902.  2.  153  ; 
Journal  des  failliles,  1899,  p.  413. 
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défendue  par  Pothier  (  Traité  de  la  communauté ,  no  325),  sous  le 
régime  de  communauté,  la  femme  conserve  la  propriété  des  meubles 
propres,  comme  des  immeubles  propres,  en  d'autres  termes  que  les 
meubles  pi'opres  ne  tombent  pas  dans  la  communauté,  de  telle 
sorte  que  la  femme  ne  puisse  jamais  qu'en  réclamer  la  valeur  à  titre 
de  créancière  (1)  ; 

b.  Pour  que  la  revendication  soit  admise,  il  faut  que  les  meubles 
propres  à  revendiquer  existent  encore  en  nature.  L'article  360  est 
formel  sur  ce  point  :  la  femme  pourra  reprendre  en  nature  les 
effets  mobiliers,  etc.  Ainsi,  il  est  certain,  en  matière  de  faillite,  que 
la  femme  ne  peut  exercer  aucune  revendication  à  rencontre  des 
créanciers,  lorsqu'un  propre  a  été  vendu  et  qu'il  n'eu  a  pas  été  fait 
de  remploi.  On  sait  que,  pendant  quelques  années,  avant  1858,  la 
Cour  de  cassation  avait  admis,  sur  la  célèbre  question  des  reprises, 
que  la  femme  pouvait  se  présenter  ronime  propriétaire  en- pareil 
cas  et  passer  comme  telle  avant  les  créanciers  de  la  communauté. 
L'article  360  pouvait  servir  d'argument  contre  cette  jurisprudence 
qui  a  cessé  depuis  1858  (2),  car  on  ne  conçoit  guère  qu'une  femme 
ail  un  droit  qui  constitue  un  droit  de  propriété  ou  un  droit  de 
créance  selon  que  son  mari  est  ou  n'est  pas  en  faillite  (3). 

899.  Le  Gode,  à  propos  de  la  revendication  des  meubles,  ne  parle 
que  des  meubles  appartenant  à  la  femme  avant  le  maiiage  ou  acquis 
par  elle  à  titre  gratuit  pendant  sa  durée.  Il  est,  pourtant,  certain  que 
des  meubles  acquis  à  litre  onéreux  peuvent  aussi  être  revendiqués 
quand  la  femme  en  est  propriétaire.  Il  en  serait  ainsi  des  meubles 
acquis  en  échange  de  biens  propres,  en  remploi  ou  en  emploi  de 
deniers  propres.  Mais,  pour  la  preuve  de  la  propriété  des  meubles 
acquis  à  titre  onéreux  durant  le  mariage,  la  loi  ne  pose  aucune  règle 
spéciale.  En  conséquence,  oji  ne  pourrait  (uème  pas  appliquer,  par 

(1)  Pothier  admcUait  que  les  meubles  étaient  des  pj^opres  imparfaits, 
c'est-à-dire  qu'ils  toiubaienl  dans  la  communauté  sauf  récompense  (Pothier. 
Traité  de  la  communauté,  w  32o).  Cette  doctrine  est  condamnée  aujour- 
d'hui. V.  Aubry  et  Rau.  V  (4°  cdit.),  |  507,  p.  289. 

(2)  Arrêt  des  Chambres  réunies  delà  Cour  de  cassation  du  16janv.  1858. 
S.  1858.  1.  10  ;  D.  1858.  1.  5. 

(3)  Valette,  Mélanges  de  Di'oit,  de  jurisprudence  et  de  législation  (publiés 
par  Herold  etCli.  Lyon-Caen),  I,  p.  401  à  432. 
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analogie,  l'arlicle  358,  G.  corn.,  au  cas  où  la  femme  prétendrait 
revendiquer  des  meubles  incoiporels  (actions,  obligations,  etc.) 
comme  acquis  en  emploi  de  deniers  propres  (1).  Il  est  possible  que 
cela  donne  lieu  à  des  abus,  mais  on  ne  peut  combler  cette  lacune 
de  la  loi  dans  une  matière  si  rigoureuse. 

A  fortiori  faut-il  décider  que  la  revendication  des  meubles  acquis 
en  remploi  ou  en  échange  des  propres  est  possible  sans  condition 
spéciale  de  preuve.  Cette  solution  a  été  admise  plus  haut  même 
pour  les  immeubles.  Y.  n"  894. 

899  bis.  Produits  du  travail  de  la  femme  du  failli.  Biens 
réservés.  —  La  loi  du  1.3  juillet  1907  a  posé  sur  la  preuve  à  faire 
par  la  femme  qui  réclame  soit  les  pioduits  de  son  travail  soit  les 
biens  réservés  acquis  avec  ces  produits,  des  règles  spéciales.  Aux 
termes  de  l'article  4  de  cette  loi,  ^i  cas  de  contestation,  la  femme 
pourra,  tant  vis-à-vis  de  son  mari  que  vis-à-vis  des  tiers,  établir 
par  toutes  preuves  de  droit,  même  par  témoins,  mais  no?i  par  la 
liommune  renomtnée,  la  consistance  et  la  provenance  des  biens 
réservés.  —  Ces  règles  très  larges  sappliquent sans  distinction,  qu'il 
y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  faillite  du  mari.  Car  la  loi  ne  contient 
aucune  disposition  impliquant  que  ces  règles  doivent  être  écartées 
en  cas  de  faillite  du  mari. 

900.  B.  De  la  femme  du  failli  créancière.  —  La  femme  du 
failli,  au  lieu  d'être  propriétaire  de  biens  détenus  par  son  mari  et 
d'avoir,  par  suite,  le  droit  de  les  revendiquer,  peut  être  créancière 
de  celui-ci.  Elle  a  le  droit  de  se  présenter  comme  telle.  Peut-elle 
alors  prouver  ses  créances  par  tous  les  moyens  ?  La  question  se 
résout  par  les  principes  du  Droit  civil,  car  le  Code  de  commerce 
ne  contient  sur  ce  point  aucune  disposition  spéciale.  Toutefois,  si 
la  femme  n'est  astreinte,  selon  nous,  à  aucune  preuve  particulière 
(juaiid  elle  se  présente  comme  créancière  {n"  901),  cela  n'est  abso- 
lument vrai  qu'autant  qu'elle  agit  comme  créancière  cliirograplinire. 
C'est  là  ce  qui  a  nécessairement  lieu  quand  elle  veut  se  faire  payer 
sur  les  biens  mobiliers  de  son  mari,  ou  sur  des  immeubles  de  celui- 

<1)  V.  Cass.  !"•  déc.  1879,  S.  1880.  1.  308  ;  J.  Pal.,  1880.  737  ;  D.  1880.  1. 
230.  —  Thaller  et  Percerou,  II,  n»  1074. 
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ci  qui,  en  vertu  de  Tarlicle  568,  G.  coin.,  échappent  à  l'iiypotlièque 
légale  de  la  femme.  Quand  elle  invoque  son  hypothèque  légale,  le 
Gode  (art.  563)  la  soumet,  pour  certaines  créances,  à  un  mode  de 
preuve  spécial  (n"  909). 

901.  Ainsi  qu'il  vient  d'èlre  dit,  la  femme  qui  se  présente  dans 
la  faillite  de  son  mari  comme  créancière  chirographaire,  est,  à 
défaut  de  dispositions  spéciales  du  Gode  de  commerce,  soumise,  au 
point  de  vue  des  modes  de  preuve  auxquels  elle  peut  recourir,  aux 
règles  du  droit  commun  contenues  dans  le  Gode  civil.  Selon  nous, 
d'après  ces  règles,  tous  les  moyens  de  preuve  sont  alors  admis,  à  la 
différence  de  ce  qui  a  lieu  quand  la  femme  revendique  comme  pro- 
priétaire (1).  Mais  il  s'en  faut  qu'à  cet  égard,  un  accord  unanime 
existe.  La  Gour  de  cassation  admet  bien  que  la  femme  peut  prou- 
ver par  tous  les  moyens  qu'elle  est  créancière  du  mari  pour  le  mon- 
tant du  prix  dun  propre  vendu  (2),  mais  elle  a,  à  plusieurs  repi'ises, 
décidé  que,  sous  le  régime  de  communauté,  la  femme  qui  prétend 
être  créancière  chirographaire  de  son  mari  à  raison  d'une  succession 
ou  d'une  donation  mobilièi'e,  doit,  aussi  bien  que  lorsqu'elle  agit 
comme  propriétaire,  prouver  par  acte  authentique  la  consistance  du 
mobilier  compris  dans  cette  succession  ou  cette  donation  (3).  La 
question  qui  se  pose,  spécialement  sous  le  légime  de  la  commu- 

(1)  Dijon,  i  fév.  1884,  D.  1884.  2.  169;  S.  188.o.  2.  23  ;  /.  Pal..  18S;i.  1. 
196  (note  de  M.  Bufnoir)  ;  Caen,  24  mars  1890,  D.  1890  2.  217.  (noie  de 
M.  Planiol)  ;  Aubry  etRau.V  (4*  édit.),  §  2(ii  ter,  note  18.  Bufnoir,  note  sur 
l'arrôt  de  Cass.  du  22  nov.  1886,  S.  1889.  1.  465;  .7.  Pal.,  1889.  1.  ll(.4; 
Orléans,  23  février.  1910,  Journal  des  faillites,  1910,  page  2of>.  Péliet, 
France  judiciaire,  188.5  1886,  p.  72  el  suiv. 

(2)  Cass.  27  déc.  18;i2,  S.  18.53,  1.  161  ;  J.  Pal..  18.53.  1.  198. 

(3)  Cass.  46  janv.  1877,  S.  1877.  1.  169;  D.  1878.  1.  265  ;  J.  Pal..  1877, 
409;  Cass.  22  nov.  1886,  Annales  de  Droit  comtnercial,  1887,  p.  100;  D. 
1887.  1.  113  ;  S.  1889.  1.  485  ;  J.  Pal.,  1889.  1.  1164  (note  de  M.  Bufnoir); 
Journal  des  faillites,  1887,  p.  97  ;  Besançon,  22  juill.  1891,  Rouen,  26  mars 
1892,  D.  1892.  2.  412  et  3.50  ;  Douai,  12  fév.  1897,  le  Droit,  n"  du  21  juill. 
1897  ;  Trib.  civ.  Dijon,  12  avr.  1897,  le  Droit,  n»  du  7  oct.  1897  ;  Rennes, 
1"  août  1902,  la  Loi,  r\°  des  7-8-9  août  1902  (dans  Tespèce,  il  était  stipulé 
dans  le  contrat  de  mariage  que  le  mari  reconnaissait  l'apport  fait  par  sa 
femme  d'une  somme  de  10.000  francs  et  qu'il  consentait  à  en  demeurer 
chargé  parle  seul  fait  du  mariage.  La  Cour  d'appfil  admet  que  cette  clause 
ne  suffit  pas  pour  prouver  la  léalisation  de  l'apport  à  l'égard  des  créanciers). 
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nauté  réduite  aux  acquêts,  se  rattache  surtout  aux  articles  1499  et 
1504,  C.  civ. 

Dans  le  système  qu'adopte  la  Cour  de  cassation,  on  nie  toute 
distinction  à  faire  entre  la  feninie  propriétaire  et  la  femme  créan- 
cière au  point  de  vue  de  la  nécessité  de  prouver  par  acte  authenti- 
que la  consistance  du  mobilier  que  celle-ci  prétend  lui  être  échu. 
Selon  les  partisans  de  cette  doctrine,  il  y  a  seulement  à  distinguer 
les  rapports  de  la  femme  avec  les  tiers  et  ses  rapports  avec  son 
mari.  Cest  seulement  quand  elle  se  trouve  en  présence  de  son 
mari  que  la  preuve  par  tous  les  moyens  est  possible  pour  la  femme  ; 
dès  l'instant  où  il  s"agit  de  rapports  avec  les  tiers,  la  preuve  ne  peut 
se  faire  que  par  acte  authentique,  que  la  femme  se  prétende  pro- 
propriétaire ou  créancière  (1).  C'est  ainsi  que,  dans  cette  opinion, 
ou  combine  ensemble  l'article  1499  et  l'article  1504,  C.  civ.  ; 
l'article  1499  suppose,  prétend-on.  la  femme  en  présence  des  tiers  ; 
l'article  1504  ne  s'occupe  que  de  ses  rapports  avec  son  mari  (2). 

Ce  système  repose  sur  une  fausse  interprétation  des  articles  1499 
et  1504,  C.  civ.  ;  ces  deux  dispositions  ne  supposent  pas  également 
l'une  et  l'autre  que  la  femme  se  présente  comme  créancière  ou 


(1)  Cass.  14  mars  1877,  S.  1878.  l.b;  J.  Pal.,  1878.  o  :  Cljambén,-,  25  août 
1879,  S.  1880.  2.  33  ;  /.  Pal.,  1880.  308  ;  Cass.  22  novembre  18S6,  S.  1889. 
1.  463  (note  critique  de  M.  Bufnoir)  ;  Cass.  3  février  1908,  S.  et  J.  Pal.,  1908. 
i.  937;  Tlialleret  Perceron,  II,  n»  1072. 

(2)  On  a  aussi  dans  celte  opinion  invoqué  l'article  13 lu,  G.  civ.  Mais  cet 
article  n'a,  en  réalité,  à  jouer  aucun  rôle  dans  la  question.  Comme  le  fait 
très  justement  observer  notre  très  regretté  mailre  M.  Bufnoir  (Recueil  de 
Sirey,  1883.  2.  25;  Journal  du  Palais,  1883.  1.  199)  «  l'article  1310  règle 
«  uniquement  les  droits  des  créanciers  antérieurs  au  mariage,  auxquels 
«  on  oppose  une  clause  de  séparation  de  dettes.  Les  biens,  dont  l'inven- 
t  taire  est  prescrit  pour  limiter  leur  droit  de  poursuite,  sont  ceux  du  con- 
«  joint  qui  est  leur  débiteur,  nullement  ceux  qu'on  prétend  soustraire  à 
«  leur  action.  Ainsi,  étant  supposé  qu'il  s'agit  des  créanciers  de  la  femme 
«  séparée  de  dettes,  le  mari  doit  leur  représenter  l'inventaire  qui  établit 
«  la  consistance  de  leur  gage,  sinon,  il  est  exposé  à  leur  poursuite  sur 
«  tous  les  biens  de  la  communauté,  et,  par  suite,  sur  ses  biens  personnels, 
«  tant  que  la  communauté  dure.  Il  ne  lui  servirait  de  rien  d'avoir  fait 
«  l'inventaire  de  ses  apports  personnels  demeurés  propres.  En  ce  sens,  on 
«  conçoit  que  la  régie  s'applique  au  cas  de  communauté  réduite  aux 
«  acquêts.  » 
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comme  propriétaire  de  biens  détenus  par  son  mari  ;  chacune  d'elles 
vise  un  cas  diiïérent.  L'article  1499,  C.  civ.,  se  réfère  au  cas  où, 
sous  le  l'éginie  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  la  femme 
revendique  des  propres;  Tarticle  1504,  C.  civ.,  au  cas  où,  en  pré- 
sence d'une  clause  de  réalisation  du  mobilier  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme,  la  femme  prélend  être  ci'éancière  de  l'excé- 
dent de  la  valeur  du  mobilier  sur  cette  somme.  La  distinction  se 
justifie,  du  reste,  rationnellement  La  faute  de  la  femme  est,  à  rai- 
son de  l'autorité  du  mari,  très  restreinte,  lorsqu'il  n'a  pas  été  dressé 
d'inventaire  ou  d'autre  acte  authentique  pour  constater  le  mobilier  à 
elle  échu(l).  On  conçoit  que  le  législateur  l'excuse  si  elle  se  borne 
à  faire  valoir  un  droit  de  créance,  tandis  qu'il  lui  fait  supporter  les 
conséquences  de  la  négligence  commise  si  elle  revendique  en  qua- 
lité de  propriétaire.  Il  est,  en  eiTet,  certain  que  la  masse  des  créan- 
ciers souffre  plus  d'une  revendication  exercée  par  la  femme  que 
de  sa  coUocation  comme  créancière.  L'article  360,  C.  com.,  vient 
confirmer  celte  doctrine  pour  le  cas  de  faillite  du  mari  :  il  ne  vise 
que  le  cas  où  la  femme  veut  reprendre  en  nature  les  effets  mobi- 
liers qu'elle  s'est  constitués  par  contrat  de  mariage  ou  qui  lui  sont 
advenus  par  succession,  donation  entre-vifs  ou  testamentaire  et  qui 
ne  sont  pas  entrés  en  communauté.  Il  garde  le  silence  sui-  le  cas  où 
la  femme  du  failli  veut  se  faire  colloquer  comme  créancière.  Il  est 
vrai  seulement  que,  dans  ce  dernier  cas,  si  elle  fait  valoir  son  hypo- 
thèque légale,  elle  est  soumise  parfois  à  des  règles  spéciales  de 
preuve  (art.  363,  C.  com.).  Mais  ces  règles  spéciales  sont  étiun- 
gères,  soit  au  cas  où  la  femme  ne  prétend  qu'à  une  collocation 
chirographaire  sur  le  prix  des  biens  mobiliers  du  failli  ou  sur  le 
prix  d'immeubles  échappant  à  l'hypothèque  légale,  soit  au  cas  où 
l'article  363,  G.  com.,  est  inapplicable,  parce  qu'il  n'y  a  pas  faillite 
du  mari  ou  qu'il  n'est  pas  devenu  commerçant  dans  les  conditions 
spéciales  déterminées  par  cet  article.  Y.  n^  910. 

901  his.  Les  restrictions  relatives  aux  modes  de  preuve  sont 
admises  à  l'occasion  des  conflits  s'élevant  entre  la  femme  et  la 

(1)  L'article  1415,  G.  civ.,  prouve  bien  que  le  législateur  a  cru  juste  de 
ne  pas  faire  retomber  sur  la  femme  les  conséquences  du  défaut  d'in- 
ventaire. 
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masse  des  créanciers.  Elles  sont  donc  sans  application  quand  la 
masse  des  créanciers  est  hors  de  cause .  C'est  là  ce  qui  se  présente 
quand  le  syndic  exerce  une  revendication  contre  un  tiers  ayant 
acquis  des  eflets  mobiliers  de  la  femme  du  failli  (t). 

902.  De  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  failli.  —  Le 
Code  de  commerce  laisse  subsister,  en  principe,  dans  toute  leur 
étendue,  les  hypollièques  légales  grevant  les  immeubles  du  failli, 
spécialement  l'hypothèque  légale  du  mineur  et  celle  de  l'interdit  sur 
les  immeubles  de  leur  tuteur  en  faillite  (2).  La  disposition  de  l'article 
440,  C.  com.,  qui  annule  sou5  certaines  conditions  les  hypothèques 
établies  durant  la  période  suspecte,  est  même  inapplicable  aux 
hypollièques  légales  (n"  380).  Mais,  tout  en  ne  supprimant  pas 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  failli,  le  Code  de  commerce  la 
restreint  dans  lintèrêt  des  créanciers,  pour  éviter  des  fraudes  à 
leur  préjudice.  Les  restrictions  ne  portent,  ni  sur  le  rang  de  l'hypo- 
thèque qui  est  toujours  flxé  par  l'article  2133  C.  civ.  et  par  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  23  mars  18oo,  ni  sur  la  dispense  d'inscrip- 
tion :  ces  restrictions  sont  relatives,  soit  aux  immeubles  grevés  de 
cette  hypothèque,  soit  aux  créances  garanties  par  elle  (art.  363). 

903.  Restrictions  relatives  aux  immeubles  grevés.  —  En  droit 
commun,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  s'étend  à  tous  les  immeu- 
bles présents  et  à  venir  du  mari  (art.  2122,  C.  civ.).  En  cas  de  fail- 
lite de  celui  ci,  les  seuls  immeubles  soumis  à  cette  hypothèque 
sont  :  r  ceux  qui  appartenaient  au  mari  lors  de  la  célébration  du 
mariage  ;  2^  ceux  qui  lui  sont  advenus  par  succession,  par  donation 
ou  par  legs.  Il  résulte  de  là  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ne 
grève  pas  les  immeubles  acquis  à  titre  onéreux  par  son  mari  pen- 
dant la  durée  du  mariage  (3).  La  loi  présume  que  ces  immeubles 

(1)  Limoges,  24  fév.  1899,  Journal  des  faillites,  1899,  p.  413  ;  S.  et 
J.  Pal.,  2.  225.  1902  (note  de  M.  Albert  Wahl|.  V.  consultation  de 
Ch.  Lyon-Caen  insérée  dans  le  journal  le  Droit,  n»  des  10  et  11  octobre  1911. 

(2)  Trib.  civ.  Seine,  11  mars  188i,  Journal  des  faillites,  1881,  p.  600, 

(3)  Le  Gode  de  1807  contenait  une  disposition  plus  restrictive.  D'après 
les  anciens  articles  551  et  552,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  frap- 
pait que  les  immeubles  appartenant  au  mari  lors  de  la  célébration  du 
mariage,  de  telle  sorte  que  les   immeubles  acquis  depuis  à  quelque  titre 
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ont  été  acquis  par  le  mari  avec  l'argent  qui  devait  servir  à  payer 
(les  ciéanciers.  Si,  pour  les  immeubles  dont  le  mari  est  proprié- 
taire lors  de  la  célébration  du  mariage,  la  loi  admet  que  l'hypothè- 
que légale  les  frapqe,  sans  distinguer  selon  qu'ils  ont  été  acquis 
à  titre  gratuit  ou  onéreux,  c'est  que  la  fraude  n'est  guère  probable 
pour  le  temps  qui  a  précédé  le  mariage. 

Les  immeubles  acquis  à  titre  onéreux  par  le  mari  sont,  sous  le 
régime  de  la  communauté  légale,  des  conquêts  (art.  1401,  3», 
C.  corn.).  Il  est  généralement  reconnu  que  les  immeubles  conquêts 
sont,  en  principe,  grevés  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée  (I).  Aussi,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  acquis  à  titre 
onéreux  par  le  mari,  l'article  .563,  G.  com.,  était  utile  pour  exclure 
l'hypothèque  légale  aussi  bien  sous  le  régime  de  communauté 
que  sous  tout  autre  régime. 

904.  Il  ne  faudrait,  pourtant,  pas  croire  que  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  du  failli  ne  grève  aucun  immeuble  du  mari  acquis  à 
tilre  onéreux.  Si  le  mari,  depuis  la  célébration  du  mariage,  avait 
échangé  un  immeuble  soumis  à  l'hypothèque  légale,  l'immeuble 
acquis  en  contre-échange  en  "serait  aussi  trappe  (2).  Dans  ce  cas,  on 
ne  peut  pas  dire  que  le  mari  a  employé  l'argent  qui  devait  lui  servir 
à  payer  ses  créanciers,  à  l'acquisition  de  l'immeuble. 

Cette  solution  doit  être  admise  même  dans  le  cas  oii  le  mari  a  eu 
à  payer  une  soulte  comme  coéchangiste,  pourvu  que  cette  soulte  ne 
dépasse  pas  la  valeur  de  la  moitié  de  l'immeuble  acquis  par  le  mari. 

(juece  lût  (même  à  litre  gratuit)  y  écliappaient.  V.  Renouard,  t.  II,  p.  310 
et  suiv. 

DiioiT  ÉTRANGEU.  —  Le  Codâ  belge  (art.  539)  et  le  Code  italien  {d.v\..  786) 
sont  plus  rigoureux  que  la  loi  française  de  1838;  d'après  ces  deux  Codes, 
les  immeubles  appartenant  au  mari  lors  du  mariage  ou  acquis  par  suc- 
cession, sont  seuls  soumisà  i'hypotlièque  de  sa  femme.  Les  rédacfeurs  de 
ces  Codes  ont  craint  que  l'on  ne  dissimulât  une  acquisition  à  titre  onéreux 
faite  par  le  mari  sous  l'apparence  d'une  libéralité  par  suite  d'un  concert 
frauduleux  entre  le  mari  et  un  tiers, 

(1)  V.  Planiol,  op.  cit.,  II  (6e  édit),  n»  2826.  Ambroise  Colin  et  Capitant, 
Cours  élémentaire  de  Droit  civil  français,  II,  p.  295. 

(2)  Démangeât  sur  Bravard,  V,  p,  565,  en  note  2.  —  V.  Thailer  et  Per- 
ceron,  II,  n"  969.  V.  pourtant,  Trib.  civ.  Seine,  21  avr.  1885,  la  Loi,  n»  du 
ijuill.    1883. 
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Dans  le  cas,  où  la  soulle  la  dépassei'ait,  il  y  aurait  un  achat  plutôt 
qu'un  échange,  par  application  de  la  règle  Major  pars  trahit  ad  se 
minorem. 

Du  reste,  le  droit  d'Iiypotlièque  qu'a  la  femme  sur  l'immeuble 
acquis  par  son  mari  en  échange  n'empêche  pas  qu'elle  ne  conserve 
son  hypothèque  légale  sur  l'immeuble  donné  en  échange  par  son 
mari  et  puisse,"  par  conséquent,  exercer  le  droit  de  suite  sur  cet 
immeuble.  La  garantie  de  la  femme  est  ainsi  augmentée,  mais  sans 
que  la  masse  des  créanciers  en  subisse  aucun  préjudice  (1). 

905.  Si  les  immeubles  appartenant  au  niaii  lors  de  la  célébration 
du  mariage  ou  qui  lui  sont  advenus  depuis  à  titre  gratuit,  sont  sou- 
mis à  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  est-ce  à  dire  que  cette  hypo- 
thèque s'applique  même  aux  constructions  qui  ont  été  élevées  sur 
ces  immeubles  ou  aux  améliorations  qui  y  ont  été  faites  pendant  le 
mariage  ?  On  a  soutenu  l'affirmative,  en  se  fondant  sur  l'article  2133, 
G.  civ.,  d'après  lequel  l'hypothèque  grevant  un  immeuble  s'étend 
aux  améliorations  qu'il  peut  recevoir  (2).  Mais  cette  solution  n'est 
conciliable  ni  avec  les  motifs  ni  avec  l'esprit  de  l'article  563.  La  loi 
présume  que  les  valeurs  immobilières  acquises  durant  le  mariage 
l'ont  été  avec  l'argent  qui  aurait  dû  l'evenir  aux  créanciers  du  failli. 
La  valeur  immobilière  résultant  des  constructions  ou  améliorations 
a  été  acquise  au  mari  pendant  le  mariage  ;  il  serait  dangereux  de  ne 
pas  leur  appliquer  la  présomption  de  l'article  563.  En  conséquence, 
il  y  a  lieu  de  faire  une  ventilation  sur  le  prix,  afin  de  ne  laisser  la 
femme  exercer  son  hypothèque  que  sur  la  portion  de  ce  prix  corres- 
pondant à  la  valeur  de  l'immeuble,  déduction  faite  de  celle  des 
constructions  ou  des  améliorations  (3). 

Des  auteurs  (4)  croient  pouvoir  faire  une  distinction  entre  les 
constructions  et  les  améliorations  ;  ils  excluent  l'hypothèque  légale 

(1)  V.  Thaller  et  Percerou,  II,  note  de  la  page  13o. 

(2)  Grenoble,  28  juin  1858,  S.  18-59.  2.  248;  D  1859.  2.  V)[  ;  Caen,  3  juin 
1865,  S.  1865.  2.  310. 

(3)  Montpellier,  29  juill.  1867,  S.  1808.  2.  190;  Dalloz,  Supplément  au 
Répertoire,  VIII,  p.  523,  en  note  ;  Grenoble,  8  mars  1892,  D.  1892.  2.  205 
(constructions)  ;  Démangeât  sur  Bravard,  V,  p.  567,  en  note  ;  Thaller  et 
Perceron,  II,  n»  968. 

(4)  Boistel,  n»  1022. 
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de  la  femme  sur  les  conslnictions,  mais  retendent  aux.  améliora- 
lions.  Ils  se  fondent  sur  ce  que  la  ventilation  est  beaucoup  plus  dif- 
ficile pour  les  secondes  que  i)0ur  les  pi'emières.  L'observation  est 
exacte,  mais  il  y  a  là  une  simple  considération  de  fait,  qui  ne  peut 
pas  prévaloir  contre  l'article  36.3,  G.  com. 

906.  Il  se  peut  que,  lors  de  la  célébration  du  mariage,  le  mari 
soit  seulement  copropriétaire  d'un  immeuble  ou  qu'il  ait  acquis 
à  titre  gratuit,  pendant  le  mariage,  seulement  une  part  de  copro- 
priété dans  un  immeuble.  Si,  pendant  la  durée  du  mariage,  la  tota- 
lité de  cet  immeuble  lui  est  attribuée  en  vertu,  soit  d'un  partage, 
soit  d'une  adjudication  sur  licitation,  l'iiypotlièque  légale  de  la 
femme  ne  frappe-t-elle  toujours  que  la  part  de  copropriété  qui 
appartenait  primitivement  au  mari  ou  s'éteud-elle  à  l'immeuble 
entier?  Il  ne  s'est  pas  formé  sur  cette  question  moins  de  trois  opi- 
nions dilTérentes. 

D'après  l'une,  la  femme  pourrait  toujours  exercer  son  hypothèque 
légale  sur  la  totalité  de  l'immeuble.  En  laveur  de  cette  doctrine,  on 
invoque  l'article  88.3,  G.  civ.,  selon  lequel  le  coparlageant  est  réputé 
avoir  été  propriétaire  exclusif  des  biens  placés  dans  son  lot  k  parlii' 
du  jour  même  où  a  commencé  l'indivision  (l).  D'après  l'autre,  la 
femme  ne  pourrait,  au  contraire,  exercer  son  hypothèque  que  sur  la 
part  qui  appartenait  originaii"ement  au  mari  (2).  Dans  cette  opinion, 
on  se  prévaut  de  ce  que  l'article  883,  G.  civ.,  établit  une  fiction 
ayant  une  portée  restreinte,  par  cela  même  qu'elle  estdestinée  seule- 
ment à  éviter  les  recours  entre  copropriétaires  l'ésultant  de  droits 
réels  consentis  durant  l'indivision  par  l'un  deuxsur  sa  part  indivise. 
Enfin,  dans  une  troisième  doctrine  qui  parait  préférable,  en  écar- 
tant l'article  883,  G.  civ.,  auquel  la  première  opinion  donne  une 
l)orlée  exagérée,  on  fait  une  distinction.  La  totalité  de  l'immeuble 
peut  avoir  été  attribuée  au  mari  par  un  partage  ou  lui  être  adjugée 

(1)  Cass.  10  nov.  186<l,  D.  1869.  1.  501;  S.  1870.  1.  5  (notede  M.  Labbé). 
—  Renouard,  t.  II,  p.  .31.3;  Pont,  n»  536  ;  Démangeai  sur  Bravard,  V, 
p.  565  en  note  ;  Namur,  t.  III,  n"  1996. 

(2)  Pari?,  8  avr.  1851,  S.  1853.  2.  365;  D.  1854.  2.  112;  Caen,  21  avr. 
1861,  S.  1866.  2.  270;  D.  1868.  2.  43.  —  Demolombe,  t.  XVII,  n»  328  ;  Ber- 
tauld.  Revue  crit.  de  lér/isladon,  1864.  XXIV,  p.  392  :  Thaller  et  Percerou, 
II,  n"966. 
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sur  licilation.  Dans  le  premier  cas,  les  copropriétaires  du  mari  ayant 
été  remplis  de  leurs  droits  en  valeurs  antérieurement  indivises,  la 
présomption  légale  selon  laquelle  les  immeubles  acquis  à  titre  oné- 
reux le  sont  avec  l'argent  des  créanciers  ne  peut  exister  ;  la  situa- 
tion offre  une  grande  analogie  avec  celle  qui  se  présente  en  présence 
d'un  échange  (u*^  825)  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  la  pré- 
somption reprend  toute  sa  force,  à  moins  qu'encore,  les  coproprié- 
taires du  mari  ayant  été  remplis  de  leurs  droits  en  valeurs  com- 
prises dans  l'indivision,  il  n'ait  rien  eu  à  leur  payer  (1).  Sans 
doute,  on  peut  oraindie  que  le  mari  ne  se  fasse  lolir  exclusivement 
en  immeubles,  pour  augmenter  ainsi  les  biens  grevés  de  l'bypo- 
thèquede  sa  femme.  Mais  le  droit  dintervenlion  au  partage  accordé 
aux  créanciers  (art.  882,  G.  civ.)  leur  donne  le  moyen  d'éviter  cette 
fraude. 

907.  Les  restrictions  de  l'article  56.3  sont  relatives  seulement  à 
riiypotlièque  légale  de  la  femme  du  failli  ;  elles  demeurent  donc 
étrangères  à  toute  autre  hypothèque,  soit  conventionnelle,  soit  judi- 
ciaire, qu'elle  peut  avoir  sur  des  immeubles  de  son  mari  (2).  Par 
suite,  la  femme  du  failli  pourrait  se  prévaloir  sur  tous  les  immeu- 
bles de  son  mari  de  l'hypothèque  judiciaire  attachée  au  jugement  de 
séparation  de  biens  rendue  à  son  profit  avant  le  jugement  déclaratif 
ou  à  la  pension  alimentaire  mise  par  un  jugement  à  la  charge  de  son 
mari  (3). 

908.  Créances  garanties  par  C hypothèque  légale  de  la  femme. 
Preuve.  —  En  droit  commun,  c'est-à-dire  quand  il  n'y  a  pas  faillite 
du  mari,  toutes  les  créances  de  la  femme  contre  son  mari  sont 
garanties  par  Tliypothèque  légale  (art.  2121,  1'^.  G.  civ.).  L'énumé- 
ration  faite  par  l'article  2135,  G.  civ.,  pour  déterminer  quels  sont, 
pour  les  principales  créances,  les  divers  rangs  de  cette  hypothèque 
n'est  pas  limitative.  En  outre,  la  femme  n'est  soumise  à  aucune 
preuve  spéciale  pour  les  créances  pour  lesquelles  elle  prétend  exer- 
cer son  hypothèque  légale.  En  cas  de  faillite,  des  exceptions  résul- 
tant des  articles  563  et  564,  G.  com..  sont  apportées  au  droit  com- 

(1)  Aubry  et  Rau.  III.  o«  édit..  |  264  ter  et  note  52,  p.  397. 

(2)  V.  Lyon,  14  juin  1853,  D.1853.  1.  18.'..  Thaller  et  Percerou,  II,  n*  970. 
(.3)  Thaller  et  Pencron,  II,  n»  970,  p.  133. 
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mun  en  ce  qui  concerne,  soit  les  créances  auxquelles  l'hypollièque 
est  attachée,  soit  les  modes  de  preuve  de  quelques-unes  de  ces 
créances. 

909.  1°  La  femme  ne  peut  invoquer  son  hypothèque  légale  pour 
les  avantages  que  son  mari  lui  a  faiis.dans  son  contrat  de  mariage 
ou  pour  les  donations  qu'elle  a  reçues  de  lui  pendant  le  mariage. 
Comme  cela  sera  expliqué  (n»  912),  la  femme  ne  peut  même  pas 
se  présenter  dans  la  faillite  comme  simple  créancière  chirographaire 
à  raison  de  ces  libéralités  (art.  364). 

Cette  exception  est  de  droit  étroit.  Toutes  les  autres  créances  de 
la  femme  du  failli  contre  son  mari  sont  garanties  par  son  hypothè- 
que légale.  Il  en  est  notamment  ainsi  de  la  créance  de  la  femme 
relative  à  la  part  du  mari  dans  les  frais  d'entretien  et  d'éducation 
des  enfants  communs  (I). 

2°  Pour  les  deniers  et  effets  apportés  en  dot  par  la  femme  ou  qui 
lui  sontadvenus  depuis  le  mariage  par  succession  ou  donation  entre- 
vifs ou  testamentaire,  elle  doit  faire  la  preuve  de  la  délivrance  ou 
du  paiement  par  un  acte  authentique  ou  sous  seing  privé  ayant 
date  certaine  (art.  36.3,  2'^)  (2).  Le  Code  est  ainsi  moins  rigoureux 
au  point  de  vue  de  la  preuve  quand  il  s'agit  pour  une  femme  d'exer- 
cer son  hypothèque  légale  que  lorsqu'elle  revendique  en  qualité  de 
propriétaire  (art.  560).  Il  a  été  admis  plus  haut  (n"  001),  contraire- 
ment à  la  jurisprudence  la  plus  générale,  que  la  preuve  est  encoie 
plus  facile,  qu'elle  peut  se  taire  par  tous  les  moyens,  quand  la 
femme  veut  se  faire  coUoquer  seulement  comme  créancière  chiro- 
graphaire . 

Il  est  évident  que  c'est  avant  la  déclaration  de  faillite  que  la  date 
certaine  doit  être  acquise  à  l'acte  que  vise  l'article  363,  C.  corn.  Le 
législateur  considère  comme  frauduleux  un  acte  constatant  la  déli- 
vrance ou  le  paiement  et  qui  n'a  acquis  date  certaine  qu'après  le 
jugement  déclaratif.  Il  résulte  de  là  qu'en  cas  de  faillite  du  mari,  la 
femme  ne  pourrait  pas,  afin  d'exercer  son  hypothèque  légale,  se 
prévaloir  de  l'article  1569,  C.  civ.,  en  veitu  duquel,  sous  le  régime 

(1)  Nancy,  15  avril  I89'.t.  S.  et  y.  Pal.,  l'.)02.  2.  153. 

(2)  Le  Code  fjelge  (art.  5o!),  1°)  est  plus  sévère  ;  il  exige  un  acte  authen- 
tique. Il  en  était  de  même  du  Code  decomraercu  français  de  1807  (art.  .151). 
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dolal,  le  mari  est  présumé  avoir  reçu  les  biens  dotaux  quand  dix  ans 
se  sont  écoulés  depuis  la  date  fixée  pour  le  paiement  ou  la  déli- 
vrance de  la  dot (1). 

Mais  si,  comme  cela  arrive  souvent,  il  avait  été  stipulé  dans  le 
contrat  de  mariage  que  la  célébration  du  mariage  vaudrait  quittance, 
la  célébration  prouverait  le  paiement  de  la  dot  ainsi  que  le  ferait 
une  quittance.  On  ne  saurait  objecter  la  facilité  donnée  aux  futurs 
époux  de  frauder  les  créanciers.  Il  leur  serait  aussi  facile  de  les 
tromper  dans  une  quittance  séparée  que  pai-  une  stipulation  du  con- 
trat de  mariage  (2-3). 

L'exigence  d'un  acte  ayant  date  certaine  ne  se  réfère  qu'au  cas  où 
la  femme  veut  exercer  son  hypothèque  légale.  En  conséquence,  elle 
pourrait  se  présenter  comme  créancière  cliiroc/raphaire  de  son 
mari  à  raison  des  biens  qu'elle  a  apportés  en  dot  ou  qui  lui  sont 
advenus  par  succession  ou  do*iation  et  faire  la  preuve  par  tous  les 
moyens,  si  l'on  admet  qu'il  en  est  ainsi  en  droit  commun  en 
dehors  du  cas  de  faillite  du  mari  (4);  elle  pourrait  même  invoquer, 
sous  le  l'égime  dolal,  la  présomption  de  l'article  1569,  C.  civ.  (o). 

3"  Conformément  au  di'oit  commun  que  reproduit  l'article  563,  3", 
la  femme  peut  invoquer  son  hypothèque  légale  à  raison  des  dettes 
qu'elle  a  contractées  avec  son  mari  (art.  2133,  3",  C.  civ.).  Mais, 

(1)  Ansers,  23déc.  1868,  D.  1869,  i.  33;  S.  1860.  2.  194;  J.  Pa/.,  1869. 
2.  839;  Poilier.s,  21  juin  1881,  D.  1882.  2.  224.  Cpr.  Trib.  comm.  Seine, 
24  juin  1884,  Journal  des  faillites,  1884,  p.  583. 

(2)  Colmar,  28  déc.  1853,  S.  1856.  2.  397  ;  2  fév.  18.o7,  S.  1837.  2.  681  ; 
/.  Pal.,  1858.  716  ;  D.  1858.  2.  61.  La  Cour  de  cassation  admettait  cette 
solution  même  sou.s  l'empire  du  Code  de  1807  (art.  551),  qui  allait,  pour- 
tant, jusqu'à  exiger  un  acte  authentique  pour  la  preuve  de  la  délivrance 
ou  du  paiement.  Req.  19  janv.  1836.  V.  Orléans,  23  février  1910,  Jour- 
nal des  faillites,  1910.  236. 

(3)  On  ne  peut,  pour  fixer  le  montant  de  la  créance  de  la  femme  du 
failli  et,  par  suite,  l'importance  de  sa  coUocation,  se  fonder  sur  les  énon- 
ciations  du  registre  du  notaire  rédacteur  du  contrat  de  mariage.  Cass., 
3  février  1908,  D.  1909.  1.  353. 

(4)  Req.  13  août  1868,  D.  1870.  1.  126  ;  S.  1869.  1.  348;/.  Pal., 
1869.  883. 

(5)  Poitiers.  21  juin  1881,  D.  1882.  2.  224.  Cpr.  Paris,  9  mai  1888.  Jour- 
nal des  faillites,  1888.  p.  357. 

De    cette  présomption  une  conséquence    importante  a    été    tirée    :   le 
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quand  elle  a  payé  des  dettes  de  son  mari,  la  loi  présume  qu'elle  l'a 
fait  des  deniers  de  celui-ci  (art.  562,  G.  com.)(,l)-  Aussi  doit-elle 
prouver,  pour  être  admise  même  comme  créancière  ciiirographaire, 
qu'elle  a  payé  ces  dettes  de  son  argent  ;  la  preuve  peut,  du  reste, 
se  faije  pai'  tous  les  moyens . 

A  tous  autres  égards,  la  femme  du  failli  peut  faire  la  preuve  des 
créances  pour  lesquelles  elle  invoque  son  hypothèque  légale, confor- 
mément aux  règles  du  droit  commun.  Ainsi,  quand  il  s'agit  du  prix 
d'un  propre  vendu,  il  suffit  qu'elle  prouve  que  la  vente  a  eu  lieu  ;  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  prouvé  que  le  prix  a  été  versé  entre 
les  mains  du  mari.  V.  ail.  1450,  al.  2,  G.  civ.  (2).  L'acte  de  vente 
doit  sans  doute  alors  avoir  acquis  date  certaine,  mais  ce  n'est  pas 
pour  la  preuve  de  la  créance  de  la  femme,  c'est  pour  la  fixation  de 
son  rang  hypothécaire,  conformément  à  l'article  1328,  G.  civ.  (^3). 

910.  Les  restrictions  relatives  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
ne  sont  pas  toujours  applicables  en  cas  de  faillite  du  mari.  L'idée  du 
législateur  est  que,  poui-  qu'elles  le  soient,  il  faut  que  la  femme  ait 
pu,  en  se  mariant,  prévoir  ia  possibilité  d'une  déclaration  de  faillite 
de  son  inari.  En  conséquence,  pour  que  ces  restrictions  s'appliquent, 
il  faut,  d'après  l'article  363,  que  le  mari  ait  été  commerçant  lors  de 
la  célébration  du  mariage,  ou  que,  n'ayant  pas  de  profession  déter- 

créancier  qui,  après  la  cessation  de  paiements  du  mari,  a  été  payé  par  la 
femme,  reste  tenu  de  l'action  en  rapport  en  vertu  de  l'article  447,  G.  com., 
comme  s'il  avait  été  payé  directement  par  le  mari  :  Trib.  comm.  Mar- 
seille, !<■'■  déc.   1889,  Journ.  de  jurisprudence  de  Marseille,  1887.  1.  68. 

(1)  Parmi  les  dettes  dont  la  femme  est  teime  avec  son  mari,  il  y  a  lieu 
de  ranger  l'obligation  d'élever  et  d'entretenir  les  enfants  nés  du  mariage 
(art.  203,  G.  civ.).  Aussi  la  femme  divorcée  à  laquelle  la  garde  de  l'enfant 
a  été  confiée  peut-elle  même  en  cas  de  faillite  de  son  mari,  exercer  son 
hypothèque  légale  pour  la  pension  mise  par  le  jugement  de  divorce  à  la 
charge  du  mari,  afin  de  subvenir  aux  frais  relatifs  a  l'entretien  de  l'enfant  : 
>'ancy,  15  avril  1899,  la  Loi,  n°  des  28-29  août  1899. 

(2)  Gass.  27  déc.  1852,  S.  1853.  2.  161  ;  ./.  Pal.,  1853.  1.  198;  D.  1853. 
1.  39. 

(3)  Aubry  et  Rau,  t.  111  (S-^  édit.),  |  204  ter,  notes  69  bis  et  707,  p.  405. 
La  nécessité  de  la  date  certaine  acquise  conformément  à  l'article  1328, 

G.  civ.,  n'existe  pas  pour  une  vente  commerciale;  cela  peut  s'appliquer 
tout  au  moins  à  la  vente  de  meubles  propres.  V.  Traité  de  Droit  commer' 
cial,  III,  n»  93.  Cpr.  Gass.  21  avril  1869,  S.  1869.  1.  350;  J.  Pal.,  1869.  886, 
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minée  (1),  il  soit  devenu  commerçant  dans  l'année  (2).  C'est  évi- 
demment au  syndic  qui  invoque  l'article  ,563  contre  la  femme  du 
failli  à  prouver  qu'on  se  trouve  dans  les  circonstances  où  il  s'appli- 
que (3). 

Il  faut  remarquer  que  rien  de  semblable  à  ces  conditions  n'est 
exigé  quand  il  s'agit  des  preuves  spéciales  imposées  à  la  femme  qui 
revendique  des  biens  dont  elle  prétend  avoir  la  propriété.  D'une  façon 
générale,  les  articles  557  à  561,  C.  com.,  s'appliquent  alors  même  que 
le  mari  aurait  eu,  lors  de  la  célébration  du  mariage,  une  profession 
déterminée  autre  que  celle  de  commerçant  (4),  ou  que,  n'en  ayant 
pas  à  cette  époque,  il  serait  devenu  commerçant  plus  d'un  an 
après  (5).  Il  y  là  une  différence  qui  n'est  pas  satisfaisante  au  point 
de  vue  rationnel  ;  car,  en  dehors  des  deux  cas  visés  par  l'article  563, 
on  peut  dire  que  la  femme,  n'ayant  pas  été  à  même  de  prévoir  quelle 
serait  peut-être  exposée  aux  dispositions  rigoureuses  des  articles  557 
à  560,  n'a  pas  dû  prendre  ses  précautions. 

(1)  Une  profession  quelconque  exclut  l'application  de  l'article  563  :  Douai, 
5  février  1897  (dans  l'espèce,  le  mari  était  contre-maître  dans  une  filature 
lors  de  la  célébration  du  mariage).  Paiid.  fr.,  1899.  2.  25ô  ;  Journal  des 
faillites,  1897,  p.  IGO  ;  Riom,  18  janvier  1911,  Journal  des  faillites,  1911. 
118  (dans  l'espèce,  le  mari  en  faillite  était  commis-voyageur  lors  de  la 
célébration  de  son  mariage). 

(2)  Le  Gode  de  1807  (art.  oui  à  5.53)  était  des  plus  rigoureux.  11  restreignait 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  failli  dans  les  trois  cas  suivants  : 
1°  si  le  mari  était  commerçant  à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage  ; 
2°  si,  n'ayant  à  l'époque  du  mariage  aucun  état  ou  profession  déterminée, 
le  mari  était  fils  de  négociant  devenu  commerçant  à  une  époque  quelconque 
antérieure  à  la  faillite  ;  3°  si  le  mari,  même  ayant  à  l'époque  du  mariage 
une  profession  déterminée  antre  que  celle  de  commerçant,  faisait  le  com- 
merce dans  l'année  qui  suivait  la  célébration  du  mariage. 

(3)  Trib.  civ.  Seine,  2i.  déc.  1891,  Journal  des  faillites,  1891,  p.  180. 

(4)  Aussi  s'élève-t-ii  parfois  des  difficultés  sur  le  point  de  savoir  si  une 
profession  exercée  par  le  mari  lors  de  la  célébration  du  mariage  est  com- 
merciale. Il  a  été  décidé  que,  le  rsprésentant  de  commerce  n'étant  pas  un 
commerçant,  l'hypothèque  légale  de  sa  femme  n'est  pas  soumise  aux  res- 
trictions de  l'art.  563,  G.  com.,  quand  il  exerçait  cette  profession  à  l'épo- 
que de  la  célébration  du  mariage  :  Paris,  14  mars  1901,  le  Droit,  n»  du 
27  sept.  1901.  V.,  sur  les  représentants  de  commerce,  Traité  de  Droit 
commercial,  III,  n»  417  ;  VII,  note  2  de  la  page  30,  et,  plus  loin,  n-  826. 

(5)  Rouen,  16   avr.   18.57,  D.  1858.  2.  5)  ;  Trib,  civ.   Marseille,  6  juillet 
.  1906,  yourna/  des  faillites,  19Û9.  94. 
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91 1 .  L"arlicle  o63  suppose  nolaiumeiil  que  le  mari  était  commer- 
çant lors  de  la  célébration  de  son  mariage.  Il  faut,  pour  déterminer 
s'il  en  est  ainsi,  considérer  la  l'éalilé  des  choses,  sans  s'attachera  la 
qualité  que  le  mari  a  pu  prendre  dans  son  contrat  de  mariage.  Ainsi, 
il  y  a  lien  à  l'application  de  l'article  363,  par  cela  seul  que  le  mari  fai- 
sait des  actes  de  commerce  sa  profession  ha])ituelle,  alors  même  qu'it 
n'aurait  pas  pris  la  qualité  de  commerçant  dans  son  contrat  de 
mariage,  on  quand  même  il  exerçait  des  fonctions  légalement  incom- 
patibles avec  le  commerce  (notaire,  avoué,  etc..)  (l).  A  l'inverse, 
la  qualité  de  commerçant  prise  par  le  mari  dans  son  contrat  de 
mariage  ne  suffirait  pas  pour  motiver  l'application  de  l'article  363  (2). 
C'est  une  application  de  l'idée  selon  laquelle  la  qualification  prise 
par  une  personne  dans  un  acte  ne  suffit  pas  pour  lui  donner  léga- 
lement la  qualité  de  commerçant  (3).  Seulement,  quand  le  mari  s'est 
donné  la  qualité  de  commerçant  dans  le  contrat  de  mariage-,  il  est 
naturel  de  considérer  cette  énonciation  comme  vraie  juqu'èi  preuve 
du  contraire  à  faire  par  la  femme  (ii. 

L'article  363  est  sans  application  quand  le  mari  mineur  fait  le 
commerce  sans  y  être  dûment  autorisé.  Afin  de  ne  pas  subir  les 
restrictions  imposées  à  Thypothèque  légale  par  l'article  363,  la 
femme  peut  soutenir  alors  que  son  mari,  quoiqu'il  fît  des  actes  de 
commerce  sa  profession  habituelle,  étant  mineur  lors  de  la  célé- 
bration du  mariage,  ne  pouvait  pas  être  commerçant  au  point  de  vue 
légal,  parce  qu'il  n'avait  pas  été  autorisé  à  faire  le  commei'ce  dans 
les  termes  de  l'article  2,  C.  com.  Il  est  vrai  que  le  mineur  seul  peut 
invoquer  son  incapacité  quand  il  s'agit  de  faire  prononcer  la  nullité 
des  actes  faits  par  lui  (art.  1 123,  C.  civ.).  Mais  il  ne  s'agit  pas,  dans 
notre  hypothèse,  de  nullité  ;  la  fennne  soutient  seulement  qu'une 

(1)  Nimes,  10  juill.  1851,  S.  1831.  2.  634  ;  J.  Pal.,  18.51.  i.  6i2  ;  D.  1852. 
2.  216  (dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  notaire)  ;  V.  aussi  Douai,  13  déc.  1887, 
Journal  des  faillites,  1890,  p.  404. 

(2)  Besançon,  13  fév.  185G,  S.  1836.  2.  367  :  D.  1836.  2.  110  ;  Cass.  24  jan- 
vier 1872,  S.  1872.  1.  231  ;  ./.  Pal.,  1872.  374  ;  D.  1872. 1.  93  ;  Alger,  3  mars 
1904,  D.  1906.  2.  285. 

(3)  V.  Ti'aité  de  Droit  commercial,  I,  n»  208. 

(4)  Ca.çs.  24  janv.  1872,  S.  1872.  1.  231  ;  J.  Pal.,  1872.  574;  D.  1872.  1. 
93  ;  Trib.  civ.  Lyon,  13  mars  1897,  Journal  des  faillites,  1898,  p.  172. 
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condition  essentielle  pour  que  son  hypothèque  légale  soit  restreinte, 
conformément  à  l'article  363,  fait  défaut  (1). 

912.     AN-XCLATION    des    avantages    MATRIMOMAIX,     DaUS     ICS 

mêmes  cas  où  s'applique  l'article  563,  c'est-à-dire  quand  le  mari 
était  commerçant  lors  de  la  célébration  du  mariage,  ou  quand, 
n'ayant  pas  alors  une  autre  profession,  il  est  devenu  commerçant 
dans  l'année,  la  femme  ne  peut  réclamer  l'exécution  des  libéralités 
que  son  mari  lui  a  faites  dans  son  contrat  de  mariage  (art.  564)  (2). 
On  n'a  pas  voulu  que  la  femme  pût  réaliser  un  bénéfice,  alors  que 
les  créanciers  de  son  mari  éprouvent  des  pertes.  Il  serait  à  craindre 
que  le  mari  ne  se  laissât  entraîner  à  faire  passer,  au  moyen  de  libé- 
ralités, sur  la  tète  de  sa  femme,  une  partie  de  ses  biens  qui  forment 
le  gage  de  ses  créanciers. 

On  peut  rapprocher  de  l'article  364  une  disposition  beaucoup  plus 
générale  de  plusieurs  législations,  d'après  lesquelles,  dans  toute 
faillite,  les  créanciers  en  vertu  d'une  libéralité  (donation  ou  legs)  ne 
peuvent  faire  valoii'  leurs  droits  en  concurrence  avec  les  autres 
créanciers  dont  les  créances  dérivent  de  contrats  à  titre  onéreux  (3). 

En  pareil  cas,  la  femme,  d'après  les  termes  mêmes  de  l'ar- 
ticle oOi,  ne  peut  exercer  aucune  action  à  raison  des  avantages 
portés  au  contrat  de  mariage  ;  elle  ne  peut  donc  pas  se  présenter, 

(1)  Cass.  18  avr.  1882,  S.  1883.  1.  161;  /.  Pal.,  1883.  380  (note  de  Ch. 
Lyon-Caen);  D.  1883.  1.  73;  Journal  des  faillites.  1883,  p.  77. 

(2)  Le  Code  de  1807  (art.  .349)  refusait  à  la  femme  le  droit  d'exercer  Ihy- 
potlièque  légale  à  raison  de  ses  avantages  matrimoniaux  sans  s'attacher  à 
la  profession  du  mari  au  moment  de  la  célébration  du  mariage. 

(3)  V.  loi  allemande,  art.  5;  loi  hongroise,  art.  65,  12». 

On  a  fait  remarquer  que  Beaumanoir  [Coutume  de  Beauioisis,  LXX,  9, 
édition  Beugnot,  II,  p.  501)  prévoyait  le  cas  où  un  créancier  en  vertu  d'une 
donation  et  un  créancier  en  vertu  d'un  autre  acte  se  trouvaient  en  concours 
et  décidait  que  celui-ci  devait  être  payé  le  premier.  Beaumanoir  s'exprime 
ainsi  :  «  La  dette  doit  estre  premiers  paiée,  et  tout  entérinement;  et,  après, 
«  s'il  y  a  remanant,  la  convenance  du  don  qui  fu  fête  par  bone  cause  doit 
a  estre  tenue,  selon  ce  qu'il  demeure  après  la  dette  paiée.  »  V.  le  texte 
un  peu  différent,  mais  ayant  le  même  sens,  dans  Philippe  de  Beaumanoir, 
Coutume  de  Beauvoisis,  Edition  Am.  Salmon,  t.  I,  p.  112,  chap.  VI,  Des 
demandes,  n"  220  (1890-1900).  V.  E.smein,  Etudes  sur  les  contrats  dans  le 
très  ancien  Droit  français,  p.  '»2. 
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en  vt'ilii  de  ces  avantaf;5es,  même  comme  créancière  cliirograpliaire. 

Il  laul  appliquer,  par  a  fortiori,  Variide  564  aux  donations  faites  à 
sa  femme  par  le  mari  pendant  la  durée  du  mariage.  Ces  donations  sont 
révocables  au  gré  du  donateur  (art.  109G,  C.  civ.)  et  ne  font  pas 
acquérir  au  donataire  un  droit  définitif,  comme  celles  qui  lui  sont  fai- 
tes parcontratde  mariage  (1).  Seulement,  il  fautexiger,  parargument 
tiré  de  l'article  564,  que  le  mari  ait  été  commerçant  au  moment  de  la 
donation  ou  que,  n'ayant  pas  à  ce  moment  de  profession  déterminée, 
il  soit  devenu  commerçant  dans  Tannée.  En  d'aulres  termes,  on  ne 
peut  diviser  l'article  564  pour  l'appliquer  aux  donations  entre  époux 
faites  durant  le  mariage  et  laisser  de  côté  les  conditions  auxquelles 
en  est  subordonnée  l'application  pour  les  donations  faites  par  contrat 
de  mariage. 

C'est  donc  à  tort  qu'on  a  été  jusqu'à  soutenir  que  les  donations 
faites  par  le  failli  à  sa  femme,  doivent  tomber,  par  cela  seul  que  le 
mari  donateur  est  déclaré  en  faillite,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher 
s'il  était  déjà  commerçant  lors  de  la  donation  ou  s'il  l'est  devenu 
dans  l'année  (2). 

Pour  annuler  les  donations  faites  par  le  failli  à  sa  femme,  le  Gode 
de  commerce  ne  considère  pas,  comme  pour  les  nullités  des 
articles  446  et  suiv.,  la  date  à  laquelle  ont  été  faits  les  actes  dont  il 
s'agit  :  peu  importe,  par  conséquent,  que  ces  donations  remontent 
à  une  date  antérieure  à  la  période  suspecte  (3). 

913.  Dans  le  cas  où  la  femme  ne  peut  pas  réclamer  l'exécution 
des  libéralités  de  sou  mari,  par  une  juste  réciprocité,  les  créanciers 
de  celui-ci  ne  peuvent  pas  non  plus  se  prévaloir  des  libéralités 
faites  par  la  femme  au  failli  (art.  564,  in  fine). 

(l)  Cass.  2  mars  1881,  S.  1881.  1.  145  ;  /.  Pal..  1881,  ;J53  ;  D.  1881.  1.401. 
—  Démangeât  sur  Bravard,  V,  p.  572,  en  note;  Bcdarride,  III,  n"  1044; 
R.  de  Couder,  v»  Faillite,  n»  9!ll. 

■{2)  Démangeât  sur  Bravard,  V,  p.  572,  en  note. 

(."5)  Droit  étranger.  —  Les  Codes  belge  (art.  557)  et  italien  (art.  78tj, 
alin.  2)  reproduisent  les  dispositions  de  l'article  564  de  notre  Code  de  com- 
merce. —  En  Allemagne,  au  contraire,  il  n'y  a  pas  dans  la  loi  sur  la  lail- 
lite  de  règle  semblable  ;  mais  les  donations  faites  au  conjoint  du  l'ailli 
dans  les  deux  années  antérieures  au  jugement  déclaratif,  sont  frappées  do 
nullité  (art.  25,  2»).  V.  Kohlcr,  dans  les  Annales  de  Droit  commercial,  188C, 
p.  103. 
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914.  La  disposition  de  l'arlicle  564,  G.  coni.,  donne  naissance  à 
nne  importante  question  dans  le  cas  où  le  failli  a  contracté  une 
assurance  sur  la  vie  au  profit  de  sa  femme.  Il  y  a  lieu  alors  de 
décider  si  le  capital  assuré  fait  partie  de  la  faillite  du  mari  décédé, 
ou  si  la  femme  a  droit  à  ce  capital  sans  que  les  créanciers  de  la 
faillite  aient  rien  à  y  prétendre. 

La  question  se  rattache  intimement  à  la  matière  des  assurances 
sur  la  vie.  Aussi  ne  sera-t-elle  pas  disculée  ici.  Pour  la  résoudre,  il 
faut  prendre  parti  sur  le  point  de  savoir  si,  en  cas  d'assurance  faite 
au  profit  d'une  personne  déterminée  (la  femme  de  l'assuré  dans  le 
cas  dont  il  s'agit),  il  y  a  une  donation  de  l'assuré  au  bénéficiaire  de 
l'assurance,  ou  si  le  bénéficiaire  a,  sur  le  capital  assuré,  un  droit  né 
dans  sa  personne  et  qui  n'a  jamais  appartenu  à  l'assuré.  Après  avoir 
admis  l'idée  de  donation  et  appliqué,  par  suite,  au  cas  de  la  faillite 
du  mari,  l'article  o64,  de  façon  à  comprendre  dans  l'actif  de  celle-ci 
le  capital  assuré  (1),  la  jurisprudence  en  est  arrivée  à  consacrer 
l'idée  contraire,  selon  laquelle  le  bénéficiaire  de  l'assurance  a  un 
droit  propre  qu'il  ne  lient  pas  de  l'assuré.  De  cette  idée,  on  peut 
tirer  des  conséquences  nombreuses  (2)  ;  la  Cour  de  cassation  en  a 
notamment  conclu,  qu'en  cas  de  faillite  du  mari  assuré,  le  capital 
de  l'assurance  ne  fait  pas  partie  de  l'actif,  mais  appartient  à  la 
femme  en  sa  qualité  de  bénéficiaire  (3). 

(1)  Paris,  i"  août  1879,  S.  1880.  2.  249;  /.  Pal..  1S80.  9C6  ;  D.  1880.  2. 
401;Gass.  2  mars  1881,  S.  1881.  1.  14o  ;  J.  Pal.,  1881.  1.  3.33;  D.  1881.1. 
401  ;  Trib.  civ.  Lyon,  18  mars  1885,  le  Droit,  n°  des  27-28  avr.  1885  ;  Alger, 
9  juin  1883,  S.  1886.  2.  19;  /.  Pal.,  1886.  1.  109;  Amiens.  8  mai  1888,  S. 
1888.  2.  177;  J.  Pal.,  1888.  1.  962;  D.  1890.  1.  383;  Amiens,  31  janv.  1889, 
D.  1891.  2.  9. 

(2)  La  Cour  de  cassation  a  hésite  pendant  quelque  temps  à  tirer  de  l'idée 
indiquée  au  texte  certaines  conséquences  logiques,  mais  elle  parait  main- 
tenant avoir  fait  accomplir  à  sa  jurisprudence  toute  son  évolution.  Cpr. 
Cass.  8  fév.  1888,  S.  1889.  1.  97;  /.  Pal.,  1889.  1.  241  ;  Pand.  fr.  1888.  1. 
183  et  29  juin  1896,  S.  et  /.  Pal.,  1896.  1.  361.  Pand.  f.  1897.  1.  113. 

(.3)  Aix,  24  mars  1886,  S.  1887.  2.  214;  J.  Pal.,  1887.  1.  1110;  D.  1888.2. 
1  ;  Cass.  22  fér.  1888,  S.  1888.  1.  121  ;  J.  Pal.,  1888.  1.  281  ;  D.  1888.  1. 
193;  Pand.  f.  1888.  1.  134.  Cass.  23  juill.  1889,  S.  et  /.  Pal.,  1890.  1.  3;D. 
1890.  1.  383;  Alger,  17  oct.  1892,  S,  et  J.  PaZ.,  1893.  2.  137  (note  de 
M.  Labbé)  ;  Paris  (1"  ch.),  10  mars  1896  ;  Trib.  civ.  Dax,  11  mars  1901, 
le  Droit,  n»  du  9  oct.  1901.  —  .J.  Lcfort,  Traitv  du  contrat  d'assitra7ice  sur 
la  vie,  II,  p.  293  et  suiv. 
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Mais,  si  la  femme  garde  pour  elle,  à  l'exclusion  des  créanciers  de 
la  faillite,  le  capital  assuré,  doit-elle  du  moins  à  la  masse  le  rem- 
boursement des  primes  payées  par  son  mari  ?  Il  ne  semble  pas  pos- 
sible de  donnera  cette  question  une  solution  absolue.  Le  rembour- 
sement ne  se  justifie  que  lorsque  la  prime  peut  être,  par  son  cliillre, 
considérée  comme  une  partie  du  capital  du  failli.  Au  contraire,  il  ne 
peut  se  justifier  quand  la  pi-ime  a  été  prise  sur  des  revenus  du  mari 
destinés  èi  être  dépensés  (1). 

Cette  question,  par  suite  du  système  de  réciprocité  consacré  par 
l'article  564,  G.  com  ,  présente  de  l'intérêt  même  pour  l'assurance 
sur  la  vie  conclue  par  la  femme  au  pi'ofit  de  son  mari  qui  vient  à 
être  déclaré  en  faillite.  Si  l'on  admettait  que  par  application  de  l'ar- 
ticle ri64,  le  capital  assuré  par  le  mari  au  profit  de  sa  femme  fait 
partie  de  l'actif  de  la  faillite,  il  devrait  être  décidé  que  le  capital 
assuré  par  la  femme  au  profit  de  son  mari  ne  peut  pas  être  réclamé 
par  les  créanciers  de  la  faillite  de  celui-ci,  mais  fait  partie  de  la  suc- 
cession de  la  femme.  Si,  au  contraire,  on  reconnaît  avec  la  juris- 
prudence que  la  femme  adroit,  malgré  l'article  364,  G.  coin.,  au 
capital  assuré  à  son  profit  par  son  mari,  les  créanciers  de  celui-ci 
ont,  par  corrélation,  la  faculté  d'invoquer  les  droits  de  leur  débiteur 
au  capital  assuré  à  son  profit  par  sa  femme. 

915.  Par  qui  peuvent  être  invoqués  contre  la  femme  du  failli 
les  articles  557  à  564,  G.  com.  —  La  masse  des  créanciers,  repré- 
sentée par  les  syndics,  peut  incontestablement  se  prévaloir  à  ren- 
contre delà  femme  du  failli  des  dispositions  restrictives  des  articles 
357  à  364.  Mais  ces  dispositions  ne  peuvent-elles  pas  aussi  être 
invoquées  par  d'autres  personnes  dans  leur  intérêt  personnel  ?  La 
question  se  pose  spécialement  pour  les  créanciers  hypothécaires  du 
mari  ou  pour  les  tiers  acquéreurs  d'immeubles  acquis  à  titre  oné- 
reux et  aliénés  par  lui  pendant  la  durée  du  mariage.  Ainsi,  un 
immeuble  a  été  acquis  à  titre  onéreux  par  le  mari  durant  le  mariage. 
Cet  immeuble  a  une  valeur  de  100.000  fr.  ;  la  femme  a  contre  son 

(1)  Aix,  -'i  mars  1886.  S.  1887.  :2.  214  ;  J.  Pal.,  1887.  1.  1112;  I).  1888. 
2.  1  ;  Gass.  7  août  1888,  D.  1889.  1.  ,118  ;  Pand.  f.  1889.  1.  22  ;  Trib.  civ. 
Dax,  11  mars  1901,  le  Droit,  n»  du  9  oct.  1901.  —  J.  Lefort,  np.  cit.,  II, 
p.  30o. 


236  TRAITÉ   DE   DROIT  COMMERCIAL. 

luaii  une  créance  d'une  somme  égale  et  un  créancier  hypothécaire 
postérieur  est  inscrit  sur  cet  immeuble  pour  100.000  fr.  La  masse 
n'a  pas  d'intérêt  à  faire  décider  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
ne  peut  pas  être  exercée  sur  cet  immeuble,  puisque  le  créancier 
hypothécaire  postérieur  en  piendrait  alors  le  prix  intégral.  Le 
créancier  hypothécaire  aurait,  au  contraire,  le  plus  grand  avantage 
à  se  prévaloir  de  l'article  563.  De  même,  le  failli  ayant  acquis  à  titre 
onéreux  un  immeuble  depuis  la  célébration  de  son  mariage,  l'a 
aliéné  ;  on  peut  se  demander  si  le  tiers  acquéreur,  pour  échapper 
au  droit  de  suite  de  la  femme,  a  le  droit  d'invoquer  l'article  56.3 
et  de  faire  déclarer  que  l'hypothèque  légale  n'a  pas  frappé  son 
immeuble. 

On  a  soutenu  que  toute  personne  intéressée  peut  invoquer  contre 
la  femme  du  failli  les  articles  557  et  suiv.,  et  l'on  s'est  prévalu  en  ce 
sens  de  l'absence  de  toute  distinction  dans  le  Code  :  les  articles  557 
et  suiv.  édictent,  a-t-on  dit,  des  dispositions  restrictives,  sans  en 
limiter  le  bénéfice  à  la  masse  des  créanciers  (1). 

Selon  nous,  au  contraire,  la  masse  seule  peut  invoquer  ces  dispo- 
sitions (2j.  Elles  sont  faites  pour  le  cas  de  faillite,  c'est-à-dire  pour 
le  cas  où  il  y  aune  masse  et  pour  cette  masse.  Le  but  de  ces  dispo- 
sitions est  analogue  à  celui  des  articles  4i6  et  suiv.,  G.  cora.,  qui, 
ne  peuvent  certainement  être  invoqués  que  par  la  masse  (n°  317). 
En  conséquence,  dans  les  deux  cas  prévus  plus  haut,  on  doit 
décider  que  le  créancier  hypothécaire  ou  le  tiers  détenteur  ne 
peut  pas  se  prévaloir  de  l'article  563.  Toutefois,  cela  ne  doit  pas 
être  admis  d'une  façon  absolue  pour  le  tiers  détenteur.  On  devrait 
lui  reconnaître  le  droit  d'invoquer  l'article  563  si  l'action  hypothé- 


(1)  NMncy,  27  mai  1863,  S.  1866.  2.  343;  J.  ï'aL,  1866.  1.  26o  (note  de 
M.  Labbé  en  sens  contraire)  ;  Nîmes,  17  juill.  1867,  D.  1868.  5.  216  ;  Gre- 
noble, 13  nov.  1888,  Journal  des  faillites,  1889,  p.  188;  Trib.  civ.  Seine, 
26  avr.  1890.  Journal  des  faillites,  1890,  p.  433  ;  Cass.  8  dèc.  1897,  S. 
et  J.  Pal.,  1898.  1.  213;PaHd.  fr.,  1898. 1.  283:  Journal  des  faillites,  1898, 
p.  97  ;  Cass.  20  avril  1904,  S.  1905.  1.  36.  —  Aubry  et  Rau,  III,  5«  édit., 
f  264,  note  50,  p.  395. 

(2)  Labbé,  note  dans  le  Recueil  de  Sirey,  1866.  2.  313  et  dans  le  Journal 
du  Palais,  1866.  1.  263.  Boistcl,  n»  1024  ;  Thaller,  Traité  élémentaire  de 
Droit  commercial  ;  Thaller  et  Pcrcerou,  II,  n«  079. 
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Caire  dirigée  par  la  femme  contre  lui  devait  donner  lieu  contre  le 
lailli  à  un  recours  en  garantie  dont  la  masse  aurait  à  souffrir  (1). 

916.  L'application  de  rarlicle  o63,  C.  com.,  se  fait  naturelle- 
ment dans  le  cas  on  un  jugement  déclaratif  de  faillite  est  intervenu. 
-Mais  un  tribunal  civil  pourrait-il,  quand  il  est  saisi  d'une  contesta- 
lion  relative  à  Thypothèque  légale  de  la  femme  (par  exemple,  dans 
un  ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  immenble  du  mari),  appliquer  les 
restrictions  apportées  par  l'article  363,  C.  com.  à  l'iiypotlièque 
légale  de  la  femme  du  failli,  s'il  n'y  avait  pas  eu  antérieurement 
une  déclaration  de  faillite.  Cette  question  présente  surtout  un  grand 
inlérêt  si  l'on  admet  que  les  restrictions  apportées  à  l'iiypotlièque 
légale  de  la  masse  peuvent  être  invoquées  pai'  toute  personne  inté- 
ressée, spécialement  par  des  créanciers  hypothécaires.  Elle  offre 
même  une  certaine  importance  si  l'on  décide  qu'en  principe,  l'ar- 
ticle 563  ne  peut  être  invoqué  que  par  la  masse  des  créanciers  ;  car, 
comme  il  a  été  dit  plus  haut  (n»  913),  le  droit  de  se  prévaloir  de 
l'article  363  ne  saurait  être  refusé  au  tiers  détenteur  d'immeuble  du 
mari  quand,  autrement,  il  aurait  un  recours  contre  le  mari,  recours 
qui  nuirait  aux  créanciers  de  celui-ci. 

La  question  se  rattache  à  une  difficulté  générale  :  les  effets  de  la 
faillite  supposent-ils  nécessairement  tous  un  jugement  déclaratif 
antérieur  ou  dérivent-ils  du  seul  fait  de  la  cessation  des  paiements? 
La  jurisprudence  admet  la  seconde  alternative  pour  des  raisons  indi- 
quées précédemment  (n"^  187  et  suiv.)  et  elle  applique  spécialement 
cette  opinion  au  cas  où,  sans  que  la  faillite  ait  été  déclarée,  les  res- 
trictions de  l'article  563,  G.  com.,  sont  invoquées  contre  la  femme 
du  failli  (2). 

La  théorie  des  faillites  virtuelles  ou  non  déclarées,  admise  par 
la  jurisprudence,  a  été  réfutée  précédemment  (n"  189)  d'une  façon 
générale.  L'exclusion  de  cette  théorie  a  nécessairement  pour  consé- 


(1)  Gpr.  Agen,  22  juill.  18.o<),  S.  18(10.  2.  86.  Tlialler  et  Porccron,  II, 
n»  979  bis. 

(2)  Metz,  20  déc.  18G."i,  S.  1866.  2.  281  ;  Lyon,  4  août  1887,  Journal  dex 
jailUtes,  1887,  p.  481  :  Cass.  29  avr.  1889,  S.  1889.  1.  42:j  ;  D.  1889.  1.  49; 
Pnnd.  f.  1889.  1.  425;  Cass.  20  nov.  1901,  D.  1907.  1.  217;  Pand  fr.  1903. 
1.  241.  Journal  des  faillites,  1902,  p.  7. 
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qiience  de  faire  repousser  la  possibilité,  pour  un  tribunal,  de  pro- 
noncer la  restriction  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  d'un  com- 
merçant qui  n"a  pas  été  déclaré  en  faillite,  bien  qu'il  ait  cessé  ses 
paiements. 

917.  Les  dispositions  des  articles  557  à  564  s'appliquent  incon- 
establement  aux  cas  d'union  et  de  concordat  par  abandon.  Sont- 
elles  aussi  applicables  au  cas  de  concordat  simple  ?  La  raison  de 
douter  est  tiiée  de  ce  quen  vertu  de  ce  concordat,  la  masse  dispa- 
raît. La  question  qni  se  pose  ici,  est  analogue  à  celle  qui  s'élève  à 
propos  des  nullités  des  articles  446  et  suiv.  (n"  632)  et  elle  doit, 
selon  nous,  être  tranchée  de  la  même  manière  que  celle-ci.  Sans 
doute,  le  failli  concordataire  n'a  pas  le  droit  de  se  prévaloir  de  ces 
dispositions,  spécialement  de  l'article  563,  contre  sa  femme  ;  il  y  a 
là  des  règles  restrictives  qui  n'ont  pas  été  posées  au  profit  du  failli. 
Mais  chaque  créancier,  auquel  l'hypothèque  légale  de  la  femme  est 
opposée,  peut  invoquer  l'article  563  (1).  Comme  paraît  le  prouver 
l'arlicle  517,  en  cas  de  concordat,  chaque  créancier  succède  indivi- 
duellement aux  droits  de  la  masse. 

A  quel  moment  donc  en  cas  de  concordat,  la  femme  recouvre-t-elle 
la  plénitude  de  ses  droits,  spécialement  le  droit  d'exercer  son  hypo- 
thèque légale  sans  aucune  restriction  ?  Beaucoup  d'auteurs  et  les 
arrêts  admettent  qu'elle  ne  recouvre  tous  ses  droits  à  rencontre  des 
créanciers  de  la  faillite  qu'après  que  le  failli  a  été  réhabilité  (2).  Ils 
s'appuient  sur  ce  que  l'élat  de  faillite  ne  cesse  complètement  que 
par  la  réhabilitation.  Ainsi,  il  ne  suffirait  pas  que  le  failli  eût  payé 
les  dividendes  prorais  par  le  concordat  pour  que  l'article  563  cessât 
de  s'appliquer,  il  faudrait  ou  qu'il  eut  obtenus  sa  réhabilitation 
judiciaire  soit  de  droit  soil  facultative  ou  sa  réhabilitation  légale 
(n"^  979  et  suiv.). 

(Il  Thaller  et  Percei'ou,  II.  n"  978.  —  Celte  solution  est  évidcmmentplus 
facile  à  admettre  si,  contrairement  à  notre  opinion,  on  reconnaît  avec  la 
jurisprudence,  que  les  restrictions  apportées  par  l'article  563,  G.  com.,  k 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  peuvent,  même  avant  tout  con- 
cordat, être  invoquées  par  les  créanciers  individuellement.  V.  Gass.  8  déc. 
1897,  Journal  des  faillitex,  1898,  p.  97.  Pand.  fr.  1898.  1.  385. 

(2)  Gass.  1"  déc.  1858,  S.  1839.  2.  113.  V.  Demangeatsur  Bravard.V,  p.  56, 
en  noie. 
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Cette  doctrine  ne  nous  parait  pas  exacte.  Dès  que  les  dividendes 
promis  par  le  concordat  ont  été  acquittés,  les  créanciers  de  la  fail- 
lite, n'ayant  plus  rien  à  réclamer,  ne  se  trouvent  plus  encontlitavec 
la  femme  du  failli,  et  Ton  ne  peut  déclarer  que  l'article  o63  est 
encore  applicable  qu'en  permettant  au  failli  de  s'en  prévaloir  (i). 
D'ailleurs,  les  créanciers  peuvent  invoquer  l'article  o63  pour  les 
immeubles  acquis  par  le  mari  après  le  concordat  comme  pour  ceux 
qui  l'ont  été  antérieurement. 

918.  Au  sujet  des  reprises  exercées  par  la  femme  du  failli,  il  est 
une  solution  que  la  loi  ne  consacre  pas  expressément,  mais  qui  est 
équitable  et  admise  par  la  jurisprudence.  Quand  la  femme,  en  même 
temps  qu'elle  a  des  reprises  à  exercer,  est  débitrice  de  récompen- 
ses, le  syndic  de  la  faillite  du  mari  ne  peut,  en  se  fondant  sur  ce  que 
la  compensation  n'est  plus  possible  après  le  jugement  déclaratif  par 
suite  du  dessaisissement  (n"  216),  exiger  le  paiement  intégral  des 
récompenses  dues  par  la  femme,  sauf  à  elle  à  produite  dans  la  fail- 
lite pour  le  paiement  de  ses  reprises  ;  elle  n'est  créancière  que  de 
la  balance  du  compte  (2).  Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  on  peut  dire 
que  la  créance  et  la  dette  sont  nées  de  la  même  cause,  la  dette  de  la 
femme  n'est  qu'un  élément  du  compte  unique  à  établir  pour  fixer  le 
montant  de  ses  droits.  V.  n"  217. 

SECTIO.\  IV 

Des  créanciers  g'arantis  i>ar  la  solidarité 
oa  par  un  cautionnement  (3i. 

919.  Il  peut  se  faire  qu'un  failli  soit  codébiteur  solidaire.  C'est 
même  là  un  cas  très  fréquent,  parce  que  la  solidarité  se  présume 

{h  Toulouse,  7  avr.  186;i,  S.  18()5.  2.  212.  V.  Aubry  et  Rau.  III  (D'cdit.i, 
|264  ter,  p.  399  ;  Massé,  II,  n"  1330  ;  Thaller  et  Percerou,  II.  n"  978. 

(21  Caen,  27  juin  1874,  S.  1879.  2.  145  (note  de  M.  Labbé)  ;  Amiens, 
16  mai  1877,  D.  1880.  2.  21.5  :  Gass.  3  mars  1891,  Journal  des  faillites, 
189J,  p.  loi  ;  Besançon.  22  juill.  1891,  Journal  des  faillites,  1891,  p.  433. 

(3i  C.  com  ,  art.  542  à  544.  — Ces  articles  forment  une  section  intitulée  : 
Des  coohligés  et  des  cautions.  La  disposition  de  l'article  545  contenue 
avec  les  articles   précédents    dans   cette   section,    s'occupe   des   coohligés 
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en  nialière  commerciale  (I),  qu'elle  est  spécialement  admise  entre 
les  différents  signataires  des  elVels  de  commerce  (2),  enlre  les  asso- 
ciés en  nom  collectif,  enlre  les  commandités  dans  les  sociétés  en 
commandite  par  intérêts  et  par  actions. 

Il  faut  alors  déterminer  :  \°  pour  quelle  somme  le  créancier  peut 
figurer  dans  la  faillite,  lorsqu'il  a  déjà  reçu  iui  acompte  d'un  ou 
plusieurs  de  ses  codébiteurs  ;  2"  quels  sont  les  droits,  soit  du  codé- 
biteur du  failli  qui  a  payé  une  ])artie  de  la  dette,  conti'e  la  masse, 
soit  de  la  masse  qui  a  acquitté  une  portion  de  la  dette,  contre  les 
codébiteurs  du  failli. 

Des  questions  semblables  se  posent  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une 
dette  garantie  par  une  caution.  Si  le  débiteur  principal  est  en 
faillite,  pour  quelle  somme  le  créanciei-  qui  a  reçu  un  acompte  de  la 
caution,  peut-il  figurer  dans  la  masse  ?  La  caution  a-t-elle  un 
recours  contre  la  masse  de  la  faillite  du  débiteur  principal?  Les 
articles  o42  à  344,  C.  com.,  parlent  seulement  d'obligations  soli- 
daires. Ils  sont  donc  étrangers  aux  cas  divers  où  plusieurs  person- 
nes sont  tenues,  soit  de  dettes  distinctes  se  rattachant  les  unes  aux 
autres,  soit  d'une  même  dette,  sans  qu'il  y  ait  solidarité  entre 
elles  (3).  Mais  ces  articles  s'appliquent  aussi  au  cas  de  caution- 
nement, que  la  caution  soit  ou  non  solidaire.  La  rubrique  de  la  sec- 
tion sous  laquelle  les  articles  542  à  o44  sont  placés  fait,  du  reste, 
mention  expresse  des  cautions  à  côté  des  coobligés.  V.  note  .3  de 
la  page  239. 

du   failli   concoriiataire  et   a  été  expliquée  à  propos  du  concordat  simple 
(n°5  619  et  suiv.).  Les    articles  534  et  538  du  Code  de  1807  correspondant 
aux  articles  542  à  544,  n'étaient  pas  très  clairs. 
(Il  V.   Traité  de  Droit  commercial,  II,  n»«  019  à  023. 

(2)  V.   Traitéde  Droit  commercial,  IV,  n"'  266  et  suiv.,  520. 

(3)  II  y  a  un  certain  nombre  de  cas  de  ce  genre  qui,  en  matière  commer- 
ciale, sont  assez  fréquents  ;  ce  sont  notamment  les  cas  suivants  : 

a.  Il  y  a  des  dettes  distinctes  à  la  charge  du  tiré  non  accepteur  tenu 
seulement  à  raison  de  la  provision  qu'il  a  reçue  (Traité  de  Droit  commer- 
cial, IV,  n"  183)  et  des  tireurs  et  endosseurs  de  la  traite  :  Gass.  Belgique, 
27  oct.   1887,  Pasicri.iie  belge,  1888.  d .  5. 

b.  Le  tireur  pour  compte  (vendeur)  qui  a  tiré  une  trail-e  sur  une  per- 
sonne désignée  par  l'acheteur  et  le  tiré-accepteur  ne  sont  pas  des  codé- 
biteurs solidaires  :  Paris,  27  déc.  1892,  le  Droit,  n°  du  12  jrnv.  1893,  Jour- 
nal  des  faillitex,  1893.  p.  49. 

Dans  ces  cas,  les  articles  542  et  suiv.,  C.  com.,  sont  sans  application. 
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Les  solutions  données  à  ces  questions  sont  les  mêmes  pour  les 
cas  de  solidarité  et  de  cautionnement,  mais  ces  solutions  dilTèren 
selon  les  circonstances  de  l'ait.  Lune  des  difficultés  de  la  matière  est 
de  fixer  les  cas  dans  lesquels  s'appliquent  soit  l'article  544,  soit  les 
articles  542  et  343  qui  prévoient  des  cas  dilTérents  et  consacrent 
pour  chacun  d'eux  des  règles  divergentes.  Il  sera  parlé  d'abord  des 
hypothèses  dans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  doute  à  cet  égard, 
pour  traiter  ensuite  de  quelques  cas  dans  lesquels  le  doute  existe. 

920.  Cas  certains  (Tapplication  des  articles  .14-2  et  54-3.  — 
(Jnand  tous  les  codébiteurs  solidaires  ou  le  débiteur  principal  et  la 
caution  ou  plusieurs  des  coobligés  sont  en  faillite  avant  qu'aucun 
paiement  n'ait  été  fait,  le  créancier  peut  évidemment  produire  pour 
le  tout  dans  telle  faillite  qui  lui  convient  (art.  1200  et  1203, 
G.  civ.).  Mais  le  Code  ne  se  borne  pas  à  consacrer  cette  solution, 
qui  est  une  conséquence  naturelle  de  la  solidarité.  Supposant'  que 
les  faillites  se  liquident  successivement,  l'article  542  va  plus  loin  ; 
il  admet  que,  nonobstant  le  dividende  reçu  dans  une  faillite,  le 
créancier  continue  à  pouvoir  figurer  pour  le  montant  nominal  de 
sa  créance  dans  les  autres.  Ainsi,  s'il  s'agit  d'une  dette  de 
100.000  francs  et  si  le  créancier  a  obtenu  dans  la  faillie  d'un 
des  débiteurs  solidaires  75  0/0,  soit  73.000,  il  peut  se  présenter, 
néanmoins,  comme  créancier  de  100.000  francs  dans  la  faillite 
de  chacun  des  autres  codébiteurs. 

Cette  solution,  qui  avait  prévalu  à  la  fin  du  xvin«  siècle,  est  loin 
d'avoir  toujours  été  admise.  Sous  l'empire  de  l'Ordonnance  de  1673 
qui  était  muette  sur  la  question,  trois  systèmes  différents  avaient  été 
soutenus  relativement  au  point  de  savoir  quels  sont  les  droits 
du  créancier  qui  se  présente  dans  la  faillite  d'un  codébiteur  après 
avoir  reçu  un  dividende  dans  la  faillite  d'un  autre  codébiteur. 

Dans  un  premier  système  soutenu  par  Savary  (1),  l'un  des  princi- 
paux auteurs  de  l'Ordonnance  de  1673,  le  créancier  qui  s'était 
présenté  dans  la  faillite  d'un  des  codébiteurs,  ne  pouvait  plus  rien 
réclamer  dans  celle  d'un  autre,  n'eût-il  reçu  dans  la  première  qu'un 
simple  dividende.  Ce  système  était  fondé  sur  ce  que  le  paiement 

(1)  Parère  1.3  et  parère  48,  l'«  question. 
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d'un  dividende  dans  une  faillite  a  le  même  effet  que  le  paiement  de 
la  dette  entière;  le  créancier  qui  a  touclié  le  dividende,  est  réputé 
payé  de  toute  la  créance.  Il  y  avait  là  une  erreui-  :  le  paiement  du 
dividende  n'équivaut  à  celui  de  la  créance  que  dans  les  rapports 
entre  les  créanciers  de  la  faillite  et  le  failli  (1).  Le  principe  du 
paiement  en  monnaie  de  faillite  ne  peut  pas  être  invoqué  par  des 
tiers,  spécialement  par  les  créanciers  d'une  autre  faillite  :  à  leur 
égard,  le  ciéancier  qui  a  reçu  un  dividende,  n'a  été  payé  que 
d'une  partie  de  sa  créance  et  a  droit  à  l'excédent.  De  plus,  avec  un 
pareil  système,  le  créancier  ne  profitait  pas  réellement  de  la  solida- 
rité ou  du  cautionnement  :  quand  ses  débiteurs  étaient  en  faillite,  il 
ne  recevait  jamais  qu'une  partie  de  ce  qui  lui  était  dû. 

Aussi,  quelques  années  après  l'Ordonnance  de  1673,  un  autre 
système  fut  soutenu  par  Dupuys  de  la  Serra  (2)  et  admis  par 
Pothier  (3),  Émérigon  (4)  et  Jousse(5).  Il  consistait  à  admettre 
que  le  créancier  pouvait  se  présenter  successivement  dans  les 
diverses  faillites  des  coobligés,  mais  seulement  sous  la  déduction 
des  sommes  qu'il  avait  déjà  reçues  dans  les  faillites  où  il  s'était  pré- 
senté. Ainsi,  le  créancier  d'une  somme  de  100.000  francs,  ayant 
reçu  75.000  francs  dans  la  faillite  d'un  codébiteur,  pouvait  produire 
pour  les  23.000  francs  restants  dans  la  faillite  d'un  second  codébi- 
teur. S'il  ne  recevait  que  30  0/0,  soit  12.300,  dans  celle-ci,  il  avait 
le  droit  de  se  présenter  pour  les  12.300  francs  qui  lui  restaient  dus 
dans  la  faillite  du  troisième  codébiteur.  Ce  système  était,  selon 
nous,  conforme  aux  principes  du  droit  commun  (G)  :  le  créancier 

(1)  Ce  qui  est  dit  ici  n'est  même  vrai  qu'en  cas  de  concordat  ou  tant  que 
l'union  dure.  Car,  après  la  fin  de  l'union,  les  créanciers  n'ayant  reçu  qu'une 
partie  du  montant  de  leurs  créances  dans  la  faillite,  ont  le  droit  de  récla- 
mer l'excédent  à  Icx-failli  et  de  le  poursuivre  à  cet  cfî'el  par  toutes  les 
voies  de  droit.  V.  art.  539,  G.  cora.,  n°  72.;. 

(2i  Dupuys  de  la  Serra  est  l'auteur  du  céléiire  traité  intitulé  :  L'art  des 
lettres  de  change,  suivant  l'ordre  des  plus  célèbres  places  de  l'Eu7^ope. 

(3)  Pothier,  Traité  du  contrat  de  change,  n»  160. 

(41  Traité  des  contrats  à  la  grosse,  ch.  X,  sect.  3. 

(o>  Commentaire  de  YOrdonnance  de  1673. 

(6)  Il  sera  indiqué  plus  loin  (n*  926)  que,  sur  le  point  de  savoir  si  ce 
système  repoussé  par  les  articles  542  et  543,  C.  com.,est  ou  non  conforme 
au  droit  commun,  le?  opinions  sont  très  divergentes. 
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qui  a  reçu  une  partie  de  ce  qui  lui  est  dû,  n'est  plus  créancier  que 
pour  lexcédent.  Mais  ce  système  avait  un  inconvénient  pratique 
très  grave  et  était  peu  conforme  à  l'intention  des  parties  :  le  créan- 
cier n'avait  jamais  la  chance  d'obtenir  un  paiement  intégral,  à  moins 
que  l'une  des  faillites  ne  donnât  100  0/0,  ce  qui  ne  se  présente  que 
dans  des  cas  peu  nombreux  ;  à  chaque  faillite,  la  somme  pour 
laquelle  le  créancier  figurait,  se  réduisait  et,  comme  il  ne  touchait 
dans  chacune  qu'un  dividende,  il  conservait  un  découvei't.  Pouvait- 
on  raisonnablement  supposer  que  la  solidarité  avait  été  admise  ou 
qu'un  cautionnemenlavait  été  exigé  pour  arriver  à  un  pareil  résultat  ? 
Ces  motifs  déterminèrent  l'adoption  dun  troisième  système  qui 
prévalut  h  la  fin  du  xv!!!"?  siècle  devant  le  Parlement  de  Paris  (1). 
D'après  lui,  le  créancier  pouvait  figurer  dans  chaque  faillite  de 
ses  codébiteurs  pour  le  montant  nominal  de  sa  créance  jusqu'à 
parfait  paiement.  Ainsi,  un  créancier  de  100.000  francs  ayant 
l'eçu  To.OOO  francs  dans  la  faillite  d'un  débiteur,  figurera  ])our 
100.000  dans  la  faillite  d'un  second  codébiteur,  et,  s'il  y  a  un  divi- 
dende de  23  0  0,  il  louchera  25.000  francs.  Si  le  dividende  dépasse 

23  00,  il  ne  prendra  que  23  0/0  ;  car  il  va  de  soi  que  le  créancier 
ne  peut  jamais  recevoir  au  total  plus  que  ce  qui  lui  est  dû. 

Avec  ce  système,  le  créancier  a  des  chances  d'être  payé  intégrale- 
ment :  il  profite  de  la  garantie  de  la  solidarité  ou  du  cautionnement 
malgré  les  faillites  des  coobligés.  C'est  ce  système  que  consacre 
l'article  3i2  dans  les  termes  suivants  ;  Le  crémicier  porteur  den- 
garjernents  souscrits,  endossés  ou  garantis  solidairement  par  le 
jailli  et  d autres  coobligés  qui  sont  en  faillite,  participera  aux 
distributions  dans  toutes  les  masses  et  y  figurera  jwur  la  valeur 
nominale  de  son  titre,  jusqu'à  parfait  paiement .  Ce  système  déjà 
adopté  par  le  Code  de  1807  (art.  334),  constitue,  selon  nous, 
une  véi'itable  dérogation  au  di'oit  commun  (2)  ;  comme  cela  a  été 

(1)  ArriH  du  Parlement  de  Pari?  du  18  juin  ITTiJ  ;  arrêts  du  Conseil  du 

24  l'év.  1778  (cassant  un  arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  18  juin  1776  ado(Dtant 
le  système  de  Dupuys  de  la  Serra)  et  du  23  oct    1781. 

(2)  V.  pourtant,  n»  9i(i  l'indication  d'opinions  selon  lesquelles  l'ar- 
ticle 542,  C.  com.,  constituerait  une  application  du  droit  commun.  La  dis- 
position de  l'article  542,  étant,  suivant  nous,  exceptionnelle,  ne  doit  pas 
être  applitiuée  au  cas  de  déconfiture.  V.  n"  933. 
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(lit  à  propos  du  système  de  Dupiiys  de  la  Serra,  un  paiement  partiel 
éteignant  la  créance  jusqu'à  due  concurrence,  ne  la  laisse  subsister 
que  pour  l'excédent.  Cette  dérogation  a  été  d'autant  plus  facilement 
admise  qu'elle  favorise  la  circulation  des  effets  de  commerce  dont 
tous  les  signataires  sont  tenus  solidairement  (art.  140  et  187, 
C  com.)  et  peut  ainsi  contribuer  au  développement  du  crédit  com- 
mercial. 

L'ne  des  conséquences  de  Tarlicle  o42,  C.  com.,  se  produit  en 
cas  de  concordat  ;  il  résulte  de  la  règle  posée  par  cet  article 
que,  malgré  l'acompte  j-eçu  par  lui,  le  créancier  est  compté,  quand 
il  s'agit  du  vote  au  concordat  et  du  dividende,  pour  l'entier  montant 
de  sa  créance  (1). 

921 .  Du  reste,  la  règle  selon  laquelle  le  créancier  figure  dans 
chaque  faillite  pour  la  valeur  nominale  de  sa  créance,  s'applique 
qu'il  s'agisse  d'un  créancier  ayant  reçu  des  accomptes,  soit  à  litre 
de  dividendes  comme  créancier  chirographaire,  soit  même  comme 
créancier  hypothécaire  (2)  ou  privilégié,  spécialement  gagiste  (.3  . 
L'article  342,  C.  com.  ne  fait  aucune  distinction. 

Il  s'agit,  bien  entendu,  des  cas  où  le  créancier  a  touché,  comme 
créancier  hypothécaire  ou  privilégié,  des  acomptes  sur  le  prix 
d'un  bien  appartenant  à  une  personne  autre  que  celle  dont  on 
considère  la  faillite.  Car,  lorsqu'un  créancier  hypothécaire  ou 
privilégié  a  touché  une  partie  de  ce  qui  lui  est  dû  sur  le  prix  du 
bien  qui  lui  est  afl'ecté  et  qui  appartient  au  failli  lui-même,  ce 
créancier  ne  peut  se  présenter  à  la  faillite  dans  la  masse  chirogra- 
phaire que  pour  ce  qui  lui  reste  dii.  V.  art.  352,  C.  com  ,  et  n"  117. 

922.  A  la  valeur  nominale  de  la  créance  pour  laquelle  le 
créancier  a  le  droit  de  figurer  dans  chaque  faillite,  il  faut  évidem- 
ment ajouter  les  frais  se  rattachant  à  la  créance,  les  intérêts  qu'elle 

(1)  Colmar,  14  mai  18ol,  D.  1854.  2.  16;  J.  Pal.,  1852.  2.  660,'  Amiens, 
29juill.  1851.  S.  1851.  2.  725;  J.  Pal.,  1852.  1.  444;  D.  1851.  2.  130; 
Rennes,  12  mai  1892,  Journal  des  faillites,  1893,  p.  259.  V.  Renouard,  II, 
p.  179. 

(2)  Cass.  6  mars  1905,  S.  et  /.  Pal.,  1906.  1.  24  ;  D.  1908.  1.  511  ;  Jour- 
nal des  faillites,  1905.  246. 

(3)  Cass.  23  nov.  18.52,  D.  18.52.  2.  1.   324. 
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a  produits  (1).  11  n'y  a  parfait  paiement  dans  le  sens  de  l'article  543 
que  lorsque  les  accessoires  sont  soldés  avec  le  principal  (2).  Mais  il 
y  a  lieu,  pour  déterminer  le  montant  des  intérêts  dus,  de  tenir 
compte  de  ce  que  le  jugement  déclaratif  en  arrête  le  cours  (art.  44o, 
C.  com.).  Par  suite,  comme  les  jugements  déclaratifs  de  faillite  des 
codébiteurs  peuvent  être  de  dates  ditTérentes,  et  que  les  intérêts 
peuvent  courir  à  l'égard  de  certains  des  codébiteurs,  sans  courir 
en  même  temps  à  la  charge  des  autres,  le  créancier  figure  parfois 
dans  chaque  faillite  pour  une  somme  différente. 

923.  D'après  le  di'oit  commun,  la  caution,  qui  a  payé  tout  ou 
partie  de  la  dette,  a  un  recours  contre  le  débiteur  principal 
(art.  2028,  G.  civ.),  et  le  codébiteur  solidaire,  qui  acquitte  une  por- 
tion supérieure  à  la  part  qu'il  doit  supporter  définitivement  dans  la 
dette,  peut  recourir  conli'e  ses  codébiteurs,  pour  la  part  de  chacun 
d'eux  (ait.  1213  et  1214,  G.  civ.).  Quand  le  créancier  a  touché  un 
dividende  dans  la  faillite  de  la  caution,  la  masse  de  celle-ci  a-t-elle 
un  recours  contre  la  faillite  du  débiteur  principal?  Quand  le  créan- 
cier a  obtenu,  dans  la  faillite.d'un  codébiteur  solidaire,  un  dividende 
supérieur  à  la  pai't  que  celui-ci  doit  supporter  définilivement  dans  la 
dette,  la  masse  de  celte  faillite  a  t-elle  un  recours  contre  les  autres 
fdilliles?  L'article  543  résout  ces  questions  en  posant  une  règle 
générale  et  en  y  indiquant  une  exception. 

Le  principe  général  est  qu  aucun  recours,  pomr  raison  des  dici- 
dendes  payés  n'est  ouvert  aux  faillites  des  coobligés  les  unes 
contre  les  autres.  Il  y  a  là  une  conséquence  logique  et  nécessaire 
de  la  disposition  de  l'article  542  :  par  cela  même  que  le  créancier 
figure  dans  chaque  faillite  pour  le  montant  intégral  de  la  créance, 
aucun  recours  n'est,  en  principe,  possible  entre  les  faillites  ;  sans 
cela,  la  même  créance  figurerait  dans  la  même  faillite  pour  son 
entier  montant  augmenté  du  montant  du  recours,  c'est-à-dire  pour 
plus  de  100  0/0.  Ainsi,  un  créancier  de  100.000  francs  a  touché  un 
dividende  de  75  000  francs  dans  la  faillite  du  débiteur  principal  et 
un  dividende  de  25.000  francs  dans  celle  de  la  caution,  celle-ci  ne 


(l-2i  L'article  543.  C.  com.,  qui  se  rattache  à  l'article  542,  parle  du  mon- 
tant total  de  la  créance  en  principal  et  accessoires. 


24G  TRAITÉ   DE   DROIT  COMMERCIAL. 

peut  pas  se  présenter  pour  ces  2o.000  francs  dans  la  faillite  du 
débiteur  principal.  Sans  cela,  la  créance,  qui  n'est  que  de 
100.000  francs,  figui'erail  pour  125.000  IVancs  dans  la  faillite  de 
celui  ci . 

Mais  à  ce  principe  l'arlicle  543  apporte  une  exception.  Le  créan- 
cier ne  peut  se  présenter  dans  chaque  faillite  pour  le  montant  inté- 
gral de  sa  créance  que  jusqu'à  parfait  paiement.  Quand  la  réunion 
des  dividendes  que  donnent  les  faillites  excède  le  montant  total  de  la 
créance  en  principal  et  accessoires,  le  créancier  ne  touche  pas  l'ex- 
cédent. Dans  la  mesure  de  cet  excédent,  les  recours  entre  les  mas- 
ses des  faillites  sont  possibles  ;  car  ces  recours  ne  conduisent  pas 
à  faire  figurer  la  créance  dans  aucune  des  faillites  pour  un  chiffre 
dépassant  son  montant. 

Comment  déteimine-t-on  a  quelles  masses  un  recours  appartient 
ou  non  et  contre  quelles  masses  un  recours  est  ou  non  donné? 
L'article  343  répond  à  cette  question  en  disposant  que  t excédent  est 
dévolu,  suivant  l'ordre  des  engagenients,  à  ceux  des  obligés  qui 
auraient  les  autres  pour  garants  (i).  Cette  disposition  est  parfaite- 
ment exacte,  dans  le  cas  fréquent  où  il  s'agit  d'un  effet  de  commerce; 
la  date  des  signatures  y  fixe  bien,  en  principe,  qui  est  garant  et  qui 
est  garanti  ;  chaque  endosseur  est,  en  effet,  garant  des  endosseurs 
qui  le  suivent  et  est  garanti  par  ceux  qui  le  précèdent(2).  Mais  l'oi'- 
dre  chronologique  Aqs  engagements  ne  doit  pas  être  considéré,  en 
général  :  en  dehors  du  cas  où  il  s'agit  d'effets  de  commerce,  les  fail- 
lites des  garantis  ont  recours  contre  celles  des  garants  indépendam- 
ment des  dates  i'es[)ectives  des  engagements  :  l'excédent  est  dévolu 
à  la  masse  garantie  par  préférence  à  la  masse  garante. 

924.  Il  est  utile,  |)our  en  expliquer  la  portée,  de  faire  l'application 
de  la  disposition  de  l'article  543  concernant  les  recours  des  niasses 
les  unes  contre  les  autres,  aux  principaux  cas  qui  sont  susceptibles 
de  se  présenter  : 

a.  Le  cas  le  |)lus  simple  est  celui  d'une  dette  garantie  par  une 

(l)  Les  syndics  connaissent  les  dividendes  déjà  touciiès  dans  d'autres 
faillites  à  l'aide  des  mentions  portées  sur  le  titre  de  créance  (art.  497  et  569, 
C.  com .  ) . 

[t)  V.   Traité  de  Droit  commercial,  IV,  n"  132. 
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caution.  —  La  dette  est,  par  exemple,  de  100.000  francs.  Le  créan- 
cier a  obtenu  75  0/0,  soit  75.000  francs  dans  la  faillite  de  la  cau- 
tion. Il  figure  encore  pour  100.000  francs  dans  la  faillite  du  débi- 
teur principal.  Elle  lui  donne  un  dividende  de  plus  de  25  0  0,  soit 
de  30  0/0.  Le  créancier  ne  pourra  prendre  que  25  0/0,  soit 
25.000  francs.  L'autre  part  du  dividende  (25.000  francs)  sera  attri- 
buée à  la  faillite  de  la  caution. 

b.  Xj\\  billet  à  ordre  de  10.000  francs  a  été  souscrit  pai"  .Joseph  au 
profit  de  Paul  qui  l'a  endossé  au  profit  de  Pierre  el.pai'  suite  d'en- 
dossements successifs,  il  a  passé  entre  les  mains  de  Raymond  et  de 
Thomas  qui  en  est  le  porteur.  Le  souscripteur  et  les  trois  endos- 
seurs sont  débiteurs  du  moulant  intégral  du  billet  à  ordre  (art.  140, 
G.  com.).  Le  porteur  et  chaque  endosseur  sont  garantis  par  les 
endosseurs  précédents  et  par  le  souscripteur  Pierre.  Ici,  c'est  bien 
l'ordre  des  engagements  qui  détermine  quels  sont  les  garants  et  les 
garantis  (n"  92.3). 

Si  Ton  suppose  que  les  faillites  liquidées  successivement  don- 
nent :  celle  de  Raymond  1.000  francs  ;  celle  de  Pierre  2  000  francs  ; 
celle  de  Paul  3.000  francs  ;  celle  de  Joseph  6.000  francs  ;  les  trois 
premières  faillites  donnant  un  dividende  total  de  8.000  francs,  le 
porteur  ne  pourra  prendre  dans  la  faillite  de  .Joseph  que  2.000  francs 
sur  6.000  francs,  dételle  sorte  que  4.000  francs  seront  disponibles. 
D'après  l'article  5i3,  cette  dernière  somme  constituant  l'excédent 
des  dividendes  sur  le  montant  de  la  dette  doit  être  dévolue  selon 
Tordre  des  engagements  à  ceux  des  coobligés  qui  ont  les  autres 
pour  garants.  En  conséquence,  la  masse  de  Raymond  reprendra 
avant  tous  autres  les  1.000  francs  qu'elle  a  payés  ;  puis,  2.000  francs 
seront  attribués  à  la  niasse  de  I-'ieri'e,  et  la  masse  de  Paul  qui  a  payé 
5.000  francs,  ne  recouvrera  que  les  1.000. francs  restants. 

Le  résultat  définitif  serait  le  même,  mais  les  recours  se  trouve- 
raient réglés  d'une  façon  plus  simple,  si  les  faillites  des  diflerents 
signataires  du  billet  à  ordre  étaient  liquidées  dans  un  ordre  absolu- 
ment inverse  de  celui  qui  vientd'êlre  supposé.  Dans  ce  cas,  le  por- 
teur toucherait  6.000  francs  dans  la  faillite  du  souscripteur  Joseph 
et  4.000  sur  3.000  francs  dans  celle  du  premier  endosseur  Paul.  Les 
1 .000  francs  restants  seraient  distribués  aux  créanciers  de  la  masse 
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de  la  faillite  de  Paul  et,  de  même,  les  dividendes  afférents  au  billet 
dans  les  faillites  de  Pierre  et  de  Raymond,  y  resteraient. 

c.  On  peut  supposer,  en  dehors  du  cas  où  il  s'agit  d'un  effet  de 
commerce,  que  des  codébiteurs  solidaires  ont  tous  été  déclarés  en 
faillite  et  que  la  réunion  des  dividendes  adérents  à  la  créance,  par 
application  de  l'article  ^342,  excède  le  montant  de  celle-ci.  Dans  ce 
cas,  l'excédent  doit  être  dévolu  aux  différentes  masses,  de  façon 
à  ce  que,  si  tous  les  codébiteurs  ont  un  intérêt  égal  dans  la  dette,  cha- 
cun en  supporte  une  part  égale,  en  y  ajoutant  la  part  des  insolvables. 
Ainsi,  la  créance  est  de  30.000  francs  dûs  par  trois  codébiteuis 
solidaires.  Le  créancier  |)eut  pioduiie  pour  cette  somme  dans  la 
faillite  de  chacun  des  codébiteurs  solidaires  jusqu'à  parfait  paie- 
ment.   La   part  de  cliacun   des  débiteurs   dans   la  dette   est  de 
1/3  on  10.000  francs.  La  faillite  du  codébiteur  Primas  donne  un 
dividende  de  16.000  francs,  celle  de  Secundus  en  donne  un  de 
3.000  francs,  enfin  celle  de  Tertius  en  donne  un  de  25.000  francs. 
Dans  la  faillite  de  Tertius,  le  créancier  ne  pourra  pas   prendre 
ces  25.000  francs,  puisque  sa  créance  est  de  30.000  francs   et 
qu'il  a  déjà  obtenu  19.000  francs  dans  les  deux  autres  faillites  ; 
il  ne  prendra  que  11.000  francs  sur  23.000  francs.  On  ne  doit  évi- 
demment pas  ici  suivre  l'ordre  des  engagements  ;  le  plus  souvent, 
du  reste,  des  codébiteurs  solidaires   s'obligent  en  même   temps. 
Comme  la  faillite  de  Secundus  ne  donne  que  3.000  francs,  au  lieu  de 
10.000  que  Secundus  aurait  dû  supporter,  s'il  avait  été  solvable, 
Primus  et  Tertius  doivent  supporter,  outre  leur  part,  la  moitié  de 
ce  que  l'insolvable  ne  peut  pas  payer,  soit  10.000  -1-  3.500,  ce  qui 
fait  en  tout  13.500  francs.   La  masse  de  l*rimus  recourra  pour 
2.500  francs  contre  celle  de  Tertius.  Ainsi,  chacune  supportera 
13.500  francs.  En  effet,  la  masse  de  Primus  ayant  payé  un  dividende 
de  16.000  francs  recevra  2.500  francs  de  la  masse  de  Tertius  qui  a 
déjà  payé  11.000  francs  au  créancier. 

925-  Cas  certain  dappticalioii  de  l'article  5ié.  —  Un  tout 
autre  cas  que  celui  de  l'article  542  est  prévu  par  l'article  544  ;  cet 
article  suppose  qu'il  un  moment  où  aucun  des  débiteurs  n'a  été 
déclaré  en  faillite  (1),  l'un  d'eux  a  payé  une  portion  de  la  dette. 

(1)  Peu  importe  qu'un  ou  plusieurs  des  débiteurs  se  trouvent  déjà  en 
état  de  cessation  de  paiements. 
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Dans  cette  hypothèse,  la  solution  donnée  par  la  loi  est  toute  dillé- 
rente  de  celle  que  consacre  l'article  342  :  le  droit  commun  est  appli- 
qué, la  créance  étant  éteinte  pour  une  portion,  le  créancier  ne  peut 
se  présenter  à  la  faillite  d'un  autre  débiteur  que  sous  la  déduction 
de  ce  que  ce  créancier  a  déjà  reçu.  Si  donc,  par  exemple,  un  des 
codébiteurs  a  payé  "o.OOO  francs  sur  une  dette  de  iOO.OOO  francs, 
le  créancier  ne  peut  se  présenter  dans  la  faillite  d'un  autre  codébi- 
teur, que  comme  créancier  du  restant,  soit  25.000  francs.  L'arti- 
cle 3i4,  ler  alin.,  G.  com.,  dispose  :  Si  k  créancier  porteur  cfen- 
yagemenis  solidaires  entre  le  failli  cl  d autres  cooblig es ^  a  reçu, 
avant  la.  faillite,  un  acompte  sur  sa  créance,  il  ne  sera  compris 
dans  la  masse  que  sous  la  déduction  de  cet  acompte,  et  conser- 
vera, pour  ce  qui  restera  dû,  ses  droits  contre  le  cooblifjé  ou  la 
caution . 

926.  Comment  expliquer  celle  différence  profonde  entre  cette 
solution  et  celle  de  l'article  542?  Quand,  au  moment  du  paiement 
partiel,  la  sulval)ilité  des  débiteurs  permet  au  créancier  d'espérer  un 
paiement  intégral,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  laisseï'  produire 
au  paiement  partiel  son  effet  exlinctif  naturel.  Au  contraire,  lorsque 
les  débiteurs  sont  en  faillite,  au  moment  où  un  paiement  partiel 
intervient,  on  comprend  que  la  loi,  interprétant  la  volonté  des  par- 
ties, ne  considère  pas  la  dette  comme  partiellement  éteinte  à  l'égard 
des  autres  faillites.  Il  y  a  là  une  interprétation  de  volonté,  à  la  fois 
raisonnable  et  conforme  à  l'intérêt  du  crédit,  qui  justifie  que  les 
articles  542  et  54.3  dérogent  au  droit  commun  il). 

11  s'en  faut  que  tous  les  auteurs  donnent  la  même  explication  des 
articles  542  et  544,  C.  com.  Quatre  doctrines  principales  ont  été 
développées  pour  expliquer  ces  dispositions. 

D'après  l'une  (2),  les  articles  5i2  et  544,  C.  com.,  sont  une  appli" 
cation  du  droit  commun.  Un  paiement  partiel  empêche  ou  non  le 
créancier  de  se  présenter  comme  créancier  du  montant  total  de  la 
dette,  selon  qu'il  a  été  volontairement  reçu  par  le  créancier  ou  qu'il 
est  forcé  pour  lui.  comme  il  l'est  en  cas  de  faillite  de  l'obligé. 


(1)  V.  en  ce  sens,  Thaller,  Des  failli/es  en  Droit  comparé,  II,  \>    153. 

(2)  Boistel.  n°  992;  Renouard.  II,  p.  177.  V.  aussi  Massé,  III,  n»  2021. 
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Celle  explication  ingénieuse  ne  nons  parait  pas  admissible.  La 
distinction  proposée  serait  peut-être  équitable.  Elle  ne  paraît  pas  être 
adraisep  ar  le  Gode  de  commerce.  Les  articles  542  à  b44  distinguent, 
non  pas  suivant  que  le  paiement  partiel  est  fait  par  un  débiteur  m 
bonis  ou  par  un  débiteur  en  faillite,  mais  selon  que  le  paiement  par- 
tiel a  lieu  avant  qu'aucun  des  débiteurs  ne  soit  en  faillite  ou  alors 
qu'il  y  a  déjà  faillite  d'un  ou  plusieurs  débiteurs.  V.  n*'  929.  L'arti- 
cle 542  s'applique  même  lorsque  le  créancier  a  reai  d'un  codébiteur 
solidaire  un  paiement  alors  qu'il  y  a  eu  déclaration  de  faillite  d'un 
autre  débiteur  ou  de  quelques-uns. 

Un  système  tout  dilTérent  a  été  construit  pour  justifier  la  distinc- 
tion faite  par  les  articles  .o42  à  544,  G.  com.  (1).  Elle  s'explique, 
a-t-on  dit,  par  \q  principe  du  paiement  et  par  le  principe  du  divi- 
dende. En  vertu  du  principe  du  paiement,  quand  un  codébiteur  soli- 
daire faii  un  paiement  partiel,  les  autres  sont  libérés  pour  paitie. 
Mais,  quand  les  coobligés  sont  en  faillite,  il  s'opère  une  transfor- 
mation ;  la  créance  se  transforme  en  un  droit  à  un  dividende.  Ge 
droit  est  distinct  dans  chaque  faUlite;  car  la  quotité  du  dividende 
dépend  de  l'actif  et  du  passif  de  chacune  d'elles.  En  ce  qui  concerne 
le  droit  au  dividende,  il  n'y  a  pas  de  solidarité  entre  les  diverses 
masses:  chacune  doit  des  choses  totalement  différentes.  Aussi  le 
dividende  payé  dansune  faillite  ne  peut-il  avoir  aucune  influence  sur 
le  dividende  à  payer  par  les  autres,  à  moins  que  tous  les  dividendes 
réunis  n'excèdent  le  chiffre  de  la  créance.  —  Gette  théorie  n'est  pas 
exacte.  La  faillite  des  codébiteurs  ne  fait  pas  cesser  entre  eux  la 
solidarité  :  ce  qui  le  ])rouve  péremptoirement,  c'est  l'existence  du 
recours  admis  par  l'arlicle  543.  Du  reste,  nous  verrons  (n'>  929)  que 
l'article  542,  expliqué  à  l'aide  du  prétendu  principe  du  dividende, 
s'applique  même  dans  un  des  cas  où  le  paiement  partiel  émane  d'un 
codébiteur  ///  bonis  (2). 

Un  a  essayé  d'expliquer  les  articles  542  à  54i  de  la  façon  sui- 
vante (3)  :  L'article  542  se  déduit  de  la  combinaison  des  principes 

(1)  Bravdid-Veynères,  V,  p.  .592  à  5'J8. 

(2)  Le  syslème  de  Bravanl-Veyriéres  est  réfuté  par  son  annotateur 
Démangeât.  V.  Bravard  et  Den)angeat,  V,  p.  .599,  en  note. 

(3)  Demoloinbe,  XXVI,  n»  :«6. 
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jjjénéraux  de  la  solidarité  et  des  principes  particuliers  de  la  faillite 
appliqués  à  l'hypothèse  déterminée  qui  en  est  l'objet.  Le  législateur 
suppose  dans  Tarticle  542,  G.  cora.,  qu'il  y  a  simultanéité  des  fail- 
lites, c'est-à-dire  que  tous  les  débiteurs  sont  faillis  à  la  fois.  Dès 
l'instant  où  l'une  des  faillites  est  déclarée,  le  créancier  a  un  droit 
acquis  à  la  somme  qu'elle  pourra  donner  d'après  le  résultat  de  la 
liquidation.  Ce  droit  acquis  laisse  subsister  la  créance  dans  son 
intégralité,  et  aucun  événement  ultérieur  ne  saurait  le  faire  dispa- 
raître rétroactivement.  Le  droit  que  le  créancier  a  dans  l'une  des 
faillites,  il  l'a  aussi  évidemment  dans  chacune  des  autres.  Il  peut 
donc  se  présenter  dans  cliacune  d'elles  pour  la  valeur  nominale  de 
son  titre.  Gela  résulte  des  articles  1200  et  1204,  G.  civ.  S'il  était 
possible  que  les  liquidations  des  diverses  faillites  marchassent  du 
même  pas  et  fussent  terminées  au  même  moment,  le  créancier,  se 
présentant  dnns  chacune  pour  la  valeur  nominale  de  son  titre,  rece- 
vrait dans  chacune  ce  qu'elle  pourrait  donner.  Il  n'y  aurait  pas  à 
déduire  dans  l'une  ce  que  le  créancier  recevrait  dans  les  autres. 
Une  déduction  serait  même  impossible  également  dans  chacune 
puisque  les  faillites  sont  liquidées  au  même  moment.  Lorsque 
chacune  d'elles  paye  son  dividende,  la  créance  existe  encore  contre 
les  autres  dans  son  intégralité.  Il  ne  se  peut  pas  que  le  créancier 
perde  son  droit  de  se  présenter  dans  chaque  faillite  pour  le  montant 
nominal  de  son  titre  par  suite  des  délais  qu'exigent  les  formalités 
de  liquidation  ou  des  lenteurs  résultant  de  la  négligence  ou  des 
calculs  de  ceux  qui  ont  à  la  remplir.  La  règle  est,  en  matière  de 
faillite,  que  les  droits  de  chacun  sont  désoimais  invariablement 
lixés  d'après  l'état  des  choses  au  moment  de  la  déclaration  de  fail- 
lite, afin  précisément  que,  |)endanl  les  délais  nécessités  par  les  foi'- 
malités  à  remplir,  les  uns  ne  soient  pas  favoiisés  au  piéjiidice  des 
autres. 

Cette  explication  a  un  certain  caractère  scientifique.  Elle  peut  assu- 
rément être  adoptée.  Mais  rien  ne  prouve  que  les  idées  qu'elle  ren- 
ferme aient  bien  été  celles  des  jurisconsultes  qui  ont  construit  le 
système  et  des  rédacteurs  du  Gode  de  commerce.  Il  semble  plutôt 
que  les  uns  et  les  autres  se  soient  laisser  guider  par  des  considéra- 
tions pratiques  tirées  de  l'intérêt  du  créancier,  qui,  autrement, 
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risquerail,  nialgié  la  solidarité  ou  le  caïUionnenienl,  de  ne  pas 
recevoir  l'eiilier  montant  de  sa  créance.  L'explication  propo- 
sée conduirait,  si  elle  était  admise,  à  letuser  dans  certains  cas  au 
créancier  le  droit  de  se  présenter  dans  les  faillites  pour  le  tout,  alors 
que  le  refus  de  ce  droit  risque  de  l'empèclier  d'être  entièrement 
désintéressé.  V.  n"  929.  Aussi  l'explication  théorique  d'ont  il  s'agit 
ne  doit  pas,  selon  nous,  être  adoptée  (1). 

Enfin,  une  autre  explication  a  été  donnée.  Il  a  été  prétendu  que 
produire  dans  une  faillite  dun  coobligé,  ce  n'est  pas  produire  pour 
la  créance  même,  mais  c'est  demander  à  ce  coobligé,  du  moment 
([uil  se  soustiait  à  la  solidarité  et  est  impuissant  à  payer,  la  rançon 
de  ce  qu'il  veut  échapper  à  la  solidarité,  de  telle  façon  que  le  paye- 
ment d'un  dividende  ne  constitue  pas  l'acquittement  partiel  de  la 
dette,  mais  une  sorte  de  rachat  de  la  solidarité  (2).  De  toutes  les 
opinions  soutenues  pour  rendre  compte  de  la  règle  de  l'article  542, 
celle-ci  est  la  plus  inadmissible.  La  production  à  une  faillite  est 
simplement  le  moyen  pour  le  créancier  de  faire  valoir  sa  créance, 
d'en  réclamer  le  paiement.  La  faillite  d'un  ou  plusieurs  codébiteurs 
solidaires  laisse  subsister  la  solidarité  (.3). 

927.  Dans  les  cas  régis  par  l'article  544,  G,  com.,  comme  dans 
les  cas  régis  par  les  articles  542  et  5i3,  G.  com.,  il  y  a  à  régler,  en 
dehors  de  la  question  relative  au  droit  du  créancier  dans  les  failli- 
tes des  coobligés,  celle  des  recours  de  ces  faillites  les  unes  contre 
les  autres. 

Par  cela  même  que,  dans  le  cas  de  l'article  544,  le  créancier  ne 
figure  dans  la  faillite  que  sous  la  déduction  de  ce  qu'il  a  reçu  avant 
qu'elle  fut  déclarée,  il  n'exclut  pas  le  codébiteur  qui  a  payé  l'acompte. 
D'après  l'article  544,  2®  alin.,  le  coobligé  ou  ta  caution  sera  com- 
pris dans  la  même  masse  pour  tout  ce  r/u'il  aura  payé  à  la 
décharge  du  failli. 

(i)  Elle  est  donnée  pour  des  lois  étrangères,  spécialement  pour  la  loi  alle- 
mande. V.  Ivohler,  Lelirbudi  des  KsnkursrecJits,  p.  332. 

(î)  Thaller  et  Percerou.  I,  n"  833.  Thaller,  Traité  élémentaire  de  Droit 
commevciat,  n''1924. 

(3)  Cette  explication  est  de  date  récente.  11  a  fallu  qu'un  siècle  écoulât 
depuis  la  mise  en  vigueur  du  Code  de  commerce  pour  qu'on  la  découvrit. 
Cela  se  comprend  quand  on  constate  combien  elle  est  contournée. 
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Aussi,  en  supposant  une  dette  de  100.000  francs  garantie  par  une 
caution  et  un  paiement  de  73.000  francs  fait  par  la  caution  avant 
toute  faillite,  le  créancier  peut  figurer  seulement  à  la  faillite  du 
débiteur  principal  pour  les  23.000  francs  qui  lui  restent  dûs,  et, 
par  suite,  la  caution  peut  y  figurer,  en  exerçant  son  recours,  pour 
les  73.000  francs  qu'elle  a  acquittés.  On  n'arrive  pas  ainsi  à  faire 
figurer  une  créance  dans  une  même  faillite  pour  une  somme  excé- 
dant son  montant,  comme  on  le  ferait  si,  dans  le  cas  de  l'article  342, 
le  recours  de  la  caution  était,  en  principe,  admis. 

928.  La  disposition  de  l'article  Sii,  qui  consacre  cette  solution, 
s'applique  certainement  dans  les  rapports  du  créancier  de  la  caution 
avec  la  faillite  du  débiteur  principal.  Mais  s'applique-t-elle  aussi 
dans  les  rapports  du  créancier  avec  la  caution,  de  telle  sorte  que 
celle-ci  puisse  conserver  pour  elle  seule,  à  l'exclusion  du  créancier, 
le  dividende  touché  dans  celte  faillite?  Les  avis  sont  partagés  sur  ce 
point. 

Des  auteurs  soutiennent  que,  si  la  caution  vient  en  concours  avec 
le  créancier  à  la  faillite  du  débiteur  principal,  elle  ne  touche  pas 
intégralement  le  dividende  afférent  à  l'acompte  qu'elle  a  payé,  mais 
que,  sur  ce  dividende,  le  créancier  prend,  à  l'exclusion  des  autres 
ci'éanciers  de  la  caution,  une  part  atférente  à  ce  dont  son  propre 
dividende  est  diminué  par  le  concours  de  la  caution  (l).  Ainsi,  une 
créance  de  120.000  francs  et  g-arantie  par  une  caution  et,  avant  que 
le  débiteur  principal  ne  fût  en  faillite,  la  caution  a  payé  au  créancier 
un  acompte  de  100.000  francs.  Le  passif  de  la  faillite,  en  y  compre- 
nant les  120.000  francs  dont  il  s'agit,  monte  à  600.000  francs,  et  il 
y  a  un  actif  de  300.000  francs,  de  telle  sorte  que  chaque  créancier 
a  droit  à  un  dividende  de  300/0.  Le  dividende  alYérent  au  créancier, 
quia  déjà  reçu  100.000 francs  sur  les  120.000  francs  qui  lui  étaient 
dus,  est  de  10.000  francs  et  celui  de  la  caution  de  30.000  francs. 
Dans  l'opinion  que  nous  exposons,  le  créancier  aie  droit  d'être  traité 
à  l'égard  de  la  caution  comme  si  elle  ne  figurait  pas  dans  la  faillite  du 
débiteur  principal.  Ainsi,  dans  ses  rapports  avec  la  caution,  le  créan- 


(1)  Max  Viilemain,  Reçue  pratique  de  Droit  français,  IF,  p.  391  et  sniv.. 
Démangeât  sur  Bravard,  V,  p.  611,  note  1  :  Laurin,  n°'  1223  à  1220, 
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ciei'  a  droit  à  60  0/0  et  non  à  30  0/0  des  20.000  francs  qui  lui  res- 
tent dus,  soit  12.000  francs.  Il  touchera  2.000  francs  sur  le 
dividende  afférent  à  la  caution  qui  n'aura  que  le  surplus,  soit 
48.000  francs. 

En  faveur  de  cette  doctrine,  on  dit  que.  d'après  les  principes  géné- 
raux du  droit,  la  caution  ne  peut  nuire  au  créancier  qui  n'est  pas 
entièrement  désintéressé  en  concourant  avec  lui  dans  la  faillite  du 
débiteur  principal.  On  invoque  en  ce  sens  d'abord  l'article  1252, 
C.  civ.,  d'après  lequel  la  subrogation  ne  peut  nuire  au  créancier  qui 
n'a  été  payé  qu'en  partie  ;  en  ce  cas,  il  peut  exercer  ses  droits,  pour 
ce  qui  lui  reste  dû,  par  préférence  au  subrogé  dont  il  n'a  reçu  qu'un 
paiement  partiel.  On  ajoute  que,  du  reste,  il  serait  contraire  à  la 
règle  :  quem  de  evictione  tenet  aclio  eumden  ageniem  repellit 
exceptio,  que  la  caution,  obligée  de  garantir  le  créancier  contre  l'in- 
solvabilité du  débiteur  principal,  pût  empêcher  le  créancier  de  tou- 
cber  dans  la  faillite  de  ce  dernier  ce  qui  lui  est  dû  jusqu'à  parfait 
paiement. 

Selon  nous,  au  conliaire.  la  caution  conserve  entièrement  pour 
elle  le  dividende  afférent  à  l'acompte  payé  par  elle  au  créancier  (1). 
Il  n'y  a  d'abord  pas  là  une  violation  de  l'article  1232,  G.  civ.  Cet 
article  suppose  que  la  caution  recourt  contre  le  débiteur  principal 
comme  subrogée  au  créancier.  Mais  la  caution,  indépendamment  du 
bénéfice  de  la  subrogation,  a  contre  le  débiteur  principal  un  recours 
de  son  chef  (action  de  mandat  ou  de  gestion  d'aCTaires)  :  quand  elle  se 
borne  à  exercer  ce  recours,  l'article  1232  est  sans  application  (2) 
même  en  dehors  du  cas  de  faillite.  C'est  bien  de  son  chef,  sans  le 
secours  de  la  subrogation,  que  la  caution  agit,  quand  elle  se  présente 
comme  créancier  cJnrographaire,  poui"  réclamer  un  dividende  dans  la 
faillite  du  débiteur  principal  à  raison  de  l'acompte  payé  par  elle  (.3). 
L'article  oii-,   interprété  comme  nous  le  faisons,  n'est  donc  pas 

{!>  Boistel,  nT.Oo  :  Thaller  et  Percerou,  I,  n»  941  bis. 

(2)  Gass.  l"août  1860,  D.  1860.  1.  502.  —  Aubry  et  Rau,  IV  (4<^  édit.), 
I  321,  note  91  ;  Mourlon,  Traité  des  subrogations  personnelles,  ^.  19. 

(3)  L'article  12.52,  G.  civ.,  s'applique,  au  contraire,  quand  la  caution  se 
prévaut  des  privilèges  et  des  liypottièques  du  créancier  ;  car  elle  ne  peut 
évidemment  la  faire  qu'en  invoquant  le  tjénéGce  de  la  subrogation  légale. 
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en  contradiction  avec  la  règle  :  nemo  conirà  se  subrogasae  censetur, 
consacrée  par  l'ailicle  1252,  G.  civ.  On  ne  peut  nier,  pourtant, 
qu'ainsi,  la  caution  nuit  au  créanciei-  dont  le  dividende  est  diminué  par 
son  concours.  Mais  il  y  a  là  un  préjudice  minime  par  cela  même  que 
la  diminution  des  dividendes  résultant  du  concours  de  la  caution  à  la 
faillite  se  répartit  entre  tous  les  créanciers  formant  la  masse  de  la 
faillite  du  débiteur  principal.  Le  législateur  a  admis  dans  l'arti- 
cle 344  que  la  caution  peut  causer  au  créancier  ce  léger  tort.  L'arti- 
cle 344  n'aurait  pas  disposé  sans  restriction  que  la  caution  sera 
comprise  dans  la  masse  pour  ce  quelle  a  payé,  s'il  n'entendait  pas 
qu'elle  conserve  le  dividende  qui  lui  est  attribué. 

A  plus  forte  raison,  la  caution  qui  serait  de  son  c/se/' créancière 
du  débiteu!'  principal  pour  une  cause  étrangère  au  cautionnement, 
pourrait-elle  faire  valoir  contre  lui  sa  créance  personnelle,  bien  que 
cela  nuisit  au  créanciei-  (1). 

929.  —  Difficullés  relatives  au  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à 
l  application  soit  des  articles  54-2  et  .Îi-V  soit  de  l'article  544.  — 
D'après  ce  qui  a  été  dit  précédemment,  jl  est  deux  hypothèses  dans 
lesquelles  aucun  doute  ne  -peut  exister  sur  l'application  respective 
de  ces  dispositions.  D'un  côté,  les  articles  342  et  34.3  sont  certaine- 
ment applicables  lorsque  le  créancier  a  touché  un  dividende  dans  la 
faillite  d'un  des  coobligés  à  un  moment  où  ceux-ci  étaient  tous  en 
faillite.  D'un  autre  côté,  il  n'y  a  aucun  doute  sur  l'application  de 
l'article  344,  lorsque  l'acompte  a  été  touché  par  le  créancier  d'un 
coobligéà  un  moment  où  aucun  des  coobligés  n'était  encore  en  fail- 
lite. Mais,  comme  cela  a  déjà  été  indiqué  (n°  919),  le  domaine  res- 
pectif des  articles  312  et  3i3  ou  de  l'article  344  n'est  pas  bien  déli- 
mité et,  dans  plusieurs  cas,  on  discute  sur  le  point  de  savoir 
laquelle  de  ces  dispositions  il  y  a  lieu  d'appliquer.  Les  discussions 
proviennent  surtout  de  l'incertitude  existant  sur  les  motifs  des  arti- 
cles 5i2  à  544  (n»  920).  Deux  cas  principaux  donnent  lieu  à  diffi- 
culté. 

1"  Le  créancier  a  reçu  un  dividende  dans  la  faillite  d'un  des 
coobligés  alors  que  tous  les  autres  étaient  in  bonis,  mais  ceux-ci 

(1)  Gass.  20  doc.  1871,  D.  1873.  1.  145, 
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OU  plusieurs  (Ventre  eux  ont  été  eiisuite  déclarés  en  faillite.  —  On 
a  soulenu  qu'ici,  doit  s'appliquer  l'arlicle  d44,  en  faisant  valoir  que 
la  loi  n"a  point  de  protection  spéciale  à  accorder  au  créancier  qui 
peut  se  faire  payer  intégralement  par  un  des  codébiteurs  non  fail- 
lis (1).  Mais  il  parait  plus  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi 
d'appliquer,  au  contraire,  les  dispositions  favorables  des  articles  o42 
et  34.3  (2).  L'article  342  ne  suppose  pas  expressément  les  faillites  de 
tous  les  coobligés,  mais  celles  de  plusieurs  coobligés,  qu'elles  soient 
simultanées  ou  successives,  comme  dans  notre  hypothèse.. En  outre, 
dès  qu'il  y  a  faillite  d'un  coobligé  lors  du  paiement  partiel,  le  créan- 
cier peut  redouter  de  n'être  pas  payé  intégralement,  et  il  est  natu- 
rel de  supposer  qu'il  n'a  pas  entendu  attribuer  à  ce  paiement  partiel 
nn  effet  extinctif  pour  une  portion  correspondante  de  la  créance. 

2"  Le  créancier  a  reçu  un  paiement  partiel  d'un  coobligé  in 
bonis,  mais  à  un  moment  oii  d autres  coobligés  étaient  déjà  en 
faillite.  —  De  nombreux  auteurs  soutiennent  qu'alors,  l'article  344 
applicable  et  que,  par  suite,  le  créancier  ne  doit  figurer  dans  la 
masse  des  faillites  que  sous  la  déduction  de  l'acompte  qu'il  a  reçu 
antérieurement  (3).  On  a  fait  valoir  surtout  en  faveur  de  cette  solu- 
tion que  le  paiement  partiel,  dès  qu'il  est  volontaire,  doit  éteindre 
pour  partie  le  droit  du  créancier  4).  Mais,  il  est  plus  sûr  d'aj)pliquer 

11)  Renouard,  II,  p.  180.  V.  aussi  Demolombe,  XXVI.  n»  338.  Cet  auteur 
s'exprime  ainsi  :  «  L'explication  que  nous  avons  fournie  de  cet  article 
«  (art.  342),  a,  par  avance,  démontré  que  les  principes  sur  lesquels  il  repose, 
«  sont  applicables  dans  tous  les  cas  où  les  faillites  de  plusieurs  codébi- 
«  teurs  sont  simultanément  ouvertes,  lors  même  que  d'autres  débiteurs  ne 
«  seraient  pas  faillis.  »  Il  résulte  de  là  que  l'auteur  exclut  l'application 
de  l'article  -542  lorsqu'il  n'y  a  pas  au  moins  deux  faillites  simultanées. 

(2)  Req.  24  juin  1851,  S.  18ol.  1.  361  ;  /.  Pal.,  1832.  2.  500  ;  D.  1834. 
3.  368.  —  Démangeât  sur  Bravard,  V,  p.  600  et  601,  en  note  ;  Boistel, 
n"  977  ;  Thaller,  Traité  élémentaire  de  Droit  commercial,  n"  1932  ;  Tlialler 
et  Pcrcorou,  I,  n°  843. 

(3)  Boistel,  n»  996  ;  Devilleneuve,  note  sur  l'arrêt  de  cassation  du  25  juin 
1851,  S.  1831.  1.  561.  -  C'est  en  ce  sens  que  se  prononce  la  jurispru- 
dence belge  sur  les  articles  337  à  339  du  Code  belge  qui  reproduisent  les 
articles  542  à  544  du  Code  français  :  Bruxelles.  4  mai  1876,  Pasicrisie, 
1876.  2.  288.  —  Namur.  III,  n»  1936. 

(4)  Boistel,  n"  996  ;  Thaller  et  Percerou,  II,  n»  847.  —  L'explication  des 
articles  342  et  suiv.,  donnée  par  Demolombe,  XXVI.  n"  334,  conduit  évi- 
demment à  appliquer  l'article  514  au  cas  prévu  au  texte. 


SOLIDARITÉ,   CAUTIONNEMENT  (ART.    o42   A  544,   C.    COM.).        257 

Tarlicle  542  par  cela  seul  que.  lors  du  paiement,  un  débiteur  a  été 
déclaré  en  faillite  et,  par  conséquent,  de  permettre  au  créancier  de  se 
présenter  dans  les  faillites  sans  déduire  ce  qu'il  a  reçu  (1).  Cette  doc- 
trine est  conforme  au  texte  de  l'article  nii  :  il  suppose  un  acompte 
reçu  sur  la  créance  avant  la  faillite,  sans  spécifier  qu'il  s'agit  de  la 
faillite  de  celui  qui  a  opéré  ce  paiement  partiel  :  il  n'est  donc  plus 
applicable  dès  qu'il  y  a  faillite,  fût-ce  d'un  autre  codébiteur,  iors  de 
ce  paiement  (2).  En  outre,  cette  doctrine  concorde  avec  les  motifs  qui 
expliquent  l'article  542.  Dès  que,  par  suite  de  la  faillite  d'un  des 
coobligés,  il  y  a  danger  pour  le  créancier  de  ne  pas  toucher  le  mon- 
tant intégral  de  sa  créance,  il  est  conforme  à  la  volonté  des  parties 
de  ne  pas  attribuer  un  eiïet  extinctif  au  paiement  partiel.  N'est-ce 
pas  là  ce  qui  se  présente  dans  le  cas  oi!i  un  coobligéde  celui  qui  fait 
le  paiement  est  en  faillite  aussi  bien  que  dans  le  cas  où  le  paiement 
partiel  résulte  d'un  dividende  touché  dans  la  faillite  d  un  des  coobli- 
gés  ?  ^1  fori'Kjri^  dùl-on  admettre  que  le  créancier  qui  a  été  colloque 
dans  la  faillite  d'un  des  coobligés  pour  sa  créance  entière  et  a  reçu 
ensuite  un  acompte  d'un  autre  coobligé  in  boni^,  n'a  pas  à  déduire 
de  sa  production  antérieuie  dans  la  faillite  la  somme  qu'il  a  reçue  à 
titre  d'acompte  (.3).  Le  paiement  d'un  acompte  ne  peut  modifier  le 
montant  de  la  colloration  du  créancier  qui  est  antérieui-e  à  ce  paie- 
ment. 

930.  Dans  les  différentes  liypollièses  qui  ont  été  visées  poui'  l'ex- 
plication des  articles  oi-2  à  o4'i,  à  propos  du  cautionnement,  nous 
avons  toujours  supposé  qu'une  caution  avait  garanti  la  totalité  de  la 
dette.  Mais  il  se  peut  qu'une  caution  ne  garantisse  la  dette  princi- 
pale que  pour  une  partie,  par  exemple,  qu'une  dette  de  100.000  francs 
ne  soit  cautionnée  que  j)our  60.000  francs. 

ri)  Rouen,  27  avr.  1861,  S.  1862.  2.  121  ;  J.  Pal.,  1862.  <I2<J  ;  D.  1862.  2. 
157;  Gass.  5  déc.  1866,  S.  1867.  1.  16!)  ;  J.  Pal.,  1867.  893;  D.  1866.  1. 
423;  Gass.  25  fév.  1879,  S.  1879.  1.  153  ;  /.  Pal.,  187-.).  384  :  D.  1879.  1. 
149.  —  Démangeât  sur  Biavard,  V,  p.  605,  en  noie;  Laurin,  n»  1222. 

(2)  Cel  argument  est  en  grande  partie  détruit  par  les  explications  qui, 
on  Belgique,  ont  été  données  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1851  sur 
les  faillites.  Aussi,  peut-on  nier  l'autorité  de  la  jurisprudence  belge  (nolai 
de  la  page  256)  sur  cette  question  au  point  de  vue  de  l'interprétation  de  la 
loi  française. 

(3i  Tballer  et  Percerou,  II,  n»  846. 
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Il  va  de  soi  que,  si  la  caution  a  payé,  soil  les  60.000  francs  dont 
elle  a  répondu,  soit  une  partie  de  cette  somme,  avant  la  faillite  du 
débiteur  principal,  le  créancier  ne  peut  produire  à  celte  faillite  que 
pour  ce  qui  lui  reste  dû  et  que  la  caution  se  présente  comme  créan- 
cière de  l'acompte  qu'elle  a  payé.  Il  n'y  a  pour  ce  cas  rien  de  parti- 
culier à  la  caution  partielle  ;  elle  est  traitée  comme  la  caution  qui  a 
garanti  la  dette  entière.  Y.  n°927. 

Mais  que  décider  lorsque  la  caution  partielle  a  payé  toute  la  par- 
tie de  la  dette  qu'elle  a  garantie  après  la  faillite  du  débiteur  princi- 
pal. Faut-il  appliquer  ici  les  articles  542  et  5i3,  comme  on  devrait 
assuréuient  le  faire  s'il  s'agissait  d'une  caution  ayant  garanti  toute 
la  dette  ?  Ne  faut-il  pas  admettre,  au  contraire,  que  le  créancier 
ne  peut  figurer  à  la  faillite  du  débiteur  que  pour  ce  qui  lui  reste  dû 
et  que,  par  suite,  la  caution  peut  se  présenter  comme  créancière? 
Ainsi,  une  dette  de  100.000  francs  a  été  cautionnée  pour  60.000  fr. 
La  caution  a  payé  cette  dernière  somme  alors  que  le  débiteur  prin- 
cipal avait  déjà  étédéclaré  en  faillite  ;  doit- on,  par  application  des  arti- 
cles 542  et  543,  décider  que  le  créancier  figurera  dans  la  faillite  du 
débiteur  principal  pour  100.000  francs  et  que,  par  suite,  la  caution 
n'aura  de  recours  contre  la  masse  qu'autant  que  le  dividende  du  créan- 
cier, joint  aux  60.000  francs  déjà  reçus,  excédera  100.000  francs  ? 
Ne  doit-on  pas  plutôt  ne  permettre  au  créancier  de  se  présenter 
dans  la  faillite  du  débiteur  que  pour  40.000  francs  et  accorder  à  la 
caution  le  droit  d'y  figurer  pour  60.000  francs? 

Par  application  des  articles  542  et  543,  la  jurisprudence  admet 
que  le  créancier  peut,  à  l'exclusion  de  la  caution,  se  présenter 
comme  créancier  pour  le  montant  nominal  de  la  créance  (1).  Les 
articles  542  et  543,  dit-on,  posent  une  règle  générale,  sans  distin- 
guer selon  que  l'acompte  a  été  payé  par  une  caution  qui  a  garanti 
toute  la  dette  ou  par  une  caution  qui  n'en  a  garanti  qu'une  partie. 

Cette  solution  rigoureuse  ne  nous  semble  pas  admissible.  Le 
créancier  ne  doit  figurer  dans  la  faillite  du  débiteur  principal  que 
pour  ce  qui  lui  reste  du,  et,  par  suite,  la  caution  peut  s'y  présenter 


(1)  Paris  18  janv.  186i',  D.  1863.  2.  124  ;  Amiens,  12  déc.  !87G,  S.  18"; 
2.  .51  ;J.  Pal.,  1877.  238.  —  R.  fie  Couder,  v  Faillites.  n»676. 
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pour  la  somme  quelle  a  payée  (1).  11  est  vrai  que  les  articles  d42 
et  343,  lie  font  aucune  distinction  entre  la  caution  totale  et  la  cau- 
tion partielle  ;  mais  les  principes  généraux  du  droit  conduisent  à 
écarter  l'application  de  ces  dispositions  quand  il  s'agit  d'une  caution 
partielle  ayant  payé  la  portion  de  la  dette  dont  elle  est  tenue.  Pour 
la  caution  partielle,  la  dette  est  éteinte  en  totalité  dès  qu'elle  a  payé 
la  partie  de  la  dette  qu'elle  a  garantie.  11  faut  donc  la  traiter  comme 
on  ti'aite  la  caution  qui  a  acquitté  la  dette  entière.  Or.  dans  ce  der- 
nier cas,  la  caution  a  certainement  un  recours  contre  la  faillite  du 
débiteur  principal. 

831 .  Quand  un  même  créancier  a  conti'e  un  failli  plusieurs  créan- 
ces qui  ne  sont  pas  toutes  garanties  par  la  caution,  il  faut  avoir  le 
soin  de  distinguer  entre  elles.  Ainsi,  supposons  que  Pierre  est 
créancier  de  Paul  d'une  somme  de  10.000  francs  qui  se  décompose 
en  deux  créances,  l'une  de  6.000  francs  non  garantie  par  une  cau- 
tion, l'autre  de  i.OOO  francs  cautionnée  par  Jacques.  Le  débiteur 
principal  Paul  et  la  caution  .lacques  sont  tombés  l'un  et  l'autre  en 
faillite,  avant  que  le  créancier  ait  reçu  un  acompte.  Aussi  ce  créan- 
cier a-t-il  le  droit  de  figurer  pour  le  montant  nominal  de  sa  créance 
dans  chacune  des  faillites.  La  faillite  du  débiteur  principal  donne 
oO  0/0,  celle  de  la  caution  73  0/0.  En  conséquence,  le  créancier 
aura  un  dividende  de  3.000  francs  dans  la  faillite  du  débiteui'  prin- 
cipal et  un  dividende  de  3.000  francs  dans  celle  de  la  cau- 
tion, soit  en  tout  8.000  francs.  Mais  le  créancier  ne  pourra  pao 
garder  ces  8.000  iVancs.  En  effet,  sur  les  5.000  francs  touchés 
dans  la  faillite  du  débiteur  principal,  3.000  francs  sont  afférents 
à  la  dette  de  6.000  francs  non  cautionnée  et  2.000  francs  seulement 
à  la  dette  de  i.OOO  francs  cautionnée.  Il  n'est  pas  possible  que  le 
créancier  garde  ce  dividende  de  2.000  francs  plus  3.000  francs 
reçus  dans  la  faillite  de  la  caution  ;  car  il  aurait  ainsi  3.000. francs 
pour  la  dette  cautionnée,  qui  est  seulement  de  i.OOO  francs.  En  con- 
séquence, la  caution  peut  reprendre,  en  vertu  de  l'article  343,  dans 


(1)  Thaller  et  Percerou,  II,  n"  848  bis.  Trib.  coram.  Marseille,  3(i  octo- 
bre 1894,  Journal  des  fntllites,  1896.  279  :  Trib.  comni.  Nantes,  4  mar> 
19)8.  Journal  des  faillites.  1908.  461. 
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la  faillite  du  débiteur  piincipal,  ce  dont  les  deux  dividendes  réunis 
excèdent  le  montant  de  la  créance,  soit  1.000  francs  (1). 

931  (jis.  Droit  étranger.  —  Le  système  général  consacré  par  les 
articles  542  à  544  du  Gode  de  commerce  français,  a  été  adopté  par 
toutes  les  législations  étrangères.  Y.  Code  belge,  article  537  à  541  ; 
loi  allemande^  article  68  ;  loi  liongroise^  article  70;  loi  suisse,  arti- 
cles 216  à  218  :  loi  autrichienne,  article  19;  Codes  de  commerce  ita- 
lien, articles  788  à  791  ;  roumain,  articles  798  à  802;  chilien,  avli- 
cles  1522  à  1524;  argentin,  articles  1534  à  1536  (2)  ;  loi  brési- 
lienne, ailicles  29  et  30.  Mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  les  disposi- 
tions de  toutes  ces  lois  soient  semblables  sur  tous  les  points  et  que 
même  celles  qui,  comme  le  Code  belge,  reproduisent  les  articles  542 
et  544,  C.  com.,  soient  interprétées  exactement  oomme  le  sont  ces 
derniers  ai'licles  par  la  jurisprudence  française  (3). 

932.  Cas  de  déconfiture.  —  Nos  lois  n'ont  pas  prévu  le  cas  de 
déconlilure  des  codébiteurs  solidaires  ni  celui  de  déconfiture  d'un 
débiteur  principal  et  de  la  caution,  pour  régler  les  droits  du 
créancier.  Aussi  peut-on  s«  demander  si,  quand  il  \  a  déconfiture 
il  faut  admettre  le  créancier  à  se  présenter  pour  le  montant  nomi- 
nal de  sa  créance,  encore  qu'il  ait  reçu  déjà  des  dividendes  d'autres 
obligés,  en  d'autres  termes  si  la  règle  contenu*  dans  l'article  542 
s'applique  à  la  déconfiture.  La  question  est  discutée. 

Il  a  été  soutenu  que  la  règle  de  l'article  542,  C.  com.,  s'applique 
au  cas  de  déconfiture  (4).  Cette  disposition,  dit  on  en  ce  sens,  est 
l'expression  du  droit  commun;  elle  est  la  conséquence  de  ce  que 
chaque  codébiteur  solidaire  est  tenu  de  la  totalité.  Sans  la  règle  de 
l'article  5t2,  le  créancier  qui  a  des  débiteurs  solidaires  en  déconfi- 
ture, ne  pourrait  pas.  malgré  la  solidarité,  être  payé  du  montant  entier 
de  sa  créance.  Du  reste,  un  passage  de  l'exposé  des  motifs  fait  au 
Corps  législatif  par  Tarrible,  paraît  adopter  cette  opinion  (5).   . 

(1)  V.  Thaller  et  Percerou,  II,  n°  848  bis. 

(2)  Le  Code  de  commence  espagnol  (art.  518)  prévoit  seulement  le  cas 
spécial  où  les  personnes  tenues  du  paiement  d'une  lettre  de  change  ont 
été  déclarées  en  faillite. 

(3)  Cpr.  Kohler,  Lehrbuck  des  Konkuvsrechts,  p.  352  et  suiv. 
(l)  Larombière,  Traité  des  obligations,  sur  l'art.  1204,  n*«  5  et  6. 

(o)  Voici  comment  s'exprime  Tarrible  sur  l'article  534  du  projet  de  Code 
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Il  faut,  au  contraire,  selon  nous,  écarter  l'article  o42  en  cas  de 
déconfiture  et  décider,  en  conséquence,  que  le  créancier  qui  a  reçu 
de  l'un  des  coobligés  une  portion  de  la  dette,  ne  peut  se  présenter 
aux  autres  que  pour  le  montant  de  cette  dette,  déduction  faite  de 
ce  qui  a  été  payé  par  faulre  (1).  L'article  542  apporte  une  déroga- 
tion aux  pi'incipes  du  droit  commun  en  écartant  l'elTet  extinctif  d'un 
paiement  partiel.  Du  reste,  dans  le  passé,  la  règle  n'a  jamais  été 
soutenue  qu'à  propos  de  la  faillite  que  vise  exclusivement  aussi 
l'article  342. 

933.  Les  articles  542  et  343,  G.  com.,  supposent  qu'un  paie- 
ment partiel  d'une  dette  solidaire  ou  d'une  dette  garantie  par  une 
caution  a  lieu  après  la  faillite  des  coobligés  et  est  reçu  de  l'un  de 
ceux-ci.  Mais  on  peut  supposer  aussi  qu'après  la  faillite  d'un  débi- 
teur, un  tiers  qui  n'est  nullement  tenu  de  la  dette,  en  acquitte  une 
partie  (2).  Le  créancier  peut-il,  malgré  le  paiement  partiel,  se  pré- 
senter dans  la  faillite  de  son  débiteur  pour  le  montant  nominal  de 
sa  créance,  ou  le  créancier  doit-il  faire  déduction  de  ce  qui  lui  a  été 
ainsi  payé  par  un  tiers. 

La  question  doit  être  résolue  dans  le  sens  du  droit  du  créancier 

de  commerce  devenu  l'article  542  :  «  Je  n'ai  point  parlé  du  droit  qu'a  le 
«  créancier  porteur  d'un  engagement  de  plusieurs  obligés  solidaires  et 
«  faillis  de  participer  aux  distributions  de  toutes  les  masses  jusqu'à  son 
«  parfait  paiement  ;  ni  de  l'obligation  imposée  au  créancier  nanti  d'un  gage 
«  de  soullrir  qu'il  soit  vendu  ou  retiré,  et  de  se  contenter  du  recouvre- 
«  ment  de  sa  créance  sur  le  prix  s'il  est  suffisant,  ni  du  droit  qu'a  la  cau- 
«  tion  de  s'identifler  avec  le  créancier  qu'elle  a  payé.  —  Toutes  ces  dispo- 
«  sitions,  puisées  dans  les  principes  élémentaires  et  immuables  du  Droit 
«  civil,  s'appliquent  à  toutes  les  matières  et  à  tous  les  cas.  »  —  Locré, 
Législation  de  la  France,  XIX,  p.  .^93. 

(1)  Dijon,  28juill.  1807,  D.  1899.  2.274;  Journal  des  faillites,  1898.  115 
(dans  l'espèce  il  s'agissait  d'un  commerçant  en  déconfiture,  à  défaut  d'une 
déclaration  en  faillite)  ;  Cass.  19  mars  1900,  Journal  des  faillites,  1901. 
p.  19  ;  Trib.  com.  Seine.  18  oct.  1900,  Journal  des  faillites,  1901,  p.  112. 
Demolombe,  XXVI,  n°  339  ;  Thaller,  Traité  élémentaire  de  Droit  commer- 
cial, n°  1934  ;  Thaller  et  Percerou,  II,  n-»  856  et  856  bis.  —  V.  aussi  Cass. 
Belgique,  13  nov.  1890,  S.  et/.  Pal..  1892.  4.  1. 

(2)  Il  a  été  dit  plus  haut  (n"  921)  que  l'article  542,  C.  com.,  doit  s'appli- 
quer au  cas  où  le  paiement  partiel  résulte  de  l'exercice  d'un  privilège  ou 
d'une  iiypotliéque  sur  un  bien  alfecté  par  un  tiers  à  la  garantie  de  la 
dette. 
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de  se  présenter  pour  le  montaiU  nominal  de  sa  créance,  si  l'on 
admet  que  l'article  o42  est  l'application  d'un  principe  général  selon 
lequel  les  droits  des  créanciei's  ne  peuvent  être  diminués  par  des 
faits  postérieurs  à  la  faillite  dun  débiteur  tels  qu'un  paiement  par- 
tiel (1).  Avec  cette  explication  de  l'article  542,  C.  com.,  peu  importe 
que  le  paiement  partiel  émane  d'un  obligé  ou  d'un  tiers  non  tenu 
de  la  dette. 

Selon  nous,  cette  solution  doit  être  repoussée  et,  au  cas  de  paie- 
ment partiel  fait  par  un  tiers  non  obligé  à  la  dette  après  la  faillite 
d'un  débiteur,  le  créancier  ne  peut  se  présenter  dans  celle-ci  qu'en 
déduisant  ce  qu'il  a  reçu.  C'est  là  une  conséquence  de  ['effet  ordi- 
naire du  paiement.  Elle  ne  saurait  être  écartée  que  si  Ton  admet- 
tait l'explication  théorique  de  l'article  542,  G.  com.,  qui  a  été 
repoussée  plus  haut  (n"  926).  Avec  la  solution  opposée,  on  serait 
entraîné  à  appliquer  l'article  542  tout  à  fait  en  dehors  des  cas  qu'il 
a  visés  ;  il  devrait  être  appliqué  au  cas  où  il  n'y  a  qu'un  seul  débi- 
teur en  faillite.  On  méconnaîtrait  ainsi  l'idée  d'après  laquelle  le 
législateur  a  cru  se  conformer  à  la  volonté  du  créancier  qui  a 
stipulé  la  solidarité  ou  exigé  une  caution,  en  adoptant  des  règles 
grâce  auxquelles  il  a  des  chances  d'être  payé  en  entier  malgré  les 
faillites  de  ses  débiteurs.  On  appliquerait,  en  elfet,  des  règles  iden- 
tiques à  des  cas  où  le  créancier  n'a  eu  recours  ni  à  la  solidarité  ni 
au  cautionnement. 

(1)  V.  Koliler,  Lehvhuch  des  deutschen  Konkursrechts,  p.  352. 
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Des  baxol'eroutes,  des  crimes  et  délits  commis  dans  les  fail- 
lites. Des  incapacités  et  déchéances  dont  est  frappé  le 
failli.  De  la  réhabilitation. 

SECTIOX  I 

Des   banqueroutes,  des   crimes  et  délits  oomuiis   dans   les 

faillites. 

934.  <ténéralités.  —  La  faillite  ne  coiistiluepas  par  elle-même  un 
délit  ;  elle  n'entraîne  aucune  peine  proprement  dite,  mais  des  incapa- 
cités el  déchéances  diverses  (11°  976;  (1).  11  n'en  est,  toutefois,  ainsi 
que  dans  les  cas  où  la  faillite  est  due  à  des  causes  fortuites  ou  à  des 
fautes  légères.  Quand,  au  contraire,  la  faillite  est  accompagnée  de 
fautes  graves  ou  de  fraudes  que  la  loi  détermine,  il  y  a,  soit  un  délit 
correctionnel  appelé  banquevoule  simple,  soit  un  ci'ime  désigné 
sous  le  nom  de  banqueroiUe  frauduleuse  (2).  Le  législateur  a  indi- 
qué dans  le  Code  de  commerce  les  faits  constitutifs  du  délit  de  ban- 
queroute simple  (art.  525  et  586)  ou  du  crime  de  banqueroute 
frauduleuse  (art.  590).  Il  a  dû  aussi  décider  si  l'existence  de  la  ban- 
queroute a  sur  l'administration  des  biens  du  failli  quelque  influence. 
Ce  n'est  pas  tout  :  des  délits  ou  des  crimes  sont  parfois,  dans  les 
faillites,  commis  par  des  personnes  autres  que  les  faillis.  Le  Code 
de  commerce  (art,  594  à  600)  a  prévu  les  principales  de  ces  infrac- 
tions . 
Si  les  faits  constitutifs  des  deux  soi'tes  de  banqueroutes  ne  sont 

(1-2)  Mais  cela  n'est  pas  exact  exceptionnellement  pour  les  agents  de 
change  et  pour  les  courtiers  privilégiés.  Pour  eux,  la  faillite  implique  soit 
la  banqueroute  simple  soit  la  banqueroute  frauduleuse.  Article  89,  C.  coin. 
V.  n»  9i0  et  Traité  de  Droit  commercial,  IV,  n»  !J30. 
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pas  identiques  et  si  les  peines  que  la  loi  y  attache  ne  sont  pas  les 
mêmes,  du  moins,  les  questions  à  résoudre  à  propos  de  la  banque- 
route simple  et  de  la  banqueroute  frauduleuse  sont,  sous  beaucoup 
de  rapports,  semblables  et  ont  l'eçu  parfois  les  mêmes  solutions. 
Aussi  traiterons-nous  d'abord  simultanément  des  deux  espèces  de 
banqueroutes,  puis  des  crimes  et  des  délits  commis  dans  les  faillites 
par  d'autres  personnes  que  les  faillis. 

935-  Le  mot  banqueroute,  dont  l'origine  a  été  indiquée  précé- 
demment (n'^  1),  a  été  primitivement  synonyme  de  faillite  (1).  L'Or- 
donnance de  167.3  (titre  M,  art.  1)  semblait  encore  prendre  les 
deux  mots  comme  équivalents  ;  mais,  généralement,  déjà  sous  l'em- 
pire de  l'Ordonnance,  les  auteurs  qui  la  commentaient,  étaient 
d'avis  que  la  banqueroute,  à  la  différence  de  la  faillite,  impliquait 
l'existence  d'une  faute  (2).  Du  reste,  l'Ordonnance  de  467.3  définis- 
sait et  réprimait  la  banqueroute  frauduleuse  (art.  10  à  12),  mais 

(1)  Le  mot  banqueroute  désigne  encore  souvent  dan?  lusage  la  faillite 
elle-même.  V.  n°  1  et  note  5  de  la  page  3  (Tome  VII). 

Des  dictionnaires  même  les  plus  justement  estimés,  confondent  la  faillite 
el  la  banqueroute  ou  semblent  établir  entre  elles  une  différenct-  qui  n'est 
pas  la  différence  réelle.  Ainsi,  on  lit,  dans  le  dicti  mnaire  de  la  langue  fran- 
«;aise  de  Litbé  :  1»  au  mot  fjanqueroute.  cessation  de  paiements  de  la  part 
d'un  négociant  devenu  insolvable  ;  -1"  au  mot  faillite,  action  d'un  commer- 
çant qui  cesse  ses  paiements. 

(2)  Voici  comment  s'exprime  Jousse  sur  l'article  1"  du  titre  XI  de  l'Or- 
donnance de  1673  qui  disposait  :  la  faillite  or  banqueroute  sera  réputée 
ouverte,  etc. 

«  Ces  mots  ne  sont  pas  synonymes.  La  faillite  se  fait  lorsqu'un  négociant 
«  banquier  ou  autre  manque  à  payer  des  dettes  et  à  satisfaire  à  ses  enga- 
«  gements  à  cause  de  quelque  perte  ou  accident  considérable  qui  lui  est 
<'  arrivé,  sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute  en  aucune  manière.  La  banqueroute, 
«  au  contraire,  se  dit,  à  proprement  parler,  de  ceux  qui,  par  leur  faute, 
«  verbi  gratid,  par  des  entreprises  téméraires  et  des  engagements  indis- 
a  crets,  se  sont  mis  dans  le  cas  de  déranger  leurs  affaires  et  ne  point  payer 
«  leurs  créanciers,  w 

Bornier  indique  la  même  distinction  sur  le  même  article  de  l'Ordonnance 
de  1673.  Il  fait  remarquer  que  l'Ordonnance  de  janvier  1629  la  marquait 
en  ces  termes  :  c  Déclarons  que  ceux  lesquels,  non  par  leur  faute  et  débau- 
«  che,  mais  par  malheur  ou  inconvénients,  seront  tombés  en  pauvreté  et 
a  auront  été  contmints  à  cette  cause  de  faire  cession  de  biens,  n'encourent 
«  pas  pour  cela  infamie,  ni  aucune  marque  sinon  la  publication  et  afMche 
«  de  leurs  noms,  etc.  » 
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n'admettait  pas  un  délit  de  banqueroute  simple.  Il  est  vrai  qu'elle 
considérait  comme  constitutif  de  la  banqueroute  frauduleuse  un  des 
faits  qui  aujourd'hui  constituent  le  délit  de  banqueroute  simple,  la 
non-représentation  de  livres  de  commerce  régulièrement  tenus  (1). 
935  àis.  Droit  êlra/if/er.  La  distinction  entre  les  deux  espèces  de 
banqueroutes  se  retrouve  dans  le  Gode  be/ye  (art.  573  à  378),  dans 
la  loi  allemande  de  1877  (art.  239  et  240)  (2),  dans  le  Code  italien 
(art.  856  à  861),  dans  le  Code  pénal  aiUricIden  (art.  109  à  204  et 
art.  486),  dans  la  loi  brésilienne  fart.  107  et  suiv.;.  En  Angleterre, 
le  mot  Bankruptcij  désigne  la  faillite  même  non  accompagnée  de 
fraude  ou  de  fautes  lourdes,  comme  le  faisait,  du  reste,  ancienne- 
ment le  mot  français  banqueroute,  mais  la  loi  relative  aux  débiteurs 
{Debtors  acf)  de  1869  réprime  les  fraudes  commises  par  les  faillis 
(art.  1 1  et  suiv.). 

A.     —   De    la    banouerolte    simple    et    de    la    ba.noueroute 

FRAUDULEUSE. 

936.  A  propos  des  deux  sortes  de  banqueroutes,  il  y  a  lieu  d'exa- 
miner les  questions  suivantes  :  t"  Quels  sont  les  faits  constitutifs 
soit  de  la  banqueroute  simple,  soit  de  la  banqueroute  frauduleuse'? 
2°  Quelles  sont  les  peines  inflifjées  par  la  loi  à  ce  délit  ou  à  ce 
crime  ?  3"  Qui  peut  poursuivre  le  banqueroutier  et  quelle  est  la  pro- 
cédure à  suivre  en  cette  matière  ?  i^>  Par  qui  doivent  être  supportés 
les  frais  des  poursuites  ?  5"  Comment  se  prescrivent  les  droits 
d exercer  des  poursuites  en  matière  de  banqueroute?  (')"  Quelles 
règles  régissent  [administration  des  biens  du  failli  eu  casdeban- 
queroute  ? 

937.  1°  l'ails  constitutifs  de  la  banqueroute  simple  et  de  la  ban- 
queroute fi'auduleuse.  —  H  y  a  des  conditions  générales  exigées 

(1)  C'était  l;ï  aussi  un  des  faits  constitutifs  de  la  banqueroute  frauduleuse 
avant  la  révision  de  1838,  sous  l'empire  du  Code  de  commerce  de  1807. 

(2)  L'article  239  traite  du  betrueglicher  Banlierott  et  l'article  i40  de  Yein- 
facher  Bankerott.  V.  Karl  Neumeyer,  Historiscfie  iind  dof/matische  Dar- 
stellung  des  slrafbaren  Baiilîerotts  (1891;. 
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égaleiueiit  pour  qu'il  y  ait  banqueroute  soit  simple  soit  frauduleuse, 
mais  ce  sont  des  faits  spéciaux  dillérents  qui  constituent  l'une  ou 
l'autre  banqueroute.  Sur  le  dernier  point,  le  Gode  de  1807  a  été 
assez  notablement  modifié  en  18.38.  Le  législateur  de  1838  a  consi- 
déré comme  constitutifs  du  délit  de  banqueroute  simple  des  faits 
que  le  Gode  de  1807  rangeait,  par  suite  d'une  sévérité  exagérée,  sous 
la  qualification  de  banqueroute  frauduleuse.  Son  but  a  été  de  mieux 
assurer  la  répression  de  ces  faits  qu'on  hésitait  très  souvent  à  répri- 
mera cause  de  la  gravité  de  la  peine  qui  les  frappait.  Au  reste,  on  a 
souvent  remarqué  que  les  législations  s'adoucissent  de  plus  en  plus 
dans  leur  manière  de  traiter  les  débiteurs  ;  celte  observation  très 
exacte,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  législation  française,  est 
confirmée  tout  spécialement  par  l'iiistoire  des  lois  répressives  de  la 
l)anqueroute.  Y.  no*6  et  suiv. 

938.  Conditions  générales  de  la  banqueroute  simple  ou  fraudu- 
leuse. —  La  banqueroute  simple  et  la  banqueroute  frauduleuse  sup- 
posent l'une  et  l'autre  les  conditions  suivantes  : 

1.  Il  faut  que  l'auteur  des  faits  dont  il  s'agit  soit  un  commerçant; 
cai'  il  n'y  a  pas  de  banquei'oute  sans  état  de  faillite,  et  la  faillite  est 
spéciale  aux  commerçants.  En  conséquence,  une  femme  mariée  ou 
un  mineur  non  autorisés  à  faire  le  commerce,  conformément  aux 
art.  2  et  4,  G.  com.  (1  ),  ne  peuvent  pas  être  condamnés  comme  ban- 
queroutiers. 

Mais,  par  cela  même  que  les  personnes  auxquelles  le  commerce 
est  interdit,  sont,  néanmoins,  commerçants  quand  elles  violent  cette 
interdiction,  elles  peuvent  être  déclarées  en  faillite  si  elles  font  du 
commerce  leur  profession  habituelle,  et  il  est  possible  qu'elles  se 
rendent  coupables  de  banqueroute.  Il  en  est  spécialement  ainsi  des 
notaires,  huissiers,  etc.  (2). 

(i)  V.  Tj^aité  de  Droit  commercial,  I,  n"  220  et  24o.  Aix,  20  janv.  1876, 
S.  1870.  2.  104  ;  J.  Pal.,  1876.  454  ;  Pand.  fr.  clironoL,  à  sa  date,  il  s'agis- 
sait dans  l'espèce  de  cet  arrêt  d'un  mineur  non  émancipé.  Mais  il  n'est  pas 
douteux  que  la  même  solution  serait  applicable  au  mineur  émancipé  faisant 
le  commerce  sans  y  être  autorisé  conformément  à  l'article  2,  C.  com.  Le 
Code  de  commerce  a  écarté  le  système  du  Code  civil  selon  lequel  le  mineur 
était,  par  l'émancipation  seule,  habilité  à  faire  le  commerce.  V.  Traité  de 
Droit  commercial,  I,  n''219. 

(2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  \,  n»'  201  et  215. 
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2.  Il  faut,  selon  nous,  que  l'individu  poursuivi  ail  élé  antérieure- 
ment déclaré  en  faillite  (un,  depuis  la  loi  du  i  mars  1880,  mis  en  liqui- 
dation judiciaire)  par  le  tribunal  de  commerce  ou  la  Cour  qui  a  constaté 
l'état  de  cessation  de  paiements  du  débiteur  commerçant.  Mais  cette 
condition  n'est  pas  exigée  par  la  jurisprudence,  ainsi  qu'il  a  été  expli- 
qué plus  haut  (n'J'  191  et  suiv.)  ;  d'après  la  jurisprudence,  le  tribu- 
nal correctionnel  ou  la  Cour  d'assises  peut,  au  contraire,  avant  toute 
déclaration  de  faillite  |Mor.oncée  parle  tribunal  de  commerce,  recon- 
naître que  l'état  de  faillite  existe  par  suite  de  la  cessation  de  paie- 
ments et  prononcer,  en  conséquence,  les  peines  de  la  banqueroute  (1). 
La  jurisprudence  admet  que  la  juridiction  de  répression  a  une 
telle  indépendance  à  l'égard  de  la  juridiction  commerciale  qu'elle 
reconnaît  la  possibilité  d'une  condamnation  pour  banqueroute  même 
lorsque  le  tribunal  de  commerce  ou  la  Cour  d'appel  a  refusé  de  décla- 
rer la  faillite,  en  s'appuyant  sur  ce  qu'il  n'y  a  pas  cessation  de 
paiements  ou  sur  ce  que  la  personne  dontil  s'agit  n'est  pas  commer- 
çante (2)  et  qu'à  l'inverse,  malgré  lejugement  déclaratif  de  faillite,  la 
juridiction  de  répression  peut  décider,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appli- 
quer les  peines  de  la  banqueroute,  parce  qu'il  n'y  a  pas  cessation  de 
paiements.  Les  raisons  qui  paraissent  devoir  faire  repousser  ce  sys- 
tème de  la  jurisprudence,  ont  été  indiquées  plus  haut  {n°  193).  Selon 
nous,  le  tribunal  de  commerce  et,  sur  l'appel,  la  Cour  ont  seuls  com- 
pétence pour  constater  la  cessation  des  paiements  d'un  commerçant 
et  déclarer  la  faillite.  Aussi  doit-on  décider  :  V  qu'une  juridiction  de 
répression  ne  peut  pas  appliquer  les  peines  de  la  banqueroute  quand 
il  n'y  a  pas  eu  antérieurement  déclaration  de  faillite  prononcée  par 


(1)  Cass.  8  juil.  1885,  S.  1886.  1.  133  ;  J.  Pal.,  1886.  1.  286  ;  D.  1885.  1. 
279  ;  Cass.  23  juin  1893,  D.  1895.  1.  519.  —  Le  Code  de  commerce  espagnol 
(art.  890)  exclut  les  poursuites  pour  banqueroute  avant  qu'il  y  ait  en  décla- 
ration de  faillite. 

(-2)  Paris  (9'  cl.),  12  décembre  1903,  le  Droit,  n°  du  12  janvier  1906.  Cet 
arrOt  tiré  de  la  doctrine  qu'il  consacre  la  conséquence  que  le  tribunal  de 
commerce  n'est  pas  tenu  de  surseoir  à  statuer  sur  une  demande  en  décla- 
ration de  faillite,  en  vertu  de  la  règle  le  criminel  tient  le  civil  en  état  (art.  3, 
C.  Inst.  cpim.),  quand  la  Cour  d'assises  est  saisie  d'une  poursuite  en  ban- 
queroute frauduleuse.  V.,  en  sens  opposé,  sur  le  dernier  point,  .Vlçer,  12  mars 
1887,  Journal  des  faillites,  1888,  p.  29. 
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un  liibimal  de  commerce  ou  par  une  Cour  d'appel,  et,  à  l'inverse, 
2"  que  la  déclaration  de  faillite  prononcée  par  la  juridiction  compé- 
tente exclut  le  droit  poui'  la  juridiction  de  répression  de  refuser 
d'appliquer  les  peines  de  la  banqueioute  en  décidant  qu'il  n'y  a  pas 
cessation  de  paiements  ou  que  le  débiteur  n'est  pas  commerçant. 

Du  reste,  les  partisans  du  système  de  la  jurisprudence  reconnais- 
sent que  le  tribunal  de  commerce,  saisi  d'une  demande  en  déclara- 
tion de  l'aiillite,  peut  la  repousser  malgré  la  condamnation  pour  ban- 
queroute prononcée  par  une  juridiction  de  répression.  Il  est  évident, 
en  ellet,  qae  celle-ci  n'a  à  examiner  la  question  de  savoir  s'il  y  a  ces- 
sation de  paiements  qu'au  point  de  vue  du  délit  de  banqueroute  sim- 
ple ou  du  crime  de  banqueroute  frauduleuse  (1)  Y.  n"  192. 

939.  La  question  relative  à  la  nécessité  d'une  déclaration  de  fail- 
lite antérieure  à  la  condamnation  pourl)anqueroute  est  importante  à 
résoudre,  spécialement  au  point  de  vue  de  la  fixation  du  point  de 
départ  de  la  prescription  de  l'action  publique.  Y.  n»  950. 

940.  Faits  constitutifs  de  ta  banqueroute  simple.  —  Les  cas  de 
banqueroute  simple  sont  rangés  parle  Gode  en  deux  catégories  dis- 
tinctes. Il  y  a  des  cas  où  le  failli  doit  être  condamné  comme  banque- 
routier simple,  par  cela  seul  que  le  juge  constate  l'existence  des 
faits  prévus  par  la  loi  (art.  585).  Il  y  en  a  d'autres  oîi,  au  contraire, 
où  le  juge  peut,  selon  son  appréciation,  bien  qu'il  reconnaisse  l'exis- 
tence de  faits  de  cette  nature,  prononcer  ou  non  les  peines  de  la 
banqueroute  simple  (art.  586).  Le  tribunal,  ayant,  à  cet  égard,  un 
pouvoir  d'appréciation  absolu,  peut  écarter  ces  peines  sans  avoir  à 
doiHier  aucun  motif  (2). 

Ainsi,  tantôt  le  failli  doitùUe,  tantôt  il  peut  seulement  être  con- 
damné comme  banqueroutier  simple.  La  distinction  porte  sur  la 

(1)  La  solution  donnée  au  texte  n'est  que  l'application  d'une  doctrine  géné- 
rale selon  laquelle  les  juridictions  de  répression  ne  connaissent  des  questions 
civiles  ou  commerciales  k  résoudre  pour  déterminer  si  une  infraction  à  la  loi 
pénale  existe  qu'en  tant  que  cela  est  nécessaire  pour  déterminer  si  les  con- 
ditions constitutives  de  cette  infraction  sont  réunies.  V.  Griolet,  De  l'autorité 
de  la  chose  jug^e,  p  253  et  suiv.  —  Consulter  aussi  Valette,  Mélanges  de  di'oit, 
de  juri.yjrudence  et  de  législation  (publiés  par  Ilerold  et  Ch.  Lyon-Caen>, 
II,  p.  17  et  suiv. 

{•2]  Cass.  9  mars  1883,  Journal  des  faillites,  1883,  p.   148. 
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décision  à  rendre  par  le  juge  Le  Gode  de  1807  la  faisait  porter  sur 
la  poursuite,  en  disant  que  le  failli  serait  poursuivi  dans  certains 
cas  e\,  pourrait  r être  dans  cf  autres.  Cette  distinction  était  mauvaise. 
Il  importe  que  le  minisière  public  ait  toujours  un  certain  pouvoir 
d'appréciation. 

941 .  Cas  de  banqueroute  sintp/e  obligatoire.  —  Les  cas  de  cette 
|)remière  classe  sont  au  nombre  de  quatre.  D'après  l'article  585, 
G.  com..  Sera  déclaré  banqueroutier  simple  tout  commerçant  failli 
qui  se  trouvera  dans  un  des  cas  suivants  : 

1°  Si  ses  dépenses  personnelles  ou  les  dépenses  de  sa  maison  sont 
jugées  excessives.  —  Gela  montre  l'utilité  de  la  mention  de  ces 
dépenses  sur  le  livre-journal  fart.  8,  G.  com.)  et  dans  le  bilan  à 
déposer  par  le  failli  (art.  4,39)  : 

2o  S'il  a  consommé  de  fortes  sommes,  soit  à  des  opérations  de 
pur  hasard,  soit  à  des  opérations  fictives  de  bourse  ou  sur  marchan- 
dises. —  Dans  ce  cas,  comme  dans  le  précédent,  le  juge  a  à  exa- 
miner s'il  y  a  excès. 

Ge  qu'on  entend  par  opérations  fictives,  ce  sont  des  opérations 
qui,  se  présentant  sous  l'apparence  de  marchés  à  terme  ou  de  mar- 
chés à  livrer  sur  valeurs  mobilières  ou  sur  marchandises,  ne  doivent 
pas,  d'après  l'intention  commune  des  pai'ties,  aboutira  une  livraison, 
mais  bien  se  résoudre  en  un  simple  paiement  de  différences  d'après 
la  hausse  ou  la  baisse  des  cours.  La  loi  du  28  mars  1885  a  exclu, 
pour  ces  sortes  d'opérations,  l'exception  du  jeu,  tout  au  moins  quand 
la  volonté  des  parties  de  ne  pas  ai'river  à  une  livraison  n'est  pas 
prouvée  par  écrit  (I)  ;  mais,  même  depuis  cette  loi,  les  tribunaux 
peuvent  toujours  reconnaître  le  caractère  fictif  de  ces  marchés,  sinon 
pour  repousser  les  actions  exercées  à  l'occasion  de  ces  opéralions, 
du  moins,  pour  prononcer  les  peines  de  la  banqueroute  simple  (2)  ; 


(1)  C'est  là  l'interprétation  que  nous  avons  donnée  de  l'alinéa  2  de  l'ar- 
ticle \"  de  la  loi  du  28  mars  1885  et  que  la  Cour  suprême  a  consacrée.  V. 
Traité  de  Droit  commercial,  IV,  n°  982. 

(2)  Suivant  une  explication  donnée  dans  les  travaux  préparatoires  de  la 
loi  du  28  mars  188.i,  cette  loi  exclut  l'exception  de  jeu  en  vertu  d'une  pré- 
somption. Les  présomptions  légales  sont  de  droit  étroit,  en  ce  sens  qu'elles 
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3°  Si.  dans  l' intention  de  retarder  sa  faillite,  il  a  fait  des 
achats  pour  revendre  au-dessous  du  cours  ;  si,  dans  la  même 
intention  (1),  il  s'est  livré  à  des  emprunts,  circuiations  d'effets  ou 
autres  moyens  ruineux  de  se  procurer  des  fonds  (2).  Le  juge  a  à 
rechercliej"  ici  l'intention  du  failli  au  moment  où  il  a  fait  ces  différents 
actes.  Il  peut  se  faire  qu'un  failli  ait  revendu  à  perte  ou  même  au- 
dessous  du  cours  des  marchandises  qu'il  avait  achetées  pour  les 
revendre  avec  bénéfice  et  que  ce  soit  là  une  opération  sage,  par 
exemple,  si  les  marchandises  subissaient  une  détérioration  rapide. 

Le  mot  circulation  fait  allusion  à  la  création  et  à  la  négociation 
d'effets  de  complaisance  (3). 

4°  Si,  après  cessation  de  ses  paiements,  il  a  paijé  un  créancier 
au  préjudice  de  la  masse  (4).  —  f^onr  que  les  paiements  soient 
constitutifs  de  la  banqueroute  simple,  deux  conditions  sont  requises  : 

a.  Ils  doivent  être  postérieurs  à  la  date  fixée  par  le  tribunal  de  com- 
merce comme  étant  celle  de  la  cessation  des  paiements.  Il  y  a  là  une 
condition  toute  spéciale  ;  pour  les  autres  faits  ou  actes  énumérés  par 
l'article  o8o,  on  ne  considère  pas  leur  date.  Ils  sont  ordinairement 
antérieurs  à  la  cessation  des  paiements  dont  ils  sont  même  la  cause  ; 

b.  Ils  doivent  causer  un  préjudice  à  la  masse  des  créanciers.  Peu 
importe  que  le  débiteur  ait  eu  ou  non  l'intention  de  nuire  à  la  masse  : 
il  suffit,  mais  il  faut  qu'un  préjudice  ait  été  causé  à  celle-ci.  Aussi, 

ne  sont  applicables  que  pour  résoudre  les  questions  en  vue  deî^quelles  elles 
ont  éti>  établies.  V.  Chanibéry,  1"  avril  1907,  Journal  dex  faillites,  1907.  512. 

(1)  11  résulte  du  texte  même  de  la  loi  que,  si  la  circulation  d'eftels  a  eu 
pour  but,  non  de  retarder  la  faillite,  mais  de  procurer  au  commerçant  de 
quoi  satisfaire  ses  goûts  de  luxe,  la  peine  de  la  banqueroute  ne  peut  être 
prononcée  :  Lyon.  27  juin  1899,  D.  1900.  2.  127. 

(2)  Le  commerçant,  qui  n'a  pendant  plusieurs  années  soutenu  son  crédit 
et  retardé  sa  faillite  que  par  la  création  d'effets  de  commerce  et  par  leur 
renouvellement  à  chaque  échéance,  peut  être  considéré  comme  ayant  eu 
recours  à  des  moyens  ruineux  dans  le  sens  de  l'article  •■>8.^,  3"  :  Nancy, 
IG  mai  1882,  Journal  des  faillites,  1882.  p.  356. 

(3)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  IV,  n»»  537  à  537'. 

(4)  Le  Gode  de  1807  n'admettait  pas  ce  cas  de  banqueroute  simple.  De 
véritables  scandiiles  s'étaient  produits  ;  des  commerçants  hors  d'état  de 
payer  toutes  leurs  dettes,  distribuaient  tout  leur  actif  à  quelques-uns  de 
leurs  créanciers.  C'est  pour  empêcher  ces  scandales  qu'en  1838.  le  nouveau 
cas  de  banqueroute  simple  visé  par  l'article  58o,  4*,  a  été  ajouté. 
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le  failli  qui  aurait  payé  après  cessation  de  ses  paiements  un  créan- 
cier hypothécaire  ou  privilégié  ayant,  sur  le  bien  affecté,  un  rang 
assez  bon  pour  être  désintéressé,  n'aui'ait  pas  encouru  la  peine  de 
la  banqueroute  simple. 

L'article  585,  4o,  ne  distingue  point  si  le  paiement  fait  par  le 
failli  est  annulé  en  vertu  des  articles  446  et  447,  G  com.,  ou  s'il  est 
maintenu.  En  conséquence,  il  y  aurait  banqueroute  simple,  quand 
même  le  paiement  d'une  dette  échue  ayant  été  fait  depuis  la  date  de 
la  cessation  des  paiements  en  espèces  ou  en  effets  de  commerce  à 
un  ci'éancier  de  bonne  foi,  ne  poui-rail  pas  être  annulé.  Au  con- 
traire, il  n'y  aurait  pas  de  banqueroute  simple  quand  même  le  paie- 
ment ayant  été  fait  autrement  qu'en  espèces  ou  en  effets  de  com- 
merce dans  les  dix  jours  fjui  ont  précédé  la  date  de  la  cessation  des 
paiements,  serait  annulé.  V.  \V>^  331,  387  et  388. 

Le  créancier  qui  reçoit  leiiaiement  tombant  sous  le  coup  de  la  dis- 
position de  l'article  585,  i",  G.  com.,  commet  aussi  un  délit,  s'il  est 
de  mauvaise  foi  (art.  507,  C.  com.). 

942.  Cas  de  hanqueroule  simple  facultative.  —  Ges  cas  sont  au 
nombre  de  six.  D'après  l'article  586,  G.  com.,  Pourra  être  déclaré 
banqueroutier  simple  tout  commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans 
un  des  cas  suivants  : 

1°  S'il  a  contracté  pour  le  compte  d' autrui,  sans  recevoir  des 
valeurs  en  échange,  des  engagements  jugés  trop  considérables  eu 
égard  à  sa  situation  lorsqu'il  les  a  contractés.  —  Gette  disposition 
peut  s'appliquer  notamment  lorsqu'un  commerçant  a  accepté,  sans 
avoir  reçu  provision,  wnft  lettre  de  ciiange  tirée  sur  lui  ou  quand  un 
commerçant  a  tiré  une  lettre  de  change  pour  le  compte  d'autrui. 
sans  avoir  reçu  du  donneur  d'ordre  une  sùrelé  pour  le  cas  où  il 
serait  poursuivi  comme  tireur,  etc.;  elle  peut  ainsi  être  appliquée 
à  des  effets  de  commerce  fictifs  négociés  par  un  banquier  en  grand 
nombre  (1). 

2''  S'il  est  de  nouveau  déclaré  en  faillite,  sans  avoir  satisfait 
aux  obligations  d'un  précédent  concordai.  —  L'article  586,  2°,  ne 
distinguant  point,  il  y  aurait  banqueroute  simple  aussi  bien  dans  le 

(1)  Cass.  cri  m.  29  mai  190i>,  S.  et  /.  Pal.,  1906.  1.  H71. 
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cas  OÙ  les  obligations  du  précédent  concordat  ne  seraient  pas  encore 
échues  que  dans  celui  où  elles  seraient  échues  lors  delà  déclaration 
de  la  seconde  faillite.  On  peut  toujours  dire  qu'en  contractant  des 
dettes  nouvelles  et  en  ne  les  payant  pas,  le  débiteur  a  donné  lieu  à 
la  déclaration  de  la  nouvelle  faillite.  Du  reste,  il  faut  comprendre 
dans  l'article  086,  2-^,  le  cas  où  le  concordat  est  résolu;  celte 
résolution  équivaut  à  la  déclaration  d'une  seconde  faillite.  Au  con- 
traire, l'article  086,  2\  est  inapplicable  quand  il  y  a  annulation  du 
concordat.  Le  législateur  a  voulu  atteindre  ceux  qui  se  jouent  des 
engagements  pris  dans  le  concordat.  L'annulalion  du  concordat  pro- 
vient du  dol  du  failli,  c'est-à-dire  d'une  cause  antérieure  ou  conco- 
milanle,  non  de  l'inexécution  des  engagements  pris  par  le  failli  dans 
le  concordat  ''n''  649).  D'ailleurs,  le  dol  du  failli  concordataire  impli- 
que des  faits  conslitutifs  de  la  banqueroute  frauduleuse. 

.3'^  Si,  étant  marié  sous  le  réfjime  dotal  ou  séparé  de  biens  (  t),  il 
ne  s'est  pas  conformé  aux  article  69  et  70  (2).  —  Il  y  a  là  une  sanc- 
tion de  l'obligation,  pour  les  époux  qui  deviennent  commerçants 
pendant  le  mariage,  de  rendi-e  public  leur  Bégime matrimonial.  Cette 
sanction  est  déjà  indiquée  dans  l'article  69,  C.  com.  (.3)  ; 

4"  .S"*,  dans  les  quinze  jours  de  la  cessation  de  ses  paiements,  il 
n'a  pas  fait  au  greffe  la  déclaration  exigée  par  les  articles  436  et 
437  ou  si  cette  déclaration  ne  contient  pas  les  noms  de  tous  les  asso- 
ciés solidaires  —  Cette  disposition  sanctionne  les  articles  438  et 
439  concernant  l'obligation  pour  le  commerçant  qui  a  cessé  ses  paie- 
ments de  déposer  son  bilan  dans  le  délai  fixé  par  le  Code.  V.  n'^'  82  bis 
et  suiv. : 

00  Si,  sans  empêchement  légitime,  il  ne  s'est  pas  présenté  en 
personne  aux  syndics  dans  les  cas  et  dans  les  délais  fixés,  ou  si, 
après  avoir  obtenu  un  sauf-conduit,  il  ne  s'est  pas  représenté  à 
jmiice.  —  Le  failli  doit  se  tenir  à  la  disposition  soit  des  syndics,  soit 
du  trihunal.  Il  résulte  bien  de  l'arlicle  u86,  .0°,  que  le  failli  qui  n'a 

(1)  dette  disposition  vise  la  séparation  de  biens  admise  par  contrat  de 
mariage,  non  la  séparation  de  biens  judiciaire. 

(2l  Le  Code  de  1807  admettait  qu'il  y  avait  dans  ce  cas  banqueroute 
frauduleuse.  Il  y  avait  là  un  excès  de  rigueur 

(3)  V.  Traité  de  Droit  comniercinl,  I,  n"^  318  et  suiv. 
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pas  ohlenu  de  sauf-eonduil,  ne  peut  pas  être  déclaré  banqueroutier 
simple  pour  ne  pas  s'être  représenté  à  justice.  Mais  peut-il  être  con- 
damné comme  banqueroutier  simple  pour  ne  pas  s'être  représenté 
aux  syndics,  quand  même  il  n"a  pas  oblenu  de  saut-conduit  ?  Le 
texte  de  l'article  586,  5'^,  paraît  impliquer  laffirmative,  et  cette  solu- 
tion est  conlirmée  pai'  Tarticle  i-To,  qui  n'admet  le  failli  à  comparaî- 
tre devant  le  syndic  par  fondé  de  pouvoirs  que  s'il  justifie  de  cause 
d'empêchement,  alors  même  qu'il  n'aui'ait  pas  obtenu  un  sauf- 
conduit  (l)  : 

5°  S'il  II  a  pas  tenu  de  livres  et  fait  exactement  inventaire,  si  ses 
livres  ou  inventaires  sont  incomplets  ou  irrégulièrement  tenus,  ou 
s'ils  n  offrent  pas  sa  véritable  situation  active  ou  passive,  satis, 
néanmoins,  quihj  ait  fraude  (2).  Celle  disposition  sert  de  sanction 
aux  diverses  obligations  imposés  aux  commerçants  relativement  aux 
livres  de  commerce  (3).  Elle  est  rarement  appliquée  au  cas  diriégu- 
larité  des  livres  à  l'aison  de  ce  qu'en  fait  un  ti'ès  gi'and  nombre  de 
commerçants  négligent  de  remplii'  pour  leurs  livres  les  formalités 
légales  (4). 

943.  Cas  de  banqueroute  frauduleuse.  —Le  Gode  de  commerce 
ne  distingue  pas.  comme  en  matière  de  banqueroute  simple,  des  cas 
où  la  condamnation  est  facultative  et  d'autres  cas  où  elle  est  obliga- 
toire (5).  Quand  les  éléments  constitutifs  de  la  banqueroute  fraudu- 
leuse existent,  le  failli  doit  toujours  être  condamné,  s'il  est  poursuivi. 
Doit  être  déclaié  banqueroutier  frauduleux  :  Tout  comm,erçant 
failli  1°  qui  a  soustrait  ses  livres  ;  2"  qui  a  détourné  ou  dissimulé 
une  partie  de  son  actif;  .3°  qui,  soit  dans  ses  écritures,  soit  par  des 

(1)  Démangeât  sur  Bravard-Veyrières,  VI,  p.  50  et  suiv. 

(2)  Le  Code  de  1807  (arf.  o87)  admettait  que  celui  qui  n'avait  pas  tenu  de 
livres  ou  dont  les  livTes  ne  présentaient  pas  sa  véritable  situation,  pouvait 
être  poursuivi  comme  banqueroutier  frauduleux.  V.  une  application  de 
l'article  586,  6»  Cass.  crim.  29  mai  1902,  S.  et  J.  Pal.,  1906.  1.  371.  Paud. 
fr.  pér.  1903.  1.  374. 

(3-4)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n»  288. 

(o)  Il  en  est,  du  moins,  ainsi  depuis  1838.  Le  Gode  de  1807  distinguait, 
au  contraire,  des  cas  où  le  failli  devait  être  déclaré  banqueroutier  fraudu- 
leux (ancien  art.  593)  el  des  cas  où  il  pouvait  l'être  (ancien  art.  594).  V. 
Renouard,  II,  p.  469  et  suiv. 
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actes  publics  ou  des  engagements  sous  signature  privée,  soit  par 
son  bilan,  s'est  frauduleusement  reconnu  débiteur  de  sommes  qu'il 
ne  devait  pas  (art.  591).  C'est  toujours,  en  définitive,  la  dissimula- 
tion d'une  partie  de  son  actif  ou  l'exagéi-alion  de  son  passif  qui  fait 
qu'un  failli  est  coudauiué  comme  banqueroutier  frauduleux.  La  sous- 
traction des  livi'es  fait  présumer  que  le  failli  veut  commettre  une  de 
ces  deux  fraudes  (1). 

943/5«/â-.  Nature  juridique  de  la  banqueroute.  —  Une  question 
se  pose  sur  la  nature  juridique  de  la  banqueroute.  La  loi  énumèreles 
dilTérents  cas  de  banqueroute  soit  simple,  soit  frauduleuse.  Chacun 
des  faits  mentionnés  dans  l'énumération  légale,  est-il  une  infraction 
pénale  distincte  ou  est-ce  la  faillite,  qui,  quand  elle  est  accompagnée 
d'un  de  ces  faits,  constitue  un  délit  unique,  mais  délit  complexe 
loisqu'il  y  a  coexistence  de  plusieurs  des  faits  réprimés  par  la  loi  ? 

La  question  présente  un  intérêt  pratique  à  plusieurs  points  de 
vue  :  a.  Si  l'on  est  en  présence  de  délits  distincts,  l'acquittement  du 
failli  pour  l'un  d'eux  ne  met  pas  obstacle  à  des  poursuites  contre  Un 
à  raison  d'un  autre  fait  constituant  la  même  sorte  de  banqueroute, 
simple  ou  frauduleuse.  S'il  s'agit,  au  contraire,  d'un  délit  unique, 
le  failli  acquitté  pour  l'un  des  faits  ne  peut  plus  être  poursuivi  pour 
d'autres  (art.  360.  C.  instr.  crim.)  ;  b.  Si  l'on  admet  le  système  des 
délits  multiples,  une  condamnation  pour  un  fait  de  banqueroute 
n'empêche  pas  l'exercice  d'une  poursuite  pour  un  autre  fait  consti- 
tutif de  la  même  banqueroute,  sous  réserve  de  l'application  du  prin- 
cipe du  non  cumul  des  peines.  Avec  l'idée  de  l'unité  d'infraction, 
une  condanmalion  pour  un  fait  rend  impossible  une  poursuite  pour 
un  autre.  Son  bis  in  idem. 

Le  système  de  l'unité  de  la  banqueroute  parait  être  exact  (2).  La 
loi  a  voulu  réprimer  la  faillite  provenant  d'une  faute  ou  d'une  fraude 
du  débiteur,  non  spécialement  chacun  des  faits  qu'elle  prévoit  poui-  la 
même  espèce  de  banqueroute  ;  ces  faits  considérés  isolément  sont 
de  gravité  dilTérente,  aussi  la  loi  n'aurait  pas  édicté  une  peine  uni- 
que, mais  des  peines  graduées  pour  chacun  de  ces  faits.  En  outre, 

(1)  La  liibricalion  des  livres  de  commerce  ayant  lieu  après  coup,  est  un 
laux  en  écriture  de  commerce. 

\i)  Aix,  1)  août  18:57,  D.  i838.  2.  37;  Renouard,  op.  cit.,  p.  418  et  suiv.  ; 
Thaller  et  Percerou,  II,  n"  1527  bis  a  1528. 
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celle  doctrine  se  justifie  pas  l'histoire.  Autrefois,  c'est  la  faillite  qui 
était  punie  par  la  loi,  anjoiird'Iini  c'est  seulement  la  faillite  fautive 
ou  frauduleuse  {i  ). 

11  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  cette  docti'ine  concerne  les  faits  de 
banqueroute  simple  et  les  faits  de  banqueroute  frauduleuse  consi- 
dérés distinctement.  Il  y  a  évidemment  là  deux  infractions  difTé- 
rentes.  Aussi  racquilteuient  du  failli  poursuivi  comme  coupable  de 
banqueroute  frauduleuse,  ne  met  pas  obstacle  à  unii  |)oursuite  pour 
banqueroute  simple  (2). 

944.  Tentatice.  —  En  matière  de  banqueroute  simple,  la  tenta- 
tive n'est  pas  assimilée  au  délit  consommé,  il  en  est  autrement  eu 
matière  de  banqueroute  frauduleuse.  Ce  sont  là  des  applications 
pures  et  simples  des  articles  2  et  3,  G.  pén. 

945.  CompUcilt'.  —  Il  n'est  pas  douteux  qu'en  matière  de  han- 
queroute  frauduleuse,  les  principes  généraux  de  la  com-plicité 
doivent  être  appliqués  (2j.  Gela  résulte  expressément  de  l'article 
593,  1°,  G.  corn.,  qui  renvoie  à  l'article  60  du  G.  pén.  Mais  le 
renvoi  fait  par  ces  dispositions  aux  principes  généraux  de  la  com- 
plicité pour  la  banqueroute  frauduleuse,  parait  impli([uer  qu'ils  ne 
sont  pas  applicables  en  matière  de  banqueroute  simple  (3).  Il  va  de 
soi,  qu'au  contraire,  les  coauteurs  du  délit  sont  punissables  (4). 

946.  2"  Peines  de  la  b.vxoueroute  simple  et  de  la  baxoue- 
RouTE  fralduleuse.  —  La   banqueroute  simple    est  punie   d'un 

(i)  V.,  en  sens  contraire,  Merlin,  Répertoire,  v°  Non  fjis  in  idem;  Blan- 
clie,  Traité  pratif/ue  de  Droit  pénal,  VI,  n"  133  ;  Garraud,  Traité  de  Droit 
pénal. 

(2)  Thaller  ut  Percerou,  II,  n°  i.Di".i. 

(i)  Gass.  crim.  1"  mai  1906,  Journal  des  /'ailliles,  1906.  388.  Il  s'agissait 
d'un  créancier  qui  s'était  fait  attribuer  frauduleusement  une  somme  supé- 
rieure à  celle  que  lui  devait  le  failli. 

De  ce  que  les  principes  généraux  de  la  complicité  s'appliquent  en  cas 
de  banqueroute  frauduleuse  il  résulte  notamment  que  la  culpabilité  du 
complice  demeure  indépendante  de  celle  de  l'auteur  principal,  de  telle 
sorte  que  l'absence  d'intention  frauduleuse  de  celui-ci  ne  met  pas  obstacle 
à  la  poursuite  du  complice. 

(3)  Cass.  crim.  10  oct.  1844,  S.  1844.  1.  7o()  ;  D.  184.5.  1.  l'èi.  —  Cliau- 
veau-Adolplie  et  Fauslin-Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  V,  n»  1962;  Gar- 
raud, Traité  de  Droit  pénal,  V,  n"  353. 

(4)  Cass.  3  août  1867,  S.  1868.   1.  349, 
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emprisonnement  d'nn  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus 
(art.  384,  C.  com.  :  art.  402,  G.  pén.).  La  peine  de  la  banqueroute 
frauduleuse,  qui  était  la  mort  dans  l'ancien  Droit  (n''^  6  etsuiv.),est 
aujourdilui  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  (art.  591,  C.  com., 
art.  402.  C.  pén.).  La  même  peine  est  applicable  aux  complices 
(art.  403,  C.  pén.). 

Les  agents  de  change  et  les  courtiers  privilégiés  sont  traités  plus 
sévèrement  que  les  autres  comraerçanls  et  sont  frappés  aussi  de 
peines  plus  graves.  En  vertu  de  larlicle  89,  C  com.,  ils  sont  pour- 
suivis comme  banqueroutiers  par  cela  seul  qu'ils  sont  en  faillite  et 
punis  des  travaux  forcés  à  temps.  S'ils  sont  convaincus  de  banque- 
route frauduleuse,  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
(art.  404,  C.pén.)(l). 

Ces  dispositions  rigoureuses  ne  sont,  en  fait,  jamais  appliquées. 
Elles  n'agissent  sur  les  agents  de  change  et  sur  les  courtiers  |)rivi- 
légiés  que  comme  une  menace.  La  rigueur  même  de  la  loi  explique 
que  les  tJ'ibunaux  de  commerce  ne  déclarent  pas  facilement  la 
faillite  des  agents  de  change  (2).  Du  reste,  la  sévérité  de  la  loi  envers 
les  agents  de  change  en  faillite  se  justifiait  mieux  avant  la  loi  du 
28  mars  1885,  qu'elle  ne  s'explique  depuis  cette  loi.  Avant  elle, 
les  agents  de  change,  ne  pouvant  faire  d'opérations  pour  le  compte 
de  leurs  clients  qu'après  avoir  reçu  les  titres  et  les  sommes  (arrêté 
du  27  Prairial  an  X,  art.  13),  avaient  nécessairement  contrevenu  à 
cette  disposition  légale  quand  ils  cessaient  leurs  paiements.  Mais 
la  loi  du  28  mars  1883  a  abrogé  cette  prohibition  :  on  conçoit  qu'un 
agent  de  change  qui  a  fait  des  opérations  sans  être  nanti,  soit 
au-dessous  de  ses  affaires  par  suite  peut-être  de  l'insolvabilité  de 
ses  clients  et  n'ait  en  rien  contrevenu  à  la  loi.  Cependant,  on  a 
refusé  d'abroger  les  articles  89,  C.  com.,  et  404,  C.  pén.,  afin, 
a-t-on  dit,  de  rendre  les  agents  de  change  plus  prudents,  parce  que 
leur  faillite  a  des  conséquences  particulièrement  graves. 

947.  Les  condamnations  pour  banqueroute  ont,  en  sus  des 
peines  qu'elles  prononcent,  un  certain  nombre  d'effets  spéciaux. 

Une  condamnation  pour  banqueroute  simple  ou  frauduleuse  est 

(1-2)  V.  Traite  de  Droit  commercial,  IV,  n"  930  bis. 
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un  obstacle  à  la  réhabilitation  légale  résultant  de  ("expiration  d'un 
délai  de  dix  ans  depuis  le  jugement  déclaratif  de  faillite  (art.  603, 
C.  comm.  (1).  Puis  le  condamné  pour  banqueroute,  à  la  différence 
du  simple  failli,  ne  recouvre  pas  ses  droits  électoraux  trois  ans 
après  le  jugement  déclaratif  (L.  23  mars  1908,  article  l")  (2). 
Enfin,  le  banqueroutier  entraîne  la  conversion  obligatoire  de  la 
liquidation  judiciaire  en  faillite.  V.  L.  6  mars  1889,  article  69, 
Y.  n"  111.3. 

La  condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse  empèclie  qu'un 
concordat  puisse  être  accordé  (art.  oOO,  C.  com.)  (3j  et  entraîne  la 
nullité  du  concordat  même  homologué  quand  cette  condamnation  est 
prononcée  après  Thomologation  du  concordat  (art.  320,  C.  com.). 
Au  reste,  l'annulation  du  concordat  est  admise  même  en  l'absence 
de  condamnation  quand  les  faits  constitutifs  de  la  banqueroute  frau- 
duleuse existent.  \.  n"637. 

Une  condamnation  pom-  banqueroute  frauduleuse  est  un  obstacle 
légal  à  Texcusabilité  (art.  540,  G.  comm.).  Y.  n»  727. 

Avant  la  loi  du  30  décembre  1903,  1e  banqueroutier  frauduleux 
ne  pouvait  pas  obtenir  sa  réhabilitation  commerciale,  alors  même 
qu'il  avait  obtenu  antérieurement  sa  réhabilitation  criminelle. 
Mais  il  n'en  est  plus  ainsi.  Y.  n^  986. 

948- 3'J  Des  perso.nxes  oui  peivext  evercer  des  poursuites  et 

DE  L.-v  PROCÉDURE.  —  La  couipétence  appartient,  d'api'ès  les  règles 

générales  de  notre  organisation  judiciaire,  au  tiibunal  correctionnel 

ou  à  la  Cour  d'assises,  selon  qu'il  s'agil  de  banqueroute  simple  ou 

de  banqueroute  IVauduleuse. 

On  sait  qu'en  général,  le  tribunal  correctionnel  peut  être  saisi, 
soit  par  les  poursuites  du  ministère  public  ou  par  la  citation  directe 
de  la  partie  lésée,  soit  par  ordonnance  de  renvoi  du  juge  d'instruc- 
tion ou  par  arrêt  de  renvoi  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation, 
et  que  la  partie  lésée  peut  se  consiiluer  partie  civile  quand  elle  n'a 
pas  agi  par  voie  de  citation  directe. 

Qui  peut  jouer  le  rôle  de  partie  lésée  et,  pai"  conséquent,  agii'  par 
citation  directe  ou  se  porter  partie  civile  en  matière  de  banqueroute 
simple  ?  Ce  sont  soit  les  syndics,  soit  un  ou  plusieurs  créanciers 
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individuellement  (arl.  ^38i,  C.  com.;.  Toutefois,  les  syndics  ne  peu- 
vent agir  au  nom  de  la  masse  qu'après  y  avoir  été  autorisés  par  une 
délibération  prise  à  la  majorité  individuelle  des  créanciers  présents 
(art.  589,  G.  com.).  Cette  autorisation  est  exigée  à  raison  des  con- 
séquences dommageables  que  peuvent  avoir  pour  la  masse,  au  point 
de  vue  des  frais,  les  poursuites  exercées  par  le  syndic  (n°  949). 

La  Cour  d'assises  ne  peut  être  saisie  par  voie  de  citation  directe. 
Elle  l'est,  en  principe,  par  un  arrêt  de  la  Cliambre  des  mises  en 
accusation.  Seulement,  soit  les  syndics  au  nom  de  la  masse  M). 
soit  un  ou  plusieurs  créanciers  (art.  o92,  in  fine]  peuvent  se  porter 
partie  civile.  La  loi  n'exige  pas,  comme  en  matière  de  banqueroute 
simple,  que  les  syndics,  pour  agir,  aient  obtenu  l'autorisalion  de 
l'assemblée  des  créanciers.  Gela  tient  à  ce  qu'en  matièi-e  de  banque- 
route frauduleuse,  a  raison  de  ce  que  les  frais  de  poursuite  en  ban- 
queroute frauduleuse  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  mis  à  la  charge 
de  la  masse  (art.  392,  alin.  1,  G.  com.),  l'action  des  syndics  ne  sau- 
rait causer  un  préjudice  à  la  masse.  V.  n'=  949. 

D'après  la  jurisprudence,  qui  ne  considère  pas  qu'une  déclaration 
de  faillite  prononcée  par  le  tribunal  de  commerce  est  une  condition 
préalable  essentielle  à  toute  poursuite  pour  banqueroute,  le  jury  doit 
être  consulté  sm"  le  point  de  savoir  si  l'accusé  est  un  commerçant 
failli  (2).  Gomme  celte  qualité  est  un  élément  du  crime  et  non  une 
circonstance  aggravante,  elle  ne  fait  pas  l'objet  d'une  question 
séparée,  mais  elle  est  comprise  dans  la  question  principale.  Suivant 
notre  opinion,  selon  laquelle  un  jugement  déclaratif  est  nécessaire, 
le  jury  n'a  jamais  à  être  consulté  sur  la  qualité  de  commerçant 
failli  de  l'accusé.  Car  de  deux  choses  l'une,  ou  il  y  a  eu  antérieure- 
ment un  jugement  déclaratif  de  faillite,  et  la  qualité  de  commerçant 
et  le  fait  de  la  cessation  des  paiements  ne  peuvent  plus  être  contestés, 
ou  il  n'y  a  pas  eu  de  jugement  déclaratif  de  faillite  antérieur,  et  alors, 


(i)  Démangeai  sur  Bravard,  VI.  p.  87  et  88.  —  Boislel.  n°  1089.  in  fine. 
admet,  au  contraire,  que  les  syndics  ne  peuvent  pas  se  porter  partie  civile 
au  nom  de  la  masse  des  créanciers.  Nous  ne  comprenons  point  quels  motifs 
la  loi  aurait  pu  avoir  de  distinguer  à  cet  égard  entre  la  banqueroute  sim- 
ple et  la  banqueroute  frauduleuse. 

(2)  Cass.  ISoct.   1842,  S.  1842.   1.  953. 
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(les  poiirsuiles  en  banqueroute  ne  sont  pas  recevables  :  la  question 
préjudicielle  H  laquelle  elles  sont  subordonnées,  n'a  pas  été  jugée 
par  la  juridiction  compétente. 

En  ce  qui  concerne  les  créanciers  pris  individuellement,  ils  ne 
peuvent,  en  se  portant  partie  civile,  obtenir  des  dommages-intérêts 
qui  leur  seraient  dûs  au  préjudice  de  la  masse  (I). 

949.  i"  Des  frais  de  poursuite  e.n  matière  de  banqueroute 
SIMPLE  OU  FRAUDULEUSE.  —  Les  règles  admises  par  le  Gode  de 
commerce  quant  à  ceux  qui  ont  à  supporter  les  frais,  durèrent  quel- 
que peu,  selon  qu'il  y  a  poursuite  pour  banqueroute  simple  ou  pour 
banqueroute  frauduleuse. 

a.  Pour  déteiminer  par  qui  sont  supportés  les  frais  en  uialière 
(le  banqueroute  simple,  le  Code  (art.  î)87,  588  et  .'iUO)  distingue 
selon  que  la  poursuite  a  été  intentée  par  le  ministère  public  seul 
ou  que  soit  les  syndics,  soit  un  ou  plusieurs  créanciers  ont  agi  pai" 
voie  de  citation  dii-ecte  ou  se  sont  portés  partie  civile. 

En  cas  de  poursuite  exercée  par  le  minisière  public,  il  va  de  soi 
que  le  Trésoi'  public  supporté  les  frais  sans  aucun  recoui's  quand  il 
y  a  acquittement.  Quand,  au  contraire,  le  failli  est  condamné  comme 
banqueroutier  simple,  les  fi'ais  doivent  être  payés  par  lui,  c'est-à- 
dire  remboursés  au  Trésoi".  Seulement,  le  Trésor  ne  peut  les 
réclamer  au  préjudice  de  la  masse  ou  au  préjudice  des  créanciers 
après  le  concordat,  de  façon  à  entraver  l'exécution  de  celui-ci  (2). 
En  conséquence,  quand  il  y  a  union,  le  Trésor  n'a  de  recours 
qu'après  la  dissolution  de  l'union  et,  quand  il  y  a  concordat,  après 
que  les  dividendes  promis    par  le    concordat   ont    été    acquittés 

(1)  Cour  d'assisi's  des  Ba«>c.s-Py'"'incP3,  limai  \'Mi),  Journal  des  faillites, 
1910.  3.^5.  V.  aus-i  Lyon,  12  janvier  1909,  Journal  des  faillites,  1909.  166; 
Trib.  correctionnel  Seine  (11'"  ch.),  u  juillet  1912,  le  Droit,  n»  du  31  juil- 
let 1912. 

(2)  Cela  ne  s'applique  pas  aux  frais  relatifs  à  des  i)oursuites  pour 
des  délits  ^.utres  que  la  banqueroute  et  s'y  rattachant  poursuivis  en 
même  temps  qu'elle.  Aussi  y  a-t-il  lieu,  en  cas  de  poursuites  pour  divers 
délits,  à  une  ventilation,  pour  permettre  de  recouvrer  contre  la  masse 
les  frais  étrangers  à  la  poursuite  pour  banqueroute  :  Cass.  11  août  18.57, 
S.  1837.  1.  751;  J.  Pal.,  18.57.  823;  D.  1857.  1.  342;  Trih.  corn.  Seine, 
22janv.  1890,  le  Droit,  n"  du  15  fév.  1890. 
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(art  587,  C.  coiii.).  Mais,  comme  il  ne  s'agit  que  des  (Vais  de  poiu- 
saite,  le  défenseur  du  prévenu  failli  peut  exercer  le  privilège  de  la 
loi  du  0  septembre  1807,  à  rencontre  de  la  masse  des  créanciers  (1). 

Quand  les  syndics  ont  agi  par  voie  de  citation  directe  ou  se  sont 
poi'tés  partie  civile,  en  cas  de  condamnation,  le  Tiésor  public 
supporte  les  frais,  sauf  son  recours  contre  le  failli  ;  seulement, 
comme  dans  le  cas  de  poursuite  intentée  par  le  ministère  public,  le 
Trésor  ne  peut  l'exercer  qu'après  la  dissolution  de  l'union  ou  l'exé- 
cution des  obligations  résultant  du  concordat.  S'il  y  a  acquittement, 
la  masse  supporte  les  frais  A  raison  du  préjudice  qu'elle  peut  ainsi 
éprouver,  le  Code  ne  permet  aux  syndics  d'agir  au  nom  de  la  masse 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  l'assemblée  des  créanciers. 
C'est  ici  la  masse  des  créanciers  qui  est  débitrice  des  frais,  et,  à 
raison  de  l'autorisation  donnée  par  eux,  les  créanciers  doivent 
les  supporter  sur  leurs  biens  ])ersonnels,  si  l'actif  du  failli  est  insuf- 
fisant. Cela  ne  doit,  pouilant.  être  admis  que  pour  ceux  des  créan- 
ciers qui  ont  émis  un  vole  favorable  aux  poursuites  (analog  ,  art. 
333,  C.  com.). 

En  cas  de  poursuite  exercée  par  un  créancier,  c'est  lui  qui  sup- 
porte les  frais  en  cas  d'acquittement  ;  ils  sont  supportés  par  le 
Trésor  public  en  cas  de  condamnation  ;  mais,  sous  les  conditions 
déterminées  de  l'article  587,  le  Trésor  peut  les  recouvrer  contre  h' 
failli  (arl.  590,  C.  com.). 

ù.  (Juand  il  s'agit  de  baïujueroule  frauduleuse,  les  mêmes  solu- 
tions sont  admises  relativement  aux  frais  quand  des  poursuites  ayant 
été  exercées  par  le  Ministère  public,  un  créancier  s'est  ou  non  porté 
partie  civile.  Mais,  lorsque  le  syndic  a  agi  au  nom  de  la  masse,  les 
frais  de  poursuite  ne  sont  pas  mis  à  la  cbarge  de  celle-ci,  même  quand 
il  y  a  acquittement.  Ainsi,  l'action  du  syndic  ne  peut  nuire  à  la 
masse.  Cela  a  probablement  été  admis  afin  que  les  syndics  ne  lussent 
pas  détournés  ;i  agir  contre  le  failli  par  la  crainte  de  causer  un  dom- 

(I)  Cass.  crira.  12  avril  KUl,  le  Droit,  n°  du  26  août  1911.  Cet  arrêt 
caisse  le  jugement  précité  du  tribunal  de  commerce  de  Gapdu  46  octo- 
bre 1905,  et  1906.  .5.  22-,  L'article  3  du  décret  du  18  juin  18  lldispose  que  lc=: 
hionoraires  des  conseils  et  défenseurs  des  accusés  ne  sont  pas  compris 
parmi  les  frais  de  justice,  quand  même  ils  sont  nommés  d'offlce. 
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mage  à  la  masse  en  casd'acquiltemenl.  La  répression  de  la  banque- 
route l'ianduleuse  intéresse  plus  Tordre  public  que  celle  de  la  ban- 
quei'oule  simple. 

C'est  sans  doute  à  raison  de  ce  que  l'action  du  syndic  ne  peut 
nuire  à  la  masse  en  cas  de  poursuite  pour  banqueroute  frauduleuse 
que  les  syndics,  à  la  ditTérence  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  ban- 
queroute simple,  peuvent  agir  contre  le  failli  pour  banqueioute 
frauduleuse  sans  y  être  autorisés  par  rassemblée  des  créanciers. 
V.  n"  !J48. 

950.  0°  PuEscRiPTroN  —  L'action  |)ublique  cl  Taclion  civile 
résultant  de  la  banqueroute  simple  ou  frauduleuse  sont  soinnisesà 
la  prescription  de  trois  ans  ou  de  dix  ans,  conformément  aux  articles 
637  et  638,  G.  Insi.  crim. 

Quel  est  !e  point  de  départ  du  délai  de  ces  prescriplion;^  ?  La 
solution  doit  varier  selon  qu'on  admet,  avec  la  jurisprudence,  qu'un 
jugement  déclaratif  de  faillite  n'est  pas  un  préalable  nécessaire  aux 
poursuites  ou,  qu'au  contraire,  on  reconnaît,  avec  nous,  que  des 
poursuites  en  banqueroute  siq)posent  nécessairement  une  déclara- 
tion préalable  de  faillite  rendue  par  le  tribunal  de  commerce. 

Avec  le  système  de  la  jurisprudence,  la  prescription  court  de  la 
date  de  la  cessation  des  paiements.  Le  point  de  départ  en  est  seule- 
ment recidé  jusqu'à  la  date  des  faits  de  banquei'oute,  s'il  s'agit  de 
faits  |)0stérieurs  il  la  cessation  de  paiements  Y.  art.  385.  4",  586, 
2°  et  5'\  G.  com.  (I).  Avec  le  système  opposé  {n"  939).  la  prescrip- 
tion ne  court,  au  plus  tôt,  que  de  la  date  du  jugement  décla- 
l'atif  (2);  seulement  du  joui'  oii  les  faits  incriminé  sont  été  commis, 
quand  ces  faits  sont  postéi'ieures,  d'après  leur  nature,  au  jugement 
déclaratif.  Ces  solutions  diverses  se  déduisent  logiquement  de  ce 
que  la  prescription  ne  peut  courir  que  du  jour  où  le  dioil  d'exercer 
des  poursuites  a  piis  naissance  et  où  aucun  obstacle  légal  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'il  en  soit  fait  usage. 

(1)  Cass.  52  janv.  1847,  S.  1847.  1.  472  :  I)  18iT.  1.  298.  Cass.  9  juin 
IBGl,  S.  1864.  1.  343.  Renouarcl,  op.  cit.,  II,  n"  416. 

(2)  Bravaril  et  Domanyeat,  VI,  p.  64  et  65,  90  et  141  ;  Thaiicr  et  Peice- 
rou,  II,  II"  1536. 
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951  •  •)"  Administration  des  biens  du  failli  en  cas  de  banqle- 
iu»uTE(a)'l.  OOI  il  603).  —  -Malgré  les  poiirsuiles  et  la  rondainiiation 
du  failli  pour  banqueioule  simple  ou  frauduleuse,  le  liibunal  de 
commerce  qui  a  rendu  le  jugement  déclaratif,  reste  compétent  pour 
connaître  de  tout  ce  qui  concerne  la  faillite,  et  la  procédure  de  la 
faillite  réglée  par  le  Gode  de  commerce,  suit  son  cours,  comme  s'il 
ny  avait  pas  banqueroute  (art  60i).  Toutefois,  deux  restrictions 
sont  apportées  à  la  règle  générale  : 

1"  Le  tribunal  correctionnel  ou  la  Cour  d'assises  saisis  statue  : 
a.  d'office,  sur  la  réintégration  à  la  masse  des  créancieis  de  tous 
biens,  droits  ou  actions  frauduleusement  soustraits  :  b.  sur  les 
dommages-intérêts  qui  seraient  demandés.  Cpr.  art.  600  et  o95.  La 
possibilité  d'une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  existe  même 
en  cas  d'acquittement.  Gela  est  conforme  au  droit  commun  |)our  la 
Gour  d'assises  (art.  358  et  360,  G.  iustr.  crim.),  mais  il  y  a  lii.  pour 
le  tribunal  correctionnel,  une  dérogation  au  principe  selon  lequel  le 
tribunal  correctionnel  ne  peut  condamner  le  prévenu  à  des  domma- 
ges-intérêts qu'autant  qu'il  leconnait  l'existence  de  l'infraction  au 
point  de  vue  pénal  (art.  LU  et  212,  G.  Insl.  crim.).  L'article  595, 
qui  consacre  ces  dispositions,  vise,  d'après  sa  place  et  ses  termes, 
le  cas  où  ce  sont  des  tiers  autres  que  le  failli  qui  sont  poursuivis, 
soit  comme  complices  en  cas  de  banqueroute  frauduleuse,  soit 
comme  auteurs  des  faits  prévus  par  les  aiticles  593  et  594,  G. 
com.  (I  ). 

Il  n'y  pas  de  raison  pour  ne  pas  a|)pliquer  aussi  l'article  595  au 
cas  où  il  s'agit  d'une  poursuite  en  banqueroute  frauduleuse  dirigée 
contre  le  failli,  au  moins  quant  aux  l'estitutions  à  faire  d'office.  Mais 
on  ne  saurait  reconnaître  à  un  ou  plusieurs  créanciei's  le  droit  de 
se  créer  une  situation  privilégiée  par  rapport  à  la  masse,  en  obtenant 
de  la  juridiction  de  répression  une  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  (2)  ; 

2"  L'inventaire  une  fois  terminé,  les  livres  et  papiers  du  failli 
sont  ordinairement  remis  aux  syndics,  qui  s'en  chargent  au  bas  de 

(1|  V.  Paris,  7  juillet  1893,  Journal  des  faillites,  1899,  p   3. 
ii)  Ca«s.  7  nov.  1840,  S.   1811.   1.  84. 
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•cet  inventaire  (art.  484),  dont  les  officiers  du  ministère  public  peu- 
vent requérir,  à  toute  époque,  communication  (art.  483).  Mais, 
quand  il  y  a  poursuite  pour  banqueroute,  les  syndics  sont  tenus  de 
remettre  au  ministère  public  les  pièces,  titres,  papiers  et  renseigne- 
ments qui  leur  sont  demandés  (art.  602).  Si  les  syndics  ont  besoin 
de  ces  pièces,  ils  peuvent,  soit  en  prendre  communication  par  la 
voie  du  grelle  du  tribunal  correctionnel  ou  de  la  Cour  d'assises,  soit 
se  faire  délivrer  des  e.vtraits  authentiques  par  le  greffier.  Quand 
l'arrêt  ou  le  jugement  a  été  rendu  sur  les  poursuites,  les  pièces, 
titres  et  papiers  sont,  en  principe,  remis  aux  syndics,  mais  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  peut  en  oi'donner  le  dépôt  judiciaire,  et  alors,  ces 
documents  restent  joints  aux  autres  pièces  de  la  procédure  pénale 
(art.  603). 

952.  Quand  il  y  a  condamnalion  du  failli  pour  l)anqueroute  frau- 
duleuse à  une  peine  criminelle,  il  est  interdit  légalement  pendant 
la  durée  de  sa  peine,  conforpiément  à  l'article  29.  G.  peu.  ;  il  reçoit 
donc  un  tuteur.  Les  syndics  de  la  faillite  restent  investis  des  attri- 
butions que  leur  confère  le  Code  de  commerce,  et  le  tuteur  repré- 
sente le  failli  dans  tous  les  actes  où,  d'après  le  Code,  le  failli  doit 
figurer  en  persornie  (1). 

953.  Comment  combiner  les  règles  concernant  la  contumace  avec 
les  principes  de  la  faillite  ?  D'après  le  Code  d'instruclion  criminelle 
(art.  465  et  466),  quand,  après  un  arrêt  de  mise  en  accusation, 
l'accusé  n'a  pu,  dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  être  saisi  ou  ne  se 
pi'ésenle  pas  ou  qu'il  s'est  évadé,  ses  biens  sont  mis  sous  le  séques- 
tre. Cela  s'applique-t-il  quand  il  s'agit  d'un  failli  accusé  de  banque- 
route frauduleuse  ?  Il  pai'aît  juste  d'exclure  ici  le  séquestre  (2). 
Celui-ci  gêneruil  la  liquidation  de  la  faillite  au  préjudice  des  créan- 
ciers que  la  loi  veut  surfont  protéger  en  réprimant  le  crime  de  ban- 
queroute frauduleuse. 

En  outre,  le  but  principal  du  séquestre  est  de  contraindre  l'accusé 


(1)  C'est  ainsi  (ju'en  cas  de  faillite  d'une  société  dissoute,  il  y  a,  à  coté 
du  syndic,  un  li.juidateur  qui  représente  la  société.  V.  n»  1193. 

(2)  Gaen,  17  janv.d8i9,  S.  1852.  2.  189;  D    1851.  2.  105.  —  V.  Circulaire 
du  Directeur  général  des  domaines,  du  o  septembre  1807. 
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à  se  représenter  en  le  privanl  de  ses  moyens  d'existence,  et  ce  but 
est  déjà  atteint  par  le  dessaississeraenl  résultant  de  la  faillite. 

B.  —  Des  crimes  et  délits  commis  dans  les  faillites  par 

d'autres    OLE    PAR    LES    FAILLIS    (l). 

954-  Le  Code  de  commerce  a  prévu,  pour  les  réprimer  comme 
délits  ou  comme  ci'imes,  des  faits  commis  par  d'autres  personnes 
que  le  failli  et  qui  se  rattachent  à  la  faillite.  Ti'ois  classes  de 
personnes  peuvent  commettre  des  délits  ou  des  crimes  de  celte 
sorte  :  lo  des  tiers,  c'est  à-dire  des  personnes  qui  ne  sont  ni  syndics 
ni  créanciers  du  failli  (art.  o93  à  ")9o)  ;  2"  des  syndics  (art.  396)  ; 
3°  des  créanciers  (397  à  399). 

955.  I"   Crimes   ou    délits  commis  par    des   personnes  autres 

QUE  LES  syndics  et  LES  CRÉANCIERS  DU    FAILLI.    — ■   LeS  pcluCS  de     la 

hiinqueioule  frauduleuse  sont  applicables  aux  complices  du  banque- 
routier frauduleux  :  les  conditions  constitutives  de  la  complicité 
sont  déterminées  par  les  principes  généraux.  L'article  393,  1",  G. 
corn.,  renvoie  sur  ce  point  à  Tarlicle  60,  C.  pén.  Y.  n'^  943. 

En  outi'e,  des  tiei's  qui  ne  sont  pas,  dans  le  sens  rigoureux  du 
mot,  complices  du  crime  de  banqueroute  frauduleuse,  sont  passi- 
bles des  peines  que  ce  crime  enli'aine  dans  trois  classes  d'hypothè- 
ses. I^'ai"ticle  393  punit  de  ces  peines  : 

a.  Les  individus  convaincus  d'avoir,  dans  t intérêt  du  failli, 
soustrait,  recelé  ou  dissimulé  tout  ou  partie  de  ses  biens,  meubles 
ou  immeubles.  —  S"il  y  a  concert  entre  le  failli  et  ces  individus, 
ceux-ci  sont  des  complices  et  sont  punis  comme  tels.  Mais  un  con- 
cert entre  le  failli  et  des  individus  n'est  pas  nécessaire  pour  rendre 
applicables  les  peines  de  la  banqueroute  frauduleuse.  Il  faut  et  il 
suffit  que  ces  individus  aient  agi  dans  l'intérêt  du  failli  ;  ce  ne 
sont  pas  alors  des  complices  (2).  S'ils  avaient  agi  dans  leur  propre 
intérêt,  il  y  aurait  simplement  vol  (art.  379,  C.  pénal).  Y.  n'^  956. 

(1)  c.  (.om.,  art.  593  à  600. 

(;2|  Gass.  18  mai?  1852,  S.  1852.  1.  206  ;  D.  1853.  1.  446. 
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h.  Les  individus  convaincus  d avoir  frauduleusement  présenté 
dans  la  faillite  et  affirmé,  soit  en  leur  nom,  soit  par  interposition 
depersonnes,  des  créances  supposées. —  Il  s'agit  encore  ici  d'un 
lait  qui  est  punissable  indépendamment  de  toute  participation  du 
failli  et  qui,  par  conséquent,  n'est  pas  nécessairement  un  fait  de 
complicité.  Du  reste,  dans  le  cas  prévu  par  l'arlicle  593,  2»,  peu 
importe  que  le  coupable  ait  eu  en  vue  l'intérêt  du  failli  nu  son  pro- 
pre intérêt  ;  le  Code  ne  fait  pas  de  distinction. 

Pour  encourir  la  peine  de  la  banqueroute  fi-auduleuse  en  vertu  de 
l'arlicle  593,  2",  il  ne  suffit  pas  de  s'êlre  présenté  frauduleusement 
à  la  faillite  comme  créancier,  il  faut  encore  avoir  affirmé  la  créance 
supposée  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  497,  in  fine.  Mais 
il  n'y  a  pas  à  considérer  si  l'affirmation  émane  du  faux  créancier  lui- 
même  ou  d'une  personne  qu'il  a  chargée  d'affirmer  poui'  lui.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  mandataire  qui  a  connu  le  caractère  frauduleux  de 
l'affirmation,  est  puni  comme  complice,  en  vertu  de  la  règle  géné- 
rale de  l'article  60,  G.  pén. 

Il  va  de  soi  que  le  second  fait  prévu  par  l'article  593  ne  suppose 
pas  l'existence  d'une  banqueroute  frauduleuse;  il  peut  se  présenter 
même  quand  il  va  simplement  faillite  (I). 

c.  Les  individus  qui.,  faisant  le  commerce  sous  le  nom  d  autrui 
ou  sous  un  nom  supposé,  se  seront  rendus  coupables  des  faits  pré- 
vus par  r article  591.  —  Il  est  arrivé  souvent  que,  pour  échapper 
à  la  répression  pénale,  des  individus  faisant  le  commerce,  soit  sous 
un  nom  supposé,  soit  sous  le  couvert  à,'un  homme  de  paille,  ont 
commis  des  faits  constitutifs  de  la  banqueroute  frauduleuse.  Pour 
éviter  ces  scandales,  la  loi  applique  les  peines  de  la  l)anquei'0ute 
frauduleuse  à  celui  qui  se  sert  de  ces  détours.  Le  tiers  qui  se  prête 
en  connaissance  de  cause  à  ces  manœuvres,  peut  être  puni  comme 
complice. 

956.  Parmi  les  personnes  qui,  n'étant  ni  créanciers  du  failli  ni 
syndics,  commettent  des  délits  ou  des  crimes  se  rattachant;»  la  fail- 
lite, il  en  est  qui  sont  traitées  par  la  loi  d'une  façon  spéciale,  ce  sont 


11)  Cass.  19nov.  tSoM,  S.   1860.  1.  180  ;/.  /^a/. ,  1860.  820:  D.  1860.  1.  50. 
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le  conjoint,  les  descendants  oit   les  ascendants  du  failli  ou  ses 
alliés  en  lif/ne  directe  {art.  594,  G.  com.). 

Quand  il  s'agit  des  faits  prévus  par  l'article  593  2"  et  S»,  et,  ea 
général,  des  faits  de  complicité,  ces  personnes  encourent,  comme 
des  personnes  étrangères,  la  peine  de  la  banqueroute  frauduleuse. 
Mais  il  en  est  autrement  au  cas  de  détournement,  divertissement  oh 
lecel  des  effets  du  failli  commis  par  ces  personnes,  sans  qu'il  y  ait 
complicité  :  ces  faits  commis  par  les  personnes  dont  il  s'agit,  sont 
punis  seulement  des  peines  du  vol  (art.  494.  G.  com.,  art.  .379  et 
suiv.,  G.  peu.  (1).  Il  eu  est  ainsi,  que  ces  faits  aient  été  commis 
par  ces  personnes  dans  leur  propre  intérêt  ou  dans  celui  du  failli  (2), 
rarticle  503  ne  distingue  point.  Il  y  a  là  une  dérogation,  soit  à 
l'article  593  1°,  G.  com.,  soit  à  l'article  380,  G.  pén.  D'un  côté, 
d'après  l'article  593  lo,  G.  com.,  le  recel,  divertissement  ou  détou?- 
nement  est  puni  de  la  peine  de  la  banqueroute  frauduleuse  quand  il 
est  commis  par  une  personne  étrangère  dans  l'intérêt  du  failli,  fût- 
ce  sans  qu'il  y  ait  complicité.  D'un  autre  côté,  le  vol  commis  par 
une  des  personnes  mentionnées  par  l'article  594,  G.  com..  ne  peut 
pas  d'ordinaire,  d'après  l'article  380,  G.  pén.,  donner  lieu  àTappli- 
cation  d'une  peine.  Gette  dérogation  à  l'article  380,  G.  pén.,  s'ex- 
plique foi-t  bien  ici  :  le  délit  préjudicie  plutôt  à  la  masse  qu'au  failli, 
bien  que  le  dessaisissement  n'ait  point  pour  effet  de  rendre  la  masse 
des  créanciei's  propriétaire  des  biens  du  failli. 

957.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  (n<>  95t),  le  tribunal  ou  la 
Gour,  saisis  des  poursuites,  statuent,  lors  même  qu'il  y  aurait 
acquittement  :  1"  d'office  sur  la  réintégration  à  la  masse  des  créan- 
ciers de  tous  biens,  droits  et  actions  frauduleusement  soustraits  ; 
2"  sur  les  dommages-intérêts  qui  seraient  demandés. 

958.  2"  Infractions  commises  par  les  syndics.  —  Les  syiKlics 
sont  des  mandataires  et  par  suite,  quand  ils  détournent  ou  dissipent 
des  effets  dépendant  de  la  faillite,  ils  commettent  le  délit  correction- 

(ii  Ce  peut  rtre  un  vol  simple  ou  un  vol  avec  circon.stance  aggravante, 
.selon  les  cas. 

(2)  Cass.  27  janv.  1877,  S.  1877.  1.  236;  J.  Pal.,  1877.  570  ;  D.  1878.  i. 
2.39  ;  Dijon,  23  avr.  1879.  S.  1879,  2.  269  ;  J.  Pal.,  1879.  1121  ;  D.  1879.  2.  94. 
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nel  d'abus  de  confiance  réprimé  par  I  article  408,  C.  pén.  Mais  les 
syndics  peuvent  connnetlre  bien  des  actes  d'infidélité  qui  ne  ren- 
trent pas  dans  la  définition  de  l'abus  de  confiai>€e.  Le  législateur  a 
voulu  que  ces  actes  lussent  aussi  punis.  Les  peines  de  l'abus  de 
confiance  (art.  408  cl  406,  G.  pén.)  sont,  en  conséquence,  appli- 
cables, d'après  l'article  596,  à  toute  makiersalion  des  syndics  dans 
leur  frestion.  Le  mol  malversaliona  un  sens  très  laige  et  laisse,  par 
suite,  un  pouvoir  étendu  d'appréciation  au  juge. 

La  loi  ne  réprime  que  le  délit  consomiué,  non  la  tentative  (I). 

L'abus  de  confiance  est  exceptionnellement  un  crime  quand  il  est 
commis  par  un  officier  public  et  ministériel,  par  un  commis,  etc. 
V.  art.  408,  2«  alin.,  C.  pén  Le  syndic,  n'ayant  aucune  de  ces 
qualités  qui  constituent  une  circonstance  agg^ravanle,  ne  peut 
jamais  encourir  qu'une  peine  correctionnelle  (2). 

959-  3"  Infractions  COMMISES  par  les  créanciers  du  failli.  — 
La  loi  tient  essentiellement  à  la- sincérité  des  votes  des  ciéanciers  et 
à  leur  égalité  dans  la  faillite.  Aussi  réprime-t-el!e  au  point  de  vue, 
soit  pénal,  soit  civil,  les  faits,  par  lesquels  cette  sincérité  ou  cette 
égalité  serait  compromise.  Dans  ce  but,  l'article  597  édicté  des  pei- 
nes correctionnelles  contre  deux  sortes  d'actes,  et  les  articles  598 
et  599  déterminent  le  sort  de  ces  actes  au  point  de  vue  privé. 

960.  Le  premier  cas  piévu  par  l'article  597  est  celui  où  un 
créancier  a  stipulé,  soit  avec  le  failli,  soit  avec  toutes  autres  per- 
sonnes, des  avantages  particuliers  à  raison  de  son  vote  dans  les 
délibérations  de  la  faillite.  La  loi  veut  fra])per  le  créanciei'  qui  vend 
son  vote.  Peu  importe  que  le  créancier  ait  promis  de  votei'  dans 
un  sens  favorable  ou  défavorable  au  failli,  que  le  vote  qu'il  s'engage 
à  émettre  soit  conforme  ou  non  à  son  propre  intérêt,  qu'il  ait  voté 
avec  la  majorité  ou  avec  la  minoi'ité,  que  le  vote  soit  resté  sans 
effet  par  suite  du  refus  d'homologation  du  tribunal  (.3),  que  même, 

(1)  Cass.  <rim.  4  juillet  1901,  S.  et  P.   190:5.   1.  428  ;  D.  1903.  :j.  375. 

(2)  Des  propositions  de  lois  ont  étù  présentées  à  plusieurs  reprises  pour 
appliquer  aux  syndics  la  peine  criminelle  qui  frappe  l'officier  ministériel 
ou  le  commis  coupable  d'abus  de  confiance. 

(3)  Cass.  -22  juin  1S77,  S.  1877.  i.  388;/.  Pat.,  1877.  906;  D.  187-7.  1. 
407  ;  Trib.  com.  Marseille,   l:î  nov,  1895,  Journal  des  faillites,  1897,  38. 
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en  lait,  le  créancier  n'ail  pas  volé  (I).  Ce  que  la  loi  veiil  punir,  c'est 
le  fait  de  s'engager  à  voter  dans  un  certain  sens  moyennant  une 
rémunération.  Le  délit  est  donc  consommé  dès  que  la  convention 
est  intervenue,  encore  qu'elle  ne  reçoive  pas  son  exécution  ou  que 
l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  ne  nuise  à  personne. 

Peu  importe  aussi  que  le  vole  ait  été  émis  par  un  mandataire  du 
ciéancier,  ou  par  un  liei's  que  le  mandataire  se  serait  substitué. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  à  examiner,  par  suite  du  but  même  que  la 
loi  se  propase,  si  l'avantage  stipulé  au  profil  d'un  créancier  a  été 
consenti  par  le  failli  ou  pai'  un  tiers,  de  telle  soi'le  qu'il  ne  rompt 
pas  l'égalité  entre  les  créanciers  (2). 

L'article  597,  ne  faisant  aucune  distinction,  comprend  tous  les  cas 
où  les  créanciers  sont  appelés  à  voler,  aussi  bien,  par  suite,  ceux 
où  ils  donnent  un  simple  avis  dont  le  tribunal  peut  ne  pas  tenir 
compte  (art.  462,  329,  337)  que  ceux  où  la  décision  de  la  majorité 
a  force  par  elle-même  (art.  332)  et  ceux  où  comme  pour  le  concor- 
dat, sans  avoir  force  par  elle-même,  elle  est  une  condition  essentielle 
de  la  décision  du  tribunal  i  l'homologation)  (art.  307)  (3). 

("ne  difficulté  s'élève  sui'le  point  desavoir  si  l'application  de  l'arti- 


[[)  Voir.  671  sens  contraire.  Cas?.  9  août  1865,  S.  1863.  1.  -2-20  ;  J.  Pal., 
1863.  286;  D.  1863.  1.  107;  22  juin  1877,  D.  1877.  1.  407.  —  Thaller  et  Per- 
oeron,  II,  n»  1531. 

(2i  V.  Cass.  9  août  1862,  S.  1863.  1.  220;  /.  Pal.,  1803.  786  ;  D.  1863.  1. 
107;  11  fév.  1873,  S.  1875.  1.  440;  Paris,  17  juin  1887,  S.  1889.  2.  176; 
J.  Pal  ,  1889.  1.  699  ;  D.  1888.  2.  121  :  Bordeaux,  I"  déc.  1887,  S.  1890.  2. 
103;  J.  Pal.,  1890.  1.  903  ;  D.  1888.  2.  185;  Cass.  9  mars  1898,  D.  1899.  1. 
156;  Pand.  fr.,  1898.  1.  280  ;  Dijon,  28  novembre  1906,  D.   1910.  2.  175. 

(3)  Cass.  20  mars  1852.  D.  1852.  3.  265.  Nous  mettons  à  part  le  concor- 
dat. L'assemblée  des  créanciers  ne  donne  pas  sur  lui  un  simple  avis,  puis- 
que le  tribunal  ne  peut  pas  accorder  le  concordat  contrairement  à  la 
volonté  de  la  majorité,  Mais  Tarticle  597  est  sans  application,  au  cas  où  la 
décision  du  tribunal  n'implique  pas  de  vote  des  créanciers  :  Ca.ss.  30  déc. 

1889,  S.   et  /.  Pal.,  1892.  1.  388;  D.  1890.  1.  303  ;  Journal  des  faillites, 

1890,  p.  113.  Dans  lespéce,  il  s'agissait  d'un  avantage  stipulé  par  un 
créancier  à  raison  de  son  vote  dans  un  traité  amiable  ayant  pour  but  de 
faire  rapporter  le  jugement  déclaratif.  Le  rapport  de  ce  jugement  dépend 
exclusivement  du  tribunal.  V.  aussi  Cass.  10  janv.  1883,  D.  1883.  1.  338  ; 
S.  1885.  1.  63  ;  J.  Pal.,  1883.  1.  137  ;  Orléans  [motifs),  23  avril  1909,  Jour- 
nal des  faillites,  1909.  433. 
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de  o97  suppose  nécessaireuieiil  qu'il  y  a  eu  une  déclaralion  de  fail- 
lite ou  s'il  ne  doil  pas  être  appliqué  par  cela  seul  que  le  débiteur  est 
€u  état  de  cessation  de  paiements  constaté  par  la  juridiction  de 
répression.  Celle  difficulté,  qui  se  rattache  à  la  question  générale 
des  faillites  virluelles  ou  de  fait  et  se  présente  spécialement  en 
cas  de  concordat  amiable  avant  déclaralion  de  faillite  (n»  656),  sera 
examinée  plus  loin  avec  la  difficulté  analogue  qui  s'élève  à  propos 
<lu  second  cas  prévu  par  l'article  397.  Y.  n"  968  bis. 

961 .  Le  second  cas  prévu  par  rai"ticleo97  est  celui  où  u)i  créan- 
cier a  fait  un  traité  particulier  duquet  résalte  en  sa  faveur  un 
avantage  à  ta  charge  de  l'actif  du  failli.  Le  législateur  a  voulu 
prolidjer  les  avanlages  accordés  IVauduleusement  à  un  créancier  au 
préjudice  de  la  masse.  Pour  que  le  créancier  soit  puni  comme  ayant 
commis  ce  délil,  pour  qu'on  puisse  reprocher  au  créancier  d'avoir 
voulu  se  placer  dans  une  silualion  plus  avantageuse  que  celle  des 
autres  créanciers,  il  faut  donc  :  1"  que,  lors  du  traité,  le  débiteurait 
été  déjà  en  état  de  cessation  de  paiements  :  2^  que  le  créancierait 
connu  celte  silualion  ;  .3*  que  l'avantage  ait  été  accordé  secrète- 
ment ;  i"  que  cet  avantage  soft  à  la  charge  de  l'actif  du  failli. 

962.  1°  On  est  d'accord  pour  reconnaître  que  des  conventions  ou 
liailés  particuliej's  antérieurs  à  la  date  de  la  cessation  des  paiements 
ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  l'article  597,  G.  coni.  (t).  La  date 
<le  ces  traités  esl  exclusive  de  la  fraude  que  le  législateur  a  voulu 
réprimer. 

Mais  suftlt-il  que  le  traité  soit  postérieur  à  la  date  de  la  cessation 
des  paiements  pour  qu'il  soit  atteint  par  l'article  3^97,  G.  com.  ?  Ne 
faut-il  pas,  déplus,  qu'il  y  ail  eu,  soil  avant  le  traité,  soit  après,  un 
jugement  déclaratif  de  faillite  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  ? 
Gette  question,  qui  se  rattache  à  la  question  générale  relative  aux 
faillites  vii-tuelles  ou  de  fait  (n"^  187  et  suiv.),  est  examinée  plus 
loin  (nO  968  bis). 

2°  et  3"  La  nécessité  de  la  connaissance  par  le  créancier  de  la  ces- 
sation des  paiements  du  failli  et  de  la  clandestinité  de   l'acte  se 

(I)  Cass.  2(j  décembre  1888,  S.  1889.  2.  1^5;  Cass.  17  avril  190o,  S.  et 
./.  Pal,  1909.  1,  38o;  D.  1907.  1.  61  ;  Pand.  fr.pér.,  1905.  1.  253  ;  id.  1909. 
1.  o8o,  Journal  des  faillites,  190.).  889. 
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déduit  de  ce  que  le  législateur  n'a  voulu l'éprimer  que  la  fraude.  Or, 
il  est  évident  que  la  fraude  n'existe  pas,  soit  quand  le  créancier  a 
ignoré  la  cessation  de  paiements  de  son  débiteur,  soit  quand  un 
avantage  particulier  a  été  accordé  à  un  créancier  au  su  et  peut-être 
du  consentement  des  autres  créanciers.  C'est  là  ce  qui  se  présente, 
par  exemple,  quand  un  créancier  déclare  qu'il  ne  votera  pas  pour  un 
concordat,  si  un  avantage  ne  lui  est  pas  accordé,  et  que  les  créan- 
ciers consentent  qu'il  lui  soit  concédé.  Le  doute  n'est  pas  possible 
à  cet  égard,  quand,  dans  le  concordat  même,  les  créanciers  qui  ont 
été  lésés,  ont  expressément  admis  l'avantage  particulier  dont  il 
s'agit  (1). 

i"  Il  ne  suffit  pas  que  le  créancier  reçoive  un  avantage  qui  n'est 
pas  accordé  aux  autres  créanciers,  il  faut  encore  que  cet  avantage 
soit  à  la  charge  de  l'actif  du  failli.  L'article  o97  serait  donc 
inapplicable  si,  par  cet  avantage,  l'actif  du  failli  n'était  pas  dimi- 
nué, par  exemple,  si  un  tiers  avait  cautionné  la  dette  du  failli 
envers  un  de  ses  créanciers  (2),  si,  après  un  concordat  par 
abandon,  un  créancier  s'était  fait  promettre  pai-  le  failli  son  paie- 
ment intégral  (3),  ou  si  la  convention  conclue  après  le  concordat 
simple  ne  devait  s'exécuter  qu'après  l'exécution  complète  du  concor- 
dat (4).  L'obligation  naturelle  qui  survit  au  concordat,  sert  de  cause 
valable  à  l'engagement  contracté  par  le  failli  (a). 

963.  Sanctions  pénale  et  civile  de  la  prohibition  des  avantages 
et  traités  particuliers.  —  La  défense  des  avantages  particuliers  des- 

(1)  Agen,  23  juin  1839,  D.  1839.  2.  ITo.  La  loi  allemande  (art.  1C8)  ren- 
ferme sur  ce  point  une  disposition  formelle. 

(2)  Cass.  10  janv.  1883,  D.  1883.  1.  3.38  :  S.  1883.  1 .  03  ;  7.  Pal.,  1883.  1. 
137  ;  D.  1833.  1.  358.  V:  Bordeaux,  29  f.!V.  1888,  S.  1889  2.  125:  ./.  Pal., 
1889.  1.  697.  Cass.  26  mars  18S8,  S.  1888.  l.  461;  J.  Pal.,  1888.  1.  Mil  j 
D.  1889.  1.  238;  Gass.  17  avril  190o,  le  Droit,  n°  du  28  septembre  1905. 

(3)  Paris.  24  avr.  18.58,  S.  1858.  2.  423;  D.  1838.  2.  157:  I'ari«,  2  juill. 
1894,  le  Droit,  n»  du  1"  août  1894. 

(4i  Bordeaux,  24  août  1849,  D.  1830.  2.  402.  —Nous  supposons  au  texte 
une  convention  postérieure  au  concordat  simple  ;  car,  si  elle  était  anté- 
rieure, on  présumerait  facilement  qu'elle  a  été  faite  pour  déterminer  le  vote 
du  créancier  avantagé,  ce  qui  rendrait  l'article  597  applicable. 

(5)  Trib.  civ.  Seine,  17  janvier  1901,  Journal  des  faillites,  1902,  p.  28. 
V. aussi,  à  propos  d'une  autre  hypothèse,  Paris,  17  juin  1886,  D.  1888.  1. 121. 
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tinés  à  obtenir  le  vote  d'un  créancier  et  des  traités  particuliers  avan- 
tageant un  créancier  au  préjudice  de  la  masse  reçoivent  deux  sanc- 
tions, Tune  pénale,  l'autre  civile. 

964.  La  même  peine  correctionnelle  est  infligée  aux  deux  délits 
prévus  par  l'article  597.  La  loi  en  fixe  seulement  le  maximum  ;  cette 
peine  consiste  dans  une  amende  qui  ne  peut  être  au-dessus  de 
2.000  francs  et  dans  un  eiuprisonnemenl  qui  ne  peut  excéder  une 
année.  La  loi  ne  fixant  pas  spécialement  le  minimum,  celui-ci  est  le 
minimum  des  peines  correctionnelles,  c'est-à-dire  l'î  francs  d'amende 
et  six  jours  de  prison.  Si  le  créancier  délinquant  est  syndic  de  la 
faillite,  rempi-isoniiemeni  peut  être  porté  à  deux  ans  (art.  o!(7, 
2"  alin.). 

Comme  il  s'agit  de  délits  non  prévus  par  le  Code  pénal,  et  pour 
lesquels  le  Code  de  commerce  n'admet  pas  expressément  les  cir- 
constances atténuantes,  elles  ne  sont  point  admissibles  (art.' 463, 
C.  pén.),  et,  par  conséquent,  le  tribunal  doit  lonjours  prononcer,  à 
la  fois, l'emprisonnement  el  l'amende  et  ne  peut  faire  descendre  ces 
peines  à  la  durée  ou  au  taux  des  peines  de  simple  police  (1). 

965.  Le  créancier,  qui  a  vendu  son  vote  ou  qui  a  stipulé  un  avan- 
tage pariicnlier,    est  seul   frappé  de    la  pénalité  de  l'article  S'.tT. 

(1)  AffL'n,  (;  fôv,  1850,  D.  1850.  t.  88  :  Cass.  21  août  185Ô,  D.  1856    1.  414. 

Cette  exclusion  des  circonstances  atténuantes  est  rigoureuse.  Aussi  une 
jiroposition  de  loi  déposée  à  la  Chambre  des  députés,  le  3  juili.  1001,  par 
M.  Pourquery  de  Boisserin,  décide  que  l'article  463  du  Code  pénal  est  appli- 
cable dans  les  cas  prévus  par  l'article  5'J7  du  Code  de  commerce.  Cette 
proposition  de  loi,  adoptée  paria  Ctiambre^des  députés  le  11  février  1902,  a 
été  l'objet  d'un  rapport  favorable  de  M  Garreau,  déposé  au  Sénat  le  27  fé- 
vrier 1902  et  a  été  votée  en  première  délibération  par  le  Sénat  le  17  juin  1902. 
V.,  sur  cette  proposition  de  loi,  lîeiue  ]iénitentiaire.  1902,  page  914.  A 
propos  de  celte  proposition  di'  loi,  on  a  soulevé  au  Sénat,  par  un  amende- 
ment qui  la  résolvait  dans  le  sens  affirmai  if,  la  question  de  savoir  s'il  n'y 
a  pas  lii'u  de  renverser  la  rô;ile  posée  par  l'arliclc  463,  C.  pén.,  en  matière 
de  circonstances  atténuantes  pour  les  délits  correctionnels,  en  décidant 
que  celles-ci  sont  admissibles  même  pour  les  délits  correctionnels  prévus 
par  des  lois  spéciales,  à  moins  de  disposition  contraire.  L'amendement  a 
été  écarté,  sans  que  le  Sénat  se  soit  prononcé  sur  le  fond  ;  la  Commission 
a  objecté  qu'elle  avait  été  saisie  seulement  d'une  question  limitée  concer- 
nant l'application  des  circonstances  atténuantes  au  délit  prévu  et  réprimé 
par  l'arliili;  597,  C.  coin.  V.  séance  du  Sénat  du  17 juin  1902. 
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Aucune  peine  n'est,  en  principe,  applicable,  soit  au  failli,  soit  au 
tiers  dont  le  créancier  a  stipulé  un  avantage  ou  avec  lequel  il  a  conclu 
un  traité  particulier.  Afin  de  faire  disparaître  le  fléau  des  arrange- 
ments particuliers,  le  législateur  a  voulu  que  le  failli  ou  ce  tiers 
pût  demander  la  nullité  de  ces  arrangements  (n°  966),  sans  être 
exposé  à  aucune  peine. 

Toutefois,  il  y  a  un  cas  où  le  failli  et  le  créancier  sont  bien  punis 
l'un  ou  l'autre,  mais  comme  ayant  commis  deux  délits  distincts, 
c'est  celui  où  le  failli  a,  après  la  cessation  des  payements,  payé  un 
de  ses  créanciers  au  piéjudice  de  la  masse.  Le  créancier,  s'il  a 
connu  cet  élat,  encourt  la  peine  de  l'article  597,  et  le  failli  peut 
être  condamné  comme  banqueroutier  simple  en  vertu  de  l'arti- 
cle o8o,  i". 

966.  A  côté  de  la  sanction  pénale  de  l'article  .")97,  C.  com.,  l'ar- 
ticle o98  établit  une  sanction  civile  rigoureuse  Aux  termes  de 
l'article  398,  les  conventions  seront,  en  outre,  déclarées  nulles  à 
lègard  de  toutes  personnes,  et  même  à  regard  du  failli.  Le 
créancier  sera  tenu  de  l'apporter  à  qui  de  droit  les  sommes  ou 
râleurs  qu'il  aura  reçues  en  vertu  des  conventions  annulées.  — 
A  propos  de  cette  nullité  et  de  cette  action  en  reslilution  quelques 
explications  sont  nécessaires. 

966  bis.  La  nullité  des  actes  frappés  par  l'article  597  est  absolue, 
d'après  la  disposition  même  de  cet  article  ;  elle  n'est  pas  seulement 
opposable  par  la  masse;  le  créanciei',  le  failli  lui  même  (1)  ou  le 
tiers  qui  est  intervenu  à  cet  acte,  peuvent  s'en  prévaloir  (2).  Le 
législateur  a  voulu  assurer  l'annulation  de  ces  actes  en  ne  restrei- 
gnant pas  le  nombre  des  personnes  qui  peuvent  en  faire  prononcer 
la  nullité.  Il  y  a  ainsi  une  dilTérence  profonde  entre  le  caractère  de 
la  nullité  prononcée  par  l'article  598  et  le  caractère  des  nullités  dont 


(1)  Bordeaux,  4  mars  1897,  Paris,  9  mai  1898,  Journal  des  faillites,  1899, 
p.  61. 

(-2)  Cass.  G  nov.  1866,  D.  1866.  1.  -541  ;  Paris  28  juill.  1896,  le  Droit, 
n"  du  8  oct.  1896  ;  Cass.  9  mars  1898,  D.  1899.  l.  ia6;  Journal  des  faillites, 
1890,  p.  193  (Cassation  d'un  jugement  (|ui  avait  validé  l'engagement  con- 
Iraclé  par  la  femme  d'un  individu  en  état  de  liquidation  judiciaire  pour 
obtenir  un  vole  favorable  au  coniordat). 
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sonl  frappés  les  actes  faits  avant  le  jugement  déclaratif,  en  vertu  des 
articles  446  et  suiv.,  ou  les  actes  faits  après  ce  jugement,  en  vertu 
de  l'article  443  ;  ces  nullités  existent  seulement  à  l'égard  de  la 
masse  {n'^^  317,  398,  467;.  Cette  différence  donne  naissance  à  des 
difficultés  quand  il  s'agil  de  déterminer  dans  quels  cas  il  y  a  lieu 
d'admettre,  soit  wxw  nullité  purement  relative  résultant  de  l'ailicle 
443  ou  des  articles  446  et  suiv.,  soit  la  nullité  absolue  de  larli- 
cle  598. 

967.  Il  va  d'abord  de  soi  que,  si  un  créancier  a  stipulé  ou  reçu 
une  rémunération  pour  son  vole  d'une  autre  i)ersonne  que  le  failli, 
l'article  598  est  seul  applicable;  les  articles  443  et.  446  et  suiv. 
supposent  des  actes  émanant  du  failli  lui-même. 

Les  actes  faits  par  le  failli  depuis  la  date  de  la  cessation  des  paie- 
ments ne  sont  pas,  au  contraire,  atteints  par  l'article  598,  quand 
ils  ont  été  faits  avec  une  personne  qui  n'était  pas  créancière  ou 
quand  ils  l'ont  été  avec  un  créancier,  sans  qu'ils  aient  pour  but  de 
l'avantager  ou  de  déterminer  son  vote. 

Mais  ne  faut-il  pas  considérer  les  paiements  faits  à  un  créancier, 
les  gages  ou  les  hypothèques  qui  lui  sont  constitués,  comme  tom- 
bant nécessaii'ement  sous  le  coupdf  l'article  598?  S'il  en  était  ainsi, 
les  articles  446  et  447  n'auraient  pas  d'application,  en  tant  qu'ils 
visent  ces  actes  et  ne  les  frappent  que  d'une  nullité  relative  à  l'égard 
de  la  masse.  Il  ne  peut  pas  en  être  ainsi.  D'abord,  les  paiements 
faits  et  les  garanties  données  à  un  créancier  dans  les  dix  jours  anté- 
rieurs èi  la  cessation  des  paiements,  sont  atteints  par  l'article  446, 
malgré  la  bonne  foi  des  créanciers  ;  ils  ne  le  sont  certes  pas  par 
l'article  598.  Puis,  quant  à  ceux  de  ces  actes  qui  sont  postérieurs  à 
la  cessation  des  paiements,  l'article  598  leur  est  applicable,  ils  sont 
frappés  de  nullité  absolue  (n"  962).  Enfin,  les  actes  postérieurs  au 
jugement  déclaratif  sonl  nuls  en  vertu  du  dessaisissement,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  \\n  avantage  accordé  comme  prix  du  vole  des  créan- 
ciers ou  qu'on  ne  puisse  alléguer  une  fraude  caractérisée,  par 
exemple,  s'il  y  a  eu  dissimulation  de  ces  actes  ou  s'ils  ont  été 
faits  contrairement  aux  clauses  du  concordat  (pii  exige  toujours 
l'égalité  entre  les  créanciers. 

968.    Quand  les  conventions  illicites  |)révues  et  réprimées  par 
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l'article  598,  C.  coni.,  ont  déjà  été  exécutées,  il  y  a  lieu  à  restitu- 
tion (1). 

La  restitution  doit  être  faite  à  qui  de  droit,  c'est-à-dire,  selon  les 
cas,  au  failli  concordataire,  à  la  masse  de  la  faillite,  au  tiers  qui  a 
fait  l'avantage  particulier  à  un  créancier. 

En  accordant  ainsi  à  celui  qui  a  conclu  la  convention  illicite  avec 
un  créancier  l'action  en  restitution,  l'article  598  tranche,  pour  les 
cas  spéciaux  visés  par  cette  disposition,  une  question  disculée,  en 
général,  dans  les  autres  cas.  L'obligation  qui  a  été  exécutée  a  une 
cause  illicite,  et  cette  cause  est  illicite  {(ui-pis)  pour  le  solvens, 
comme  pour  Vaccipiens.  Or,  d'après  une  doctrine  consacrée  par  le 
Droit  romain  (2),  et  généralement  admise  dans  l'ancien  Droit  fran- 
çais (3),  si  faction  en  répétition  était  accordée  quand  il  y  avait  eu 
exécution  d'un  obligation  ayant  une  cause  illicite  pour  le  créancier 
seul,  elle  était  refusée  quand  la  cause  de  l'obligation  exécutée  était 
illicite,  soit  pour  le  so/vens  seul,  soit  à  la  fois  pour  le  ci-éancier  et 
le  débiteur.  Les  obligations  dérivant  des  conventions  prévues  par 
les  articles  597  et  598,  G.  com.,  ont  évidemment  un  caractèi'e  illicite 
pour  les  deux  parties.  Aussi  l'action  en  restitution  devrait  être 
refusée,  en  l'absence  de  la  disposition  expresse  de  l'article  598.  si  le 
Gode  civil  a  consacré  les  règles  du  Droit  romain  et  de  l'ancien  Droit 
français.  Mais  l'opinion  qui  tend  à  prévaloir,  est  que  le  Gode  civil  a 
répudié  les  distinctions  admises  précédemment,  et  qu'aujourd'hui, 
dès  l'instant  où  une  obligation  a  une  cause  illicite,  fût-ce  du  côté  du 
solvens  seul  ou  à  l'égard  du  créancier  et  du  débiteur,  l'action  en 
répétition  est  toujours  accordée  (4).  Gette  doctrine  paraît  bien  se 

(Il  La  restitution  comprend  toutes  les  sommes  reçues  indûment  sans 
aucune  déduction,  avec  les  intérêts  à  partir  de  findue  réception  :  Cass. 
13  mars  1893,  D.  1894.  1.  400  ;  S.  et  /.  Pal.,  1897.  1.  511.  Pand.  fr.  pér., 
1894.  1.  313. 

(2)  L.  i  à  4,  Dig.  XII,  4,  De  condiclione  ob  turfietn  cel  injuslam  causam. 

(3)  Pothier,  Traité  des  obligations,  n"  43. 

(4)  Celle  opinion  est  admise  par  la  jurisprudence.  V.,  pour  le  cas  où 
un  supplément  de  prix  stipulé  dans  une  contre-lettre  se  rattachant  à  la 
cession  d'un  office  ministériel,  a  élé  payé  :  Cass.  8  juin  1864,  S.  1864.  1. 
388  ;  J.  Pal.,  1864  ;  Cass.  20  juill.  18o8,  S.  i869  ;  —  pour  le  cas  où  le  prix 
d'une  cession  d'une  part  d'office  ministériel  (cession  illicite)  a  été  payé  : 
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déduire  des  articles  1131  et  123o,  C.  civ.  L'article  1131,  C.  civ., 
sans  faire  aucune  allusion  aux  distinctions  anciennes,  dispose  : 
roblifjation  sans  cause,  ou  sur  une  fausse  catise,  ou  sui-  une  cause 
illicite,  ne  peut  avoir  aucun  effet  ;  et,  d'après  larticle  t23^»,  G.  civ., 
ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  est  sujet  à  répétition.  Si  l'on  admet 
cette  opinion,  l'article  398  ne  fait  qu'appliquer  le  di'oit  commun 
en  accordant  l'action  en  restitution. 

968  Ijis.  Les  faits  prévus  par  l'article  597  supposent  nécessaire- 
ment, selon  nous,  qu'une  déclaration  de  faillite  prononcée  par  le 
tribunal  de  commerce  a  eu  lieu,  soit  avant,  soit  après  les  faits  dont 
il  s'agit.  Mais  la  jurisprudence,  qui  admet  qu'une  juridiction  de 
répression  peut,  en  reconnaissant  la  cessation  des  paiements,  pro- 
noncer une  condanmation  pour  banqueroute  sans  une  déclaration 
préalable  de  faillite,  admet  aussi  qu'un  tribunal  correctionnel  peut 
prononcer  les  peines  édictées  par  l'article  597  sans  qu'il  y  ait  un 
jugement  déclaratif,  pourvu  que  le  tribunal  correctionnel  constate  la 
cessation  des  paiements.  Cette  solution  doit  être  combattue  par  les 
mômes  arguments  que  celle  qui  est  donnée  en  matière  de  l>anque- 
route.  V.  no"  191  et  suiv. 

Il  résulte  de  là  que,  selon  nous,  on  ne  doit  pas  admettre  avec  la 
jurisprudence  que  les  articles  597  et  598  s'appliquent  lorsque  des 
avantages  particuliers  ont  été  consentis  à  un  créancier,  en  cas  de 
concordat  amiable  avant  faillite  (1).  V.  n"  656. 

Ce  n'est  pas  à  dire,  pourtant,  que  les  actes  visés  par  les  articles  597 
et  598  échappent  à  toute  répression,  à  défaut  d'un  jugement  décla- 
ratif de  faillite.  Sans  doute,  il  n'y  a  pas  de  répression  pénale  pos- 


Gass.  i25  janv.  1887.  S.  1887.  1.  221  ;  y.  Pal  .  1887.  1.  533;  D.  1887.  1.  46;.. 
Pand.  fr.  pér.  1887.  1.  61. 

V.  Demolombe,  XXXI,  n»»  i31  et  suiv.  :  Laurent,  XVI,  n»  164.  V.  aussi 
Traité  de  Droit  commercial,  W,  n"411  ;  Lévy-L'llinann,  dans  les  Annales 
de  Droit  commercial,  1896,  p.   123  et  suiv. 

(1)  V.,  en  sens  contraire,  Cass.  22  août  1866,  D.  1866.  1.  143  ;  :i  août  1881, 
S.  1882.  1.  269  ;  /.  Pal.,  1882.  1.  640.  Paris,  2  juin  1877,  D.  1878.  2.  168  ; 
Trib.  com.  Marseille,  19  juin  1890,  Journal  des  faillites,  1891,  art.  1495; 
Trib.  civ.  Seine,  2i  juill.  1897,  le  Droit,  n»  du  13  cet.  1897;  Trib.  com.  Seine, 
13  mars  1900,  Journal  des  faillites,  1902,  p.  359.  ~  Fabreguettes,  Du  con- 
cordat amiable  [Revue  criliq.  de  législ.,  1879,  p.  328  et  suiv.,  n"»  36  et  37), 
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sible  par  applicalion  de  la  doclriiie  obtenue  par  nous,  et  la  nuHilé  ne 
peut  pas  être  prononcée  en  vertu  de  l'article  598.  Mais  la  cause  des 
conventions  dont  il  s'agit  présente  un  caractère  illicite,  par  suite 
duquel  la  nullité  peut  en  être  prononcée  en  vertu  de  l'article  1131, 
C.  ci\.,  et  la  restitution  peut  être  obtenue  en  vertu  de  Tarlicle  12.35. 
C.  civ.  {{). 

969.  Le  tribunal  correctionnel,  saisi  par  le  ministère  public  ou 
par  voie  de  citation  directe,  prononce,  quand  il  reconnaît  l'exis- 
tence d'un  des  faits  prévus  par  les  articles  597  et  308,  la  nullité  de 
la  convention  et,  s'il  y  a  lieu,  ordonne  la  restitution  (n"  972).  Mais 
la  personne  intéressée  k  faire  prononcer  la  nullité  et  à  faire  ordonner 
la  restitution,  peut  aussi,  si  elle  le  préfère,  porter  son  action  devant 
le  tribunal  de  commerce  auquel  le  Code  de  commerce  attribue  spé  ■ 
cialement  compétence  (art.  399),  que  le  tribunal  correctionnel  n'ait 
pas  été  encore  saisi  ou  qu'il  le  soit  déjà  de  l'action  publique.  Seule- 
ment, dans  le  dernier  cas,  en  vertu  de  la  règle,  le  criminel  tient  le 
civil  en  état  (art.  3,  C.  Inst.  crim.),  le  tribunal  de  commerce  doit 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  correctionnel  se  soit 
prononcé  définitivement  sur  laction  publique. 

Le  tribunal  de  commerce  compétent  est,  non  pas  celui  du  domi- 
cile du  défendeur,  mais  celui  qui  a  déclaré  la  faillite.  Il  s'agit  la 
d'une  action  qui  n'aurait  pas  pris  naissance  sans  la  faillite  (art.  633, 
C.  corn.  :  art.  59,  |  7,  C.  proc.  civ.).  Il  va  de  soi  que  cette  solu- 
tion ne  peut  s'appliquer  au  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  de  jugement 
déclaratif,  si,  malgré  cette  circonstance,  une  action  en  nullité  est 
exercée,  en  vertu  de  l'article  598.  conformément  à  la  jurisprudence 
ou  en  vertu  de  l'article  1131,  G.  civ.,  d'après  la  doctrine  adoptée 
plus  haut  (n»  968  bis). 

970.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  tribunal  correctionnel  peut  pro- 
noncer la  nullité  et  ordonner  la  restitution  quand  les  personnes  y 
a\  ant  intérêt  se  sont  portées  parties  civiles.  Le  tribunal  a-t-il  aussi 
ce  pouvoir,  alors  même  qu'il  n'y  a  pas  île  partie  civile?  On  pourrait 
être  tenté  de  refuser  ce  pouvoii"  au  tribunal,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'un  tribunal  ne  peut  statuer  que  sur  les  choses  demandées.  Mais 

(1)  V.,  pourtant,  en  senx  conh'aire,l\\!i\\tT  cl  Percerou,  II,  page  605,  note  (3. 
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les  principes  spéciaux  du  Droit  criuiinel  doivent  faire  repousser  cette 
doctrine  et  admettre  ([ue  le  tribunal  doit,  même  en  l'absence  d'une 
partie  civile,  prononcer  la  nullité  et  ordonner  la  restitution  (I). 
L'article  398,  I*"'  alin.,  semble  bien  prescrire  au  tribunal  correc- 
tiounel  de  prononcer  la  nullité  en  même  temps  qu'il  prononce  les 
peines  de  l'article  397.  Cela  n'a  rien  d'extraordinaire  :  notamment 
en  matière  de  faux  par  acte  public,  il  est  admis  que  la  Cour  ou  le 
tribunal,  qui  a  connu  des  faux,  ordonne  que  les  actes  soient  rétablis, 
rayés  ou  réfoi'més,  encore  que  le  rétablissement,  la  radiation  ou  la 
réformation,  n'ait  pas  été  demandé  pai-  la  personne  qui  aurait  pu 
soulTrir  des  faux  (2).  (Juanl  au  rapport  des  sommes  ou  valeurs 
reçues  en  vertu  des  conventions  annulées  (art.  398,  2''  alin.),  ce 
n'est  pomt  autre  cliose  que  la  restitution  dont  parle  l'article  31, 
C.  pén.,  et  il  est  admis  que  la  restitution,  c'est-à-dire  le  l'établisse- 
ment de  l'état  de  choses  antérieur  au  délit,  doit  être  ordonné 
d'office  (3). 

Mais  il  est  évident  que  le  tribunal  correctionnel  ne  peut  ni  pro- 
Pioncer  la  nullité  de  la  convention  litigieuse,  ni  ordonner  la  restitu- 
ticui,  quand  il  lenvoie  le  prévenu  de  la  poursuite. 

971 .  L'annulation  n'a  pas  tout  à  fait  les  mêmes  etl'ets  quand  elle 
est  prononcée  par  le  tribunal  correctionnel  et  quand  elle  l'est  par  le 
tribunal  de  commerce.  Dans  le  premier  cas,  la  nullité  existe  erya 
omnes,e[  toute  personne  peut  s'en  prévaloir.  Dans  le  second  cas,  au 
contraire,  il  est  possible  qu'une  personne  réussisse  dans  son  action 
en  nullité,  tandis  qu'une  autre  y  succombe  (4). 

972.  L'action  publique  dérivant  de  l'article  397  se  prescrit  par 
trois  ans,  en  vertu  de  l'article  638,  C.  Instr.  crim.  La  même  pres- 
cription est-elle  aussi  applicable  à  l'aclion  en  nullité  de  la  conventi(ui 
illicite  et  à  l'action  en  rapport  des  sommes  ou  valeurs  payées  ou  ces 
actions  ne  sont-elles  soumises  qu'à  la  prescription  de  trente  ans? 
Ces  actions  peuvent  être  considérées  comme  des  actions  civiles, 

(1)  Ca^s.  23  mai  1846,  S.  d8l6.  1.  79i>. 

(2)  Gdss.  28  déc.  1849,  S,  18.0.  1.  408. 

(3)  Garraud,  Précis  de  Droit  criminel,  [i.  447,  n'  36.'!  ;  Traité  de  Droit 
nénal  français,  II,  p.  20. 

(4)  Cass.  4  juil!.  1854,  S.   1854.  1.  783;  I).  1854.  1.  4Ud. 
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c"esl-à-dire  en  réparation  du  dommage  causé.  Aussi  se  prescrivent- 
elles  par  trois  ans  comme  l'action  publique  (4),  à  moins  que  l'action 
en  rapport  ou  en  répétition  puisse  être  justifiée  sans  que  cela  impli- 
que un  délit  correctionnel  de  la  part  du  créancier  (2). 

973.  Publicité  des  jiKjemenh  et  arrêts.  —  Tous  les  arrêts  et 
jugements  rendus,  soit  contre  les  banquei'outiers,  soit  contre  les 
tiers  coupables  de  délits  ou  de  crimes  se  rattachant  aux  faillites, 
doivent  être  affichés  et  publiés  dans  les  formes  établies  par  l'arti- 
cle 42,  G.  com.  (art.  600,  G.  coui.)  (3).  Le  législateur  a  voulu,  par 
celle  publicité,  rendre  plus  efficace  l'exemple  du  châtiment  et  signa- 
ler les  banqueroutiers,  de  manière  qu'ils  ne  pussent  plus  faire  de 
dupes. 

Cette  publicité  ne  pai'aîl  devoir  (Mre  exigée  que  pour  les  juge- 
ments et  arrêts  prononçant  une  peine,  non  pour  les  décisions  pro- 
nonçant des  nullités  d'actes  en  vei'tu  de  l'article  598,  G.  com. 

Les  frais  sont  supportés  par  le  condamné,  c'est-à-dire  que  la 
masse  de  la  faillite  acquitte  les  frais  d'affichage  et  d'insei'tion  dans 
les  journaux  (art.  608,  G.  com.).  Les  articles  387  et  suiv..  G.  com.. 
(no  949)  ne  s'appliquent  pas  ici  ;  il  ne  s'agit  pas  des  frais  des  pour- 
suites. 

(1)  Pau,  1:2  avril  i'è'iii.  Journal  des  faillites,  1901,  p.  69:  Bordeaux,  3  jan- 
vier 1910,  Journal  des  faillites.  1910.  l'ol.  BravanI  et  Démangeât,  VI, 
p.  14.3  et  suiv.  ;  Brun  de  Villeret,  De  la  prescription  en  matière  crimi- 
nette,  n»  327. 

(2)  V.  Cass.  28  août  18oo,  S.  18.55.  1.  47  ;  D.  185.3.  1.  407;  '6  mai  1863,  D. 
1863.  1.  I9o  ;  S.  1863.    1.   301. 

(3)  L'article  42,  G.  com.,  qui  déterminait  les  luimalités  de  publicité  con- 
cernant la  constitution  des  sociétés  de  commerce,  a  été  abrogé  par  la  loi 
du  24  juillet  1867  (art.  63)  et  remplacé  par  les  articles  53  et  suiv.  de  la  loi 
du  24  juillet  1867.  Mais  l'article  42,  G.  com.  semble  devoir  être  considéré 
comme  demeuré  en  vigueur  quand  il-  s'agit  de  formalités  de  publicité 
étrangères  aux  sociétés  de  commerce. 
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Des  incapacités  et  déchéances  dont  est  frappé  le  faiin. 
De  la  réhabilitation  (1). 

974.  Les  condamnations  pourbanquei'oute  entrainenl  les  nicapa- 
oilés  allachées,  en  général,  aux  condamnations  pénales.  Le  failli 
condamné  pour  banqueroute  frauduleuse  aux  travaux  forcés  à  temps, 
est  donc  frappé  d'interdiction  légale  (art.  29,  G.  pén.)  et  de  dégra- 
dation civique  (art.  34,  G.  pén.).  Mais  le  failli,  indépendamment  de 
toute  condamnation  pénale,  encourt  certaines  incapacités  et  décliéan- 
ces  qui  dérivent  du  jugement  déclaratif  lui-même,  sans  se  rattacher, 
pourtant,  au  dessaisissement.  Ges  incapacités  et  déchéances  ne  sont, 
toutefois,  pas  perpétuelles  ;  il  en  est  qui  sont  temporaires  et  celles 
dont  la  durée  n'est  pas  fixée  par  la  loi  même,  peuvent  cesser  par  le 
rétablissement  du  failli  dans  tous  les  droits  dont  la  faillite  l'avait 
privé,  c'est  ce  qu'on  appelle  la  réhabilitulion.  Par  conséquent,  le 
failli,  même  concordataire  ou  déclaré  excusable  continue  à  être 
fiappé  des  incapacités  et  déchéances  résultant  de  la  déclaration  de 
faillite.  \ .  n°  979.  Il  sera  traité  :  A.  Des  incapacités  et  déchéances 
dont  est  frappé  le  failli,  alors  même  qu'il  n'a  encouru  aucune 
condamnation  ;  B.  De  la  réhabilitation. 

A.  —  Des  incapacités  et  déchéances   encourues  par 

LE    FAILLI 

975.  De  tout  temps,  la  loi  a  attaché  certaines  incapacités  et 
déchéances  à  l'état  de  faillite,  et  cela  pour  deux  raisons  difîérentes  ; 
on  espère  par  là  exciter  les  commer(;ants  à  faire  tous  leurs  efforts 
pour  éviter  la  faillite  ;  puis,  l'état  de  faillite  entache  toujours  l'hon- 
neur du  commerçant  et  est  considéré  comme  le  rendant  indigne 
d'exercer  certains  droits. 

Ces  incapacités  ont  le  double  effet  do  priver  le  failli  des  droits 

(1)  C.  COI».,  art.  604  à(il4. 
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(lonl  il  s'agit  et,  quand  il  y  a  lieu,  de  lui  enlever  les  qualités  et 
fonctions  qu'en  vertu  de  ces  droits  il  avait  ou  exerçait  au  moment 
où  le  jugement  déclaratif  a  été  l'endu. 

Elles  sont  personnelles  au  failli,  en  ce  sens  qu'elles  ne  s'appli- 
quent pas  à  ses  héritiers.  11  n'en  était  pas  ainsi  d'après  la  Constitu- 
tion du  22  frimaire  an  VIII.  L'article  5  de  celte  Constitution  dispo- 
sait :  l'exercice  des  droits  de  cifoijen  français  est  suspendu  par 
l'étal  de  débiteur  failli,  ou  d héritier  immédiat  délenteur  à  titre 
gratuit  de  la  succession  totale  ou  partielle  du  failli.  Celte  disposi- 
tion avait  pour  but  évident  de  donner  aux  héritiers  du  failli  un 
intérêt  personnel  à  payer  les  dettes  de  celui-ci.  ^lais  elle  était 
contraire  au  principe  de  la  personnalité  des  peines  ou  déchéances 
pénales.  Cet  article  o  de  la  Constitution  de  l'an  YIII  était  demeuré 
en  vigueur,  même  sous  les  chartes  constitutionnelles  de  1814  et  de 
1830,  parce  qu'il  n'était  pas  d'ordre  constitutionnel;  il  a  été  abrogé 
par  la  loi  électorale  du  9  mars  1849. 

Les  incapacités  et  déchéances  résultant  de  la  faillite  peuvent 
aujourd'hui  être  divisées  en  deux  catégories  principales  :  elles  all'ec- 
lenl  soit  les  droits  politiques  du  failli  soit  certains  droits  se  rattachant 
à  sa  qualité  de  commerçant. 

976.  Le  failli  n'est  ni  électeur  ni  éligible  aux  deux  Chambres  (1), 
aux  conseils  généraux  (2),  aux  conseils  d'arrondissement  (3j,  aux 
conseils  municipaux  (4).  Il  ne  peut  être  juré  (5).   Il  ne  peut  être 


(1)  L.  9  déc.  1884.  art.  4  ;  Décret  loi.  '2  Icv.  185:2,  art.  lo,  17»  et  26.—  Le 
failli  est  déchu  du  mandat  qu'il  pouvait  exercer.  Une  question  s'était  élevée 
pour  les  pairs  de  France.  On  admettait  que  le  pair  déclaré  en  faillite  con- 
servait sa  dignité  de  pair  à  raison  de  son  inamovibilité,  mais  ne  pouvait 
siéger.  Cf.  Rép.  général  du  Droit  français,  v  faillite,  n»  o94. 

La  même  question  aurait  pu  se  poser  pour  les  sénateurs  inamovibles 
qui,  d'après  la  loi  du  24  février  1875,  étaient  au  nombre  de  73.  Ils  ont  été 
supprimés  par  ta  loi  du  9  décembre  1884;  ceux  qui  étaient  en  fonctions 
lors  (le  la  promulgation  de  cette  loi,  sont,  lors  de  leur  décès,  remplacés  par 
des  sénateurs  élus. 

(2)  L.  10  août  1871,  art.  3  et  G. 

(3)  Constit.,  22  frim.  an  VIII,  et  L.   10  août  1871,  art.   5. 
|4)  L.  5  avril  1884,  art.  14  et  32. 

(o)  C.  instr.  crim.,  art.  381.  Le  failli  ne  peut  non  plus  être  juré  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
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témoin  insirumeiilaire  dans  un  acte  nolariù  (I),  sauf  dans  un  testa- 
ment (2). 

Le  failli  n'est  ni  électeur,  ni  éli|i;ible  aux  tribunaux  de  com- 
merce (3),  aux  conseils  de  prud'hommes  (4),  aux  chambres  de 
commerce  (5),  aux  chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures (6). 

La  privation  de  l'électorat  et  de  l'éligibilité  aux  différentes  fonc- 
tions électives  qui  viennent  d'être  indiquées,  était  prononcée  par 
les  lois  sans  limitation  de  durée.  Aussi  ne  pouvaient-ils  être 
recouvrés  que  pai'  la  léliabilitalion.  Il  en  t'st  toujours  ainsi  pour 
l'éligibilité.  Mais,  en  vertu  de  la  loi  du  30  décembre  1903,  la  priva- 
tion de  l'électorat  ne  dure  que  trois  ans.  L'article  l'"'"  de  cette  loi 
dispose  :  Ae.s-  faillis  non  condamnés  pour  banqueronte  simple  on 
fraudnlense^ne penvent  (ilre  inscrits  snr  la  liste  électorale  pendant 
trois  ans  à  partir  de  la  déclaration  de  faillite.  Ils  ne  sont  éligibles 
qii  après  réhabilitation  (7). 

Le  failli  ne  peut  être  investi  d'un  ullico  niiiiislérifl  quelconque, 
par  suite,  être  ni  agent  de  change  (8),  ni  courtier  privilégié  (9). 
Depuis  l'admission  de  la  lib'erlé  du  courtage  des  marchandises,  le 
failli  peut  faire  le  courtage  comme  il  peut  exercei' tout  aulre  com- 
merce ;  mais  il  ne  peut  être  porté  sur  la  liste  des  courtiers 
inscrits (10).  Le  failli  ne  peut  se  présenter  à  la  Bourse  (M),  et  sa 

(1)  L.  25  vent,  an  XI,  art.  !). 

(2)  G.  civ.  art.  980. 

(3)  L.  8  doc.  ISSi,  art.  2  8"  et  8. 

(4)  Le  l"  juin  18;i3,  art.  6. 

(.li-6)  L.  8  doc.  1883.  art.  20;   L.  19  lévrier  1908. 

(7)  La  loi  du  30  décembre  1903  a  ainsi  diminué  limporlance  de  la  dillé- 
rcnce  qui  existait  entre  la  l'aillite  et  la  liquidation  judiciaire  au  point  de  vue 
des  incapacités  qu'elles  entraînent.  La  liiiuidation  judiciaire  n'entraîne  pour 
le  débiteur  que  la  perte  du  droit  d'être  nommé  à  des  fonctions  électives, 
non  de  l'électorat.  II  en  est  de  môme,  après  3  ans,  de  la  déclaration  de 
laillile,  lorsqu'il  n'y  a  ni  banqueroute  simple  ni  banqueroute  frauduleuse. 

Mais  une  condamnation  pour  banciueroule  met  obstacle  à  l'inscription 
du  failli  sur  les  listes  électorales,  alors  même  qu'il  a  obtenu  sa  réhabili- 
tation pénale,  tant  qu'il  n'a  pas  obtenu  sa  réhabilitation  commerciale. 
Cass.  19  mars  1900.  Journal  des  faillites.  1900.  345. 

(8-9)  G.  corn.,  art.  83. 

(10)  L.  18  juin.  1806,  art.  2,  alin.  ii. 

(11)  G.  com.,  art,  613. 
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signature  n'est  pas  admise  à  l'escompte  de  la  Banque  de  France  (1). 

Enfin,  le  failli  ne  peut  exercer  les  droits  attachés  à  la  qualité  de 
membre  de  la  Légion  d'honneur  (2)  ou  de  décoré  de  la  médaille 
militaire  (3).  Il  ne  peut  porter  les  insignes  ni  de  ces  ordres  ni  d'un 
ordre  étranger  (4). 

Les  incapacités  qui  atteignent  le  failli  ne  sont  pas  susceptibles 
d'extension  par  voie  d'analogie.  En  conséquence,  le  failli  n'est  pas 
exclu  de  la  tutelle  (5),  il  peut  être  choisi  comme  arbitre  (6)  ou 
désigné  comme  expert  (7),  être  témoin  d'un  acte  de  l'état  civil  (8). 

976  bis.  Quelques  difficultés  s'élèvent  sui-  le  point  de  savoir  si  la 
faillite  entraîne  certaines  autres  incajjacités.  Ces  difficultés  sont 
spécialement  relatives  aux  incapacités  d'être  directeur  de  théâtre  ou 
fjérant  rfiin  journal. 

977.  D'anciennes  dispositions  admettent,  pour  le  failli,  l'incapacité 
d'être  directeur  d'un  théAtre  quand  il  a  fait  faillite  étant  déjà  à  la 
tète  d'une  entreprise  théâtrale.  D'après  l'article  1.3  du  décret  du 
13  juin  1806  concernant  les  théâtres,  tout  entrepreneur  qui  aura 
fait  faillite,  ne  pourra  plus  rouvrir  de  théâtres.  L'article  10  de 

(1)  D.   10  janv.  1803,  art.  50. 

(2)  D.  16  mars  18.52,  art.  .39.  —  V.  Aucoc,  La  discipline  de  la  Légion 
d'/ionneur,  p.  15. 

(3)  D.  24  nov.  18o2,  art.  2. 

(4)  D.  24  nov.  1852,  art.  7. 

L'onionoance  du  3  mars  178 1  concernant  les  consulats,  la  résidence,  le 
commerce  et  la  navigation  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie, 
décide  que  le  failli  ne  peut  être  député  de  la  nation  ou  assister  à  ses 
assemblées  (Tit.  II,  art.  45  et  315),  Il  va  de  soi,  du  reste,  qu'il  ne  pourrait 
être  as?esseur  du  consul  pour  constituer  le  Tribunal  consulaire,  puisqu'il 
s'agit  là  d'une  véritable  fonction  publique  exercée  temporairement. 

(o)  Il  n  y  a  pas  dans  nos  Godes  trace  de  l'idée  d'après  laquelle  la  qualité 
de  tuteur  suppose  une  personne  ayant  l'exercice  de  .'^es  droits  politiques  : 
Bruxelles,  14^aoùl  1833,  S.  1834.  2.  683.  —  En  outre,  le  dessaisissement 
n'enlève  pas  au  failli  le  droit  d'administrer  les  biens  de  son  pupille  (n<'208). 
Mais  un  tuteur,  qui  a  été  déclaré  en  faillite,  peut  être  exclu  ou  destitué  de 
la  tutelle  en  vertu  delart.  444,  G.  civ.  Gf.  Aix,  7  janv.  1868.  S.  1869.  2. 
141  ;  J.  Pal.,  1869.  G91.  D.  1871.  2.  129;  Besan.-on.  31  août  1870,  S.  1871, 
2.   162  :  J.  Pal.,  1871.  541  :  D.  1871.  250. 

(6-7)  Les  arbitres  et  les  experts  ne  peuvent  pas  être  considérés  cocime 
exerrant  une  fonction  publique. 

(8)  G.  civ.,  art.  37. 
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rOrdounance  des  8-21  décembre  1824  relative  à  l'orrjanisaiion  fies 
théâtres  dans  les  départements,  reproduit  celle  disposition.  L'incfi- 
pacité  dont  W  s'agit  siibsisle-l-elle  depuis  le  décret  du  30  jan- 
viei'  186i  qui  a  proclamé  le  principe  de  la  liberté  des  tliéàlres,  en 
substituant  le  système  de  la  déclaration  préalable  à  celui  de  l'auto- 
risation ?  Aucun  texte  formel  n'a  abrogé  les  dispositions  anciennes 
établissant  l'incapafilé  dont  il  s'agit.  Mais  elle  n'est  pas  conciliable 
avec  le  principe  de  la  liberté  des  exploitations  lliéàlrales.  Par  suite 
même  de  cette  liberté,  l'autorité  administrative  n'encourt  plus  cette 
sorte  de  responsabilité  morale  qui  lui  incombait  sous  le  régime  de 
l'autorisation  préalable,  à  raison  même  de  cette  autorisation  (1). 
L'entreprise  de  spectacles  s'exei'ce  dans  les  mêmes  conditions  que 
lous  les  auti'es  commerces. 

978.  La  loi  sur  la  presse  du  2!J  juillet  1881  (art.  6)  exige  que 
tout  joui'iial  ou  écrit  périodique  ail  un  gérant  et  dispose  que  le 
gérant  devra  être  Français,  majeur,  avoir  la  jouissance  de  ses 
droits  civils  et  n'être  privé  de  ses  droits  civiques  par  aucune 
CONDAMNATION  .lUDiciAiRE.  Geltc  dispositiou  a-l-elle  pour  consé- 
quence qu'un  failli  es|  incapable  d'être  gérant  fCii.i  journal  1  La 
question  a  été  vivement  discutée  et  résolue  différemment  par  des 
Cours  d'appel  et  par  laCbambre  criminelle  de  la  Gourde  cassation  : 
aussi  a-t-elle  dû  être  portée  devant  les  Chambres  réunies  et  tran- 
chée par  elles. 

D'après  une  docliine  que  des  Cours  d'appel  avaient  adoptée,  le 
failli  n'est  pas  incapable  d'être  gérant  d'un  journal  ou  autre  écrit 
périodique  (2!.  Les  disposilions  qui  édictent  des  incapacités,  sont  de 
droit  étroil  :  on  ne  iiciil  les  élendi'e  pai'  analogie  et,  dans  le  cas  de 
doute,  elles  doivent  être  écartées.  Or,  ici,  il  y  a,  au  moins  doute. 
La  loi  sur  la  presse  de  1881  édicté  l'incapacité  d'un  gérant  contre 
les  individus /)/'«tv's  de  leurs  droits  civiques  par  une  condanination 
judiciaire.  Le  mot  condamnation  a  un  sens  déterminé.  Il  comporte 
l'idée  d'une  iniVaclion  et  d'une  répression  ;  il  ne  peut  donc  s'appli- 
quer au  jugemenl  déclaratif  de  faillite,  qui  est  exclusif  de  toute  idée 

(\)  Bi-avard  et  Démangeai,  VI,  p.  215  à  217. 

(2)  Paris.  12  juin  1886,  S.  1887.  1.  18".)  ;  J.  Pal.,  1887.  1.  428  ;  D.  1886. 
2.  158  ;  Pand.  fr.  pér.,  1886.  2.  239;  Caen,  24  mars  1887,  D.  1887.  1.  281. 
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<le  peine  et  se  borne  à  conslater  la  cessation  des  paiements  Les 
expressions  de  la  loi  de  1881,  rapprochées  de  celles  qui  ont  frappé 
de  certaines  incapacités  les  commerçants  faillis,  ne  laissent,  du 
reste,  guère  de  doute  à  cet  égard  ;  le  législateur  a  toujours  distingué 
la  déchéance  des  droits  civiques  dérivant  d'une  condamnation 
pénale  de  celle  qui  résulte  de  la  faillite  (I). 

Malgré  la  force  de  ces  i-aisons,  il  paraît  plus  confoi'me  au  texte 
de  l'article  6  de  la  loi  du  29  juillet  1881  et  aux  origines  de  cette 
disposition  de  reconnaître  Tincapacité,  pour  le  failli,  d'être  gérant. 
L'article  6  de  la  loi  de  1881  n'indique  nullement  que,  pour  déter- 
miner si  l'incapacité  qu'il  édicté  existe,  une  distinction  est  à  faire 
entre  les  décisions  de  la  justice  civile  et  celles  de  la  justice  répres- 
sive. De  plus,  la  formule  employée  par  l'article  6  a  été  empruntée 
à  la  loi  du  17  juin  1880  sur  le  colportage,  qui  a  été  refondue  dans 
la  loi  du  29  juillet  1881.  Aussi,  pour  interpréter  le  texte  de  la  loi 
de  1881,  il  est  nécessaire  de  se  reporter  à  la  discussion  de  la  loi  de 
1880.  L'article  1  de  la  loi  du  17  juin  1880.  tel  qu'il  avait  été  adopté 
par  le  Sénat,  indiquait  que,  pour  être  colporteui',  il  ne  fallait  être 
privé  ni  de  se'^  .iroils  civils,  ni  de  ses  droits  politiques.  Avec  cette 
rédaction,  il  était  certain  que  le  failli  serait  compris  parmi  les  inca- 
pables. .\  cette  rédaction  on  substitua  celle  qu'a  reproduite,  en  ce 
qui  concerne  les  gérants,  Taiticle  G  de  la  loi  du  29  juillet  1881  et  qui 
déclarait  que,  pour  être  colporteur,  il  ne  fallait  avoir  encouru  aucune 
condamnation  pouvant  entraîner  privation  des  droits  civils  et  poli- 
tiques. Ce  changement  de  rédaction  n'a  eu  qu'un  l)ut,  c'est  d'em- 
pêcher qu'on  ne  pût  mettre  en  doute  la  capacité  des  femmes  pour 
exercer  la  profession  de  colporteur,  non  de  faire  échapper  à  l'inca- 
pacité les  personnes  privées  de  leurs  droits  politiques  en  vertu  de 
décisions  judiciaires  n'inipliquant  pas  une  condamnation,  spéciale- 
ment les  faillis  (2). 

(i)  V.  Constitution  de  Van  VI IF,  art.  4  et  ii  ;  L.  31  mai  1850,  art.  8  :  D. 
«  fév.  1852,  art.  15  ;  D.  Il  nov.  1872,  art.  2. 

(2)  Cass.  crim.,  17  déc.  188H.  S.  1887.  1.  189;  J.  Pal.,  1887.  1.  428. 
Pand.  fr.  ppr  ,  1887.  1.  104.  Cass.  ch.  réunies,  22  juin  1887,  S.  1887.  1. 
342;  J.  Pal.,  1887.  1.  811  ;  D.  1887.  1.  281  -,  Journal  des  faillites,  1887, 
p.  289  ;  Annales  de  droit  commercial,  II,  p.  304. 
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978  bis.  Les  incapacités  el  déchéances  altaciiées  à  la  faillite  sup- 
])Osenl,  H  notre  avis,  un  jugement  déclaialif  rendu  par  le  tribunal 
de  commerce.  Selon  nous,  en  effet,  l'état  de  faillite  n'existe  pas 
légalement  quand  il  n'y  a  pas  de  déclaration  de  faillite  (n^^  187  et 
suiv.).  Mais  la  jurisprudence  qui  admet  que  les  etlels  de  la  faillite 
ou,  du  moins,  certains  d'entre  eux  peuvent  dériver  de  l'état  de 
cessation  de  paiements  constaté  par  une  juridiction  de  répression, 
reconnaît  que  les  incapacités  dont  il  s'ag"it  se  produisent  par  cela 
seul  que  la  cessation  des  paiements  est  constatée  dans  un  juge- 
ment de  condamnation  pour  banqueroute  (I). 

978  ter.  Les  jugements  déclaratifs  de  faillite  sont  inscrits  aux 
bulletins  n*^*  t  et  2  du  casier  judiciaire  du  failli  et  même,  en  principe, 
au  bulletin  n"  3  (L.  5  août  1899,  art.  1,  4,  6  et  7,  7°).  L'inscription 
des  jugements  déclaratifs  de  faillite  au  casier  judiciaire  peut  évidem- 
ment rendre  très  difficile,  pour  les  faillis,  de  trouver  du  travail  (2). 
Mais  les  déclarations  de  faillite  cessent  d'être  inscrites  au  bulletin 
n'^  3  réclamé  par  la  personne  qu'il  concerne  quand  le  failli  a  été 
<léclaré  excusable  par  le  tiibunai  ou  a  obtenu  un  concordat  homo- 
logué (L.  o  août  1899,  art.  G  et  7,  7°). 

B.  —  De  la  réhabilitation  (^3). 

979.  Généralités.  —  La  loi  ne  se  borne  pas  à  frapper  le  failli  d'in- 
capacités et  de  déchéances  ;  n"  974  et  suiv.),  elle  admet  que  ces 
incapacités  et  déchéances  peuvent  dispai'aître  dans  certains  cas.  On 
dit  alors  qu'il  y  a  réhabilisation . 

La  réhabilisation  est  le  seul  moyen  de  faire  cesser  les  incapacités 
t'I  déchéances  résultant  du  jugement  déclaratif  de  faillite  (4).  Celles- 

(1)  Cass.  8  juill.  1885,  D.  1885.  1.  279  ;  Journal  des  faillites,  1883,  p.  398. 

<2)  Le.s  jugemonls  déclaralifs  de  liquidation  judiciaire  ne  sont  pas,  en 
vertu  de  la  loi  du  5  août  1899  'art.  1,  7°),  mentionnés  au  bulletin  n"  3 
délivre  à  la  personne  qu'il  concerne. 

(3)  Art.  604  à  614,  G.   comni.  ;  L.  30  décembre  1903,  23  mars  1908. 

(4)  Cass.  17  mars  1873,  S.  1873.  1.  84;  J.  Pal..  1873.  1.  173;  D.  1873.  1, 
4*0  ;  16  novembre  1874.  1875.  1.  38  ;  J.  Pat.,  1873.  60  ;  D.  1875.  1.  78; 
Conseil  d'Etat,  28  novembre  1873,  S.  1875.  2.  231  ;  D.  1874.  3.  08. 

La  réhabilitation  s'applique  aussi  aux  débiteurs  jui  ont  été  déclarés  en 
liquidation  judiciaire.   V.  n"  H27. 
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ci  ne  prennent  donc  fin  ni  par  riiomologation  du  concordat  simple, 
ni  par  Texécution  du  concordat,  ni  par  la  clôture  de  l'union  fùt-ell& 
suivie  d'une  déclaration  d"excusabilité.  V.,  pourtant,  n»  156. 

Il  faut  donc  bien  distinguer  les  incapacités  et  déchéances  des 
effets  purement  civils  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  tels  que  le 
dessaisissement  avec  la  nullité  des  actes  du  failli  qui  en  résulte. 
Ces  effets  purement  civils  du  jugement  déclaratif  cessent  avec  la 
faillite,  par  conséquent,  par  le  concordat  simple  dûment  homolo- 
gué et  par  la  clôture  de  Tunion  ou  de  la  liquidation  qui  suit  le 
concordat  par  abandon  d'actif.  Par  suite,  après  ces  événements, 
l'ex-failli  continue  à  être  privé  de  ses  droits  électoraux,  bien  qu-', 
le  dessaisissement  ayant  cessé,  ses  actes  soient  valables  (\). 

La  réhabilitation  du  failli  (2)  est  souvent  appelée  réhabilitation 
commerciale.  On  l'oppose  à  la  réhabilitation  pénale  accordée  eu 
vertu  du  Code  d'instruction  criminelle  (art.  619  à  633  et  parla  loi 
du  9  août  1899  aux  individus  ayant  encouru  des  condamnations  à 
des  peines  criminelles  ou  correctionnelles.  Il  y  a  des  différences 
profondes  entre  les  règles  qui  régissent  les  deux  réhabilitations.  La 
comparaison  de  ces  deux  réhabilitations  sera  faite  plus  loin  (n*'998). 

980.  Historique  de  la  législation.  —  La  réhabilitation  commer- 
ciale n'a  pas  toujours  été  en  France  soumise  aux  mêmes  conditions. 
La  rigueur  de  celles-ci  a  subi  des  atténuations  notables,  spécialement 
dans  les  douze  dernières  années. 

Sous  l'ancienne  Monarchie,  bien  que  l'Oixlonnance  de  1673  n'en 
fil  pas  mention  (3;,  la  réhabilitation  était  connue.  Elle  supposait 
essentiellement  le  paiement  intégral  de  toutes  les  dettes  du  failli. 
Moyennant  celle  condition,  elle  pouvait  être  obtenue  même  par  un 
banqueroutier  frauduleux. 

Le  Code  de  commerce  de  1807  admellail  que  la  réhabilitation  des 

(1)  Revue  critique  de  tégislation  et  de  jurisprudence,  188.o,  p.  480. 

(2)  Ou  du  rlébiteur  déclaré  en  liquidation  judiciaire. 

(3)  L'ordonnance  de  1G73  ne  mentionnait  pas  les  lettres  de  réhabilitation. 
Savarj'  (Le  parfait  négociant,  II«  partie,  livre  IV,  ch.  1)  explique  ainsi  li> 
silence  de  l'Ordonnanc?  :  «  On  ne  fait  point  de  semblables  dispositions 
«  dans  les  textes,  parce  quelles  affaibliraient  celles  qui  sont  faites  pour 
«  les  punitions  de  crimes  et  ne  serviraient  que  pour  éviter  et  éluder  les 
a  ri;:rueurs  de  la  loi  ». 
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faillis  était  accordée  par  les  Cours  d'appel.  Elle  était  subordonnée 
à  l'aequiltement  intégral  par  Tex-failli  de  toutes  les  sommes  par  lui 
dues  en  principal,  intérêts  et  frais  (anciens  articles  604  et  605). 
Aussi  le  failli  concordataire  ne  pouvait-il  pas  être  réhabilité  même 
quand  il  avait  seulement  acquit  lé  les  dividendes  promis  par  le  con- 
cordat. La  réliabililalion  du  failli  ne  résultait  jamais  de  l'expiralion 
d'un  délai  quelconque  depuis  le  jugement  déclaratif.  Mais,  le  failli, 
par  cela  seul  qu'il  avait  payé  intégi'alement  ses  dettes,  avait  le 
droit  d'obtenir  sa  réhabilitation  ;  la  Cour  d'appel  saisie  de  sa  de- 
mande, devait  la  lui  accorder.  Les  banqueroutiers  frauduleux,  même 
après  leur  réhabilitation  pénale  ne  pouvaient  obtenir  leur  réhabili- 
tation commerciale  (ancien  article  612,  i^ralin.,  G.  comm.),  La 
procédure  débutait  par  des  formalités  de  publicité  destinés  à  faire 
connaître  la  demande  en  réhabilitation  et  à  provoquer  les  opposi- 
lioQS  des  créanciers  qui  n'avaient  pas  été  intégralement  payés. 

Ce  système  rigoureux  avait  l'avantage  d'inciter  les  ex-faillis  à  payer 
leurs  dettes  intégralement,  et  cela  même  malgié  les  remises  concorda- 
taires. Mais  il  ne  tenait  pas  suffisamment  compte  de  ce  que  souvent, 
la  faillite  n'implique  aucune  faute  du  failli  et  de  ce  que  celui-ci  a  pu 
faire  de  grands  efforts  pour  arriver  à  payer  les  dividendes  en  cas  de 
concordat.  La  publicité  donnée  aux  demandes  en  réhabilitation, 
avant  qu'il  fût  statué  sur  elles,  avait  l'inconvénient  de  révéler  au 
public  des  faillites  souvent  très  anciennes  et  ignorées  ou  oubliées. 
La  loi  du  30  décembre  190.3,  quelque  peu  modifiée  par  la  loi  du 
31  mars  1906,  admit,  à  côté  de  la  réhabilitation  judiciaire  de 
droite  seule  consacrée  parle  Code  de  commerce,  une  réhabilitation 
judiciaire  facultative  qui  a  poui'  caractère  dislinctif  d'être  laissée  à 
l'appréciation  du  tribunal  de  commerce.  Elle  est  faite  pour  des 
faillis  iVtme  probité  reconnue  qui  n'ont  pas  payé  l'intégralité  de 
leurs  dettes,  spécialement  pour  les  faillis  concordataires  qui  ont  payé 
les  dividendes  promis  dans  leur  concordat.  —  Cette  même  loi  fait 
passer  de  la  Cour  d'appel  au  tribunal  de  commerce  la  compétence 
pour  statuer  sui'  les  demandes  de  réhabilitation.  Elle  supprime  la 
publicité  de  ces  demandes.  Enfin,  cette  loi  restituait  aux  faillis  non 
banqueroutiers  leurs  droits  d'électeur  par  cela  seul  qu'il  était  écoulé 
dix  ans  depuis  le  jugement  déclaratif  de  faillite. 
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La  loi  du  2S  mars  1908  fait  des  pas  nouveaux  et  importanls  dans 
la  voie  d'une  facilité  plus  grande  pour  la  réintégration  des  faillis  dans 
leurs  droits.  Elle  admet  la  réhabililaiion  légale  qui  résulte  de  la 
seule  expiration  d'un  délai  de  dix  ans  depuis  le  jugement  déclaratif. 
Elle  réduit  de  10  à  3  ans  le  délai  après  lequel  les  faillis  non  banque- 
routiers recouvrent  leurs  droits  d  électeur.  Enfin,  elle  décide  qu'a- 
près deux  ans  écoulés  à  partir  du  jugement  déclaratif,  les  jugements 
de  faillite  ne  figurent  plus  sur  le  bulletin  n"  3  du  casier  judiciaire. 

Les  conditions  de  la  réhabilitation  judiciaire  de  droit,  de  la  réha- 
bilitation judiciaire  facultative  et  de  la  réhabilitation  légale  diffèrent, 
notamment  en  ce  que,  pour  les  réhabilitations  judiciaires,  il  y  aà  for- 
mer une  demande  devant  le  tribunal  de  commerce,  et  il  existe  pour 
elles,  des  règles  de  procédure  qui  n'existent  point  pour  la  réhabi- 
litation légale.  Mais  les  effets  des  réhabilitations  judiciaires  et  de  la 
réhabilitation  légale  sont  les  mêmes. 

Il  sera  traité  successivement  :  i"  Des  conditions  de  la  réhabilita- 
tion judiciaire  de  droit  ;  2"  des  conditions  de  la  réhabilitation 
judiciaire  facultative  ;  3"  De  la  procédure  de  la  réhabilitation 
judiciaire  de  droit  ou  facultative  ;  4°  Z)e  la  réhabilitation  légale  ; 
5°  Des  effets  de  la  réhabilitation  :  6"  Du  cumul  possible  de  la 
réhabilitatioiL  judiciaire  et  de  la  réhabilitation  légale. 

981 .  1'*  Des  conditions  de  la  réhabilitation  judiciaire  de  droit. 
—  Celte  réhabilitation  était  la  seule  admise  par  le  Code  de  1807,  qui, 
à  cet  égard,  n'avait  pas  été  modifié  en  1838.  La  loi  du  30  décem- 
bre 1903  s'est  bornée  à  en  faciliter  quelque  peu  les  conditions  et  à 
la  rendre  possible  même  pour  les  banqueroutiers  frauduleux  aux- 
quels le  Code  de  commerce  en  refusait  le  bénéfice. 

Pour  pouvoir  demander  la  réhabilitation  judiciaire  de  droit,  le 
failli  doit  avoir  payé  intégralement  les  sommes  par  lui  dues  en  capi- 
tal, intérêts  et  frais  (art.  604,  l"alin.,  C.  comm.). 

Les  dettes  qui  doivent  être  acquittées  sont  les  dettes  antérieures 
au  jugement  déclaratif,  non  les  dettes  contractées  depuis  la  fin  de  la 
faillite  ou  même  les  dettes  contractées  pendant  la  procédure  de  fail- 
lite malgré  le  dessaisissement  (1).  Du  reste,  pour  se  dispenser  d'ac- 

(1)  Trib.  comm.  Marseille,  10  avril  l'.»07,  Journal  des  faillites,  I9ù~.'i25. 
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quitter  certaines  dettes,  le  failli  peut  invoquer  tous  les  moyens, 
pourvu  qu'ils  ne  se  rattachent  pas  à  l'état  de  faillite.  Ainsi,  le  failli 
peut  se  prévaloir  de  l'exception  du  jeu  de  l'article  l96o,  C.  civ.  (i), 
mais  il  ne  pourrait  se  fonder  sur  les  nullités  des  ai'ticles  446,  et 
suiv.,  G.  com.,  pour  ne  pas  payer  les  dettes  résultant  d'actes  annu- 
lés; ces  nullités  n'ont  été  admises  que  dans  l'intérêt  de  la  masse,  et 
le  syndic  qui  la  représente  a  seul  le  dioit  de  les  invoquer.  V.  nos  317^ 
393,  468. 

982.  Les  inlérèls  que  peut  devoir  le  failli,  sont  d"al)ord  les  inté- 
rêts conventionnels  et  les  inlérèls  moratoires  qui  ont  courus  à  sa 
charge  avant  le  jugement  déclaratif.  Les  intérêts  cessant  de  courir  à 
regard  de  laniasse  seulement  {jàxi.  445,  G.  com.),  continuent  de 
courir  à  la  charge  du  failli,  en  tant  que  la  masse  n'en  soulfre  pas. 
Aussi  le  failli  doit-il  payer  les  intérêts  de  ses  dettes  courus  même 
depuis  le  jugement  déclaratif  pour  obtenir  sa  l'éhabilitation 
(n*'27l)(2);  après  l'homologation  du  concordat  ou  la  clôture  de 
l'union,  il  n'y  a  plus  de  masse,  mais  des  créanciers  ayant  des  droits 
que  chacun  d'eux  peut  exercer  individuellement. 

Le  failli  doit  aussi  payer  les  intérêts  moratoires  qui  n"ont  com- 
mencé à  courir  qu'après  le  jugement  déclaratif  de  faillite.  Ges  inté- 
rêts courent  du  joui'  de  la  production  du  créanciei'  à  la  faillite  (n»  ). 

D'après  le  Gode  de  commerce  (ancien  article  604),  pour  être 
réhabilité,  le  failli  devait  payer  tous  les  intérêts  de  ses  dettes,  sans 
pouvoir  même  invoquer  la  prescription  de  cinq  ans  de  l'article  2277, 
G.  civ.)  (3).  L'accumulation  des  intérêts  pouvait  contribuer  à  rendre 
la  réhabilitation  plus  difficile.  Aussi  la  loi  de  I903a-t-elle  admis  que 
les  intérêts  ne  peuvent  être  réclamés  au-deHi  de  cinq  années. 

Le  ])aiementdes  intérêts  des  intérêts  des  dettes  du  failli  n'est  pas 
requis  pour  la  réhabililatien.  L'article  60i,  G.  com.,  qui  est  limi- 
tatif, n'indique  pas  l'exigence  de  celte  condition  (3). 

(1)  L'article  1965.  C.  civ.  est  devenu  crune  application  rare  depuis  la  loi 
du  28  mars  1885  <jui  exclut  rexceptiun  de  jeu  en  matière  de  marchés  à 
terme  et  à  livrer.  V.  Traité  de  Droit  commercial,  IV,  n"»  981  à  983. 

(2)  Cas»;.  11  janvier  1S9.3  :  S.  et  /.  Pal.,  189i.  1.  li;^;  D.  1893.  1.  "iSa 
(note  de  M.  Boistel). 

(3)  Avant  la  loi  du  30  décembre  1903,  il  avait  été  soutenu  (|ue  le  paiement 
des  inténMs  des  intérêts  était  nécessaire.  On  alléguait  en  faveur  de  cette 
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983.  Le  paiement  peut  être  fait,  du  reste,  aux  cessionnaires  des 
créanciers  si  les  créanciers  originaires  ont  cédé  leurs  créances.  Peu 
importe  que  le  paiement  soit  fait  aux  cessionnaires  avant  que 
ceux-ci  aient  rendu  la  cession  opposable  aux  tiers  en  remplissant 
les  formalités  de  Tarlicle  1600,  G.  civ.  (Ij.  Il  n'y  a  pas,  en  effet, 
dans  l'espèce,  de  conflit  entre  le  cessionnaire  et  des  tiers. 

984.  Au  paiement  des  créanciers  doivent  être  assimilés  tous 
autres  actes  éteignant  les  dettes  du  failli  en  désintéressant  les  créan- 
ciers, telles  sont  la  dation  en  paiement,  la  compensation  (qui  n'est 
qu'un  paiement  abrégé)  et  la  confusion. 

Au  contraire,  on  ne  peut  assimiler  au  paiement  les  actes  qui  étei- 
gnent les  dettes  du  failli  sans,  pourtant,  donner  une  satisfaction 
efl^ective  aux  créanciers,  comme  la  novation  qui  ne  fait  que  substi- 
tuer une  dette  nouvelle  à  une  ancienne  dette  (2)  et  la  prescription 
libératrice  (3). 

La  remise  partielle  de  dettes  continue  dans  un  concordat  ne  dis- 
pense pas  le  failli  (eût  il  acquitté  les  dividendes  concordataires) 

solution,  qui  anciennement  avait  prévalu  dans  la  pratique,  que  les  créanciers 
devaient,  pour  que  la  réhabilitation  fut  possible,  être  placés  dans  la  situation 
où  ils  auraient  été  dès  l'origine  s'ils  eussent  été  payés  des  intérêts  dateurs 
créances  et  qu'alors,  ils  auraient  tiré  de  ces  intérêts,  en  les  plaçant,  d'au- 
tres intérêts.  Mais  cette  doctrine  avait  fini  par  succomber.  Elle  avait  été 
rejetée  notamment  par  la  Cour  de  Paris.  Paris,  16  février  1900,  D.  1900.  2. 
43.  V.  de  Foileville,  note  sous  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  d'appel  de 
Douai  du  12  mars  187.5,  D.  1875.  2.  39.  Il  y  avait  la  une  charg'i  lourde 
imposée  au  failli  dont  la  réhabilitation  était  rendue  très  difficile.  Puis,  la 
solution  était  contraire  aux  principes  de  l'article  1154,  G.  civ.  sur  la  capita- 
lisation des  intérêts.  Les  créanciers  étaient  ainsi  placés  dans  une  situation 
meilleure  au  point  de  vue  de  la  capitalisation  des  intérêts  que  s'il  n'y  avait 
pas  eu  faillite  du  débiteur.  Tout  ce  qu'on  aurait  pu  admettre  c'est  que  le 
failli,  pour  être  réhabilité,  devait  payer  les  intérêts  des  intérêts  de  ces  dettes 
à  compter  d'une  demande  en  justice  ou  d'une  convention,  quand  ils  étaient 
dus  pour  une  année  au  moins. 

(1;  Pans,  5  mai  1903,  D.  1903.  2.  383  ;  Journal  des  faillites,  1903.  208. 

(2)  Gasii.  17  novembre  1857,  S.  1858.  1.  679;  /.  Pal.,  1831.  33;  D.  1838. 
1.  241. 

(3)  C'est  de  là  qu'avant  la  loi  du  30  décembre  1903,  on  pouvait  déduire 
que  le  paiement  des  intérêts  même  couverts  par  la  prescription  de  3  ans  de 
l'article  2277,  C.  civ.  devaient  être  payes  pour  que  la  réhabilitation  eut 
lieu. 
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de  payer  ses  dettes  intégralement,  s'il  veut  obtenir  la  réhabilitation 
judiciaire  de  droit.  Une  remise  volontaire  des  créanciers  pour  tout 
ce  que  leur  doit  le  failli  ne  permettrait  pas  non  plus  cette  réhabilita- 
tion (l).  Dans  ces  deux  cas,  il  y  a  lieu  seulement  à  la  réhabilitation 
judiciaire  facultative  depuis  la  loi  du  30  décembre  1903  (art.  605, 
G.  com.). 

Si  un  ou  plusieurs  créanciers  ont  disparu,  sont  absents  ou  refu- 
sent de  recevoir  le  paiement,  la  somme  due  est  déposée  à  la  Caisse 
des  Dépôts  et  Consignations,  et  la  justification  du  dépôt  vaut  quit- 
tance (art.  604,  2»  alin.).  En  accordant  la  réhabilitation,  le  tribunal 
de  commerce  fixe  un  délai  (ordinairement  deux  ans)  avant  l'expi- 
ration duquel  le  failli  ne  peut  pas  retirer  les  sommes  consignées  (3). 

Quand  le  failli  est  codébiteur  solidaire,  il  doit,  par  cela  même  que 
le  créancier  peut  lui  léclamer  le  paiement  de  la  totalité  de  la  dette, 
pour  être  réhabilité  de  droit,  avoir  payé  la  dette  entière  et  non  pas 
seulement  la  pari  contributive  qui  reste  seule  définitivement  à  sa 
charge. 

984  àis.  La  clôture  pour  insuffisance  d'actif  ne  met  pas  obstacle 
à  la  réhabilitation  judiciaire  de  droit  au  profit  du  failli  qui  justifie 
avoir  payé  l'intégralité  de  ses  dettes.  Mais,  lorsque  la  clôture  a  lieu 
avant  la  vérification  et  l'affirmation  des  ci'éances,  on  ne  peut  savoir 
exactement  quel  est  le  montant  de  celles-ci,  et,  par  suite,  il  ne  peut 
être  prouvé  que  toutes  ont  été  payées.  Il  est  alors  nécessaire  que  le 
failli  fasse  rapporter  le  jugement  de  clôture,  pour  que,  la  faillite 
étant  ouverte  à  nouveau,  il  soit  procédé  à  la  vérification  et  à  l'affir- 


(1-2)  Avant  la  loi  du  30  décembre  1903,  on  discutait  sur  le  point  de 
savoir  si  la  remise  totale  des  dettes  consentie  par  les  créanciers  rendait 
possible  la  rehabilitation  judiciaire  de  Droit.  V.,  pour  la  négative.  Rennes, 
12  septembre  1846.  S.  1851.2.  726;  J.  Pal..  1856.2.  548;  D.  1851.  2.  132. 
Nous  avions  soutenu  l'anirmalion  (Traité de  Droil  commercial,  VIII  (3"  édit.), 
n"  982).  Mais,  depuis  la  loi  de  1903,  il  est  hors  de  doute  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
dans  ce  cas  à  la  réhabilitation  judiciaire  de  droit.  Car  l'article  605,  C.  com. 
modifié  en  1903,  range  parmi  les  cas  où  le  failli  peut  obtenir  sa  réhabilita- 
tion, celui  où,  étant  d'une  probité  reconnue,  il  justifie  de  la  remise  entière 
de  ses  dettes  par  ses  créanciers. 

(3)  Trib.  comm.  Marseille,  23  décembre  1905,  Journal  des  faillites,  VMi. 
287. 
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mation  des  créances  (I).  C'est  seulement  après  l'accomplissement 
de  cette  procédure,  que  le  failli  peut  arriver  à  justifier  du  paiement 
intégra]  de  ses  dettes. 

985.  C'est  au  failli  qui  demande  sa  réhabilitation  à  faire  la  preuve 
du  paiement  intégral  de  ses  dettes  en  capital,  intérêts  et  frais^ 
(art.  1313,  C.  civ.).  A  défaut  de  règles  spéciales  admises  par  la  loi, 
le  tribunal  apprécie  si  cette  preuve  est  faite  (2) .  Elle  résulte  ordi- 
naii'ement  de  quittances  (.3). 

Dès  que  la  réalité  des  paiements  est  prouvée,  le  tribunal  n'a 
aucun  pouvoir  d'appréciation,  il  doit  prononcer  la  réhabilitation  qui 
est  un  droit  pour  le  failli.  C'est  là  ce  qui  différencie  essentiellement 
la  réhabilitation  judiciaire  de  droit  de  la  réhabilitation  judiciaire 
facultative.  Quand  il  s'agit  de  celle-ci,  le  juge  n'a  pas  seulement  à 
constater  si  les  faits  permettant  cette  réhabilitation  sont  bien  éta- 
blis, mais  à  apprécier  si  le  failli  est  d'une  probité  reconnue 
(art.  604,  l"-alin.,  G.  comm.). 

986.  Le  Code  de  commerce  refusait  le  bénéfice  de  la  réhabi- 
litation à  certaines  personnes  considérées  comme  en  étant  indignes 
à  raison  des  condamnations  pénales  qu'elles  avaient  encourues. 
C'étaient,  d'après  l'ancien  article  612.  C.  com.,  les  banquerou- 
tiers frauduleux,  les  personnes  condamnées  pour  vol,  escroque- 
rie  ou  abus   de  confiance,  les  slellionataires,  les  tuteurs,  admi- 

(1)  Trib.  comm.  Seine,  10  août  1904,  Trib.  comm.  Saint-Etienne,  6  décem- 
bre 1904,  Journal  des  faillites,  190*.  432;  1906.  277.  Trib.  comm.  Lj-on. 
16  mai  1906,  D.  1906.  ^.  59  ;  Journal  des  faillites.  19o6.  277.  V..  pourtant, 
pour  l'inuti'ité  du  rapport  préalable  du  jugement  de  clôture  pour  insuffi- 
sance d'actif,  Trib.  comm.  Marseille,  1 1  mai  190r.  et  10  avril  1907,  Journal 
des  faillites,  1906.  232  et  1907.  323. 

(2)  Trib.  comm.  Saint-Etienne,  20  avril  1910,  Journal  des  faillites,  1910. 
359. 

(3)  Le  tribunal  peut  exiger  la  légalisation  des  signatures  apposées  sur 
les  quittances.  Trib.  comm.  Marseille,  9  septembre  1904,  Journal  des  fail- 
lites, 1903.  141. 

Généralement,  les  tribunaux  de  commerce  exigent  que  les  quittances 
indiquent  expressément  la  somme  payée  avec  mention  du  capital,  des  inté- 
rêts et  des  frais.  Des  quittances  données  pour  solde  ne  sont  pas  estimées 
suffisantes  ;  elles  peuvent  cacher  des  remises  qui  ne  permtMtent  que  la 
réhabilitation  judiciaire  facultative.  Trib.  comm.  Marseille,  10  avril  1907^ 
Journal  des  faillites,  1907.  323. 
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nïstrateurs  et  autres  comptables  n  ayant  pas  rendu  et  soldé  leurs 
comptes.  Ces  personnes,  qui  ne  pouvaient  pas  obtenir  leur  réhabi- 
litation commerciale,  pouvaient  être  réhabilitées  au  point  de  vue 
pénal.  Les  banqueroutiers  frauduleux  ne  pouvaient  obtenir  leur 
réhabilitation  pénale  qu'après  avoir  justifié  du  paiemem.  du  passif 
de  la  faillite  en  capital,  intérêts  et  frais  (art.  623,  .3e  alin.,  C.  inst. 
crim.).  Même  après  leur  réhabilitation  pénale,  la  réhabilitation 
commerciale  de  ces  personnes  était  exclue  l'art.  6t2,  C.  com.  et 
art.  634,  C.  instr.  crim.). 

Il  y  avait  là  une  disposition  d'une  excessive  rigueui-.  Les  banque- 
routiers frauduleux. visés  par  les  anciens  articles  612,  G.  com.  et  63i, 
C.  inst.  crim.,  n'étaient  pas  encouragés  à  rechercher  une  réhabilita- 
tion même  pénale  qui  ne  devait  pas  les  conduire  à  la  réhabilitation 
commerciale,  et  les  créanciers  perdaient  ainsi  une  chance  d'être  inté- 
gralement payés.  Aussi  la  loi  du  30  décembre  1903  a-t-elle  modifié 
ces  dispositions  rigoureuses.  Selon  le  nouvel  article  012,  C.  comm.. 
Ne  sont  point  admis  à  la  réhabilitation  commerciale,  les  banque- 
routiers frauduleux,  les  personnes  condamnées  pourvoi,  escroque- 
rie ou  abus  de  confiance,  à  moins  qitils  n'aient  été  réhabilités  con- 
formément aux  articles  fi  19  et  suie,  du.  Code  d'instruction  crimi- 
nelle et  lO  de  la  loi  du  Ô  août  1899.  Il  résulte  de  cette  disposition 
que  les  banqueroutiers  frauduleux  et  les  autres  délinquants  y  men- 
tionnés peuvent,  à  la  condition  d'avoir  antérieurement  obtenu  leur 
réhabilitation  pénale  soit  judiciaire,  soit  légale  (I),  demander  leur 
réhabilitation  commerciale  de  droit.  Pour  les  banqueroiilieis  frau- 
duleux, la  réliabilitation  pénale  sui)pose  la  justification  du  paiement 
du  passif  de  la  faillite  en  capital,  intérêts  et  frais  ou  de  la  remise 
qui  lui  en  a  été  faite  (art.  62'^3,  3"  alin.,  C.  instr.  crim.)  2). 

L'article  612  nouveau,  C.  coin.,  ne  fait  pas  mention,  comme  le" 
faisait  l'article  612  ancien,  des  stellionafaires,  tuteurs  ou  adminis- 
trateurs ou  dépositaires  qui  n  auraient  pas  retulu  ou  apuré  leurs: 

(1)  C'est  pour  viser  la  réhabilitation  légale  résultant  de  l'expiration  d'un 
certain  laps  de  temps  depuis  la  condamnation  pénale  que  l'article  61:î 
mentionne  la  loi  du  5  août  1899. 

(2)  A  ce  point  de  vue  spécial,  la  remise  est  assimilée  par  larticle  623. 
3«  alin.,  C.  instr.  crim.  au  paiement. 
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comptes.  Il  résulte  de  là  que  ces  personnes  ne  sont  plus  soumises  à 
aucune  règle  spéciale  pour  leur  réliabililation  coinmerciale  :  elles 
peuvent  donc  obtenir  celte  réhabilitation  même  avant  toute  réhabi- 
litation pénale. 

La  banqueroute  simple,  comme  il  en  était,  du  reste,  déjà  ainsi 
sous  l'empire  du  Gode  de  commerce,  ne  fait  point  obstacle  à  la  réha- 
bilitation commerciale.  L'ancien  article  612,  alin.  2,  G.  comm., 
exigeait  seulement  que  le  banqueroutier  simple  eut  subi  sa  peine. 
L'article  612,  G.  com.  modifié  en  1903,  ne  reproduit  pas  cette  dispo- 
sition spéciale.  Il  résulte  du  silence  de  la  loi  que,  depuis  la  loi  du 
30  décembre  1903,  le  banqueroutier  simple  peut  obtenir  sa  réhabi- 
litation commerciale  même  avant  d'avoir  subi  sa  peine,  c'est-à-dire 
soit  pendant  qu'il  la  subit,  soit  après  avoir  été  gracié,  soit  après  la 
prescription  de  sa  peine  (l). 

987.  Aucune  autre  condition  n'est  exigée  pour  la  réhabilitation 
judiciaire  de  droit.  L'existence  du  failli  n'est  pas  requise,  la  réhabi- 
litation peut  être  obtenue  par  ses  héritiers  après  sa  mort.  L'arti- 
cle 614,  G  com.  le  déclare  expressément.  Le  législateur  a  voulu  par 
là  exciter  les  héritiers  du  failli  à  payer  les  dettes  de  celui-ci.  Ils 
avaient  anciennement  un  intérêt  personnel  à  la  réhabilitation  de 
leur  auteur,  par  cela  même  que  l'exercice  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais était  suspendu  par  l'état  d'héritier  immédiat  détenteur  à  titre 
gratuitde  la  succession  totale  ou  partielle  du  failli  (art.  ")}.  Constitu- 
tion de  1  an  YIII,  abrogé  par  la  loi  du  15  mars  1869.  V.  n"  973). 
Actuellement  ils  ont  à  la  réhabilitation  du  failli  défunt  un  intérêt 
dlîonneur. 

988.  2'^  Réhabilitation  judiciaire  facultatice.  —  Gette  réhabili- 
tation inconnue  du  Gode  de  commerce,  a  été  admise  par  la  loi  du 
30  décembre  1903,  modiûée  par  la  loi  du  23  mars  1908.  Elle  peut 
être  obtenue  dans  les  cas  déterminés  par  cette  loi,  à  la  condition 
que  le  tribunal  reconnaisse  la  probité  du  failli,  et  sur  ce  dernier 
point  le  tribunal  a  la  plus  large  liberté  d'appréciation.  La  loi  de  1903 

(1)  Thallcr,  Traité  élémentaire  de  Droit  commercial  (4«  édit.),  n°  2283  ; 
Thaller  et  Percerou,  op.  cit.,  n»  1584. 
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fîxigeait,  en  ou  Ire,  qu'il  se  fût  écoulé  cinq  ans  au  moins  depuis  le 
jugement  déclaiatif  ;  tout  délai  minimum  de  ce  genre  a  été  supprimé 
par  la  loi  du  23  mars  1908. 

La  réhabilitation  facultative  peut  être  obtenue,  en  cas  de  probité 
reconnue  : 

1"  Par  le  failli  qui,  ayant  obtenu  un  concordat,  aura  intégrale- 
ment payé  les  dividendes  promis...  (1)  ; 

2°  Par  le  failli  qui  justifie  de  la  remise  entière  de  ses  dettes  par 
aes  créanciers  ou  de  leur  consentement  unanime  à  sa  réhabilita- 
lion.  Art.  605,  G.  com. 

11  y  a  ainsi  trois  cas  dans  lesquels  la  réhabilitation  judiciaire 
l'acultative  est  possible. 

989.  a.  Paiement  par  le  failli  concordataire  de  l'intégralité  des 
dividendes  promis.  —  Au  paiement,  il  y  a  lieu  d'assimiler,  comme 
pour  la  réhabilitation  de  droit,  les  modes  d'extinction  des  dettes, 
telles  que  la  dation  en  paiement  la  co\npensation  et  la  confusion,  qui 
donnent  une  satisfaction elTeclive  aux  créanciers,  mais  non  les  autres 
modes  d'extinction  (n»  984)  (2). 

Le  concordat  par  abandon  est  assimilé  au  concordat  simple,  par 
€ela  même  que  l'article  bOo,  1",  G.  comm.  ne  distingue  pas  entre 
les  deux  espèces  de  concordai  (3). 

(1)  Nous  laissons  ici  de  cùté  la  disposition  de  l'ariicle  605,  C.  coui.,  qui 
vise  le  cas  où  un  associé  a  obtenu  un  concordat  particulier,  11  en  sera 
question  dans  le  chapitre  VIII  (n"»  1131  et  suiv.),  consacré  à  la  faillite  et  à 
la  liquidation  judiciaire  des  sociétés. 

(2)  Faut-il  que  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  aient  été 
payés  ?  Oui,  certainement,  quand  le  gage  de  ces  créanciers  ayant  été 
réalisé,  il  reste  un  excédent  pour  lequel  ils  sont  créanciers  chirograpliaires. 
Mais,  en  dehors  de  ce  cas,  le  paiement  des  créanciers  hypothécaires  n'est 
pas  exigé.  Ils  sont  en  dehors  de  la  faillite.  ïrib.  comm.  Marseille,  10  avril 
1907,  Journal  des  faillites,  1907.  324. 

(3)  Trib.  comm.  Saint-Etienne,  30  août  1901,  Journal  des  faillites,  VMi. 
32. 

S'il  y  a  eu  un  concordat  par  abandon  sans  engagement  pris  par  le  failli, 
il  suflit  que  les  biens  compris  dans  l'abandon  aient  été  vendus  et  que  le 
prix  en  ait  été  réparti  entre  les  créanciers.  Si,  au  contraire,  comme  cela 
arrive  parfois,  le  concordat  par  abandon  a  été  accompagné  de  l'engage- 
ment pris  par  le  failli  de  payer  à  ses  créanciers  un  divivende  minimum, 
la  réhabilitation  facultative  n'est  possible  en  vertu  de  l'article  GOo,  1", 
qu'autant  que  ce  dividende  a  été  payé. 
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En  cas  d'aniiulalioii  du  concordat,  la  réhabilitation  tombe  par 
voie  de  conséquence,  elle  failli  encourt  les  incapacités  et  déchéances 
attachées  à  la  faillite  dont  il  est  réputé  n'avoir  jamais  cessé  d'être 
frappé. 

989'  b.  Juslificalion  de  la  remise  entière  des  dettes  du  failli 
par  ses  créanciers  (art.  605,  2°). —  Cette  justification  se  fait  par  les 
moyens  que  le  tribunal  apprécie.  Les  remises  de  dettes  ne  sont, 
d'après  les  règles  du  droit  commun,  soumises  à  aucune  condition 
spéciale  de  forme. 

11  suffit  que  la  remise  entière  des  dettes  soit  prouvée.  Il  n'est  pas 
nécessaire  qu'en  outre,  les  créanciers  aient  consenti  à  la  réhabilita- 
lion  du  délit  en  commun  (I).  Il  n'est  même  pas  exigé  que  la  remise 
ait  été  faite  spécialement  en  vue  de  la  réhabilitation  (2). 

989"  c.  Justification  du  consentement  unanime  des  créanciers 
à  la  réhabilitation  du  failli.  —  Ce  consentement  n'implique  pas, 
par  lui-même,  remise  des  dettes.  Aussi,  malgré  lui,  les  créanciers 
conservent  leurs  droits  contre  le  failli. 

989^  Par  cela  même  que,  dans  les  trois  cas  où  la  réhabilitation 
judiciaire  facultative  est  admise,  il  faut  que  soit  le  paiement  des 
dividendes  concordataires  [ait  été  fait  à  tous  les  créanciers,  soit  que 
tous  aient  fait  remise  entière  des  dettes,  soit  que  tous  aient  donné 
leur  consentement  à  la  réhabilitation,  celle-ci  n'est  possible  en  cas 
de  clôture  pour  insuffisance  d'actif  avant  la  vérification  et  l'affirma- 
tion des  créances  quapi'ès  que,  la  faillite  étant  ouverte  de  nouveau  ^ 
les  créances  ont  été  vérifiées  et  affirmées.  Cpr.  n'^  984  bis. 

989'.  Probité  reconnue.  —  Dans  les  trois  cas  où  la  réhabilitation 
judiciaire  facultative  est  admissible,  il  faut,  pour  qu'elle  soit  obtenue, 

(1)  Paris,  22  novembre  1907,  S.  et  J.  Pal.,  1908.  2.  57  ;  D.  1908.  2.  38; 
Journal  des  faillites,  1908.  10.  Trib.  comm.  .Marseille.  2i  jans'ier  1911, 
Journal  des  faillites,  1911.  529.  V.,  en  sens  opposé,  Trib.  comm.  Seine. 
14  novembre  1904,  Journal  des  faillites,  190.5.  22.  Ce  jugement  est  con- 
traire au  texte  formel  de  l'article  603.  2",  qui,  comme  cela  ressort  de  l'em- 
ploi de  la  disjonction,  prévoit  deux  cas  distincts. 

(2)  V.,  en  sens  contraire,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  du  14  novembre  1904  mentionné  à  la  note  précédente. 
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i:{iie  le  failli  soil  iViine  probité  reconnue.  Pour  décider  s'il  en  est 
ainsi,  le  tribunal  jouit  d'un  pouvoir  illimité  d'appréciation.  Il  peut 
tenir  compte  aussi  bien  de  la  vie  privée  du  failli  que  de  sa  conduite 
à  l'égard  de  ses  créanciers  (1),  des  faits  soil  antérieurs  au  jugement 
déclaratif,  soit  postérieurs,  qu'ils  se  soient  pi'oduils pendant  la  pro- 
cédure de  faillite  ou  après  la  fin  de  celle-ci  (2)  (3). 

La  banqueroute  frauduleuse  est  évidemment  exclusive  de  la  l'éha- 
bilitation  judiciaire  facultative.  Il  en  est  de  même  de  la  banqueroute 
simple  si  elle  résulte  de  faits  impliquant  des  fautes  graves  ou  des 
^cles  d'indélicatesse,  comme  l'excès  des  dépenses  personnelles 
(art.  385,  1°  G.  comm.),  l'atrectation  de  fortes  sommes  à  des  opéra- 
tions de  pur  hasard  ou  à  des  opérations  fictives  de  bourse  ou  sur 
marchandises  (art.  385,  2°,  G.  comm.),  etc.  Mais,  comme  la  question 
de  savoir  si  le  failli  est  d'une  probité  reconnue  n'est  pas  une  ques- 
tion de  droit,  la  Gour  de  cassation  ne  peut  être  valablement  saisie 
d'un  pourvoi  en  cette  matière 

989'.  La  réhabilitation  facultative,  comme  la  réhabilitation  de 
droit  (n"  987),  est  possible  après  la  mort  du  failli.  Il  y  a  là,  pour  la 
première  de  même  que  pour  la  seconde,  un  moyen  d'encourager  les 
héritiers  du  failli  à  donner  la  plus  large  satisfaction  possible  aux 
•créanciers. 

990.  Procédure  de  la  réhabilitation  j adiciaire  de  droit  ou  facul- 
iatice.  —  Les  deux  espèces  de  réhabilitation  judiciaire  exigent  une 
demande  portée  devant  la  juridiction  compétente,  l'observation  de 
certaines  formalités  de  procédure  et  une  décision  de  la  juridiction 
saisie  de  la  demande. 

D'après  le  Gode  de  commerce,  c'était  la  Cour  d'appel  qui  statuait 
sur  les  demandes  de  réhabilitation.  Pour  arriver  à  recueillir  des  ren- 


(1)  Thaller  et  l'ercerou,  op.  cit.,  n»  1588.  V.,  en  sens  contraire,  Tlialler, 
Traité  élémentaire  de  Dirait  commercial,  n°  2184  in  fine. 

(2)  Douai,  28  novembre  1904,  Journal  des  faillites,  1904.  70. 

(3)  V.,  sur  des  cas  divers  où  la  réhabilitation  facultative  a  été  refusée 
à  raison  de  ce  que  la  probité  du  failli  n'a  pas  été  reconnue:  Trib.  comm. 
Marseille,  19  novembre  1906  et  20  janvier  1908,  Journal  des  faillites,  1907. 
236  ;  1908.  238  ;  Trib.  comm.  Marseille,  28  janvier  1908  (dissimulation  d'une 
partie  de  l'actif).  D.1908.  '6.  36  :  Journal  des  faillites,  1908.  383. 
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seignenienls  et  provoquer  les  opposilions  des  créanciers  non  désin- 
téressés, des  formalités  de  publicité  devaient  être  remplies  (affiches 
annonçant  la  demande  de  réhabilitation  apposées  à  la  bourse  et  à  la 
mairie).  Ces  formalités  révélaient  parfois  une  faillite  très  ancienne 
et  oubliée  et  étaient,  par  suite,  pénibles  pour  l'ex-failli.  La  procé- 
dure était  longue  et  coûteuse.  Les  lois  du  30  décembre  1903,  du 
31  mars  1906  et  du  23  mars  1908  ont  attribué  compétence  au  tribu- 
nal de  commerce  qui  a  déclaré  la  faillite,  supprimé  la  publicité  de  la 
demande  de  réhabilitation  et  simplifié  la  procédure. 

991 .  Toute  demande  en  réhabilitation  est  adressée  au  Procu- 
reur de  la  République  de  [arrondissement  dans  lequel  la  faillite  a 
été  ■prononcée,  avec  les  quittances  et  pièces  qui  la  justifient  {dxi.  606, 
l^""  alin.,  C.  comm.).  —  Cette  demande  peut  être  sur  papier  libre,, 
car  la  procédure  de  réhabilitation  est  dispensée  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement (art.  5,  L.  30  décembre  1903,  article  ajouté  par  la  loi  du 
23  mars  1908).  La  production  des  quittances  et  autres  pièces  n'en 
rend  pas  renregistremenl  obligatoire  (art.  606,  3^  alin.,  C.  comm.). 

Le  Procureur  de  la  République  communique  toutes  les  pièces  au 
Président  du  tribunal  de  commerce  qui  a  déclaré  la  faillite  et  au  Pro- 
cureur de  la  République  du  domicile  du  demandeur,  en  les  chargeant 
de  recueillir  tous  les  renseignement  squ'ils  pourront  se  procurer  sur 
la  vérité  des  faits  exposés  dans  la  demande  (art.  606,  2^  alin.). 

992.  Un  avis  de  la  demande  est  donné  par  lettres  recommandées, 
par  les  soins  du  greffier  du  tribunal  de  commerce,  à  chacun  des 
créanciers  vérifiés  à  la  faillite  ou  reconnus  par  décision  judiciaire, 
qui  n'ontpas  été  intégralement  payés  (art.  607) .  Pendantun  délai  d'un 
mois  à  partir  de  cet  avis,  tout  créancier  non  intégralement  payé  (I) 
peut  faire  opposition  à  la  réhabilitation.  Cette  opposition  est  faite 
par  simple  acte  au  grelfe  appuyé  de  pièces  justificatives  (art.  608)  (2). 


(1)  Les  expressions  générales  de  la  loi  semblent  devoir  conduire  » 
admettre  que  l'opposition  peut  être  formée  même  par  des  créanciers  non 
vérifii'-s  et  affirmés.  Trib.  comm.  Seine,  Il  novembre  1904,  Journal  des 
faillites,  1905.  22. 

(2)  Par  conséquent.une  lettre  missive  adressée  au  Président  du  tribunal 
de  commerce  ne  vaudrait  pas  comme  opposition.  Trib.  com.  Saint-Iitienne, 
30  août  1904, /oMm.  des  faillites,  1905,  p.  32. 
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Sous  le  nom  de  créaiiriersnon  intégralement  désintéressés,  il  faut 
comprendre,  quand  il  s'agit  d'une  demande  en  réhabilitation  de 
droit,  les  créanciers  qui  n'ont  pas  reçu  tout  ce  qui  leur  est  dû  en 
principal,  intérêts  (pour  cinq  ans)  et  frais  :  quand  il  s'agit  d"une 
demande  en  réhabilitation  facultative  soit  tous  les  créanciers  non 
intégralement  payés  si  la  demande  en  réhabilitation  est  fondée  sur  la 
remise  faite  par  tous  les  créanciers  ou  sur  le  consentement  de  tous 
à  la  réhabilitation,  soit  les  créanciers  qui  n'ont  pas  reçu  les  divi- 
dendes concordataires,  si  la  demande  en  réhabilitation  est  fondée 
sur  l'exécution  du  concordat  (1). 

L'opposition,  en  faisant  connaître  le  créancier  opposant,  donne  la 
faculté  au  tribunal  d'appeler  le  créancier  en  la  chambre  du  conseil, 
pour  Tentendre  dans  ses  explications  contradictoirement  avec  l'ex- 
failli  demandeur  en  j'éhahilitalion.  En  oiilre.  le  créancier  opjjosant 
peut  intervenir  dans  la  procédure  de  réhabilitation.  111e  fait  par 
une  requête  présentée  au  tribunal  et  notifiée  au  débiteur  (art.  608, 
C.  comm.)  (2). 

992'.  Après  l'expiralion  du  délai  d'un  mois  depuis  l'avis  de  la 
demande  donné  aux  créanciers,  le  résultat  des  enquêtes  prescrites 
et  des  oppositions  formées  par  les  créanciers  sont  communiquées 
au  Procureur  de  la  République  saisi  de  la  demande  et  transmis  par 
lui,  avec  son  avis  motivé,  au  Président  du  tribunal  de  commerce 
(art.  609)  Le  tribunal  appelle,  s'il  y  alieu,  le  demandeur  et  les  oppo- 
sants et  les  entend  contradictoirement  en  chambre  du  conseil.  Le 
demandeur  peut  se  faiie  assister  d'un  conseil  (art.  610,  le'"alin.). 

Le  jugement  est  rendu  en  audience  publique  (art.  610,  4"  alin.). 

992-.  Les  pouvoirs  du  tribunal  de  commerce  sont  dilTérents  selon 
qu'il  s'agit  d'une  demande  en  réhabilitation  de  droit  ou  d"une  demande 
en  réhabilitation  facullative.  Dans  le  premier  cas,  le  tribunal  se 

(l)  Bordeaux,  15  janvier  1006,  S.  et  /.  Pal.,  1906.  2.  300;  D.  1907.  2. 
21  ;  Journal  des  faillites.  1906.  210.  L'artirle  008,  C.  corn,  manque  de  clartù 
sur  la  détermination  des  créanciers  auxquels  le  droit  de  former  opposition 
appartient.  Consult.  Tlialler  et  Percerou,  op.  cit..  II,  n»^  1594  à  1594  ter. 

(2i  Sous  l'empire  du  Code  de  commerce  (ancien  article  608),  l'opposant 
ne  pouvait  être  partie  dans  la  procédure  de  réhabilitation. 

V.,  sur  la  distinction  entre  le  simple  opposant  et  lopposant  intervenant,. 
Ttialler  et  Percerou,  H,  n"  1595. 
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borne  à  constdltM-  la  sincérité  des  justifications  produites  et,  si  elles 
sont  conformes  à  la  loi,  il  prononce  la  réliahilitation  (art.  610, 
2^alin.).Dans  le  second  cas,  le  tribunal  apprécie  les  circonstances  de 
la  cause  (art.  610,  3'^alin.). 

Selon  les  cas,  la  demande  peut  être  l'ejetée  ou  admise. 

Si  la  demande  est  rejetée,  elle  ne  peut  être  reproduite  qu'après 
une  année  d'intervalle  (art.  611,  1""alin.).  On  évite  ainsi  les  deman- 
des de  réliahilitation  trop  fréquentes. 

992^  Le  jugement  qui  admet  ou  qui  rejette  la  demande  en  réha- 
bilitation, est  susceptible  d'appel.  L'appel  peut  être  interjeté  soit 
par  le  demandeur,  soit  par  le  procureur  de  la  République,  soit  par 
les  créanciers  opposants.  Mais  ces  derniers  ne  peuvent  former  appel 
que  s'ils  se  sont  portés  intervenants.  Le  droit  d'appel  ne  peut 
appartenir  à  des  peisonnes  qui  n'ont  point  élé  parties  en  première 
instance  (1). 

Le  délai  d'appel  est  d'un  mois  à  partir  de  l'avis  du  jugement  donné 
par  lettie  recommandée  (art.  610,  y  alin.).  Cet  avis  du  jugement 
est  donné  même  aux  créanciers  opposants  et  non  intervenants,  et 
les  créanciers  intervenants  peuvent,  en  cas  d'appel,  renouveler 
leur  opposition  devant  la  Cour  d'appel  (art.  610,  6«alin.  (2). 

La  Cour  d'appel  statue  après  examen  et  suivant  les  formes  pres- 
crites pour  la  demande  portée  devant  le  tribunal  de  commerce 
(art.  610,  deru.  alin.).  Cela  implique  qu'elle  entend  le  demandeur 
et,  s'il  y  a  lieu,  les  créanciers  opposants  en  la  chambre  du  conseil 
et  que  l'arrêt  est  rendu  en  audience  pubUque. 

992*.  Si  la  demande  est  admise  en  première  instance  ou  en  appel, 
le  jugement  ou  l'arrêt  est  soumis  à  des  formalités  de  publicité.  Le 
jugement  ou  l'arrêt  de  réhabilitation  est  transcrit  sur  les  registres 
du  tribunal  de  commerce  qui  a  déclaré  la  faillite  et  de  celui  du  domi- 
cile du  failli  (art.  611,  2^  alin  ).  En  outre,  le  jugement  ou  l'arrêt  est 


(1)  C'est  donc  à  tort  que,  dans  le  rapport  fait  au  Sénat  par  M.  Bérenger 
sur  la  loi  du  30  décembre  1903,  il  est  parlé  d'un  appel  formé  par  des  créan- 
ciers opposants  qui  ne  sont  pas  intervenus  en  première  instance. 

(2)  Les  créanciers  qui  ne  sont  pas  intervenus  en  première  instance  ne 
peuvent  intervenir  en  appel.  Y.,  en  sens  opposé,  Bouvier-Bangillon,  dans  le 
Journal  des  faillites,  1904,  page  286. 
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adressé  au  Procureur  de  la  République  qui  a  l'eçu  la  demande  et, 
par  les  soins  de  celui-ci,  transmis  au  Procureur  de  la  République  du 
lieu  de  naiss  uice  du  demandeur,  pour  qu'il  en  soit  l'ait  mention  au 
regard  de  la  déclaration  de  faillite  sur  le  l)ullelin  n"  1  du  casier 
judiciaire  (arl.  611,  3^  alin.). 

993.  Rt/iabilitalion  i'fjalc.  —  Celte  réliabililation  a  été  intro- 
duite par  la  loi  du  23  mars  1908.  Elle  a  poui-  caractère  essentiel 
d'avoir  lieu  d^  pleia  droit,  par  cela  s(.ul  que  le  délai  fixé  par  la  loi 
s'est  écoulé  depuis  le  ju^^emenl  déclaralit".  On  dit  souvent  en  ce  sens 
que  celte  réliabililation  opère  automatiquement. 

Selon  Tarticle  GO'o, 4^ alin. ,  C.  com.  modifié  par  la  loi  du  23  mars 
1908,  lonqii  il  sett  écoulé  dix  ans  depuis  la  déclaration  de  fail- 
lite ou  de  liquidation  j u'iiciaire,  le  failli  non  banqueroutier  et 
le  liquidateur  judiciaire  sont  réhabilités  de  droite  sans  remplir 
aucune  des  formalités  prévues  par  les  articles  004-  à  OU  inclus 
du  Code  de  commerce. 

L'idée  de  la  réhabilitation  commernierciale  légale  a  été  empruntée 
à  la  réliabililation  pénale  de  droit  iniroduile  dans  notre  législation 
par  la  loi  du  o  août  1899. 

La  loi  du  30  décembre  1903  avaitdéjà  admis  que,  dix  ans  après  le 
jugemeni  déclaralit,  le  failli  nonbanqueroutier  recouvrerait  ses  droits 
d'électeur.  La  loi  du  23  mars  1908  (art.  1)  a  été  plus  loin,  en 
relevant  le  failli  de  toutes  les  incapacités  et  déchéances  après  ces 
dix  ans,  en  même  temps  elle  lui  a  rendu  ses  droits  d'électeur  après 
trois  ans  seulement  (^n°  976). 

La  réhabilitation  de  droit  peut  s'appliquer  à  ceux  dont  la  faillite 
virtuelle  a  été  admise  par  une  juridiction  civile  ou  pénale. 

Les  banqueroutiers  simples  ou  frauduleux  ne  jouissent  pas  du 
bénéfice  de  la  réhabilitation  légale,  même  après  avoir  obtenu  la 
réhabilitation  pénale. 

Le  bénéfice  de  la  réhabilitation  légale  a  été  acquis  de  plein  droit 
aux  débiteurs  dont  la  faillite  antérieure  à  la  loi  du  23  mars  1908, 
remontait  à  dix  ans  lors  de  la  promulgation  de  cette  loi. 

Kn  admettant  la  réhabilitation  de  droit  qui  ne  suppose  ni  le  paie- 
ment intégral  des  dettes,  ni  celui  des  dividendes  promis   dans  le 
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ecucordat,  le  législateur  a  montré  une  indulgence  excessive.  Elle  a 
le  grave  inconvénient  de  pouvoir  nuire  aux  créanciers,  en  faisant 
disparaître  l'intérêt  qu'avait  le  débiteur  à  payer  intégralement  ses 
dettes. 

994-  Effets  de  la  réluibilitalion  judiciaire  et  de  la  réhabilitation 
légale. —  La  réhabilitation,  quelle  qu'en  soit  tespèce,  fait  cesser 
les  incapacités  et  déchéances  qui  ont  frappé  le  failli  indépendam- 
ment du  dessaisissement.  C'est  même  là  le  seul  moyen  admis  par 
nos  lois  pour  y  mettre  fin. 

C'est  à  tort  que  la  jurisprudence  reconnaît  que  ces  incapacités  et 
déchéances  cessent  également  lorsqu'avant  que  le  jugement  décla- 
ratif ait  acquis  force  de  chose  jugée,  le  failli  paie  toutes  ses  dettes, 
parce  qu'alors,  le  tribunal  saisi  de  l'opposition  ou  la  cour  saisie  de 
l'appel  doit  rapporter  le  jugement  déclaratif  réputé  alors  i\Dn  avenu. 
y.  no*  156  et  1")7. 

La  réhabilitation  judiciaiie  de  droit  et  la  réhabilitation  judiciaire 
facultative  constituent,  en  outre,  une  satisfaction  rurale  pour  le  débi- 
teur et  le  relèvent  dans  l'opinion  publique.  Il  doit  en  être  surtout 
ainsi  de  la  réhabilitation  judiciaire  de  droit. 

Le  jugement  déclaratif  n'est  pas  mentionné  sur  le  ])ullelin  n^' .3  du 
casier  judiciaire,  quand  le  failli  a  obtenu  sa  réhabilitation  (L.  o  août 
1899,  art.  7,  2°).  Il  ne  l'est  même  pas  sur  le  bulletin  n°  2  réclamé 
par  les  administrations  publiques  pour  l'exercice  des  droits  politi- 
ques (L.  .^  août  1899,  art.  i,  dern.  alin.). 

Il  y  a  un  cas,  où  la  réhabilitation  n'a  pas  d'efîets  légaux  propre- 
ment dits,  c'est  celui  où  elle  est  obtenue  après  la  mort  du  failli  (art. 
614,  C.  coin.).  Elle  n'a,  alors,  que  des  effets  moraux  :  elle  fait  dis- 
paraître la  sorte  de  flétrissure  qui  s'attache  à  la  mémoire  du  failli, 
en  même  temps  qu'elle  constate  que  les  héritiers  ont  rempli  rigou- 
reusement leur  devoii'  envei's  celui-ct.  Aussi  la  réhabilitation  est-elle 
possible  même  quand  le  jugement  déclaratif  n'a  jamais  entraîné 
aucune  incapacité  ;  ce  qui  se  produit  lorsque  la  déclaration  de  fail- 
lite a  lieu  après  la  mort  d'un  commerçant  (art.  437,  C.  com.). 

995.  La  réhabilitation  n'a  jamais  d'effets  d'ordre  patrimonial  ou 
pécuniaire.  Elle  ne  porte  donc  aucune  atteinte  aux  fonctions  des 
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syndics  si,  ce  qui  eslrare,  elle  intervienl  à  un  moment  où  leur  mandat 
n'est  pas  terminé.  Elle  ne  porte  pas  atteinte  non  plus  aux  droits 
des  créanciers,  s'ils  n'ont  pas  été  intégralement  payés.  C'est  ce  que 
dispose  expressément  l'article  605,  dern.  alin.,pour  la  réhabilitation 
légale,  mais  cela  n'est  pas  moins  vrai  de  la  réhabilitation  judiciaire 
de  droit  ou  facultative.  Seulement,  il  va  de  soi  que  le  maintien  des 
droits  des  ci'éanciers  ne  peut  pas  s'appliquer  au  cas  de  réhabilitation 
judiciaire  de  droit,  par  cela  même  que  celte  réhabilitation  suppose 
le  paiement  intégral  des  créances.  On  peut  remarque!'  seulement 
que  la  réhabilitation  judiciaire  de  droit  qui  nirnplique  le  paiement 
que  de  cinq  années  d'intérêts,  laisse  subsister  à  la  charge  du  failli 
la  dette  d'intérêts  même  au  delà  de  ces  cinq  années. 

995  àis.  Il  a  été  soutenu  que  la  réhabilitation  est  indispensable 
pour  mettre  fin  aux  restrictions  auxquelles  l'article  o6.3,  C.  com., 
soumet  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  failli.  Celle  doctrine  a 
été  repoussée  plus  haut  (n°  917).  Le?  restrictions  à  l'hypothèque 
de  la  femme  mariée  ne  peuvent  plus  être  invoquées  à  partir  du  jour 
où  les  créanciers  ont  reçu  leurs  dividendes  promis  en  cas  de  con- 
cordat simple  et  du  jour  où  la"  liquidation  est  terminée  dans  les  cas 
d'union  et  de  concordat  par  abandon  d'actif. 

996.  Une  question  spéciale  peut  se  présenter  à  pi'opos  de  la  réha- 
bilitation de  droit. 

Il  est  possible  que,  par  suite  d'une  erreur,  la  réhabilitation  ait 
été  obtenue  par  un  failli  concordataire  qui  n'avait  pas  encore  acquitté 
toutes  ses  dettes.  Ne  doit-il  pas  être  considéré  comme  obligé  en 
vertu  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  réhabilitation  de  payer  la  portion 
de  ses  dettes  dont  le  concordat  l'avait  libéi'é  ?  L'affirmative  semble 
devoir  être  admise  (1).  Il  y  aurait  contradiction,  de  la  part  du 
failli,  à  vouloii' jouir  du  bénéfice  de  la  réhabilitation  et  à  opposer  les 
remises  concordataires  à  ses  créanciers.  En  demandant  à  être  réha- 
bilité, le  failli  renonce  pour  ainsi  dire  implicitement  au  droit  de  se 
prévaloir  du  concordat.  L'obligation  naturelle  du  failli  concordataire 
de  payer  l'excédent  de  ses  dettes  sur  le  montant  de  la  remise  qui 
lui  a  été  faite,  est  ainsi  transformée  en  obligation  civile. 

(1)  Cass.  20  mai  1846,  S.  1846.  1.  359;  /.  Pal.,  1840.  2.  87;  D.  1846.  1, 
18o.   —  Thaller  et  Porcerou,  II,  n»  IGOl  bis. 
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997.  Cumul  possible  de  la  réhabilitation  judiciaire  et  de  la 
réhabilitation  légale.  —  La  coexisleiice  clans  la  législation  des  deux 
sorles  de  réliabililalions  judiciaires  elde  la  réliabililation  légale  fait 
naître  deux  questions  qui  ne  pouvaient  pas  se  présenter  avant  la  loi 
du  30  décembie  1903,  alors  qu'on  ne  connaissait  en  France  que  la 
réhabilitation  judiciaii'e  de  droit.  11  s'agit  de  savoir  si  rex-failli  qui 
a  déjà  obtenu  une  des  réhabilitations,  peut  en  obtenir  une  autre. 

Il  est  évident  que  la  réliabililation  légale  n'est  invoquée  après  dix 
ans  écoulés  depuis  le  jugement  déclaratif  qu'autant  qu'avant  l'expi- 
ration de  ce  délai,  il  n'y  a  pas  eu  une  réliabililation  judiciaire.  Pouj- 
celle-ci,  aucun  délai  niininiunià  coiirirdepuis  le  jugement  déclaratii 
n'est  fixé  par  la  loi. 

Mais  la  réliabililation  judiciaire  de  droit  est-elle  encore  possible 
quand  la  réhabilitation  légale  s'est  produite  antérieurement  '?  On  l'a 
nié.  En  ce  sens,  on  a  fait  valoir  que  la  réhabilitation  légale  ayant 
fait  disparaître  les  incapacités  et  les  déchéances  dérivant  du  juge- 
ment déclaratif,  la  réhabilitation  judiciaire  de  droit  qui  produi  les 
mêmes  -effets,  ne  servirait  à  rien.  On  a  ajouté  que,  si  la  réhabilitation 
judiciaire  de  di'oit  élail  alors  possible,  on  aboutirait  à  une  situation 
inextricable  dans  le  cas  oii  le  tribunal  refuserait  cette  réhabilitation 
à  raison  du  défaut  de  paiement  intégral  des  dettes. 

Ces  raisons  ne  sont  point  décisives.  Il  y  a  lieu,  au  contraire, 
d'admettre  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  déliileur  réhabilité 
légalement  après  dix  ans,  obtienne  sa  réhabilitation  judiciaire  de 
droit  (1 1. 

Aucune  disposition  légale  ne  limite  à  dix  ans  le  droit  pour  le  failli 
d'obtenir  sa  réhabilitation  judiciaire  de  droit.  S'il  en  était  autrement, 
les  banqueroutiers  seraient  placés  dans  une  situation  meilleure  que 
les  simples  faillis  :  les  banqueroutiers  ne  pouvant  pas  invoquer  la 
réhabilitation  légale,  peuvent  même  après  dix  ans  bénéficier  de  la 
réhabilitation  judiciaire  de  droit.  Il  n'y  aurait  pas  contradiction 
entre  le  fait  de  la  réhabilitation  légale  et  le  jugement  refusant  la 

(1)  DijoD.  l"  fùvrier  l'Jl2.  S.,  J.  Pal.  tl  Pand.  fr.,  1913.  1.  297;  D.  1911. 
2.  241;  Gass.  22  juillut  1913,  S.,  J.  Pal.  et  Panel.  fi\,  1914.  i.  G.5  (noie 
deCti.  Lyon-Caen)  ;  D.  1914.  1.  Trib.  comm.  Montpellier,  9  mars  1911. 
Journal  des  faillites,  1911.  32.  — Thaller  et  Percerou,  II,  n"  1582. 
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réliabilitalion  de  droit  ;  ce  refus  implique  seulement  que  les  dettes 
n'ont  pas  été  intégralement  payées  en  capital,  intérêts  et  frais.  Du 
reste,  on  comprend  qu'un  failli  réhabilité  légalement  veuille  obtenir 
la  réhabililalior.  judiciaire  de  droit  ;  il  y  a  un  intérêt  légitime.  La 
seconde  seule  est  de  nature  à  faire  recouvrer  au  failli  la  considération 
et  le  crédit.  Puis,  avec  la  solution  contraire,  au  préjudice  des  créan- 
ciers, après  dix  ans,  le  failli  n'aurait  plus  d'avantage  à  payer  inté- 
gralement ce  qu'il  doit. 

Le  failli  qui  bénéficie  delà  réhabilitation  légale,  peut-il  obtenir  sa 
réhabilitation  judiciaire  facultative  ?  Des  raisons  analogues  à  celles 
([ui  viennent  d"èti"e  données  à  propos  de  l'obtention  de  la  réhabili- 
tation judiciaire  de  droit  après  la  réhabilitation  légale,  doivent  faire 
admettre  l'affirmative.  La  réhabilitation  judiciaire  facultative  a  une 
valeur  morale  que  n'a  pas  la  réhabilitation  légale,  elle  suppose  une 
probité  reconnue  cl,  dans  un  des  cas  oii  elle  est  possible,  le  paiement 
des  dividendes  promis  par  le  concordat. 

Le  failli  qui  a  obtenu  sa  réhabilitation  judiciaire  facultative,  a-t-il 
le  droit  de  réclamer  sa  réhabilitation  judiciaire  de  droit?  Ce  droit 
doit  lui  être  reconnu  (t).  Les  deux  réhabilitations  judiciaires  ont 
sans  doute  une  valeur  morale,  mais  celle  de  la  réhabilitation  judi- 
ciaire de  droit  est  plus  grande  et,  dans  l'intérêt  des  créanciers,  il  faut 
que  le  failli  retire  un  avantage  du  paiement  intégral  de  ses  dettes, 

998.  Comparaison  entre  la  réhabilitation  commerciale  et  la 
RÉHABILITATION  PÉNALE.  —  La  réhabilitation  commerciale  et  la  réha- 
bilitation pénale  se  rattachent  bien  par  leur  origine  à  une  même  idée, 
elles  tendent  à  rendre  au  failli  ou  ay  condamné  des  droits  qu'il 
avait  perdus,  pour  l'encourager  et  le  récompenser  d'une  bonne  con- 
duite. Elles  se  sont  l'une  et  l'autre  écartées  de  cette  idée  primitive. 
D'ailleurs  les  règles  qui  régissent  la  réhabilitation  pénale  et  la  réha- 
bilitation commerciale  sont,  sous  des  rapports  multiples,  différentes. 

a.  La  réha!)ilitation  pénale  el  la  réhabilitation  commerciale  sont 
toutes  deux  judiciaii'c  ou  légale.  Mais  la  réhabilitation  i)énale  judi- 
ciaire est  toujours  l'acnllative  |K)ur  la  Cour  d'ai)|)el  (art.  6t!>à  634, 

(1)  Tlialler  et  l'crccruu,  Ih  page  6:>2,  note  1. 
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G.  inslr.  crim.),  à  la  diflërence  de  la  réhabililation  judiciaire  com- 
merciale qui  est  parfois  de  droit. 

b.  La  réhabilitation  pénale  facultative  seule  connue  alors,  était 
accordée  par  le  Chef  de  l'Etal  jusqu'à  la  loi  du  14  août  1885,  qui  a 
conféré  à  la  Cour  d'appel  le  pouvoir  de  la  prononcer  (art.  628,  C. 
inslr.  crim.).  La  réhabilitation  commerciale  qui  entrait  dans  la 
compétence  de  la  Cour  d'appel  jusqu'à  la  loi  du  30  décembre  190.3, 
est  maintenant  prononcée,  en  principe,  par  le  tribunal  de  commerce. 
Elle  ne  l'est  par  la  Cour  d'appel  que  lorsqu'il  va  appel  du  jugement 
statuant  négativement  sur  la  demande  de  réhabilitation. 

c.  .Jusqu'à  la  loi  du  14  août  188o,  la  réhabilitation  pénale  avait 
pour  unique  efTet  de  faire  cesser  les  incapacités  dérivant  de  la  con- 
damnation, comme  la  réhabilitation  commerciale  fait  cesser  les 
incapacités  et  déchéances  du  failli.  En  vertu  delà  loi  de  188.^  (nouve 
article  6.36,  l^''  alin.,  C.  instr.  crim.),  la  réhabilitation  pénale  elTace 
la  condamnation,  comme  le  fait  une  amnistie.  Mais,  dans  la  plupart 
des  cas,  la  réliabilitation  n'a  lieu  que  lorsque  la  faillite  a  pris  fin,  de 
telle  sorte  que  les  ellets  de  la  faillite  antres  que  les  incapacités  et 
déchéances  ne  subsistent  plus. 

cl.  La  réhabilitation  commerciale  peut  être  obtenue  après  la  mort 
du  failli  (art.  614,  C.  com.).  Au  contraire,  le  droit  de  former  une 
demande  "en  réhabilitation  est  inhérent  à  la  personne  du  condamné 
€t  n'est  pas  transmissibleà  ses  héritiers  (I). 

e.  La  réhabililation  commerciale  judiciaire  de  droit  est  possible 
après  la  réhabilitation  légale  (n"  997).  Il  ne  paraît  jamais  avoir  ét« 

(1)  Paris  (cliambre  des  mises  en  accusation),  19  février  1897,  D.  1897.  3. 
223  ;  Poitiers,  20  mars  1912.  S.  et  /.  Pal.,  1913.  2   70. 

Ce'a  constitue  une  différence  entre  la  réhabilitation  pénale  et  la  révision  ; 
celle-ci  peut  être  demandée  et  obtenue  après  le  décès  du  condamné.  V.  art. 
444,  3°,  C.  instr.  crim. 

Cependant,  la  réhabilitation  pénale  est  possible  après  la  mort  du  con- 
damné, dans  un  cas  spécial.  La  loi  du  4  avril  1915  admet  que,  lorsque  le 
condamné  appelé  sous  les  drapeaux  a  été  cité  à  l'ordre  du  jour,  la  de- 
mande en  réhabilitation  n'est  soumise  à  aucune  condition  de  temps  ni 
de  résidence  (alinéa  njouté  à  l'article  621,  C.  instr.  crim.).  Dans  ce  cas,  si 
le  condamné  a  été  tuè  à  l'ennemi  ou  est  mort  des  suites  de  ses  blessures, 
la  faculté  de  demander  la  réhabilitation  appartient  à  son  conjoint,  à  ses 
ascendants,  à  ses  descendants  ju  au  Ministre  de  la  guerre. 
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admis  qu'un  condamné  puisse  obtenir  sa  réhabilitation  judiciaire 
après  qu'il  est  réhabilité  par  suite  de  l'expiration  du  lemps  fixé  par 
la  loi. 

999.  Statistique.  — Les  réhabilitations  des  faillis  étaient  très  peu 
nombreuses  sous  l'empire  du  Code  de  commerce,  par  cela  même 
qu'il  n'admettait  que  la  réhabilitation  judiciaire  de  droit.  Elles  ont 
quelque  peu  augmenté  depuis  l'admission  de  la  réhabilitation  judi- 
ciaire facultative  par  la  loi  du  30  décembre  1903.  La  réhabilitation 
facultative  est  plus  fréquente  que  la  réhabilitation  de  droit. 

La  statistique  des  réhabilitations  contenue  dans  le  compte-rendu 
annuel  de  l'administration  de  la  justice  civile  et  commerciale,  ne 
peut  naturellement  donner  le  chiffre  des  réhabilitations  légales  dont 
la  connaissance  n'olfre  d'ailleurs  aucun  intérêt.  En  ce  qui  concerne 
les  réhabilitations  judiciaires,  cette  stalisticpie  est  quelque  peu 
imparfaite  en  ce  qu'elle  ne  dislingue  pas  entre  les  réhabilitations  des 
faillis  et  celles  des  liquidés  judiciaires. 

De  1876  h  1880,  il  y  a  eu  seulement  1 10  réhabilitations  judiciaires, 
soit  en  moyenne  22  par  année.  Voici  les  chiffres  pour  les  années 
suivantes  : 


1881.   .   . 

33 

1897.   . 

28 

1882.   .   . 

23 

1898.   . 

oO 

1883.   .   . 

19 

1899.   . 

29 

1884.   .   . 

29 

1900.   . 

44 

188.5.   .   . 

24 

1901.   . 

:■)! 

1886.   .   . 

26 

1902.   . 

49 

1887.   .   . 

20 

1903.   . 

31 

1888.   .   . 

4o 

1904.   . 

31 

188!).   .   . 

35 

190:i.   . 

,   156 

1890.   .   . 

22 

1906.   . 

.   134(1) 

1801.   .   . 

27 

1907.   . 

.   118(2) 

1892.   .   . 

32 

1908.   . 

83  (3) 

1893.   .   . 

29 

1909.   . 

.    53  (4) 

1894.   .   . 

36 

1910.   . 

.    6.^  (5) 

189r,.   .   . 

36 

1911.   . 

61 

189G.   .   . 

41 

(1)  o6  réhabilitations  de  droit  et  78  facultatives. 

(2)  oi  réliabilitations  de  droit,  67  facultatives. 

(3)  30  rétiabilitations  de  droit,  53  facultatives. 

(4)  14  réhabilitations  de  droit,  39  facultatives, 
(."i)  23  réhabilitations  de  droit  et  42  facultatives. 
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1000.  Droit  iztranger.  —  Jusqu'en  1903,  la  législation  fran- 
çaise différait  de  la  plupart  des  législations  étrangères  par  la  diffi- 
rullé  avec  laquelle  elle  admettait  la  réhabilitation  du  failli,  il  ne 
pouvait  être  réhabilité  qu'après  le  paiement  intégral  de  ses  dettes 
en  capital,  intérêt  et  frais.  L'admission  en  1903  de  la  réhabilitation 
judiciaire  facultative  et,  en  1908,  de  la  réhabilitation  légale  ont,  en 
rendant  beaucoup  plus  f?cile  la  réhabilitation,  en  la  faisant  résulter 
même  simplement  de  l'expiration  d'un  délai,  rapproché  la  législa- 
tion française  des  législations  étrangères,  qui  antérieurement 
étaient,  en  général,  plus  indulgentes  qu'elle. 

La  loi  (uujlaise  de  1883  (art.  32,  §  2)  décide  que  ces  incapacités 
cessent  :  1"  quand  la  déclaration  de  faillite  est  annulée,  ce  qui  peut 
avoir  lieu  en  cas  de  concordat  ;  2°  quand  le  failli  obtient  de  la  Cour 
sa  décharge  (order  of  discharge)  avec  un  certificat  attestant  que  sa 
faillite  est  provenue  de  malheurs  immérités  (art.  32)  (I).  —  Les  lois 
o//e/«a?*(/es  qui  prononcent  des  incapacités  et  déchéances,  les  font  ces- 
ser avec  la  faillite  même.  Mais  des  lois  spéciales  à  certains  pays  de 
FAUemagne  se  montrent  plus  sévères  :  ainsi,  en  Alsace-Lorraine,  les 
incapacités  politiques  du  failli  ne  cessent  qu'en  cas,  solide  paiement 
de  toutes  ses  dettes,  soit  de  déclaration  d'excusabilité,  soit  d'une  con- 
duite irréprochable  pendant  cinq  années  (L.  8  juillet  1879  sur  l'exé- 
cution des  lois  judiciaires  de  1877  en  Alsace-Lorraine,  art.  31).  —  En 
Esparjne,  les  faillis  concordataires  ont  droilà  la  réhabilitation  quand 
ils  ont  payé  les  dividendes  promis  par  eux  (art.  920,  G.  com.); 
il  n'y  a  obligation  de  payer  les  dettes  intégralement  que  pour  les 
faillis  qui  n'ont  pas  obtenu  de  concordat.  D'après  le  Code  de  com- 
merce italien,  il  faut,  en  principe,  que  le  failli  ail  payé  intégrale- 
ment ses  dettes  pour  être  rayé  de  la  liste  des  faillis  :  mais,  quand  de 
l'examen  des  circonstances  de  la  faillite  et  des  conditions  du  con- 
cordat, il  semble  ressortir  que  le  failli  est  digne  d'égards  particu- 
liers, le  jugement  d'homologation  du  concordat  peut  ordonner  que 

(1)  La  loi  anglaise  de  1883  sur  les  fdillites  a  été  presque  complètenient 
remplacée  par  une  loi  de  1914  (169  articles),  Dankruptvy  At  1914,  qui 
réunit  les  dispositions  des  lois  de  1883,  de  1890  et  de  1913  ;  mais  cette  loi 
n'a  pas  touché  aux  dispositions  de  la  loi  de  1883  relatives  aux  incapacités 
du  failli  (disqualifications  of  banl,rupl),  qui  sont  demeurées  en  vigueur. 
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le  nom  du  débiteur  sera  rayé  de  la  liste  des  faillis  dès  qu'il  aura 
exécuté  les  engagements  pris  par  lui  dans  le  concordat.  Dans  les 
Pays-Bas,  le  failli  dont  le  concordat  a  été  homologué^  peut,  s'il  est 
malheureux  et  de  bonne  foi,  obtenir  immédiatement  sa  réhabilita- 
lion  par  justice  (1.  30  septembre  1893,  art.  206).  —  La  loi  belfje  de 
1851  sur  la  faillite  (art.  386)  reproduit  les  dispositions  du  Code 
français  sur  la  réhabilitation  antérieures  aux  lois  de  1903  et  de  1908, 
et  la  subordonne,  par  suite,  au  paiement  intégral  des  dettes  du  failli 
en  principal,  intérêts  et  frais  (1).  —  Les  lois  des  EtaU  de  t Amé- 
rique du  Sud  sont,  en  général,  très  favorables  à  la  réhabilitation.  — 
La  loi  brésilienne  de  1908  (art.  144  et  145)  admet  la  réhabilitation 
judiciaii-e  de  di'oit  du  failli  qui  a  payé  toutes  ses  dettes  ou  qui,  en 
cas  de  concoi'dat,  a  payé  les  dividendes  promis,  elle  admet  aussi  la 
réhabilitation  du  failli  qui  a,  dans  les  dix  ans  suivant  le  jugement 
déclaratif,  payé  plus  de  50  pour  cent  de  ses  dettes  ou  dans  les 
vingt  ans  25  pour  cent,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  banqueroutier  et 
justifie  d  une  conduite  honnête  (2). 

(1)  V.  Code  de  commerce  portugais,  art.  743  et  744. 

(2)  V.  Code  de  commerce  argentin  modifié  en  1902,  art.  1-523  à  lo3o. 
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Des  LioriDATioxs  .udiciaires  (1). 

1001 .  Pendant  plus  de  trente  ans,  le  livre  III  du  Code  de  com- 
merce tel  qu"il  a  été  refondu  en  1838,  était  demeuré  presque  com- 
plètement à  l'abri  des  critiques.  Aussi  peu  de  modifications  y  avaient- 
elles  été  apportées  et  encore  ne  concernaient-elles  que  des  points 
relativement  secondaires,  le  concordat  par  abandon  d'actif  (L.  17  juil- 
let 1836)  (no*  736  et  suiv.),  le  privilège  du  bailleur  d'immeubles  en 
cas  de  faillite  du  locataire  (L.  12  février  1872)  (n"s  864  et  suiv.). 
Mais  la  réforme  de  la  législation  des  faillites  a  été  réclamée  avec 
beaucoup  de  vivacité  à  partir  de  1871.  Le  grand  nombi'e  des  cessa- 
tions de  paiements  causées  par  la  guerre  étrangère  et  par  la  guerre 
civile,  les  atténuations  provisoires  apportées  durant  les  années 
1870  et  1871  aux  rigueurs  de  la  loi,  en  faveur  des  commerçants 
victimes  des  événements  (2),  contribuèrent  à  attirer  l'attention 
publique  sui'  les  défauts  de  noti'e  législation  (3). 

(1)  Lois  du  4  mars  1881»  et  du  4  avril  1890. —  Tra/'lé  théorirjue  el  pratique 
delà  liquidation  judiciaire,  par  Maxime  Lecomte  d'auteur  a  pris  part, 
comme  député,  à  l'élaboration  de  la  loi  et  son  commentaire  est  précédé 
des  travaux  préparatoires),  1  vol.  in  8",  1890;  Code  pratique  des  liquida- 
tions et  faillites,  par  Frémont  et  Gamberlin.  2  vol.  inlS,  1889;  Du  régime 
de  la  liquidation  judiciaire,  de  ses  inconvénients  et  de  ses  avantages,  par 
Eug.  Malapcrt,  1  vol.  in-8'',  1892  (mémoire  couronné  par  la  Faculté  de 
Droit  de  Rcimes). 

(2)  D.  7  septembre  1870;  Lois  du  22  avril  1871  et  du  9  septembre  1871 
relatives  aux  concordats  amiables.  V.  n°  1005. 

(3)  En  1878,  un  comité  de  commerçants  s'était  tormé  à  Paris  pour  provo- 
quer la  réforme  de  la  législation  sur  la  faillite. 

V.  Economiste  français,  n°'  des  12  fév.  1881  et  10  juin  1S82;  discours 
de  rentrée  de  M.  Gallot  jirononcé  à  la  Cour  d'Angers  le.'î  nov.  1882  (Journal 
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1002.  La  principale  criliqiie  dirigée  contre  nos  lois  était  la  sui- 
vante : 

La  loi  française  a  été  beaucoup  adoucie  en  1838  ;  pourtant,  elle 
est  encore,  disait-on,  d'une  excessive  rigueur.  Il  est  certain  que 
parfois,  des  comnierranls  tombent  en  faillite  sans  avoir  rien  à  se 
reprocher,  la  cessation  de  leurs  paiements  provient  d'événements 
imprévus.  La  loi  française,  à  la  différence  d'un  grand  nonsbre  de  lois 
étrangères  (n°^  1130  et  suiv.),  ne  fait  rien  pour  éviter  la  faillite  au 
commerçant  malheureux  et  de  bonne  foi.  Celui-là  même  qui  n'a  aucun 
reproche  à  se  faire,  est  frappé  des  incapacités  et  déchéances  que  la 
faillite  entraîne  ;  il  n'en  est  même  relevé  ni  par  le  concordat,  ni  par 
la  déclaration  d'excusabilité.  Les  incapacités  politiques  semblent  par- 
ticulièrement graves  sous  le  régime  du  suffrage  universel,  où  l'élec- 
toral et  l'éligibilité  sont  considérés  comme  des  droits  primordiaux. 
C'est  seulement,  à  titre  temporaire,  aux  époques  de  malheurs  publics 
que  le  législateur  est  intervenu  pour  \enir  au  secours  des  commer- 
çants frappés  par  les  événements  et  pour  leur  éviter  les  incapacités 
et  les  déchéances  attachées  à  la  faillite  (1). 

La  rigueur  trop  grande  de  la  loi  a  des  conséquences  très  fâcheuses. 
La  crainte  de  la  faillite  entraîne  les  commerçants  à  dissimuler  leur 
état  et  à  retarder  le  plus  possible  l'époque  à  laquelle  ils  déposent 
leur  bilan.  Les  opérations  nombreuses  qu'ils  font  pour  éviter  la 
déclaration  de  faillite,  ont  pour  effet  de  diminuer  leur  actif  ou  d'aug- 
menter leur  passif  et,  quand  la  faillite  est  déclarée,  soit  sur  dépôt  de 
bilan,  soit,  ce  qui  est  plus  fréquent,  sur  la  demande  des  créanciers 


des  faillites,  d882,  p.  626  et  suiv.^  :  I^snauU,  Traité  des  faillites,  I,  prél'aoo 
de  Planquette. 

En  1884,  ['Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  ouvert  un  con- 
cours sur  la  réforme  de  la  loi  des  faillites.  Le  mémoire  couronné  ayant 
pour  auteur  notre  savant  collègue,  M.  Thaller,  a  été  publié  en  1887  sous 
le  titre  Des  faillites  en  droit  comparé  (2  vol.  in-S"). 

L'Union  des  banquiers  des  départements  a  ouvert  aussi  en  1884  un  con- 
cours sur  le  même  sujet.  V.  le  rapport  de  M.  Cli.  Lyon-Gaen  sur  les 
mémoires  présentés  à  ce  concours,  dans  le  Journal  des  faillites,  1886, 
p.  190  et  suiv. 

(1)  V.,  outre  les  lois  citées  à  ia  note  2  de  la  page  330,  la  loi  du  22  août 
1848  (n»  1005). 
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(n**  86  et*),  l'actif  esl  tellemeni  réduit  que  les  créanciers  n'obtien- 
nent que  des  dividendes  dérisoires  et  que  très  fréquemment,  il  y  a 
clôture  pour  insuffisance  d'actif  {n°^  760  et  786).  11  importerai!  donc 
de  rendre  la  loi  moins  rigoureuse  (1),  et  peut-être  d'accorder  quel- 
ques avantages  aux  commerçants  qui,  par  le  dépôt  de  leur  bilan 
fait  à  une  date  rapprochée  de  la  cessation  des  paiements,  provo- 
quent eux-mêmes  la  déclaration  de  faillite. 

1003.  A  part  cette  critique  générale  sur  laquelle  on  insistait  sur- 
tout dans  les  cercles  intéressés,  des  demandes  de  réformes  portaient 
sur  quelques  autres  points.  On  agitait  la  question  de  l'extension  de 
la  faillite  aux  non-commerçants,  à  l'exemple  de  ce  qui  est  admis 
dans  beaucoup  de  pays  étrangers  (n°^  38  et  39).  On  réclamait  Fins- 
tilution  de  contrôleurs  choisis  pnrmi  les  créanciers  et  ayant  pour 
mission  de  surveiller  l'administration  de  syndics  dans  l'intérêt  des 
créanciers,  on  demandait  la  limitation  du  pouvoir,  pour  le  tribu- 
nal, de  reporter  dans  le  passé  la  date  de  la  cessation  des  paie- 
ments. Voici  sur  ces  deux  questions  ce  qu'on  disait  : 

Les  créanciers  sont  trop  nombreux  pour  exercer  une  surveillance 
sérieuse  sur  les  opérations  de  la  faillite  et  pour  les  activer.  La  liqui- 
dation des  faillites  est  longue  et  coûteuse.  Les  syndics  y  ont  des 
pouvoirs  trop  étendus,  spécialement  au  |)oint  de  vue  de  l'exercice 
des  actions  judiciaii'es.  Il  imporlei'ait  qu'à  l'imitation  de  ce  qui  est 
admis  dans  plusieurs  législations  étrangères  (n"  462  /er),  il  y  eut, 
à  côté  de  rassemblée  des  créanciers,  des  délégués  de  celte  assem- 
blée chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  faillite  et  de  contrôler 
l'administration  des  syndics. 

Le  Code  de  commerce,  par  cela  même  qu'il  ne  contient  à  cet 
égardaucune  disposition  i-esti'ictive,  permet  au  tribunal  de  fixer  dans 
le  passé  à  l'époque  la  plus  lointaine  la  date  de  la  cessation  des  paie- 
ments. Aussi  les  nullités  des  articles  446  et  suiv.  atteignent-elles 
parfois  des  actes  faits  ti'ès  longtemps  avant  le  jugement  déclaratif, 

(Il  Des  tribunaux  avaient  implicitement  reconnu  la  trop  grande  rigueur 
de  la  législation,  en  organisant,  en  dehors  de  la  loi  et  contrairement  à  ses 
dispositions,  des  procédures  spéciales  pour  éviter  la  faillite  aux  commer- 
çants qu'ils  jugeaient  dignes  de  considération.  —  V.  Lj'on,  17  mars  1881,  D. 
1881.  2.  247. 
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ce  qui  eiupèclie  qu'on  puisse  contracter  en  pleine  sécurité  avec  un 
commerçant.  Il  y  a  ainsi  une  lâcheuse  atteinte  portée  au  crédit 
commercial.  Il  faudrait,  à  Timitation  de  quelques  lois  étrangères  (I), 
fixer  u:.e  date  au  delà  de  laquelle  le  tribunal  ne  pourra  pas  faire 
remonter  dans  le  passé  la  cessation  des  paiements.  Quelques 
personnes  demandaient  seulement  la  su|)pression  du  délai  de  dis. 
jours  précédant  la  date  de  la  cessation  des  paiements  et  pendant 
lequel  certains  actes  énumé:'és  par  l'aiiicle  446  sont  fi'appés  de 
nullité  de  droit  (n"  316  b). 

1004.  Les  critiques  ainsi  dii'igées  contre  la  législation  des  failli- 
tes ont  conduit  à  la  confection  de  la  loi  du  4  mars  1889  sur  la 
liquidation  judiciaire,  intitulée  loi  portant  modification  à  la  légis- 
lation des  failtites.  La  prépai'ation  de  cette  loi  a  été  d'assez  longue 
durée,  et  le  texte  en  a  été  extrait  d'un  projet  plus  étendu,  qui  était 
destiné  à  refondre  l'ensemble  de  la  législation  de  1838. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  par  quelles  phases  ont  passé 
les  travaux  relatifs  à  la  réforme,  et  comment  ils  n'ont  abouti  qu'à 
l'introduction  d'une  sorte  de  faillite  atténuée  à  côté  de  la  faillite 
l'églée  par  le  Code  de  commerce  et  à  la  modification  de  quelques 
dispositions  légales  sur  la  faillite.  11  y  a  eu  un  certain  nombre  de 
projets,  de  rapports  et  d'études  qui  pourront  être  utilement  consul- 
tés si,  comme  il  a  été  annoncé  qu'on  désirait  le  faire,  la  léforme 
générale  de  la  législation  sur  la  faillite  est  un  jour  reprise  dans  son 
ensemble. 

1 005.  Les  mesures  législatives  provisoires  prises  en  1848,  en  1870 
et  en  1871,  pour  venir  au  secours  des  commerçants  victimes  des 
événements,  ont  contribué  à  attirer  l'attention  sur  la  rigueui-  de 
notre  législation  (n'^  1001).  .Vussi  n'esl-il  pas  inutile  de  rappeler  en 
quoi  ces  mesures  ont  consisté. 

La  loi  du  22  août  1848,  dite  loi  sur  les  concordais  amiables,  a 
décidé  que  les  suspensions  (2)  ou  cessations  de  paiements  survenues 

(1)  V.  notamment  Gode  belge,  art.  442^  3'=  al.;  loi  allemande,  art.  33. 

(2)  L'expression  suspensions  de  paiements  employée  par  la  loi  du  22  août 
1848  et  très  usuelle  dans  la  pratique  n'est  pas  exacte.  La  seule  expression 
légale  est  celle  de  cessation  de  paiements,  et  la  loi  ne  distingue  pas  les 
suspensions  et  les  cessations  de  paiements.   Il  semble  que,  pour  ménager 
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depuis  le  2'^  février  1848,  jusqu'à  la  promulgation  de  celte  loi,  bien 
que  régies  par  les  dispositions  du  livre  III  du  Code  de  coranierce,  ne 
recevraient  la  qualification  de  faillite  et  n'entraîneraient  les  incapa- 
cités et  décliéances  attachées  à  la  qualité  de  failli  que  dans  le  cas  où 
le  ti'ibunal  de  commerce  refuserait  d'iiomologuer  le  concordat  ou,  en 
riiomologuant,  ne  déclarerait  pas  le  débiteur  affranchi  de  cette  qua- 
lification fart.  1).  Ce  n"est  pas  tout,  d'après  la  même  loi  fart.  2).  le 
tribunal  de  commerce  avait  la  faculté,  si  un  arrangement  amiable 
avait  été  déjà  consenti  entre  le  débiteur  et  la  moitié  en  nombre  de 
ses  créanciers,  représentant  les  trois  quarts  en  sommes,  de  dispen- 
ser le  débiteur  de  l'apposition  des  scellés  et  de  l'inventaire  judiciaire. 
Dans  ce  cas.  il  n'y  avait  pas  dessaisissement  :  le  débiteur  conservait 
l'administration  de  ses  affaires  et  procédait  lui-même  à  la  liquidation 
concurremment  avec  les  syndics  régulièrement  nommés  et  sous  la 
surveillance  d'un  juge  commis  par  le  tribunal,  mais  le  débiteur  ne 
pouvait  créer  de  nouvelles  dettes  opposables  à  la  masse  des  créan- 
ciers. Du  reste,  les  dispositions  du  Code  de  commerce  relatives  à 
la  véiification  des  créances,  au  concordat,  aux  opérations  qui  les 
précèdent  et  qui  les  suivent  et  aux  conséquences  de  la  faillite  dont 
le  débiteur  n'était  pas  affranchi  parla  loi  (incapacités  et  déchéances, 
qualification  de  failli),  continuaient  à  recevoir  leur  application. 

A  l'occasion  de  la  guerre  de  1870-1871  et  de  l'insurrection  de  la 
Commune,  un  décret  du  7  septembre  1870,  des  lois  du  22  avril  et 
du  y  septembie  1871  ont  reproduit  les  dispositions  de  la  loi  du 
22  août  1848  pour  les  suspensions  (1)  ou  cessations  de  paiements 
survenues  du  10  juillet  1870  au  .31  décembre  1871  (2). 

1006.  Des  tentatives  avaient  été  faites  pour  introduire  à  titre 
définitif  dans  notre  législation  les  dispositions  des  lois  de  1871  (3)  ; 
elles  échouèrent.  En  1878,  il  se  forma  à  Paris  un  Comité  de  com- 

l'amour-propre  des  débitants  qui  cessent  leurs  paiements,  on  aime  à 
employer  une  expression  adoucie. 

(1)  V.  la  note  précédente. 

(2)  Un  décret  du  21  août  1914  a  consacré  des  mesures,  en  presque  tous 
les  points  semblables  à  l'occasion  de  la  guerre  de  1914-191.J,  en  tenant 
compte  de  l'existence  de  la  li  juidation  judiciaire  introduite  dans  notre 
législation  par  la  loi  du  4  mars  1889. 

(3)  Proposition  de  M.  Ducuing  faite  à  l'Assemblée  nationale. 
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merçanls  ayant  pour  but  de  soumellre  aux  Gliaiubres  les  vœux  du 
commerce  au  point  de  vue  des  réformes  à  faire  dans  la  législation 
des  faillites.  C'est  des  travaux  de  ce  Comité  que  sortit  une  propo- 
sition de  loi  déposée  à  la  Chambre  des  députés  le  15  juin  1880  par 
M.  Saint-Martin  et  un  certain  nombre  de  ses  collègues.  Cette  pro- 
position composée  de  263  articles,  était  destiné  à  remplacer  complè- 
tement le  livre  III  du  Code  de  commerce  revisé  déjà  en  1838.  Il 
modifiait  sur  des  points  nombreux  le  Code  de  commerce  ;  les  plus 
importants  changements  étaient  les  suivants  :  l'^la  faillite  était  rem- 
placée par  l'état  de  cessation  de  paiements  qui  n'entraînait  aucune 
incapacité  ni  déchéance  pour  le  débiteur:  2^  cet  état  était,  du  reste, 
admis  pour  les  non-commerçants,  comme  pour  les  commerçants  : 
3°  le  concordat  ne  pouvait  contenir  que  des  concessions  de  délais, 
non  des  l'emises  partielles.  —  En  1881-,  une  auti'e  proposition  de 
MM.  Richard  Waddington  et  Dautresme,  ayant  pour  objet  de  réta- 
blir à  titre  permanent  le  système  des  concordats  amiables,  fut  dépo- 
sée à  la  Chambre  des  députés.  Le  Conseil  d'État  fut  alors  chargé  par 
le  gouvernement  de  préparer  un  projet  de  loi  dont  la  Chambre  des 
députés  fut  saisie  en  1882  (1-).  L'innovation  principale  de  ce  projet 
consistait  en  ce  que  tout  débiteur  était,  en  cas  de  cessation  de  paie- 
ments, affranchi  provisoirement  de  la  qualification  de  failli  jusqu'a- 
près le  vote  des  créanciers  sur  le  concordai.  L'expression  employée 
tout  d'abord  était  celle  de  suspension  de  paiements  (2).  Le  débiteur 
était,  comme  le  failli,  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens,  qui 
était  dévolue  à  des  administrateurs  provisoires  dont  les  fonctions 
étaient  celles  des  syndics.  Qu'il  y  eût  ou  non  concordat,  les  créan- 
ciers avaient  à  se  prononcer  sur  l'excusabilité  du  débiteur.  S'il  n'était 
pas  reconnu  excusable,  il  était  déclaré  failli  et  encourait  les  diverses 
incapacités  et  déchéances  attachées  à  cette  qualité.  Si,  au  contraire, 
Texcusabilité  était  admise,  il  échappait  à  la  fois  à  la  qualification  de 
failli  et  aux  incapacités  et  déchéances  que  la  faillite  entraine. 
La  Commission  de  la  Chambre  des  députés,  saisie  de  ces  diiïéren- 


(1)  Le  rapporteur  du  projet  de  loi  au  Conseil   d'Elal  fut  M.  Courcelie- 
Seneuil. 
f2)  V.  note  2  de  la  page  333. 
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tes  propositions  de  lois  et  du  projet  du  gouveriienient,  établit 
elle-même  un  projet  complet.  Ce  projet  organisait  d'abord  la  liqui- 
dation Judiciaire  qui  évitait  la  qualification  de  failli,  le  dessaisisse- 
ment et  certaines  incapacités  et  déchéances  an  débiteur  malheureux 
et  de  bonne  foi  qui  se  liAlail  de  révéler  sa  cessation  de  paiements  en 
déposant  son  bilan  dans  un  délai  i'appi"Oclié  de  la  dale  où  elle  s'était 
pioduile.  Puis,  le  pi'ojet  contenait  des  dispositions  sur  la  faillite  pro- 
prement dite.  Craignant  que  le  projet  ne  lardât  Jieaucoup  à  être 
adopté,  la  Commission  en  délaclia  la  pai'lie  relative  à  la  liquidation 
judiciaire,  qui  est  devenue  la  loi  du  4  mars  1889.  Celte  loi  organise 
et  réglemente  la  liquidation  judiciaire,  puis  contient  seulement 
quelques  dispositions  nouvelles  qui  sont  communes  à  la  faillite  et  à 
la  liquidation  judiciaii'e,  notamment  celles  qui  augmentent  le  délai 
accordé  aux  commerçants  pour  le  dépôt  de  leur  bilan  après  la  cessa- 
tion de  leurs  paiements,  qui  admettent  la  nomination  des  contrô- 
leurs, qui  réduisent  la  majorité  en  sommes  exigée  pour  le  concordat. 

On  peut  dire  que  la  /iquidalion  Judiciaire  esl  un  bénéfice  accordé 
au  commerçant  qui  ayant  cessé  ses  paiements  s'est  hâté  de  disposer 
son  bilan  et  grâce  auquel  sa  situation  est  réglée  moins  rigoureuse- 
meut  et  la  procédui'e  est  plus  rapide  qu'en  cas  de  faillite  (I). 

Le  l)ul  principal  de  la  loi  4  mars  1889  est  d'atténuer  les  rigueurs 
de  la  faillite  au  commerçant  de  bonne  foi  qui,  de  lui-même,  dans 
un  délai  assez  rapproché  de  la  dale  de  la  cessation  de  ses  paiements, 
la  l'ail  connaître  au  tribunal  pai'  le  dépôt  de  son  bilan  accompagné 
d'une  demande  d'admission  au  bénéfice  de  la  mise  en  liquidition 
ji  diciaire.  On  a  voulu,  par  là,  se  montrer  i)lus  indulgent  pour  le 
CGinmeiçant  malheureux  et  de  bonne  foi,  à  la  fois  parce  que  cela  a 
paru  juste -et  parce  qu'on  a  espéré  engager  ainsi  les  commerçants, 
dans  l'intérêt  même  de  leurs  créanciers,  à  ne  pas  faire,  avant  de 
révéler  leur  situation  embarrassée,  les  elVorts  désespérés  qui  tro}) 
souvent  achèvent  leur  ruine  et  amènent,  quand  la  faillite  est  décla- 
rée, de  très  fréquentes  clôtures  pour  cause  d'insuffisance  d'actif. 

(1)  11  rosullerades  explications  données  dans  la  suite  que  le  nom  de  fiqui- 
dation  Judiciaire  ne  cocieapond  pas  à  la  réalité  :  le  législateur  n'a  pas  orga- 
nisé un  mode  nouveau  de  liquidation  des  biens  du  coniiuorçant  en  étal  de 
cessation  de  paiements. 
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Pour  désigner  le  commerçant  en  étal  de  liquidation  judiciaire,  on 
«mploie  dans  la  pratique  l'expression  liquidé  judiciaire.  C'est  une 
expression  quelque  peu  singulière,  mais  a])régée  et  commode. 

1007.  La  liquidation  judiciaire  et  la  faillite  supposent  essentielle- 
ment le  même  fait  et  la  miMiie  qualité  chez  le  débiteur,  la  cessation 
des  paiements  d'un  commerçant.  De  plus,  elles  tendent  au  même  but 
général,  la  sauvegarde  des  intérêts  des  créanciers  et  la  remise  du 
soi't  du  patrimoine  du  débiteur  enli-e  les  mains  de  la  majorité  de 
ceux-ci.  Il  est,  par  suite,  naturel  que  les  deux  institutions  présentent 
une  grande  analogie  et  aient  un  ti'és  grand  nombre  de  règles 
communes.  Le  législateur  de  1889,  qui,  ne  réglant  pas  d'une  façon 
complète  la  situation  du  commerçant  ayant  cessé  ses  paiements, 
maintenait,  à  coté  de  la  liquidation  judiciaire,  le  système  de  la 
faillite  tel  qu'il  est  réglé  pai-  le  Gode  de  commerce,  aurait  dû,  pour 
la  liquidation  judiciaire,  se  borner  à  en  indiquer  les  principes  géné- 
laux  avec  les  quelques  modifications  apportées  pour  elle  au  régime 
des  faillites.  C'est  bien  ce  qu'ont  voulu  faire  les  auteurs  de  la 
loi  du  i-  mars  1880  :  ce  n'est  pas  ce  qu'ils  ont  réellement  fait. 
D'après  l'article  24  de  cette  loi,  toutes  les  disposiliotis  du  Code  de 
commerce  qui  ne  sont  pas  modifiées  par  la  présente  loi,  conti- 
nueront à  recevoir  leur  application  en  cas  de  liquidation  judi- 
ciaire, comme  en  cas  de  faillite.  La  règle  générale  résultant  de  celte 
disposition  a  une  importance  capitale  :  la  liquidation  judiciaire  est 
soumise  aux  règles  de  la  faillite,  en  faut  qu'il  n'y  est  pas  dérogé 
expressément  ou  tacitement  par  la  loi  nouvelle.  Si  les  auleui's  de 
celle-ci  s'étaient  bien  attachés  à  cette  règle,  ils  auraient  dû  ne  pas 
insérer  dans  la  loi  des  dispositions  qui  ne  sont  que  la  reproduction 
des  ai'licles  du  Code  de  commerce  relatifs  à  la  faillite.  Mais,  tout  en 
posant  la  règle  générale  de  l'article  24,  ils  ont  reproduit  des  disposi- 
tions du  Code  de  commerce  sur  la  faillite,  ce  qui  était  évidemment 
inutile  et  en  contradiction  avec  la  règle  posée  par  la  loi  elle-même. 
V.art.  3et8,  L.  I889(l).• 


(i)  Nous  verrons  'jue  d'autres  critiques  peuvent  ôtre  adressées  à  la  io 
du  4  mars  1889;  il  semble  (jue  ses  auteurs  ont  oublié  par  instants  les 
régies  de  la  législation  sur  la  faillite  auxquelles  il  s'agissait  de  déroger. 

DROIT   COHMERCIAI.,    4"  édit.  VU! — 22 
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1 008.  Pour  mieux  faire  ressortir  à  la  lois  les  ressemblances  et  les 
différences  existant  entre  la  liquidation  judiciaire  et  la  faillite,  dans 
l'exposé  des  règles  de  la  liquidation  j",diciaire,  l'ordre  suivi  sera  le 
même  que  celui  qui  l'a  été  jDrécédemment  dans  Texposé  des  règles 
de  la  faillite.  Les  divisions  suivantes  seront  donc  observées: 

A.  Déclaration  de  liquidation  judiciaire  :  conditions,  formes, 

EFFETS  ; 

B.  Autorités    et    personnes    figurant    dans    la    liquidation 

JUDICIAIRE  : 

G.  Procédure  préparatoire  a  la  solution  de  la  liquida- 
tion JUDICIAIRE  ; 

D.  Solutions    de    la   liquidation    judiciaire.    Conversion  de 

LA  liquidation  JUDICIAIRE  EN  FAILLITE.    ClÔTURE  POUR  INSUFFISANCE 

d'actif  ; 

E.  Des  droits  qui  peuvent  être  invoqués  contre  la  masse 
des  créanciers.  De  la  revendication.  Des  privilèges  et  des 
hypothèques.  Des  droits  de  la  femme  du  débiteur  en  liqui- 
dation judiciaire.  Des  droits  des  créanciers  contre  les  codé- 
biteurs solidaires  ou  contre  le  débiteur  principal  et  la  cau- 
tion, lorsque  soit  un  ou  plusieurs,  soit  tous  sont  en  liquida- 
tion judiciaire  ; 

F.  Des  banqueroutes.  Des  crimes  et  délits  commis  d.vnsles 
liquidations  judiciaires.  Des  incapacités  et  déchéances  dont 
est  frappé  le  débiteur  en  liquidation  judiciaire.  De  la  réha- 
bilitation ; 

G.  Des  résultats  de  la  loi  sur  la  liquidation  judiciaire. 
Des  institutions  admises  dans  les  pays  étrangers  pour  éviter  la 
faillite  dv  debiteur  de  bonne  foi  :  concordat  préventif,  sursis 
DE  PAIEMENTS,  7'ecewing  order. 

Il  n'est  pas  question  dans  ce  chapitre  de  la  liquidation  judiciaire 
des  sociétés,  ni  de  la  liquidation  judiciaire  dans  les  rapports  inter- 
nationaux; car  il  est  traité,  dans  le  chapitre  YIII  (n"- 11.31  à  1222),  à  la 
fois  de  la  faillite  et  de  la  liquidation  judiciaire  des  sociétés  de  com- 
merce et,  dans  le  chapitre  IX  (n°'  1223  à  1328),  des  questions  de 
Droit  international  privé  se  rapportant  à  la  faillite  et  à  la  liquidation 
judiciaire. 
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A.    De    LA    DÉCLARATION'    DE    LIQUIDATION    JUDICIAIRE    : 

CONDITIONS,    FORMES,    EFFETS. 

1009-  La  liquidation  judiciaire  produit  des  conséquences  graves, 
soit  dans  l'avenir,  soit  dans  le  passé.  Elle  implique,  comme  .«-on  nom 
l'indique,  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  la  prononce  ; 
ce  jugement  est  appelé  jitfjeme)tt  de  mise  en  liquidation  judi- 
ciaire o\x  jugement  déclaratif  de  liquidation  judiciaire  o\\  juge- 
ment de  liquidation  judiciaire) .  Il  ne  peutêtre  rendu  qu'autant  que 
les  conditions  exigées  par  la  loi  du  i  mars  1880  sont  réunies. 

Il  doit  ùli'e  traité  :  i"  Des  conditions  exigées  pour  quun  juge- 
ment de  mise  en  liquidation  judiciaire  soit  possible  ;  2'>  du  juge- 
ment de  mise  en  liquidation  judiciaire  ;  3"  des  effets  de  ce  juge- 
ment. 

\°  Des  conditions  exigées  pour  qu'un  jugement  de  mise 
en  liquidation  judiciaire  soit  possible. 

1010-  Aux  termes  de  l'article  t  de  la  loi  du  4  mars  1889,  tout 
commerçant  qui  cesse  ses  paiements  peut  obtenir,  conformément 
aux  dispositions  suivantes,  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire 
telle  quelle  est  réglée  par  la  présente  loi.  La  coexistence  de  deux 
condiiions  est  donc  nécessaire  pour  qu'il  puisse  y  avoir  liquidation 
judiciaire,  comme  pour  que  la  l'aillite  soit  possible  ;  il  faut  :  1'^  que 
le  débiteur  soil  commerçant  {{)  ;  2'^  qu'il  y  ait,  de  sa  part,  cessa- 
il)  La  question  rie  savoir  ?i  certaines  personnes  ont  ou  non  la   ijualité 

de  commori;ant  se  présente,  par  suite, ii  propos  de  la  liquidation  judiciaire, 
comme  à  l'occasion  de  la  faillite.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  les  facteurs 
aux  halles,  n'étant  pas  commerçnnls,  ne  peuvent  être  mis  en  liquidation 
judiciaire  :  Trib.  com.  Seine,  10  fév.  1902,  Journal  des  faillites,  1902.  32(3. 
Un  agent  de  change,  étant  un  commerçant,  pe'Jtètre  mis  en  liquidation 
judiciaire  comme  il  peut  être  déclaré  en  faillite.  V.  Journal  des  faillites, 
1802,  p.  95.  Il  est  vrai  qu'en  cas  de  fail'ite,  par  suite,  en  cas  de  liquida- 
tion judiciaire,  un  agent  de  change  peut  être  poursuivi  comme  banque- 
routier (art.  89,  C.  com.,  et  L.  1889,  art.  24)  et  que  le  débiteur  banquerou- 
tier ne  peut  obtenir  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire.  Mais/ tant  que 
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lion  de  paiements.  Ces  deux  conditions  doivenl  évidemment  s'en- 
tendre de  la  même  façon  qu'au  point  de  vue  de  la  déclaration  de 
faillite.  Y.  n^^  44  et  65. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  4  mars  1880  ont  donné  naissance 
à  la  question  de  savoir  si  une  autre  condition  n'est  pas  encore  exi- 
gée, s'il  ne  faut  pas  que  le  débiteur  ait  déposé  son  bilan  dans  les 
quinze  jours  de  la  date  de  la  cessation  de  ses  paiements.  Cette  ques- 
tion se  rattache  à  la  manière  dont  le  tribunal  est  appelé  à  se  pro- 
noncer sur  la  mise  en  liquidation  judiciaire.  Elle  est  examinée  plus 
loin  (n»  1022). 

1011 .  La  liquidation  judiciaire  peut,  comme  la  faillite  (art.  437, 
alin.  2  et  3.  C.  corn.)  (no'  67  à  71),  être  prononcée  après  le  décès 
du  débiteur.  Mais  les  conditions  exigées  pour  cela  ne  sont  pas  iden- 
tiques pour  l'nne  et  pour  l'autre. 

L'article  2,  alin.  3,  de  la  loi  du  4  mars  1889,  dispose  :  Peuvent 
être  admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  de  la  succes- 
sion de  leur  auteur,  les  héritiers  qui  en  font  la  demande  dans  le 
fnois  du  décès  de  ce  ernicter  décédé  dans  la  quinzaine  de  la  cessa- 
tion des  .paiements ,  s'ils  Justifient  de  leur  acceptation  j)ure  et  sim- 
ple ou  bénéficiaire. 

Les  diiïérences  existant  entre  les  conditions  de  la  faillite  et  celles 
de  la  liquidation  judiciaire  après  décès  tiennent  à  des  causes  se  rat- 
tachant aux  règles  spéciales  de  la  liquidation  judiciaire. 

L'article 437,  C.  corn.,  prévoit, en  termes  généraux,  ladéclaration 
de  faillite  après  le  décès  du  débiteur,  et  cette  déclaration  est  pos- 
sible sur  la  demande  des  créanciers,  d'office  et,  selon  l'opinion  adop- 

l'agent  de  change  n'est' pas  condamne  pour  banqui.route,  on  ne  peut  le 
priver  de  ce  bénéQce. 

Ttiéoriquement,  on  peut  dire  aussi  que  les  individus  auxquels  le  com- 
merce est  interdit  et  qui,  néanmoins,  ont  faille  commerce  peuvent  l'tre  mis 
en  liquidation  judiciaire  comme  déclarés  en  faillite  (n°  51);  muis.  en  fait, 
cela  ne  se  conçoit  guère.  D'une  part,  les  individus  placés  dans  cette  situa- 
tion irrégulière  ne  font  que  bien  exceptionnellement  spontanément  l'aveu 
de  la  cessation  de  leurs  paiements  ;  d'autre  part,  si  Ton  admet  le  pouvoir 
discrétionnaire  du  tribunal  (n»  1022),  celui-ci  ne  sera  pas  disposé  à  leur  accor- 
der cette  faveur.  Dans  tous  les  cas,  il  est  probable  qu'il  y  aura  lieu  d'appliquer 
larticle  19  qui  permet  la  conversion  de  la  liquidation  judiciaire  en  faillite. 
Cf.  Malapert,  oji.  cit.,  n°  16  ;  Thaller  et  Percerou,  I,  page  2S6.  note  6. 
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lée  précédemmeni,  sur  la  demande  des  héritiers  (n"  89).  Cela  se 
comprend  à  raison  de  ce  que,  du  vivant  même  du  débiteur,  la  faillite 
peut  être  déclarée  sur  la  demande  de  celui-ci,  sur  celle  des  créan- 
ciers et  d'office.  La  liquidalion  étant,  au  contraire,  un  bénéfice  dont 
l'oMention  suppose  ntcïssairement  la  demande  du  débileur,  ses 
héritiers  peuveiit  seuls  le  réclamer  pour  la  succession  après  le  décès 
de  leur  auteur  (I). 

La  liquidalion  judiciaire  doit  être  sollicitée  dans  le  mois  du  décès 
(L.  1889,  art.  2,  dern.  alin.),  tandis  que  la  failliie  doit  rtre  déclarée 
ou  demandée  dans  l'année  de  cet  événement  (art.  437,  C.  corn.). 
Un  des  avanlages  de  la  liquidation  judiciaire  doit  èlre  la  célérité. 

Enfin,  tandis  que  la  faillite  peut  èlre  déclarée  après  décès  à 
quelque  époque  que  remonte  la  cessation  des  paiements  survenue 
du  vivant  du  défunt,  en  piincipe,  la  liquidalion  judiciaire  admise 
après  décès,  suppose  que  le  débileur  est  décédé  dans  la  quinzaine 
de  la  cessation  des  paiements  V.  n"  1022. 

11  résulte  de  la  disposition  de  l'article  2  de  la  loi  de  1889  que  les 
héritiers  qui  veulent  o])tenir  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire, 
sont  privés  des  délais  ordinaires  pour  faire  inventaire  et  délibérer, 
puisqu'ils  doivent  justifier  de  leur  acceptation  pure  et  simple  ou 
bénéficiaire  et  que  leur  demande  doit  être  l'aile  dans  le  mois  de  l'ou- 
verture de  la  succession.  Il  y  a  là  une  rigueur  excessive  à  laquelle 
le  désir  de  célérité  a  entraîné  le  législateur  (2). 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1889  s'appliquent  facilement  en  cas 
d'acceptation  bénéficiaire  de  la  succession.  Le  bénéfice  de  la  liqui- 
dalion judiciaire  étant  obtenu  poui'  celle-ci,  les  biens  héréditaires 
seuls  sont  soumis  au  régime  de  la  liquidalion  judiciaire.  Mais,  en  cas 
d'acceptation  pure  et  simple,  par  suite  de  la  confusion  des  pati'imoi- 
nes  de  l'héritier  et  du  défunt,  l'héritier  qui  demande  le  bénéfice  de 
la  liquidation  judiciaire  le  réclame  pour  Ini-niéine  s'il  est  commer- 


(1)  Les  liériliers  peuvent,  d'après  la  disposilion  formelle  de  la  loi  du 
4  mars  1889  (art.  i,  alin.  3)  demander  le  bénéfice  de  la  liquidation  judi- 
ciaire pour  le  déliint,  tandis  que  des  auteurs  leur  refusent  le  droit  de 
demander  la   mise  en  faillite  du  de  cujus.  V.  n"  89. 

('2)  Suivant  Malapert,  op.  cil.,  n"  103,  on  aurait  dû  permettre  à  l'héritier 
de  demander  la  liquidation  judiciaire  sans  prendre  parti  sur  la  succession. 
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ça.it,  de  telle  façon  que  la  liquidation  judiciaire  s'applique  aux  deux 
patrimoines,  ou  plutôt  qu'il  y  a  deux  liquidations  judiciaires  l'une 
pour  la  succession,  l'autre  pour  l'héritier.  Mais  si  celui  ci  n'est  pas 
commerçant,  il  ne  peut  s'agii-  que  de  la  liquidation  judiciaire  de  la 
succession  (1). 

1011  àis.  Quand  il  y  a  plusieurs  héritiers,  un  seul  peut  assuré- 
ment adresser  au  tribunal  une  requête  à  titre  conservatoire.  Mais,  si 
ses  cohériters  ne  se  joignent  pas  à  lui,  le  tribunal  ne  peut  pas  accor- 
der le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  (2).  Ce  bénéfice  ne  peut 
être  accordé  qu'à  ceux  qui  le  demandent,  et  il  y  a  entre  les  héritiers 
une  sorte  d'indivisibilité  qui  met  obstacle  à  ce  qu'à  l'égard  des  uns, 
il  y  ait  liquidation  judiciaire,  et,  faillite  delà  succession,  c'est-à-dire 
du  délunt,  à  l'égard  des  autres  (.3).  Au  reste,  l'article  2,  al.  .3,  de  la 
loi  de  1889  parle  des  héritiers  et  non  de  chacun  d'eux. 

Il  s'en  faut  que  cette  solution  soit  unanimement  adoptée.  Des 
auteurs  prétendent  que,  sur  la  requête  d'un  ou  de  plusieurs  héritiers, 
la  liquidation  judiciaire  doit  être  admise  pour  la  succession  entière  (4). 
D'autres  soutiennent  que  chaque  héritier  est  libre  de  demander  le 
bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  pour  la  part  du  patrimoine  du 
défunt  qu'il  est  appelé  à  recueillir  (o). 

La  première  de  ces  deux  opinions  se  heurte  à  une  objection  tirée 
de  ce  que  rien  n'indique  dans  la  loi  que  chaque  héritier  est  considéré 
comme  le  mandataire  des  autres  pour  requérir  le  bénéfice  de  la  liqui- 
dation judiciaire.  Si  la  loi  avait  voulu  adopter  ce  système,  elle  aurait 
sans  doute  exigé  au  moins  que  les  autres  héritiers  fussent  prévenus 
et  appelés  à  intervenir. 

La  seconde  doctiùne  conduit  à  des  complications  extrêmes,  en 
soumettant  à  des  régimes  variés  les  différentes  parties  du  patrimoine 
du  commerçant  failli.  Si  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  peut 
être  demandé  par  les  héritiers  pour  la  succession  d'un  commerçant, 

(1)  Thaller  et  Percerou,  I,  n»  331  bis. 

(2)  Maxime  Lecomte,  op.  cit.,  n"  407. 

(3)  Maxime  Lecointe.  n°  407  ;  Malapert,  n"  73. 

(4)  Goulon,  La  liquidation  judiciaire  et  la  faillite,  page  228  ;  Rousseau 
et  Defert,  Code  annoté  des  liquidations  judiciaires  et  faillites,  7.  26. 

(o)  Tlialler  et  Percerou,  I,  n»»  332  à  336. 
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c'est  que  celui-ci  est,  à  cet  égard,  réputé  en  quelque  sorte  survivre. 
Or,  s'il  vivait,  la  liquidation  judiciaire  ne  pourrait  être  réclamée  que 
pour  le  tout,  de  façon  à  ce  qu'elle  s'applique  à  son  patrimoine 
entier. 

1012.  La  loi  du  4  mars  IS89  n'a  pas  prévu  la  liquidation  judiciaire 
après  cessation  de  commerce,  pas  plus  que  le  Gode  de  commerce  ne 
s'est  occupé  delà  faillite  de  l'ex-commerçant.  Il  a  été  décidé  {n°12) 
que  la  déclaration  de  faillite  est  possible  après  cessation  de  commerce , 
par  cela  seul  que  l'état  de  cessation  de  paiements  existait  déjà  au 
moment  où  le  débiteur  exerçait  encore  le  commerce  et  qu'à  défaut 
de  limitation  dans  la  loi,  la  déclaration  de  faillite  peut  alors  interve- 
nir à  une  époque  postérieure  quelconque.  Il  n'est  pas  douteux  que  la 
liquidation  judiciaire  d'un  ancien  commerçant  est  possible  sous  la 
même  condition.  Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  évidemment 
que,  lors  de  la  demande  en  liquidation  judiciaire,  le  délai  après 
lequel  celte  demande  ne  peut  plus  réussir,  ne  soit  pas  écoulé  depuis 
la  date  de  la  cessation  de  paiements.  Y.  n"  1022. 

2"  Dic  jugement  de  mise  en  liquidation  judiciaive. 

1013.  La  mise  en  liquidation  judiciaire  est  prononcée'  par  un 
jugement  qui  a,  comme  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  la  plus 
grande  importance  ;  les  elTets  spéciaux  qu'il  produit  ne  peuvent  déri- 
ver que  de  lui.  Cela  n'est  pas  contesté  même  par  les  partisans  de  la 
théorie  des  faillites  virtuelles  ou  de  fait,  qui  font  dériver  du  seul  fait 
de  la  cessation  des  paiements  de  nombreux  etfets  attachés  par  le 
Gode  de  commerce  à  la  faillite  (n'^'  187  à  195  et  .308). 

A  propos  de  ce  jugement,  il  y  a  à  examiner  les  points  suivants  : 
a.  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  le  rendre  ?  h.  Comment  le 
tribunal  est-il  appelé  à  statuer  sur  la  mise  en  liquidation  judi- 
ciaire ?  c  A  quelles  conditions  le  tribunal  ordonne- t-il  la  liquida- 
ion  judiciaire  ?  d.  Quel  est  le  caractère  du  jugement  et  quelles 
dispositions  contient-il  '/  e.  Comment  ce  jugement  est-il  publié  et 
exécuté  ?  f.  Est-il  susceptible  de  voies  de  recours  et  desquelles  ? 

1014.  a.    Tribunal  compétent.  —  Aux  termes  de  l'article  1, 
alin.  1,  de  la  loi  du  4  mars  1889,  la  liquidation  judiciaire  ne  peut 
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être  ordonnée  que  sur  requête  présentée  par  le  débiteur  au  tribu- 
nal DE  COMMERCE    DE  SON  DOMICILE. 

Ainsi,  plus  explicite  que  le  Code  de  commerce  (art.  4i0)  pour  la 
déclaration  de  faillite,  la  loi  du  4  mars  1889  attribue  expressément 
compétence  au  tribunal  de  commerce  du  domicile  du  débiteur  pour 
la  déclaration  de  liquidation  judiciaire.  Au  reste,  on  n'a  jamais 
hésité,  malgré  le  silence  du  Gode  de  commerce,  à  admettre  cette 
règle  de  compétence  pour  la  déclaration  de  faillite  (n"  76)  (1). 

1015.  L'ne  personne  ne  pouvant  avoir  qu'un  domicile,  il  ne  sau- 
rai! y  avoir  pour  un  débiteur  qu'une  liquidation  judiciatre,  comme 
il  ne  peut,  selon  nous,  y  avoir  ])Our  \\\\  dél)iteur  qu'une  seule  faillite 
(V.  n'^s  80  et  81).  Par  identité  de  raison,  tant  que  dure  la  faillite,  le 
débiteur  ne  peut  être  mis  en  même  temps  en  liquidation  judiciaire, 
fût-ce  par  un  tribunal  autre  que  celui  qui  a  déclaré  la  faillite  (2). 

Si  deux  tribunaux  différents  prononçaient  la  mise  en  liquidation 
judiciaire  ou  l'un  la  déclaration  de  faillite,  l'autre  la  liquidation 
judiciaire,  il  y  aurait  lieu  à  règlement  de  juges  (art.  36.3,  G.  proc. 
civ.). 

1 01 6.  0  et  c.  Comment  le  tribunal  est  appelé  à  statuer  et  à  quel- 
les conditions  il  ordonne  la  liquidation  judiciaire.  —  H  y  a  entre 
la  faillite  et  la  liquidalior.  judiciaire  une  difl'éi'ence  considérable  au 
point  de  vue  de  la  manière  dont  le  tribunal  compétent  est  appelé  à 
statuer. 

La  faillite  peut  être  déclarée  :  T  sur  l'aveu  du  débiteur  {dépôt 
de  bilan)  ;  2"  sur  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  créanciers; 
3"  d'office  (art.  440,  G..com.;).  V.  n^-  82  à  1 10  bis. 

Au  contraire,  la  liquidation  judiciaire  ne  peut  être  ordonnée 
que  sur  requête  présentée  par  le  débiteur.  (  L.  4  mars  1889,  art.  2, 


(1)  V.,  pour  le  cas  où  un  commerf-ant  n'a  pas  de  véritable  domicile,  et 
pour  celui  où  une  femme  commerçante  a  un  domicile  commercial  distinct 
du  domicile  de  son  mari,  n»  78. 

(2)  11  résulte  de  là  que  la  mise  en  liquidation  judiciaire  d'un  commer- 
<;ant  dont  la  faillite  a  abouti  aune  clùlure  j)our  insuffisance  d'actif,  n'est  pas 
possible.  La  clôture  pour  insuffisance  d'actif  no  met  pas,  en  eifet,  fin  à  la 
faillite.  V.  Trib.  com.  Saint-Etienne,  7  fév.  1894,  Journal  des  faillites,  1894. 
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aliii.  1).  Elle  ne  peiil  être  demandée  pai'  les  créanciers  ni  déclarée 
d'office  (1). 

Le  jugement  qui  déclare  la  faillite  ne  fait  que  constater  un  fait, 
la  cessation  des  paiements  d'un  commerçant.  Aussi  conçoit-on  qu'il 
puisse  être  rendu  dans  les  trois  circonstances  diiïérentes  prévues 
pai"  le  Code  de  commerce.  Le  jugement  qui  ordonne  la  liquidation 
judiciaire,  constate  bien  le  même  fait,  mais,  de  plus,  il  reconnaît 
que  le  débiteur  mérite  par  sa  conduite  d'échapper  aux  rigueurs  de 
la  faillite  ;  pour  qu'il  paraisse  digne  de  faveur  aux  yeux  du  légis- 
lateur, il  faut  que  lui-même,  prenant  les  devants,  fasse  connaître 
il  bref  délai  sa  siluaîion  à  la  justice.  La  demande  du  débiteui' crée 
pour  lui  une  sorte  de  présomption  de  bonne  foi. 

Mais,  au  point  de  vue  législatif,  on  comprendrait  un  système 
durèrent.  Sans  doute,  presque  toujours  les  circonstances  dans 
lesquelles  le  tribunal  intervient  d'office  pour  constater  la  cessation 
des  paiements  d'un  commerçant,  sont  exclusives  d'une  faveur 
accordée  au  débiteur  (n"  108)  et,  du  reste,  on  peut  se  demander 
même  si  la  déclai'ation  de  la  faillite  d'office  n"a  pas  des  inconvénients 
qui  auraient  dû  empêcher  de  l'admettre  et  doivent  le  faiio  supprimer 
(n"  110  bis).  Seulement,  on  comprendrait  la  liquidation  judiciaire 
ordonnée  sur  la  demande  d'un  ou  plusieui's  créanciers.  Pourquoi,  en 
etTet,  des  créanciers  voulant  ménager  le  débiteur,  ne  pourraient-ils 
pas  désirer  le  faire  mettre  en  liquidation  judiciaire  et  non  déclarer  en 
faillite  ?  Gela  semblerait  d'autant  plus  naturel  que  la  prétention  du 
législateur  a  toujours  été  de  tenir  compte  de  deux  intérêts,  d'orga- 
niser une  procédure  qui,  tout  en  ménageant  le  débiteur,  fût  de 
nature  à  satisfaire  les  créanciers.  Pourquoi,  dès  lors,  interdire  à 
ceux-ci  de  provoquer  eux-mêmes  Torganisation  de  cette  procédui'e, 
si  elle  leur  semble  présenter  des  avantages,  du  moment  que  les 
diverses  conditions  exigées  pour  que  la  liquidation  judiciaire  soit 
possible  sont  réunies  ?  Sans  doute,  il  en  est  une  qui  pourrait  sou- 
vent faire  défaut,  c'est  celle  qui  est  relative  au  délai  dans  lequel  la 
li(|uidation  judiciaire  doit  être  demandée  (n"  1022);  mais  ce  n'est 


(Il  Monlpellier,  o  mai   l'JÛG,  D.  IHOG.  2.   217  ;  Journal  des  failliles  190G. 
402. 
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lii  qLruiie  circonstance  de  fait  qui  peut  exister  ou  ne  pas  exister  (1). 

1017.  Au  reste,  rien  n'empêche  que  la  requête  en  liquidation 
Judiciaire,  au  lieu  dêtre  formée  par  le  débiteur  lui-même,  le  soit 
par  un  mandataire  ayant  reçu  de  lui  un  mandat  exprès  (pour  la  fail- 
lite, n*'  85  bis).  Cette  faculté  a  été  reconnue  expressément  dans  les 
travaux  préparatoires  de  la  loi  du  4  mars  1889. 

Mais  il  s"agit  là  d'un  droit  attaché  à  la  personne  :  comme  tel,  il  ne 
peut  pas  être  exercé  par  les  créanciers  d'un  commerçant  en  vertu  de 
l'article  1 166,  G.  civ.  Il  résulte  bien  de  l'esprit  de  la  loi  et  des  motifs 
allégués  dans  les  travaux  préparatoires  pour  n'admettre  la  liquida- 
tion judiciaire  que  sur  la  requête  du  débiteur,  que  l'action  oblique 
doit,  comme  l'action  directe,  être  refusée  aux  créanciers  (2). 

1018.  Les  créanciers  n'ayant  le  droit  de  provoquer  la  mise  en 
liquidation  judiciaire  de  leur  débiteur,  ni  de  leur  chef,  ni  au  nom  de 
celui-ci  (n'^  1017),  ne  peuvent  que  demander  sa  déclaration  de  fail- 
lite, quand  ils  ne  veulent  pas  se  borner  à  exercer  des  poursuites 
individuelles.  Mais  la  demande  en  déclaration  de  faillite  des  créan- 
ciers ne  prive  pas  le  débiteur  du  droit  de  demander  le  bénéfice  de 
la  liquidation  judiciaire.  Il  faut  seulement  qu'il  soit  dans  les  condi- 
tions exigées  pour  obtenir  ce  bénéfice.  C'est  ce  que  déclare  expres- 
sément l'article  2,  al.  1  in  fine,  de  la  loi  du  4  mars  1889  :  le  droit 
de  demander  cette  liquidation  appartient  au  débiteur  assigné  en 
déclaration  de  faillite  pendant  cette  période,  c'est-à-dire  dans  le 
délai  de  quinze  jours  qui  suit  la  date  de  la  cessation  des  paie- 
ments (.3).  Dans  ce  cas,  le  tribunal  statue  sur  les  deux  demandes 

(1)  Dans  les  travaux  préparatoires  (;2«  séance  de  la  Chambre  du  16  octo- 
bre 1888),  on  avait  proposé  de  donner  aux  créanciers  la  faculté  de  deman- 
der ^a  liquidation  judiciaire.  Un  amendement  en  ce  sens  fut  rejeté,  par  ce 
seul  motif  que  la  loi  a  voulu  distinguer  le  débiteur  honnête  de  celui  qui 
ne  l'est  pas  et  qu'  «  en  fait  de  présomption  d'honnêteté,  il  n'y  en  a  pas 
de  plus  forte  que  celle  de  déclarer  dans  la  quinzame  qu'on  a  cessé  ses 
paiements  et  qu'on  demande  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  ».  Ce 
n'est  peut-être  pas  suffisamment  décisif.  Cf.  Maxime  Lecomte,  op.  cit., 
n»'  165-192.  Sur  l'appréciation  du  système  de  la  loi  de  1889,  V.  Malapert, 
op.  cit.,  n»'  83-87  (il  l'approuve). 

(2)  Frémont  et  Camberlin,  op.  cit.,  1,  n°^  36-42  ;  Malapert,  op.  cit., 
n"  82. 

(3)  Un  décret  du  21  août  1914  (art.  3,  2«  alin.)  admet,  à  l'occasion  de  la 
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par  un  seul  et  même  jugement  ;  l'article  4,  al.  4,  de  la  loi  de  1889, 
dispose  :  si  le  trihunal  est  saisi  en  même  temps  dune  requête  eu 
admission  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  et  d'une  assi- 
gnation en  déclaration  de  faillite,  il  statue  sur  le  tout  par  un  seul 
et  même  jugement. 

Il  poui'rait  arriver  que  la  demande  en  déclaration  de  faillite  ne 
précédât  pas  la  requête  du  débiteur,  mais  la  suivît.  Un  commei'çant 
ayant  demandé  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  les  créanciers 
ne  peuvent  pas  intervenir  pour  réclamer  le  rejet  de  la  requête,  mais 
ils  ont  le  droit  d'assigner  leur  débiteur  en  déclaration  de  faillite.  Le 
tribunal  statue  par  un  seul  et  même  jugement  (L.  4  mars  1889, 
art.  4  in  fine). 

Un  jugement  déclaratif  de  faillite  même  ne  met  pas  obstacle  à  ce 
que  le  failli  obtienne  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire.  C'est 
ce  qui  a  lieu  lorsque  le  failli  forme  opposition  au  jugement  déclaratif 
de  faillite.  Si  le  jugement  est  rétracté,  le  bénéfice  de  la  liquidation 
judiciaire  peut  être  accordé  par  un  autre  jugement.  On  dit  parfois 
qu'alors,  il  y  a  conversion  de  faillite  en  liquidation  judiciaire.  C'est 
là  une  expression  inexacte  (1)  :  une  telle  conversion  n'est  pas  admise 
par  la  loi  ;  il  y  a  seulement  un  jugement  rétractant  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  et  un  jugement  de  liquidation  judiciaire  (2). 

'\0\Z  bis.  En  combinant  ensemble  les  dispositions  du  Code  de 
commerce  et  celles  de  la  loi  du  4  mars  1889,  on  arrive  à  celte  consé- 
quence qu'un  commerçant  en  état  de  cessation  de  paiements  a  le 
droit  de  demander  à  être  déclaré  en  faillite  ou  à  être  mis  en  liquida- 
tion judiciaire.  En  fait,  le  débiteur  ne  choisit  pas  volontiers  la  situa- 
tion la  plus  rigoureuse  ;  il  fait  plutôt  des  elforts  poui-  jouir  du  béné- 


guei-re  de  1914-1915,  que,  pour  toutes  les  cessations  de  paiement  survenues 
depuis  le  31  juillet  1914  inclusivement  ou  qui  surviendront  jusqu'à  une 
date  à  Uxer  ultérieurement,  le  débiteur  assigné  en  déclaration  de  faillite, 
même  après  l'expiration  du  délaide  quinze  jours,  peut  obtenir  le  bénéfice 
de  la  liquidation  judiciaire.  Cpr.  note  de  la  page  332. 

(1)  Cette  expref5sion  inexacte  se  trouve  dans  les  comptes  rendus  annuels 
de  l'administration  de  la  justice  civile  et  commerciale. 

^2)  Thaller  et  Percerou,  I,  n»  323.  Cpr.  Trib.  comm.  Saint-Etienne,  23  août 
1904,  Journal  des  faillites,  1905.  133. 
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fice  de  la  liquidation  judiciaire,  sauf  même  parfois  à  dissimuler  des 
faits  qui  devraient  le  lui  faire  refuser. 

Il  y  a  une  différence  notable  à  faire  entre  la  demande  de  déclara- 
tion de  faillite  et  la  demande  de  mise  en  liquidation  judiciaire  faite 
par  le  débiteur.  Si  celui-ci  demande  sa  mise  en  faillite,  le  tribunal 
doit  la  |)rononcer  {\V>  90)  :  cai-,  comme  cela  a  été  dit  plus  liaut 
(n'5  lOIG),  il  s'agit  seulement  de  la  constatation  d'un  fait,  la  cessa- 
lion  des  paiements  Au  contraire,  la  liquidation  judiciaire  étant  une 
faveur,  un  bénéfice,  selon  les  expressions  mêmes  de  la  loi  du 
4  mars  1889  (art.  1),  il  faut  que  celui  qui  la  demande  en  soit  digne, 
et,  à  cet  égard,  il  y  a  pour  le  tribunal  un  cei'tain  pouvoir  d'appré- 
ciation dont  les  limites  sont  seulement  assez  difficiles  à  fixer. 
V.  n"  1023. 

1019.  Il  a  été  dit  plus  haut  in»  1016)  que  la  liquidation  judiciain; 
ne  peut  pas,  à  la  différence  de  la  faillite,  être  piononcée  d'office. 
Mais,  si  la  faillite  a  été  prononcée  d'office,  cela  niel-il  obstacle  à  ce 
(|ue  le  débiteur  réclame  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  ? 
Aucune  disposition  de  la  loi  du  4  mars  1S89  ne  permet  au  débiteur 
de  réclamer  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  après  une  décla- 
ration de  faillite  d'office,  comme  celte  loi  permet  de  réclamer  ce  béné- 
fice alors  que  la  déclaration  de  faillite  a  élé  préalablement  demandée 
parles  créanciei's  (n"  1018).  Il  serait  cependant  exorbitant  de  priver 
un  déb'teur  de  ce  bénéfice,  alors  que  le  ti'ibunal  s'est  peut-être  trop 
hàlé  de  déclarer  la  faillite  d'office  et  qu'il  i-econnaît  après  coup  que 
le  débiteur  est  digne  de  faveur  (I).  Mais  le  tribunal  n'est  pas  auto- 
risé à  convertir  la  faillite  en  liquidation  judiciaire  (n'^  1018  bis) 
comme  il  l'est  pai'fois  à  convertir  la  liquidation  judiciaire  en  faillite 
(L.  4 mars  1889,  art.  19;.  Aussi  semble-t-il  qu'il  faut,  conformément 
à  ce  qui  est  dit  ci-dessus  (n°  1018  bis),  que  le  débiteur  fasse  tomber 
le  jugement  déclaratif  en  formant  une  opposition,  comme  si  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  avait  été  rendu  à  la  requête  des  créan- 
ciers et  demande  alors  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire.  Il  ne 
semble  pas  que  celte  opposition  puisse  réussir  si  le  débiteur  ne 


'.)  Cpr.  Rouen,  1*  janv.  189.J,  Journal  des  faillites ,  1896.  109. 
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parvient  pas  à  étal)lir  que  sa  cessation  de  paiements  est,  en  réalité, 
postérieure  au  jugement  déclaralil'  de  faillite  (1). 

1020.  Que  doit  faire  le  commerçant  qui  veut  obtenir  le  bénéfice 
de  la  liquidation  judiciaii'e  ?  Selon  l'article  2,  alin.  1,  de  la  loi  du 
4  mars  1889,  il  doit  présenter  une  requête  au  li'ibunal  de  commerce 
de  son  domicile  dans  les  quinze  jours  de  la  cessation  de  ses  paie- 
ments. 

Il  va  de  soi  que  celle  requête  doit  être  datée  et  signée,  con- 
tenir les  nom,  qualilé  et  domicile  du  requérant  ainsi  que  l'objet 
de  la  demande,  avec  la  date  à  laquelle,  selon  le  requérant,  remonte 
la  cessation  de  ses  paiements. 

Celte  requête  doit  êli"e  accompagnée  :  1°  du  bilan  ;  2°  d'une  liste 
indiquant  le  nom  et  le  domicile  de  tous  les  créanciers  (art.  2,  alin.  2). 

En  ce  qui  louche  le  bilan,  la  loi  sur  la  liquidation  judiciaire  ne 
l'ait  que  reproduii'e  une  règle  du  Code  de  commerce  relative  au  cas 
de  déclaration  de  faillite  sur  la  demande  du  débiteur.  V.  art.  439, 
C.  com.  Aussi  est-ce  à  cette  disposition  du  Code  de  commerce 
qu'on  doit  se  référer  pour  déterminer  le  contenu  du  bilan  Y.  n°^  84 
et  88. 

Mais  la  loi  de  1889  a  une  exigence  spéciale  en  tant  qu'elle  veut 
qu'une  liste  des  créanciers  soit  aussi  déposée.  Cette  liste  peut  être 
distincte  du  bilan  ou  en  former  une  partie  annexe. 

1020  àis.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  débiteur  qui  a  déposé  son 
bilan  avec  une  l'equète  en  admission  au  bénéfice  de  la  liquidation 
judiciaire,  peut,  tant  que  le  tribunal  n'a  pas  rendu  de  jugement, 
retirer  son  bilan  et  sa  requêle  (2).  Ce  retrait  est,  du  reste,  possible 
en  cas  de  dépôt  de  bilan  opéré  par  le  débiteur  dans  le  but  de  faire 
prononcer  sa  déclaration  de  faillite.  Seulement,  le  reliait  dont  il 
s'agit,  s'il  rend  impossible  la  mise  en  liquidation  judiciaire,  n'em- 
pêche pas,  bien  entendu,  la  déclaration  de  faillite  d'office. 

1021.  Au  sujet  du  pouvoir  du  tribunal  saisi  d'une  requêle  d'ad- 
mission au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  deux  importantes 
difficultés  se  sont  élevées  : 

(1)  Cpr.  Journal  des  faillites,  1804.  480. 

(2)  Cpr.  Journal  des  /aillites,  1892   93. 
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1°  Le  tribunal  peut-il  ordonner  la  liquidation  judiciaire,  bien  que 
la  requête  soit  postérieure  de  plus  de  quinze  jours  à  la  date  de  la 
cessation  des  paiements? 

2°  Quand  la  requête  a  été  formée  dans  la  quinzaine  de  la  cessa- 
tion des  paiements  et  que  le  débiteur  ne  se  trouve  pas  dans  un  des 
cas  où  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  devrait  ou  pourrait, 
après  lui  avoir  été  accordé,  lui  être  retiré,  en  vertu  de  l'article  19 
de  la  loi  du  4  mars  1889,  le  tribunal  a-t-il,  pourtant,  le  pouvoir, 
d'après  l'appréciation  qu'il  fait  librement  de  la  conduite  du  débiteur, 
de  rejeter  la  requête  et  de  déclarer  la  faillite  ? 

Ces  deux  difficultés  sont  inverses  l'une  de  l'autre.  Elles  n'ont 
d'autre  lien  que  le  fait  qu'elles  soiU  relatives  aux  pouvoirs  du  tribu- 
nal saisi  d'une  requête  en  liquidation  judiciaire;  il  est  indispensable 
de  les  examiner  distinctement. 

1022-  Requête  présentée  plus  de  quinze  jours  après  la  date  de 
la  cessation  des  paiements .  —  Le  débiteur  peut-il  obtenir,  même 
en  ce  cas,  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire? 

Il  est  soutenu  que  l'expiration  du  délai  de  quinzaine  depuis  la  date 
de  la  cessation  des  paiemenis  est  un  obstacle  absolu  à  la  mise  en 
liquidation  judiciaire  :  des  arrêts  ont  été  rendus  en  ce  sens  et  c'est 
celte  opinion  que  la  Cour  de  cassation  a  consacrée  (1).  Le  texte  et 
l'esprit  de  la  loi  s'accordent,  dit-on,  pour  dicter  cette  solution 
absolue.  D'après  l'article  2  de  la  loi  du  i  mars  1889.  la  liquidation 
judiciaire  ne  peut  être  ordonnée  que  sur  requête  présentée  par  le 
débiteur  dans  les  quinze  jours  de  la  cessation  de  ses  paiements. 
Ainsi,  l'observation  du  délai  fixé  par  la  loi  est  une  condition  essen- 

(1)  Lyon,  5  juin  1889,  D.  1889.  2.193;  Rennes,  H  juin  1889,  S.  1890.  2.  57; 
J.  Pal.,  1890.  -2.  37  ;  Paris,  19  mai  1892,  S.  et  J.  Pal  ,  1892.2.  141  ;  D  1893. 
2.  390  ;  Pau.  29  novembre  1894,  D.  1895.  2.  293  ;  S.  et  J.  Pal.,  189.3.  2.  48  ; 
Journal  des  faillites.  1896,  33  ;  6  janvier  1899,  D.  1901.  2.  45n  ;  Cass . 
Ui  juillet  1900,  S.  et  /.  Pal.,  1900.1.397;  D.  1900  1.470;  Agen,  28  juin  1910, 
S.  et  /.  Pal.,  1910.  2.  196;  Pau,  23  juin  1912.  S.  et  J.  Pal.,  1913.  2.  103; 
Journal  des  faillites,  1913,  17  ;  Nimes,  21  novembre  1913,  Journal  des 
faillites,  1914.  2i8.  —  Max.  Lecomle,  op.  cit.,  n"  oil  ;  Malapert,  op.  cit., 
nos  122-126.  Ce  dernier  auteur  critique,  du  reste,  la  solution  qu'il  considère 
comme  imposée  par  le  texte.  V.  n»»  130-133;  Bailly,  dans  .es  Annales  de 
Droit  commercial,  1889,  p.  53. 
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tielle  de  l'admission  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaii'e  comme 
le  dépôt  même  de  la  requête.  Du  reste,  le  ])ut  de  la  loi  n'est 
atteint  que  si  le  commerçant  sait  que  le  seul  moyen  d'éviter  la 
faillite  est  de  révéler  à  bref  délai  sa  situation  à  la  justice.  S'il  oeut 
compter  sur  l'indulgence  du  tribunal  dans  le  cas  de  retard,  sa  négli- 
gence sera  encouragée 

Cependant,  cette  opinion  doit  être  rejetée  et  il  y  a  lieu  de  l'econ- 
nallre  que  le  tribunal  peut,  en  tenant  compte  des  circonstances,  ad 
mettre  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  un  commerçant  qui 
n'a  formé  sa  requête  que  plus  de  quinze  jours  a])rès  la  cessation  de 
ses  paiements  (l).  La  doctrine  contraire  est  d'une  excessive  rigueur  ; 
un  commerçant  peut  se  tromper  sur  sa  situation  réelle  et  il  est 
d'autant  plus  possible  qu'une  erreur  soit  commise  par  lui  que  les 
caractères  légaux  de  la  cessation  des  paiements  sont  difficiles  à  déter- 
miner. La  loi  serait,  du  reste,  à  peu  près  inintelligible  si  le  tribunal 
était  tenu  de  refuser  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  par  cela 
seul  que  la  quinzaine  est  écoulée.  Quand  le  tribunal  a  prononcé  la 
li([uidation  judiciaire  en  croyant  que  ce  délai  n'a  pas  été  dépassé,  il 
a  la  faculté,  non  l'obligation,  de  convertir  la  liquidation  judiciaire 
en  faillite,  si  plus  tard  il  s'apeiroit  que  la  quinzaine  a  été  dépassée 
(L.  4  mars  1889,  art.  19,  |  i-i").  On  ne  peut  comprendre  comment 
le  tribunal  n'aurait  pas,  avant  de  statuer  sur  la  requête,  le  pouvoir 
d'appréciation  que  la  loi  lui  accorde  formellement  après  qu'un  juge- 
ment a  admis  la  liquidation  judiciaire.  En  définitive,  dans  les  deux 
cas,  la  situation  du  débiteur  est  la  même  ;  elle  n'est  ni  plus  ni  moins 
favorable.  Autrement,  on  encouragerait  le  mensonge  :  le  débiteur 
aurait  intérêt  à  employer  des  moyens  pour  induire  le  tribunal  en 
erreur,  au  lieu  de  reconnaître  francliemenl  qu'il  a  laissé  expirer  le 
délai  de  quinzaine  (2). 


(1)  Toulouse,  20  juin  1893,  S.  el  ./.  Pal.,  1S9.3.  2.  176  ;  D.  1894.  2.  312  ; 
^■ancy,  10  avr.  1894;  Rouen,  IG  janv.  1895,  Journal  da  faillites,  1896. 
120  et  109;  Alger,  o  novembre  1894,  Journal  des  falliies.  1893.  33.  — 
Boistel,  Commentaire  de  la  loi  du  4  maî's  1889,  p.  10  à  13.  Le  savant 
auteur  avait  primitivement  soutenu  l'opinion  contraire,  Recueil  de  Dallas, 
1889.  2.  193  ;  Thaller  et  Percerou.  I,  n»  343  bis. 

(2)  Suivant  la  Cour  de  cassation  (Cass.   10  juill.  1900,  D.  IGOO.   1.    479), 
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1023.  Requête  présentée  dans  la  quinzaine  de  la  cessation  des 
paiements.  Pouvoirs  du  tribunal.  —  Le  commeiçatit  qui  forme  sa 
lequèle  en  admission  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  dans 
les  quinze  jours  de  la  date  de  la  cessation  des  paiements,  doit-il 
l'obtenir? 

L'article  19  de  la  loi  du  4  mars  1889  indique  plusieurs  cas  dans 
lesquels  le  tribunal  peut  ou  doit  convertir  la  liquidation  judiciaire  en 
faillite  (n'^*  1119  et  suivants).  Il  est  bien  certain  que  si,  au  moment 
où  la  liquidation  judiciaire  est  demandée,  il  est  établi  qu'on  se  trouve 
dans  un  de  ces  cas,  le  tribunal  peut  ou  doit  refuser  de  prononcer  la 
liquidation  judiciaire  et  que  le  débiteur  peut  ou  doit  être  déclaré  en 
faillite.  Mais,  si  l'on  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  visés  par  l'ar- 
ticle 10,  le  tril)unal  a-t-il  le  pouvoir  de  refuser  le  l)énénce  de  la 
liquidation  judiciaire  au  requérant,  parce  qu'il  le  trouve  indigne 
de  ce  bénéfice?  L'ensemble  de  la  loi  paraît  contraire  à  ce  pouvoir 
reconnu  au  tribunal  (i).  D'une  part,  l'article  1  de  la  loi  du  4  mars 

peu  importe  que  la  conversion  d'une  liquidation  judiciaire  précédemment 
ordonnée  en  faillite  soit  laissée  à  l'appréciation  du  tribunal,  lorsqu'à  la  suite 
du  jugement  qui  a  statué  favorablement  sur  la  requête,  l'on  vient  à  recon- 
naître que  celle-ci  n'avait  pas  été  présentée  dans  les  quinze  jours  de  la  cessa- 
tion des  paiements.  Cette  disposition  qui,  d'ailleurs,  régit  un  casdidérent  de 
celui  de  l'article  i,  n'est  nullement  en  contradiction  avec  ce  dernier.  Elle 
s'explique  par  la  faveur  que  peut  mériter  un  débiteur  déjà  admis  à  la 
liquidation  judiciaire,  même  par  une  erreur  du  tribunal,  s'il  n'a  pas  provo- 
qué celte  erreur  en  dissimulant  la  vérité  sur  sa  situation. —Cette  explication 
n'est  rien  moins  que  satisfaisante  et  l'observation  finale  est  même  peu 
intelligible.  Comment  s'est  produite  l'erreur  du  tribunal  si  le  commerçant 
a  dit  la  vérité  sur  sa  situation  ? 

Un  décret  du  21  août  1914  a  admis  que  le  bénéfice  de  la  liquidation  judi- 
ciaire peut  être  obtenu  plus  de  15  jours  après  la  date  de  la  ces.sation  des 
paiements  par  les  commerçants  ayant  cessé  leurs  paiements  depuis  le 
31  juillet  1914  jusqu'à  une  date  qui  sera  ultérieurement  fixée.  L'article  3 
de  ce  décret  est  ainsi  conçu  :  Tout  commerçant  qui  aura  cessé  ses  paie- 
ments durant  la  période  indignée  au  précédent  article  pourra  obtenir, 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  4  mars  1889,  le  bénéfice 
de  la  liquidation  judiciaire  telle  qu'elle  est  régie  par  cette  loi,  alors  même 
que  sa  requête  serait  présentée  plus  de  quinze  jours  après  la  cessation  de 
ses  paiements.  Cpr.  noie  3  de  la  page  346. 

(1)  Thailer,  Annales  de  Droit  commercial,  1889.  2.  209  ;  Voron,  De  la 
liquidation  judiciaire,  n»'  102  et  suiv.  ;  Thailer  et  Percerou,  I,  n»'  344 
et  suiv.  Trib.  de  Tunis,  28  mars  1889,  Journal  des  faillites,  1889.  35G. 
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1889  dispose  que  lout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  peut 
obtenir,  en  se  conformant  aux  dispositions  suivantes,  le  bénéfice  de 
kl  li(juidaLion' judiciaire.  Ces  expressions  semblent  limiter  lu  mis- 
sion du  ti'iijunal  à  la  conslalation  des  conditions  légales.  D'autre 
part,  le  retrait  du  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  a  un  caractère 
pénal  ;  aussi  esl-il  impossible  qu'il  puisse  êli'e  prononcé  en  dehors 
des  cas  prévus  ])ar  Tarlicle  19.  Comment  le  pouvoir  du  tribunal 
serait-il  dillérent  au  commencement  el  au  cours  de  la  procédure? 
Du  reste,  il  semble  conforme  au  ])ul  même  de  la  loi  qu'un  com- 
merçant ait  la  certitude  d'éviter  la  faillite  quand  il  s'est  conformé 
aux  conditions  léixales  exigées  pour  rol)lention  du  bénéfice  de  la 
liquidation  judiciaii'e,  en  déposant  son  bilan  dans  la  quinzaine  de 
la  cessation  de  ses  paiements. 

L'oi)inion  contraire  est,  pourlani,  soutenue  et  généralement  adop- 
tée par  la  jurisi)rudencp  ''I).  On  prétend  que,  uième  en  l'absence  de 
lout  fait  précis  de  fraude,  le  ti'ibunal  peut  l'efuser  le  bénéfice  de  la 
liquidation  judiciaire  à  un  coninierrant  dont  la  conduite  ne  lui  sem- 
ble pas  digne  d'appi'obalion  ou  lui  parait  suspecte.  On  se  fonde 
avant  tout  sur  ce  qu'il  y  a  là  une  f  iveur  qu'on  a  toujours  paru  vou- 
loir réserver  aux  comniei'çanls  malheureux  et  de  bonne  foi.  En 
outre,  ou  invoque  les  travaux  pi-épai'atoir^'s  de  la  loi  du  4  niars  1889  ; 
le  l'apporleur  a  dit,  à  la  Chambre  des  Dé|)utés,  que  «  le  tribunal  est 
absolument  libre  de  sa  décision  »  (2). 


(1)  f.yon,  :;  juin  1880,8.  1890. :2.  57;  D.  1890.2.249;  Pand.  fr.pér.  i89l.2. 
83:  Rennes,  H  juin  1889,8. 1889.2.57;  Nancy, Sjuill.  1889, your«a/  des  failli  ■ 
tes,  1889.  471  :  l'aiis,  2G  nov.  1889,  1).  1890.  2.  2i9  ;  Journal  des  faillites, 
1S90,  p.  2:;;  Bordeaux,  17  juiil.  1899,  S.  el  J.  Pal.,  1900.  2.  234;  D.  1899. 
2.  439.  —  Boistel,  op.  cit.,  p.  8  et  9  ;  Max.  Lecomtc,  op.  cit.,  n'ssgs  et  428  ; 
Malaport,  op.  cit.,  n»"  53-56.  (Suivant  ce  dernier  auteur,  la  loi  exige  deux 
conditions  dislindes  :  1»  la  bonne  foi  du  débiteur  que  le  tribunal  appré- 
cie librement  ;.  2"  la  présentation  d'une  requête  dans  un  délai  déter- 
miné.) Aj.  même  ouvrage,  n""  107-113  ;  Bailly,  loc.  cit.,  n»  54. 

(2)  On  doit  reconnaître  que  l'affirmalion  a  été  aussi  nette  que  possible. 
Dans  la  séance  du  10  octobre  1888,  un  député  posait  ainsi  la  question  : 
«  11  est  bien  établi  qu'au  moment  même  où  la  demande  de  liquidalion  est 
l'aile,  et  alors  même  qu'aucune  fraude  ne  serait  établie,  c'est-à-dire  si  l'on 
ne  se  trouvait  pas  dans  le  cas  de  l'article  18  (art.  19  actuel),  le  tribunal, 
cependant,  s'il  trouvait  la  situation  suspecte,  aurait  le  droit,  dans  sa  pleine 
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1023  bis.  Le  délai  de  quinzaine  est  surtout  iniporlant  si  l'on  ad- 
met, avec  la  Cour  de  cassation,  qu'après  qu'il  est  expiré,  le  bénéfice 
de  la  liquidation  judiciaire  doit  èti'e  refusé.  Mais  il  est  toujours  utile 
de  savoir  comment  ce  délai  se  calcule  ;  car  il  n'est  pas  douteux 
qu'après  l'expiration  du  délai,  le  tribunal  doit  être  moins  disposé 
à  accorder  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  délai  franc.  Aussi  doit-on  y  comprendre 
le  jour  de  la  cessation  des  paiements  idies  a  quo^.,  comme  cela 
résulte  du  texte  même  de  la  loi  (2)  et  le  jour  du  dépôt  de  la  requête 
{dies  ad  que  m).  La  cessation  des  paiements  ayant  eu  lieu  le  1^''  fé- 
vrier, la  requête  doit,  pour  se  conformer  à  la  loi,  être  présentée,  au 
plus  tard,  le  io. 

1024.  Jugement  déclaratif  de  la  liquidation  judiciaire.  —  Le 
jugement  qui  statue  sur  une  demande  d'admission  à  la  liquidation 
judiciaire,  est  délibéré  en  chambre  du  conseil  ;  on  veut  éviter  des 
débats  publics  qui  pourraient  nuire  à  la  considération  du  commer- 
çant. Mais,  comme  tout  jugement,  celui  qui  admet  la  liquidation 
est  prononcé  en  audience  publique  (art.  4,  L.  4  mars  1889)  et  il  doit 
être  motivé  (L.  20  avril  1810,  ait.  7).  Le  débiteur  doit  être  en - 
iendi  en  personne.,  à  moins  d excuses  reconnues  valables  par 
le  tribunal  (qyI.  4,  L.  1889).  Cette  dernière  prescription  n'existe 
pas  en  matière  de  faillite.  Elle  s'explique,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas. 
en  cas  de  demande  de  mise  en  liquidation  judiciaire,  de  constater 
seulement  la  cessation  de  paiements,  mais  aussi  d'apprécier  si  le 
débiteur  est  bien  dans  les  conditions  légales  voulues  pour  jouir  de 
ce  bénéfice  (n°10i6).  Il  faut  reconnaître  que  la  nécessité  de  celle 
comparution  se  comprend  mieux  dans  le  système  de  la  jurispru- 

indépendance,  de  dire  :  «  Je  ne  peux  pas  préciser  la  fraude  ;  irais  je 
«  refuse  la  liquidation  judiciaire.  »  A  quoi  le  rapporteur  a  fait  la  réponse 
memionnée  au  te-tle.  De  son  côté,  M.  Deniôle,  dans  son  rapport  au  Sénat, 
a  dit  que,  pour  qu'un  commerçant  pût  réclamer  l'application  de  la  nou- 
velle institution.  «  il  faudrait  que  les  tribunaux,  toujours  appelés  à  opptc- 
«  cier  la  situation,  ne  trouvassent  dans  sa  gestion  ni  mauvaise  foi.  ni 
«  .lucune  de  ces  fautes  lourdes  qui  démontrent,  chez  celui  qui  les  commet, 
«  le  mépris  de  sa  responsabilité  ».  Cf.  Max.  Lecorate,  op.  cit.,  n"  175  et 
295. 

(1)  Requ'ite  présentée  par  le  débiteur. . .  dans  les  quinze  jours  de  la  ces- 
sation de  ces  paiements  (art.  1,  L.  4  mars  t889;. 
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cleiice  qui  admet  que  la  concession  de  la  liquidation  judiciaire  est 
une  faveur  que  le  Irihunal  peut  refuser  même  en  dehors  des  cas 
où  la  conversion  de  la  liquidation  judiciaire  en  faillite  est  obliga- 
toire ou  facultative  (L.  4  mars  1889,  art.  19).  V.  n"  102.3  in  fine  (1). 

11  a  été  constaté  que  certains  débiteurs  sont  parvenus,  en  dissi- 
mulant leur  véritable  situation  et  la  date  éloignée  de  la  cessation  des 
paiements  (n»  1129),  à  surpiendre  le  bénéfice  de  la  liquidation 
judicaiire.  Aussi,  en  1893,  le  président  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  a  pris  des  mesures  pour  prévenir  le  retour  de  ces  abus  (2i, 
Voici  en  quoi  elles  consistent  : 

Il  n'est  statué  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  sur  les 
demandes  d'admission  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  qu'à 
la  suite  d'une  enquête  dont  est  chargé  un  liquidateur  judiciaire.  Cette 
enquête  est  faite  d'urgence,  et  le  rapport  auquel  elle  donne  lieu,  doit 
être  déposé  à  la  présidence  du  tribunal  dans  les  trois  jours.  Ce  rap- 
])ort  doit  indiquer  le  genre  de  commerce  exerté  par  le  débiteur,  son 
domicile,  la  date  à  laquelle  remontent  les  premières  poursuites,  les 
causes  et  le  caractère  de  la  cessation  des  paiements.  C'est  seulement 
après  le  dépôt  de  ce  rai)i)ort  que  le  débiteur  est  convoqué  et  entendu 
par  le  tribunal  en  la  cliaiubre  du  conseil. 

L'utilité  de  cette  enquête  existe  surtout  avec  le  système  de  la  juris- 
prudence qui  donne  au  tribunnal  la  liberté  de  refuser  le  bénéfice  de  la 
liquidation  judiciaire  selon  son  appréciation. 

1025.  d.  Cavaclère  du  jugement.  Dispositions  qu'il  contient. 
—  Si  le  débiteur  est  dans  Timpossibilité  de  se  présenter,  le  tribunal 
peut  déléguer  un  juge  pour  l'entendre  dans  ses  explications.  Il  est 
conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  n'admettre  qu'en  cas  d'impossibilité 
absolue,  la  comparution  d'un  mandataire  ou  la  présentation  d'expli- 
cations écrites.  Comme  le  jugement  déclaratif  de  faillite  m"  111),  le 
jugement  qui  admet  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  produit 
ses  effets  à  l'égard  de  tout  le  monde,  facitjus,  par  dérogation  au  prin- 
cipe de  l'autorité  relative  de  la  cbose  jugée  (art.  1351,  G.  civ.).  Il 

(1)  MalapcTt,  op.  cit.,  n"'  145-1  i'J. 

(i')  V.  Circulaire  du  présiilcnt  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  dans 
le  Journal  des  /aillUes,  18!i3,  p.  191. 
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s'agil.  dans  le  second  cas  comme  dans  le  premier,  d'organiser  une 
procédure  colleclive  comprenant  Ions  les  créanciers.  Cest  une  des 
raisons  qui  expliquent  pourquoi  des  mesures  de  publicité  sont  immé- 
diatement prises  pour  que  le  jugement  soit  porté  à  la  connaissance 
de  tous  les  intéressés  dont  la  plupart  n'ont  pas  été  parties.  V.  art.  4, 
2"  alin.,  L.  4  mars  1889.  Il  faut  ajouter  que  si  le  débiteur  en  liqui- 
dation judiciaire  n'est  pas  dessaisi,  à  la  dillérence  du  failli,  il  ne  peut 
plus,  du  moins,  disposer  de  ces  biens  sans  l'assistance  d'un  liquida- 
teur judiciaire  et  les  actes  faits  par  lui  sans  cette  assistance  sont  nuls 
à  l'égard  de  la  masse  des  ci'éanciers.  Ceux-ci  et  les  personnes  avec 
lesquelles  le  liquidé  voudrait  contracter  ont  ainsi  un  intérêt  légitime  à 
connaître  le  jugement  de  liquidation  judiciaire. 

Le  législateur  n'a  pas  compris  immédiatement  qu"au  point  de  vne 
de  la  publicité,  il  n'y  avait  pas  de  différence  à  faire  entre  la  faillite  et 
la  liquidation  judiciaire.  La  Commission  de  la  Chambre  des  députés 
proposait  d'écarter  la  publicité,  sous  prétexte  qu'il  fallait  ménager  le 
débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi  qui  a  révélé  promplemenl  à  la 
justice  la  cessation  de  ses  paiements. 

1026.  Le  jugement  ne  se  borne  pas  à  constater  l'état  decessaiion 
de  paiements  du  débiteur  et  à  lui  accorder  le  bénéfice  qu'il  réclame  en 
le  déclarant  en  liquidation  judiciaire.  Il  doit  contenir  diflërentes  dis- 
positions qui  se  rattachent  à  la  mise  en  liquidation  judiciaire.  Sauf 
quelques  différences,  ces  dispositions  sont  les  mêmes  que  celles  qui 
doivent  être  insérées  dans  le  jugement  déclaratif  de  faillite  (n*>  1 1.■^  . 

t°  Ce  jugement  nomme  un  des  membres  du  tribunal  juge-commis- 
saire (L.  4  mars  1889,  art.  4   alin.  1 1  (I)  ; 

2°  11  nomme  un  ou  plusieurs  liquidaleui-s  provisoires  (L.  4  mars 
1889,  art.  4,  alin.  1)  (2); 

Mais,  à  la  différence  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  le  juge- 
ment de  liquidation  judiciaire  ne  prescrit  aucune  mesure  relative 
aux  biens  et  à  la  personne  du  débiteur.  Celui-ci  reste  à  la  tète  de 
ses  affaires  ;  il  n'y  a  lieu  ni  à  l'apposition  des  scellés,  ni  à  l'incar- 
cération. Cpr.  article  433  et  436,  C.  com. 

(1)  V.,  sur  les  attributions  du  juge-conimis«aire,  n»*  1068  et  suiv. 
(^1  V.,  sur  les  fonctions  des  liquidateurs  judiciaires  provisoires,  n"  1075 
et  suiv. 
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1027.  Le  jiigemenl  déclaralif  de  laillile  fixe  ou  peut  fixer  la  dite 
de  la  cessation  des  paiements  (art.  441,  C.  com.).  La  loi  du  4  mars 
1889  ne  dit  rien  de  semblable  pour  le  jugement  de  liquidation  judi- 
ciaire. Il  a  été  prétendu  qu'en  effet,  il  n'y  a  pas  dans  ce  dernier 
jugement  à  fixer  la  date  de  la  cessation  des  paiements,  parce  qu'en 
cas  de  liquidation  judiciaire,  il  n'existe  pas  de  période  suspecte  (1). 
Il  sera  établi  plus  loin  que  cette  opinion  est  inadmissible  (2)  :  la  loi 
de  1889  elle-même  (art.  19,  §  2,  1°)  vise  les  cas  où,  après  un  juge-' 
ment  de  liquidation  judiciaire,  des  actes  du  débiteur  sont  annulés  en 
vertu  des  articles  446  et  suiv.,  C.  com.,  c'est-à-dire  comme  ayant 
été  faits  durant  la  période  suspecte  (.3).  Du  reste,  les  dispositions  du 
Code  de  commerce  relatives  à  la  faillite  s'appliquent  à  la  liquidation 
judiciaire  quand  il  n'y  est  pas  dérogé.  Art.  24,  L.  4  mars  1889. 

Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que,  la  liquidation  judiciaire  devant 
être  ordonnée  presque  aussitôt  après  la  cessation  des  paiements,  il 
y  a  moins  d'intérêt  à  fixer  la  date  de  celle  ci  cfu'en  cas  de  faillite,  où 
il  peut  s'écouler  longtemps  entre  la  cessation  des  paiements  et  le 
jugement  déclaratif.  Mais,  si  l'intérêt  est  moindre,  il  existe  cepen- 
dant :  la  liquidation  judiciaire  étant  déclarée  le  io  mars,  il  n'est  pas 
indilTérent  de  savoir  si  la  cessation  des  paiements  est,  par  exemple, 
du  1,  du  8  ou  du  12;  car  des  actes  faits  dans  l'intervalle  sont 
valables  ou  nuls  selon  la  solution  adoptée. 

En  conséquence,  le  tribunal  peut  bien  fixer  la  date  de  la  cessation 
des  paiements  dans  le  jugement  de  liquidation  judiciaire,  comme 
dans  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  s'il  ne  préfère  se  réserver  de 
la  fixer  par  un  jugement  postérieur.  Du  reste,  le  tribunal  a  le  pou- 
voir de  rectifier  la  date  de  la  cessation  des  paiements  primitivement 
fixée,  quand  il  est  mieux  éclairé,  de  la  reporter  plus  loin  dans  le  passé 
ou,  au  contraire,  de  la  rapproclier(4).  Cette  rectification  peutavoir  pour 

(1)  I^ailly.  op.  cit.,  p    13. 

(2i  ïhaller  et  l'ercerou,  I,  n°*  305  et  365  bis. 

(3)  Cet  argument  est  affaibli  par  le  système  de  la  jurisprudence  sur  les 
faillites  de  fait.  Dans  ce  système,  en  effet,  la  cessation  des  paiements 
constatée  par  un  tribunal,  permet  de  prononcer  les  nullités  des  articles  446 
et  suiv.,  G.  com.,  sans  qu'il  y  ait  une  période  suspecte. 

(4)  L'article  4  de  la  loi  du  4  mars  1889,  qui  décide  que  le  jugement  qui 
ouvre  la  liquidation  judiciaire  n'est  susceptible  d'aucun  recours,  ne  s'op- 
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conséquence  la  conversion  de  la  liquidation  judiciaire  en  faillite, 
s'il  en  résulte  que  le  débiteur  n'a  pas  présenté  sa  requête  dans  la 
quinzaine  de  la  date  de  la  cessation  de  ses  paiements.  Mais  la  con- 
vej'sion  n'est  pas  en  pareil  cas  obligatoire  pour  le  tribunal  ;  il  a  seu- 
lement la  faculté  de  l'opérer.  Cf.  article  19,  ;^  1,  W  Y.  n°  1022. 

Par  cela  même  que  les  régies  de  la  faillite  soni,  en  principe, 
applicables  à  la  liquidation  judiciaire  (L.  4  mars  1889,  art.  24), 
quand  la  date  de  la  cessation  des  paiements  n'est  pas  fixée  par  le 
jugement  de  liquidation,  le  tribunal  la  détermine,  sur  le  rapport  du 
jug-e  commissaire,  soit  d'office,  soit  sur  la  poursuite  de  toute  pariie 
intéressée.  A  défaut  de  détermination  spéciale,  la  cessation  des  paie- 
ments est  réputée  avoir  eu  lieu  à  partir  du  jugement  de  la  mise  en 
liquidation  judiciaire.  Cf.  art.  441,  C.  com.  (n^s  M6  et  117). 

En  vertu  de  la  même  règle,  le  ti"il)unal  peut  modifier  en  cas  de 
liquidation  judiciaire  la  date  de  la  cessation  de  paiements  jusqu'au 
moment  où  il  peut  la  changer  en  cas  de  faillite.  V.  art.  381,  G.  com. 

Le  pouvoir  du  tribunal,  quant  à  la  fixation  de  la  date  de  la  cessa- 
tion des  paiements,  est  le  même  qu'en  cas  de  déclaration  de  faillite. 
Cf.  n'^^  117  à  128(1). 

1028.  c.  Publicité  ec  exécution  du  jugement.  —  Le  jugement, 
qui  admet  un  commerçant  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  est 
soumis  aux  mêmes  formalités  de  publicité  que  le  jugement  déclara- 
tif de  faillite  iL.  1889,  art.  4,  2'-  alin.). 

Le  défaut  de  publication  du  jugement  de  liquidation  judiciaire, 
comme  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  ne  l'empêclie  pas  de  pro- 
duii'e  ses  efl"ets  au  préjudice  des  tiei's.  Ainsi,  le  jugement  de  liqui- 
dation judiciaire  fait  perdre  aux  créanciers  le  droit  de  poursuite 
individuelle,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  publié.  De  même,  ceux  qui  ont 
traité  avec  le  débiteur  depuis  le  jugement  et  dans  l'ignorance  de  ce 
jugement,  pour  lequel  n'a  été  prise  aucune  mesure  de  publicité,  ne 

pose  pas  à  ce  que,  par  un  jugement  postérieur,  le  tribunal  reporte  la  date 
de  la  cessation  des  p'îienaents  :  Douai,  4  nov.  1889,  D.  1890.  2,  33; 
Journal  des  faillites,  1890,  34;  Trib.  Com.  Marseille,  3  dcc.  1890,  Jour- 
nal des  faillites,  189), 27-1  Y.  n"  1032,  i'». 

(1)  Trib.  com.  Saint-Etienne,  H  mars  1002,  le  Droit,  n»  du  21  juin  1902. 
V.  nM032,  2°. 
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sauraient  préleiidre  que  ce  jugement  ne  leui-  est  pas  opposable;  le 
débiteur  est  de  plein  droit  frappé  de  l'incapacité,  à  l'épjard  de  la 
masse  des  créanciers,  de  faire  seul  les  actes  que  la  loi  détermine  à 
la  date  même  du  jugement  et  indépendamment  de  toute  formalité 
(L.  4  mars  1889,  art.  5  in  fine)  (1).  Il  y  aurait  seulement  au  profit 
des  personnes  lésées  une  action  en  donimages-inlérèts  contre  ceux 
auxquels  on  peut  imputer  le  défaut  de  publication  du  jugement. 
Ceux-ci  peuvent  être  le  greffier  du  tribunal  de  commerce  et  le  liqui- 
dateur judiciaire.  C'est  le  greffier  pour  le  jugement  déclaratif,  c'est 
le  lic|uidaleur  judiciaire  pour  les  jugements  postérieurs  fixant  la  date 
de  a  cessation  des  paiements.  Car  le  liquidateur  nommé  par  le  juge- 
ment qui  déclare  la  liquidation  judiciaire,  n'est  pas  encore  en  fonc- 
tions au  moment  ou  il  est  lendu.  Cf.  n''  124. 

1029.  Comme  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  le  jugement  de 
liquidation  judiciaire  est  exécutoire  par  provision  (art.  440,  C  com.). 
Cf.  iP  l2o. 

1030.  f.  Des  voies  de  recours  contre  le  jugement  de  mise  en 
liquidation  jndiciaire.  —  En  matière  de  faillite,  l'accomplissement 
des  fornialilés  de  pul)licité  a -une  importance  spéciale,  en  ce  qu'il 
fixe  le  point  de  départ  du  délai  dans  lequel  le  jugement  déclaratif 
peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition  (art.  o80,  C.  com.). 
Précisément  parce  que  ce  jugement  a  des  elTets  absolus,  le  Code  de 
commerce  permet  de  l'attaquer  par  cette  voie  à  tous  ceux  qui  pré- 
tendent qu'il  a  été  rendu  ù  tort  (n^s  129  et  suiv.).  Le  jugement 
déclaratif  de  faillite  peut  aussi  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel 
(art.  o82)  et  contre  l'arrêt  qui  confirme  le  jugement  déclaratif,  le 
pourvoi  en  cassation  est  ouvert. 

Au  contraire,  d'après  l'article  4,  '1^-  alin.,  le  jugement  qui  déclare 
ouverte  la  liquidation  judiciaire,  n'est  susceptible  d' aucune  voie 


(1)  Oa  a,  cependant,  soutenu  qu'en  l'absence  de  publicité,  toute  partie 
intéressée  a  le  droit  de  repousser  les  effets  du  jugement,  de  demander  le 
maintien  des  actes  par  elle  faits  de  bonne  foi  avec  le  débiteur  non  assisté. 
V.  Max.  Lecomte,  op.  cit.,  n»  4:27.  Mais  cela  serait  contraire  A  la  solution 
incoûlestée  admise  en  matière  de  faillite.  V.  n"  124.  On  ne  voit  pas  pour- 
quoi il  y  aurait,  sur  ce  point,  deux  règles  différentes  pour  la  faillite  et 
pour  la  liquidation  judiciaire. 
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de  recours  et  ne  peut  êlre  attaqué  par  voie  de  tierce  opposition.  Le 
but  général  de  cette  disposition  est  évidemmenld'enipèclier  des  len- 
teurs et  des  pertes  de  temps  résultant  de  Texercice  de  voies  de 
recours.  Mais  on  ne  saurait  l'approuver  complètement,  elle  conduit 
à  des  conséquences  fâcheuses  (1). 

L'exclusion  des  voies  de  recours  est  absolue.  D'abord,  elle  s'ap- 
plique à  l'appel,  au  pourvoi  en  cassation,  à  l'opposition  des  créan- 
ciers qui  est  une  sortode  tierce  opposition  (2),  quand  elle  est  exercée 
contre  le  jugement  déclaratif  de  faillite.  V.  n°  134. 

Puis,  les  voies  de  recours  sont  exclues  pour  les  divers  intéressés 
tels  que  les  créanciers,  comme  pour  le  débiteur.  On  conçoit  assuré- 
ment que  celui-ci  ne  puisse  attaquer  le  jugement  de  liquidation  judi- 
ciaire rendu  à  sa  requête  ;  il  a  obtenu  le  bénéfice  qu'il  demandait. 
Mais  il  y  a  d'autres  personnes  dont  les  droits  peuvent  être  com- 
promis par  la  liquidation  judiciaire  et  qui,  pourtant,  se  trouvent 
privées  de  toute  voie  de  recours  contre  le  jugement  qui  la  prononce, 
spécialement  les  créanciers.  Sans  doute,  ceux  d'entre  eux  qui  pré- 
tendent que  leur  débiteur  n'était  pas  digne  d'obtenir  la  liquidation 
judiciaire,  peuvent  toujours  demander  la  conversion  de  cette  liqui- 
dation en  faillite,  pourvu  qu'on  se  trouve  dans  un  des  cas  prévus 
par  l'article  19  de  la  loi  du  4  mars  1889,  où  la  conversion  est,  soit 
obligatoire,  soit  facultative  pour  le  tribunal  ;  pour  cela,  l'usage 
d'aucune  voie  de  recoui's  n'est  nécessaire  ;  les  créanciers  procèdent 
par  l'introduction  d'une  demande  en  déclaration  de  faillite.  Mais  des 
créanciers  peuvent  prétendre  que  leur  débiteur  n'était  pas  réelle- 
ment en  état  de  cessation  de  paiements  ou  n'est  pas  commerçant, 
c'est-à-dire  que  l'une  des  deux  conditions  essentielles  pour  qu'il  y 
ail  lieu  à  la  liquidation  judiciaire,  comme  à  la  faillite,  lait  défaut.  Il 
n'est  pas  inouï  qu'un  débiteur  peu  scrupuleux  cherche  à  faire  croire 
qu'il  a  cessé  ses  paiements  ou  à  se  faire  passer  pour  commerçant, 
afin  de  pouvoir  jouir  de  l'avantage  d'obtenir  un  concordat  contenant 

(1)  ConsuUer,  sur  ce  sujet,  Marcel  Morand,  De  la  Uquidation  judiciaire  et 
des  voies  de  i-ecours  dont  est  susceptible  le  jurjement  qui  la  prononce 
(1891). 

(2)  Lyon,  ±1  mai  19Û3,  Journal  des  faillites,  1904.  72  ;  Trib.  corn.  Mar- 
seille, 23  dûoenibre  d908.  Journal  des  faillites,  1909.  530. 
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des  remises  qui  sera  oblisatoire  pour  tous  les  créanciers,  encore 
qu  il  ne  soit  voté  qu'aux  majorités  requises  par  la  loi.  Le  débiteui' 
jouit  de  cet  avantage  après  liquidation  judiciaire,  comme  après  faillite. 
Si  le  débiteur  est,  en  trompant  le  tribunal,  parvenu  à  ses  fins,  les 
créanciers,  malgré  la  violation  de  la  loi,  ne  peuvent  pas  attaquer  le 
J'.igement  prononçant  la  liquidation  judiciaire.  Il  y  a  là  un  résultai 
sing-ulier  et  clioquan!  que  le  désir  d'une  procédure  rapide  ne  sulTit 
pas  à  justifier  (!). 

Les  mêmes  considérations  peuvent  être  invoquées  à  l'égard  des 
personnes  telles  que  des  acquéreurs  dont  les  actes  d'acquisition  sont 
menacés  des  nullités  des  articles  446  et  447,  G.  corn.,  s'il  y  a,  soit 
liquidation  judiciaire,  soit  faillite,  et  qui,  par  suite,  ont  intérêt  à 
faire  écarter  la  première,  comme  la  seconde. 

Pour  échapper  à  ce  résultat,  on  a  parfois  prétendu  que  le  juge- 
ment prononçant  la  liquidation  judiciaire  est  un  acte  de  juridiction 
gracieuse,  que,  par  suite,  il  n'a  pas  autorité  de  chose  jugée  et  peut 
toujours  être  contesté  par  tous  ceux  qui  y  ont.intérêt.  Mais  le  juge- 
ment de  liquidation  judiciaire  n'est  pas  plus  que  le  jugement  décla- 
ratif de  faillite  un  acte  de  juridiction  gracieuse,  et  le  résultat  auquel 
on  prétend  arriver  en  reconnaissant  ce  caractère  au  jugement  de 
liquidation  judiciaire,  est  en  contradiction  avec  la  volonté  certaine  du 
législateur  qui,  n'apercevant  que  le  but  de  célérité,  a  entendu  exclure 
toute  voie  de  recours. 

1030  bis.  La  loi  a  prévu,  du  reste,  un  cas  particulier  où,  par 
exception,  un  recours  est  possible  contre  le  jugement  de  liquidation 
judiciaire.  D'après  l'article  4  in  fine  de  la  loi  du  4  mars  1889,  cepen- 
dant, si  le  iribinial  est  saisi  en  même  temps  d'une  requête  en 
admission  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  et  dune  assi- 
(jnalion  en  déclaration  de  faillite,  il  statue  sur  le  tout  par  un  seul 


(1)  V.  Trilj.  com.  Seine,  4  juin  ISSO  ;  Trib.  coni.  Bordeaux,  10  juiil.  IS'.tO, 
Journal  des /'aillites,  [889.  MO  ;  1890,  18.  Mais  il  a  été  admis  que  le  Tri- 
bunal de  commerce  qui  a  élé  trompé  et  a  admis  la  liquidalion  judiciaire 
d'un  non  commerçant  doit  rétracter  ou  annuler  un  jugement.  Trib.  comm. 
Rouen,  12  janvier  19l0,  Journal  des  faillites,  1910.  92.  Dans  l'espèce  le  débi- 
teur opposait  à  une  action  exercée  conire  lui  -.iix  jugement  de  liquidalion 
judiciaire  comme  suspendant  b  droit  de  poursuite  i.idividuetie. 
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et  ?7iéme  jugement,  rendu  dans  la  forme  ordinaire,  exécutoire 
par  provision  et  susceptible  d'appel. 

Ces  deux  demandes  se  trouvent  concourir  dans  le  cas  où  à 
une  demande  en  déclaration  de  faillite  formée  par  des  créanciers, 
dans  la  quinzaine  de  la  cessation  des  paiements,  le  débiteur  répond 
en  demandant  son  admission  au  liénéfice  de  la  liquidation  judiciaire 
(nM018). 

Quand  le  concours  de  ces  deux  demandes  se  produit,  le  tribunal 
peut,  selon  les  circonstances,  rendre  trois  décisions  différentes. 

i.  Le  tribunal  peut  déclarer  la  faillite.  Dans  ce  cas,  toutes  les 
voies  de  recours  admises  contre  le  jugement  déclai'alif  sont  ouvertes 
(art.  580  et  suiv.  C.  com.).  V.  n"^  128  et  suiv. 

2.  Le  tribunal  peut  rejeter  les  deux  demandes.  L'appel  est  alors 
])Ossible.  Y.  n"^  232  et  suiv.  et  1032. 

3.  Le  tribunal  peut  prononcer  la  liquidation  judiciaire.  C  est 
le  cas  prévu  par  Tarticle  4  in  fine  de  la  loi  de  1889.  Par  dérogation 
à  la  règle  ordinaire,  le  jugement  est  susceptible  d'appel, 

A  qui  le  droit  d'appel  est-il  alors  ouvert  ?  La  loi  de  1889  n'ayant 
pas  résolu  cette  question,  elle  doit  l'être  à  l'aide  des  règles  ordinai- 
rement admises.  D'après  ces  règles,  l'appel  n'est  possi])le  que  de  la 
part  de  ceux  qui  ont  été  parties  dans  l'instance.  Ainsi,  les  créanciers 
qui  ont  succombé,  parce  que  la  liquidation  judiciaire,  non  la  faillite 
demandée  par  eux,  a  été  prononcée,  ont  le  droit  d'appeler  du  juge- 
ment. Mais  les  créanciers  qui  sont  demeurés  étrangers  à  la  demande, 
n'ont  pas  ce  droit  (1).  Il  en  est  de  même  du  débiteur  ;  on  ne  conçoit 
pas  qu'il  interjette  appel  d'un  jugement  qui  lui  a  accordé  le  bénéfice 
qu'il  demandait,  à  moins  qu'on  n'admette  avec  la  jurisprudence  que 
le  jugement  doit  être  infirmé  en  appel  quand  le  débiteur  a  payé  tous 
ses  créanciers  connus.  V.  n"  I.jO. 

Le  délai  d'appel  n'étant  pas  fixé  spécialement  pour  ce  cas,  il  faut 
se  conformer  au  délai  admis  en  matière  de  faillite,  par  application 
de  la  règle  générale  consacrée  par  l'article  24  de  la  loi  du  4  mars 
1889  (art.  382,  C.  com.).  Y.  n»^  134  et  i71. 

Quel  est  le  point  de  départ  du  délai  d'ajipel  qui  est  de  quinzaine  ? 

M)  Alger,  3  juill<;t  1001,  Journal  des  faillites,  l'.iofî.  74. 
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En  cas  de  faillite,  d'après  Farticle  382,  G.  corn.,  le  délai  court  de  la 
signification  du  jugement.  Cela  s'applique  sans  peine  en  cas  d'appel 
rornié  par  les  créanciers  qui  ont  succombé  dans  leur  demande  en 
déclaration  de  faillite.  Mais,  quant  au  débiteur  qui  a  été  mis  en 
liquidation  judiciaiiv,  il  ne  peut  y  avoir  de  signification.  Aussi  doit- 
on  faire  courir  contre  lui  le  délai  de  quinzaine  de  la  date  du  juge- 
ment (1). 

1031.  C'est  l'appel  seul  qu"à  litre  d'exception,  la  loi  spéciale 
admet  contre  le  jugement  de  liquidation  judiciaire  rendu  par  le  ti'i- 
l)uiuil  qui  avait  été  saisi  à  la  fois  d'une  demande  en  déclaration  de 
faillite  et  d'une  requête  en  admission  au  bénéfice  de  la  liquidation 
judiciaire.  Aussi  peut-on  soutenir  que,  pour  les  autres  voies  de 
recours,  spécialement  pour  l'opposition,  pour  le  pourvoi  en  cassa- 
lion,  on  renti'e  dans  la  règle  générale  admise  en  matière  de  liquida- 
lion  judiciaire,  que  ces  voles  de  recours  sont,  par  suite,  exclues  (2). 

Si  l'on  admet  que  la  tierce  opposition  est  exclue,  les  créanciers 
qui  n'ont  pas  formé  la  demande  en  déclaration  de  faillite,  ne  peuvent, 
en  cas  d'appel  formé  par  les  créanciers  demandeurs,  intervenir 
devant  la  Cour  (art.  47i,  C.  proc.  civ.)  (3). 

1032.  Par  cela  même  que  l'exclusion  des  voies  de  recours  est  une 
dérogation  aux  principes  du  droit  commun,  elle  doit  être  maintenue 
rigoureusement  dans  les  limites  fixées  par  le  texte  de  la  loi  de  1889. 
De  là  résultent  deux  conséquences  imporlanles  : 

l"Le  jugement  qui  rejette  la  requête  en  admission  à  la  liquidation 
judiciaire,  peut  être  l'objet  des  voies  de  recours  babituelles,  spé- 
cialement être  frappé  d'appel  (4).  La  loi  de  1889  n'a  pas  prévu  ce 

M)  Morand,  op.  cit.,  p.  l'I.  Cpr.  Gass.  3  avril  1S83,  S.  1884.  1.  235;  Panel, 
fr.  chron.,  à  sa  date. 

{■2-3)  Alger,  3  juillet  1901.  Journal  des  faillite.'^,  1902,  74.  Cpr.  Paris, 
19  mai  1892,  Journal  des  faillites.  18Q2,  p.  2[8.Ma.x.  Lecomte,  op.  cit.j  n»  429  ; 
Morand,  op.  cit.,  n"  10.  On  soutient,  au  contraire,  que  la  tierce  opposition 
est  admise  en  ce  cas  :  Malapert,  op.  cit.,  n">  179.  Arg.  a  contrario  de  la 
disposition  relative  au  jugement  qui  ouvre  la  liquidation  judiciaire  sur  la 
seule  demande  du  débiteur.  V.,  pour  l'admission  de  la  tierce  opposition  et 
du  pourvoi  en  cassation,  Thaller  et  Percerou,  I,  n"  420.  Ces  auteurs  croient 
que  l'appel  étant  admis,  les  autres  voies  de  recours  le  sont  par  a  fortiori. 

(4)  Paris,  7  août  1894,  Journal  des  faillites,  1894.  387;  Orléans,  9  mars 
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cas  pour  les  exclure.  Le  plus  souvent,  le  Iribunal  ne  se  borne  pas 
à  rejeter  la  requête,  il  prononce  la  déclaration  de  faillite,  par  cela 
même]que  la  requête  contient  l'aveu  exprès  de  la  cessation  des  paie- 
ments. Il  n'est  pas  douteux  que  le  débiteur  peut  alors  appeler  du 
jugement  déclaratif  de  faillite,  conformément  à  l'article  382,  C.  coui. 
Mais^on  conçoit  même  que  le  tribunal,  rejetant  la  requête  en  liqui- 
dation judiciaire,  ne  prononce  pas  la  faillite  ;  c'est  ce  qui  a  lieu  si 
le  tribunal  estime  que  le  débiteur  n'est  pas  commerçant.  Celui-ci 
doit  encore  en  ce  cas  avoir  le  droit  d'appel  ;  comme  dans  le  cas 
précédent,  la  requête  en  liquidation  judiciaire  a  été  rejetée. 

2  '  L'exclusion  des  voies  de  recoui's  ne  s'applique  au  jugement 
qu'en  tant  qu'il  prononce  la  liquidation  judiciaire.  Aussi,  si  ce  juge- 
ment fixe  la  date  de  la  cessation  des  paiements,  en  ce  qui  concerne 
la  fixation  de  celle  date,  il  y  a  ouverture  aux  mêmes  voies  de  recours 
que  contre  tout  jugement  détei-minant  la  date  de  la  cessation  des 
paiements  en  cas  de  faillite,  et  ces  voies  de  recours  sont  restreintes 
dans  les  limites  de  temps  fixées  par  les  articles  o80  et  581,  C.  com. 
V.  n^s  158  et  suiv.  (1;. 

1 033.  -1  forùori,  à  défaut  de  toutes  dispositions  spéciales,  doit-on, 
en  matière  de  liquidation  judiciaire,  admettre  contre  les  différents 
jugements  pouvant  être  rendus,  les  voies  de  recours  admises  en 
matière  de  faillite  et  leur  appliquer  les  délais  fixés  par  les  disposi- 
tions du  Gode  de  commerce  (2).  V.  n^s  170  et  suiv. 

Par  identité  de  motifs,  les  jugements  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
de  recours  en  cas  de  faillite  (art.  383,  G.  com.),  ne  peuvent  pas  non 
plus  être  attaqués  en  cas  de  liquidation  judiciaire  (3). 

1034.  La  question  de  savoir  si  l'appel  doit  être  admis  et  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillile  infirmé  quand,  postérieurement  à  ce  juge- 

1804.  s.  et  J.  Pal,  ISCi.S.  2.  310  ;  D.  189:i.  2.  265  ;  Douai.  2  février  1897,  D.  1898. 
2.  24.  Malaperl,  «9/j.  cit.,  n°  176.  V.,  cependant,  Max.  Lecomte,  o;;.  cii.,n'>  428. 

(1)  Cpr.  V.  l'arrêt  cité  à  ta  note  suivante.  Du  reste,  le  report  de  la  date  de 
la  cessation  des  paiements  peut,  comme  en  matière  de  faillite,  être  demandé 
par  voie  d'ajournement.  Il  est  douteux  qu'il  puisse  l'être  par  voie  de  requête, 
alors  qu'en  cas  de  faillite,  il  est  admis  qu'on  peut  procéder  par  celte  voie 
plus  rapide.  Consulter  X\x,  23  mars   1905,  Journal  des  faillites,  190.5.  488. 

(2)  Amiens,  20  novembre  1891,  D.  1892.  2    545. 

(3)  Grenoble,  30  août  1890,  S.  1891.  2.  199;  J.  Pal.,  1891.  2.  1063. 
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nient,  les  créanciers  ont  élé  salisfaits,  est  résolue  affirmalivenient 
par  la  jnrisprndence.  Celle  solution  est  li-ès  critiquable  et  nous 
l'avons  l'epoussée.  Y.  n''»  136  et  suiv.  Par  cela  même  qu'aucune 
voie  de  recours  n'est  admise  contre  le  jugement  prononçant  la  liqui- 
dation judiciaire,  saut  dans  le  cas  où  ce  jugement  a  statué  alors  que 
le  tribunal  élait  saisi  à  la  l'ois  d'une  requête  en  liquidation  judiciaire 
cl  d'une  demande  en  déclaration  de  l'aillile,  celle  question  ne  ])eut 
se  poser,  à  propos  du  jugement  de  liquidation  judiciaire,  que  dans 
ce  cas  spécia'l  La  solution  de  celte  question  doit  être  la  même  qu'en 
cas  de  faillite.  Ainsi,  en  vei1u  de  la  jurisprudence,  le  débiteur  qui 
a  été  mis  en  liquidation  judiciaire,  a  ou  n'a  pas,  selon  les  cas,  la 
chance  de  faire  rapporter  le  jugement,  en  payant  ses  ci'éanciers. 


3"  Des  effela  du  jufjinnenl  jn-iiiioïK'aiil  lu  Itquidaliou  judiciaire. 

1035.  Le  jugement  qui  admet  le  débiteui'  au  bénélice  delà  liqui- 
dation judiciaire,  comme  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  est  le 
point  de  départ  de  toute  une  procédure  comprenant  des  opérations 
et  actes  variés  dont  le  bul  est  de  constater  exactement  Taclif  et  le 
passif  et  de  préparer  la  solution  à  donnera  la  liquidation  judiciaire. 
L'ouvei'tiu'e  de  cette  procédure  est  à  ranger  parmi  les  ellets  du  juge- 
ment. 11  produit,  en  outre,  de  plein  dioit  des  effets  variés,  soit  pour 
l'avenir,  soit  pour  le  passé.  Pour  beaucoup  d'effets,  la  loi  de  I88U 
a  maintenu  les  effets  de  la  faillite  :  pour  quelques  autres,  elle  s'en 
est  écartée;  le  but  delà  loi  de  1889  a  été  même,  nolannnent,  d'at- 
ténuer les  effets  du  jugement  déclaratif  de  faillite  (n^^  1006). 

1036.  Parmi  les  ellets  du  jugement  de  liquidation  judiciaire  dans 
l'avenir,  les  uns  sont  produits  aussi  par  le  jugement  déclaratif  de 
faillite,  les  autres  sont  spéciaux  à  la  liquidation  judiciaire.  Sur  les 
prtMuiers,  quelques  indications  sont  suffisantes.  Le  législateur  aurait 
dû  les  passeï-  sous  silence  par  cela  même  que  l'arlicle  24  de  la  loi  du 
i  mars  1889  déclare  applicables  ii  la  liquidation  judiciaire  les  règles 
de  la  faillite  auxquelles  il  n'est  pas  spécialement  déi'ogé  ;  ce  n'est 
pas  ce  qui  a  été  fait.  V.  \V'  1037,  1038,  10.38  bis,  1040. 

Du  l'esté,  les  effets  du  jugement  de  liquidation  judiciaire,  comme 


366  ÏEAITK   DE  DROIT  C0MMF:RCIAL. 

ceux  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  se  produisent  dès  la  première 
lieure  du  jour  où  il  est  rendu  (1). 

1037.  Effets  du  jugement  communs  a  la  liquidation  judi- 
ciaire ET  A  LA  FAILLITE.  —  Suspensiou  clu  (IroU  de  poursuite 
individuelle.  —  Un  créancier,  individuellement,  ne  peut  plus 
exercer  de  voies  d'exéculioii  sur  les  j)iens  mobiliei's  ou  iraraobiliei's 
du  débiteur.  Quelque  doute  s'était  élevé  sur  le  point  de  savoir  si 
cette  suspension  était  produite  par  le  jugement  de  liquidation  judi- 
ciaire. Des  décisions  judiciaires  l'avaient  nié,  au  moins  pour  les  voies 
d'exécution  sur  les  biens  mobiliers  (2).  La  loi  du  4  avril  1890  a  tran- 
ché la  question  dans  le  sens  de  la  suspension  du  droit  de  poursuite 
individuelle.  Le  nouvel  article  o,  al.  1,  estainsi  conçu  :  A  partir  du 
jufjtment  qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judiciaire,  les  actions 
mobilières  ou  inujiobilières  et  toutes  voies  d'exécution,  tant  sur 
les  meubles  qiœ  sur  les  immeubles,  sont  suspendues,  comme  en 
77iatière  de  faillite.  Celles  qui  subsistent  doivent  être  intentées 
ou  suivies  à  la  fois  contre  les  liquu/ateurs  et  le  débiteur  (art.  'i, 
alin.   1^'\  L.   1889,  modifié  par  la  loi  du  4  avril  18!J0j. 

Cet  ellet  ne  peut  pas  être  rattaché  au  dessaisissement,  comme  en 
cas  de  faillite,  puisque  le  jugement  de  liquidation  judiciaire  ne  pro- 
duit pas  le  dessaisissement  {iY^  1048).  ^lais  il  s'explique  par  le  désir 
d'empêcher  un  créancier  plus  diligent  de  se  faire  payer  par  préférence 
aux  autres  O'éanciers  et  d'écarter  les  entraves  que  les  poursuites 
individuelles  meltraienl  aux  opéi'ations  de  la  liquidation  judiciaii'c 
(n'J*  251  et  suiv.  i. 

Au  reste,  le  renvoi  fait  par  l'article  o,  alin.  1 ,  à  la  matière  de  la  fail- 
lite, implique  que  les  poursuites  individuelles  sont,  à  titre  d'exception, 
permises  en  cas  de  liquidation  judiciaire,  dans  la  mesure  où  elles  le 
sont  en  cas  de  faillite.  Des  saisies  de  biens  grevés  d'hypothèques  ou 
de  privilèges  peuvent  donc  être  pratiquées  par  les  créanciers  jouis- 


(1)  Trib.  coin.  Marseille,  -20  mars  i9l2.  Journal  des  faillites,  \S)\i.  380. 

{■2)  Paris,  14  mai  et  18  juillet  1889  ;  Trib.  com.  Marseille,  10  avril  1889  : 
Trib.  com.  Seine,  14  mai  1889;  Trib.  com.  Ghùteau-Tliicrry,  6  juin  1889,  S. 
1889.  2.  241;  J.  Pal.,  1889.  1.  1248. 
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saiil  de  ces  garanties,  malgré  la  liquidation  judiciaire  du  débiteur. 

1038.  Dcchéaucsdu  terme.  —  Les  dettes  non  échues  du  débiteur 
en  liquidation  judiciaire,  conmic  celles  du  failli,  deviennent  exigibles 
(art.  8,  ulin.  I,  L.  1889.  Cf.  art.  444,  alin.  I.  C.  cora.,  et  n»*  237 
et  suiv.).  Il  ne  peut  non  plus  obtenir  de  terme  de  grâce  (art.  1244, 
C.  civ.  ;  ai't.  J24,  (\,  proc.  civ.). 

L'article  8,  alin.  1,  de  la  loi  de  1889  reproduit  textuellement 
l'article  i44,  alin.  1 ,  C.  com.  ^fais  la  loi  de  1889  n'a  pas,  au  contraire, 
reproduit  l'alin.  2  de  l'article  441,  C.  com.,  qui  donne  au  porteur 
d'une  lelli'e  de  cliange  ou  d'un  l)illet  à  ordre  le  droit  de  demander 
caution  aux  divers  obligés,  loisque  le  débiteur  principal  de  l'etTel 
de  commerce  vient  à  tomber  en  faillite  avant  l'échéance.  Aussi  a-t-on 
soutenu  qu'en  cas  de  mise  en  liquidation  judiciaire  du  débiteui'  pi'in- 
cipal  d'une  lettre  de  change  ou  tlini  billet  à  oi'die.  larlicle  444, 
alin.  2,  est  sans  application  et  que,  par  suite,  le  droit  de  demander 
caution  aux  autres  obligés  n'existe  pas  (1),  Selon  nous,  l'article  444^ 
alin.  2,  C.  com.,  doit  être  appliqué  au  cas  de  liquidation  judiciaire, 
l)ieii  que  cette  disposition  ne  soil  pas  reproduite  dans  la  loi  du 
4  mars  1889;  la  règle  de  l'article  24  de  cette  loi  conduit  à  ce  l'ésul- 
lal.  Il  y  a,  du  reste,  identité  de  raisons  et,  dans  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  à  la  Chambre  des  députés,  la  question,  ayant  été  posée,  fut 
tranchée  en  ce  sens  par  le  rapporteur  (2).  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'en  ce  pomt,  le  pi'océdé  du  législateur  est  très  critiquable  ;  le 
renvoi  fait  par  l'article  24  de  la  loi  du  4  mars  1889  aux  règles  de  la 
faillite,  suffisait  aussi  bien  pour  le  l^""  que  pour  le  2^  alinéa  de 
l'article  444,  C.  com.  ;  il  fallait  ne  repioduire  ni  l'un  ni  l'autre  de 
ces  alinéas. 

1038  fna.  Cessation  du  cours  des  intérêts.  —  A  cet  égard,  l'ar- 
ticle 8,  alin.  1  m  fine  et  alin.  2,  de  la  loi  de  1889  reproduit  les  dis- 
positions de  l'article  4io,  C.  cora.  La  règle  générale  de  Taiticle  24 
de  la  loi  de  1889  aurait  encore  suffi.  \'.  u'^*  207  et  suiv. 

1039.  Hi/pot/ièque  delà  masse.  —  La  masse  des  créanciers  a  sur 
les  immeubles  du  débiteur  une  hypothèque  légale,  comme  en  cas  de 

(I)  Démangeât  sur  Bravard,  V,  p.  704. 

{•2)  V.  Duvergicr,  Collection  des  lois,  1889,  p.  56  et  57,  en  note. 
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l'ailliLe.  V.  ip'  276  et  suiv.  ;  ail.  i,  aliii  I  ///  fuie.  Seulement  le 
liquidateur  judiciaire  est  substitué  au  syndic  poui'  la  prise  de  cette 
inscriplion.  En  outre,  il  doit  la  l'equérirdans  les  vingt-quatre  heures 
de  sa  nomination,  tandis  que  le  Code  de  commerce  (arl.  490,  dern. 
al.)  ne  fixe  pas  de  délai  précis  au  syndic   V.  n"'  27(3  et  suiv. 

1 040  .\u(lité  des  inscriptions  d'hypothèques  et  de  privilèges 
prises  (i  partir  du  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquulalion  judi- 
ciaire. —  Selon  larticle  5,  alin.  2,  de  la  loi  de  1889,  il  ne  peut  être 
pris  sur  les  biens  du  débiteur  d'autres  inscriptions  que  celles  men- 
tionnées en  l'article  i.  Le  jugement  de  liquidation  judiciaiie  arrête 
donc  le  cours  des  inscriptions,  comme  le  jugement  déclaralil'  de 
Jailli  te.  V.  \y>^  280  et  suiv. 

Les  inscriptions  spécialement  autorisées  par  l'article  o,  alin.  2, 
sont  celles  qui  sont  prises  au  profit  de  la  masse.  Mais  il  va  de  soi 
que,  comme  c'est  Tensemble  des  dispositions  du  Code  de  commerce 
(art.  i'i8,  alin.  Ij  qui  s'appliquent  en  cas  de  liquidation  judiciaire, 
les  dillérentes  inscriptions  qni  sont  |)0ssibles  malgré  la  faillite,  le 
sont  aussi  malgré  la  liquidation  judiciaire.  V.  n*'288. — L'inscription 
du  privilège  du  vendeur  de  fonds  de  commerce  est  possible  même 
après  le  jugement  de  liquidation  judiciaire  de  1  acheteur  tant  qu'il 
ne  s'est  pas  écoulé  quinze  jours  depuis  la  vente  iL.  17  mai's  1909, 
art.  2,  alin.  V). 

Les  difficultés  relatives  aux  inscriptions  de  privilèges  et  à  la  perle 
de  laclion  résolutoire  du  vendeur  d'immeuble  par  suite  de  la  non- 
publicité  du  privilège  avant  le  jugement,  se  présentent  en  cas  de 
liquidation  judiciaire  comme  en  cas  de  faillite.  Les  solutions  à  y 
donner  sont  les  mêmes.  Y.  n°*  293  à  296. 

Toutes  ces  solutions  seraient  suflisaiument  résultées  de  la  règle 
de  l'article  2i  de  la  loi  de  1889,  sans  qu'il  fût  besoin  d'une  dis- 
position quelconque  dans  la  loi  sur  la  liquidation  judiciaire. 

Du  reste,  les  inscriptions  prises  avant  le  jour  où  a  été  rendu  le 
jugement  de  la  liquidation  judiciaire  ne  sont  pas  nécessairement 
valables.  La  nullité  en  peut  être  prononcée  dans  les  conditions 
visées  par  l'article  448,  2^  alin.,  bien  que  la  loi  de  1889  ne  repro- 
duise pas  cette  dernière  disposition.  Celte  application  de  la  règle 
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générale  de  l'ai-Ucle  24  se  raltache,  aux  elTels  du  jugemeuL  dp  liqui- 
dation judiciaire  dans  le  passé.  \'.  n"  1065. 

1041.  La  liquidation  judiciaire  a,  par  application  de  l'article  24 
de  la  loi  de  1889,  les  mêmes  effets  que  la  faillite  sur  les  privdèges 
et  les  autres  droits  du  vendeur  d'effets  mobiliers  (art.  550,  376  à 
579,  G.  com.),  sur  le  privilège  du  bailleur  d'immeuble  (art.  450  et 
530,  G.  com.),  sui-  les  droits  de  la  femme  du  débiteur  (art.  537  à 
364,  G.  com.). 

1042.  Les  etfels  spéciaux  que  produit  la  faillite  sur  certains  con- 
trats, la  société,  le  mandat,  l'assurance  maritime,  la  constitution 
de  rente  (art.  1863-4»,  G.  civ.  ;  art.  2003,  G.  civ.  ;  art.  .346,  G. 
com.  ;  arl.  1912,  G.  civ.),  et,  en  général,  sui-  les  cunirals  l'epo- 
sant  sur  la  confiance  personnelle  des  contractants  les  uns  dans  les 
autres,  dérivent  aussi  du  jugement  de  liquidation  judiciaii'e  {n^^  179 
à  183). 

Le  jugement  de  liquidation  judiciaire  a  aussi  les  mêmes  effets  que 
le  jugement  déclaratif  de  faillite  sur  les  contrats  synallagmatiques 
conclus  avant  le  jugement  (0°^  888  et  889j  (1). 

1042  bis.  Les  articles  342  à  5i4  G.  com.  s'appliquent  au  cas  où 
parmi  les  coobligés  il  y  a  des  débiteurs  en  liquidation  judiciaire 
(no«  919  à  933). 

1043.  Les  droits  spéciaux  conférés  par  l'article  1446,  G.  civ., 
aux  créanciei's  de  la  femme  du  failli  appartiennent  aux  créanciers  de 
la  femme  dont  le  mari  a  été  mis  en  liquidation  judiciaire  (2). 
V.  n"*  184  et  890.  Sans  doute,  il  n'est  pas  renvoyé  par  la  loi  du  4  mars 
188'.)  aux  dispositions  du  Gode  civil  relatives  à  la  faillite,  comme  il 
est  l'envoyé  aux  dispositions  du  Gode  de  commerce.  Mais  il  y  a  iden- 
tité de  raisons.  Du  reste,  l'article  1440,  G.  civ.  vise  le  cas  de  décon- 
fiture en  même  temps  que  celui  de  faillite  du  mari,  et  il  serait  singu- 
lier que  le  cas  de  liquidation  judiciaire  restât  à  part. 

1044.  A  la  suite  du  jugement  de  liquidation  judiciaire  comme  du 
jugement  déclaratif  de  faillite,  des  .j)oursuites  pour  hanqnerotite 
simple  ou   pour  barnjueroiile  [l'audideiise  sont  possibles.   Larti- 


(1)  Gaen,  15  février  1911,  Journal  des  faillites,  1911,  118. 

(2)  Trib.  coin.  Marseille,  15  nov.  1897,  le  Droit,  n»  du  2  fév.  1898. 
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de  19,  4"  de  la  loi  du  4  mars  1889  prévoit  expressénienl  ces  cas, 
pour  indiquer  que,  lorsque  Tun  d'eux  se  produit,  à  toute  période  de 
la  liquidation  judiciaire,  le  tribunal  convertit  celle-ci  en  faillite, 

1045.  Effets  du  jugement  de  liquidation  judiciaire  dans  le 
PASSÉ.  —  Le  jugement  de  liquidation  judiciaire  produit  dans  le  passé 
les  mêmes  elTets  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite.  Ils  consis- 
tent dans  les  nullités  qui  frappent  les  actes  faits  dans  Tintervalle 
entre  la  date  de  la  cessation  des  paiements  ou  les  dix  jours  précé- 
dents et  celle  du  jugement  (art.  446  à  449,  G.  coni.).  V.  plus  loin 
n'5*  1064  et  suiv. 

1046.  Effets  spÉCL\ux  du  jugement  de  liquidation  judiciaire 
DANS  l'avenir.  —  Ces  effets  se  rattachent  au  dessaisissement  et  aux 
incapacités  d'ordre  politique  ou  électoral  qu'entraîne  le  jugement 
déclaratif  de  faillite.  C'est  à  raison  de  ces  effets  qu'on  peul  dire  que 
la  liquidation  judiciaire  est  une  faillite  atténuée. 

1°  L'effet  le  plus  impoitant  du  jugement  déclaratif  de  faillite  est  le 
dessais isseme ni  du  débiteur  (art.  44.3,  G.  com.).  Y.  n°'  195  et  suiv. 
Il  est  très  redouté  des  commerçants  ;  c'est  spécialement  la  crainte  du 
dessaisissement  qui  les  pousse  trop  souvent  à  retarder  le  plus  pos- 
sible la  déclaration  de  faillite  en  ne  déposant  pas  leur  bilan.  On  a 
pensé  qu'on  obtiendrait  plus  fréquemment  et  plus  pi'omptement  des 
commerçants  l'aveu  de  leur  situation  embarrassée  si  on  leur  évitait 
le  dessaisissement.  Aussi  le  débiteur  en  liquidation  judiciaire  n'est 
pas  dessaisi  ;  il  conserve  l'administration  de  ses  biens,  mais  cette 
administration  n'est  pas  lilire  :  poui'  beaucoup  d'actes,  il  doit  être 
assisté  du  liquidateur  ;  parfois,  il  a  besoin  de  l'autorisation  du 
juge-commissaire  ou  même  de  celle  du  tribunal  de  commerce. 
Y.  L.  4  mars  1889,  art.  5  à  7. 

2°  Le  débiteur  en  liquidation  judiciaire  ne  perd  pas  le  droit  de 
vote,  comme  le  failli,  mais  seulement  le  droit  d'être  nommé  aux 
fonctions  électives  (L.  4  mars  1889,  art.  21)  (1). 


(1)  La  dillérenco  ijiii  existait  à  cet  égard  entre  le  failli  et  le  li'iuidé  judi- 
ciaire, s"est  trouvée  atténuée  par  la  loi  du  30  décembre  1903  (art.  1"),  qui 
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Ces  deux  effets  spéciaux  du  jugement  de  liquidation  judiciaire  qui 
viennent  d'être  indiqués,  seront  étudiés  en  détail  plus  loin  (no'  1048 
et  suiv.  et  no  M  26)  (1). 

1047.  A  propos  des  effets  de  la  faillite,  une  question  générale  se 
pose  :  ))arnii  ces  effets,  y  en  a-t-il  qui  peuvent  èlre  admis  par  cela 
seul  qu'il  y  a  cessation  de  paiements  constatée  par  un  tribunal  quel- 
conque ou  ne  dérivent-ils  jamais  que  d'un  jugement  déclaratif  de 
faillite'?  Une  jurisprudence  constante  reconnaît  que  certains  effets 
de  la  faillite  se  produisent  par  suite  de  la  cessation  de  paiements, 
encore  qu'elle  n'ait  pas  été  constatée  par  un  jugement  déclaratif  de 
faillite  (n»'  127  et  suiv.).  Cette  théorie  de  la  faillite  virtuelle  ou  de 
l'ait  a  été  critiquée  par  nous.  Mais,  certainement,  aucune  question  de 
ce  genre  ne  peut  se  poser  en  ce  qui  concerne  les  effets  spéciaux  de 
la  liquidation  judiciaire.  Il  va  de  soi  qu'ils  ne  peuvent  se  produire 
qu'en  vertu  d'un  jugement  qui  la  prononce.  Il  y  a  là  un  bénéfice  que 
le  tribunal  de  commerce  seul  peut  accorder  sur  la  requête  du  débi- 
teur; on  ne  saurait  soutenir  que  celui-ci  ne  peut  agir  sans  l'assis- 
tance d'un  liquidateur  pai'  cela  seul  qu'il  est  en  état  de  cessation  de 
paiements.  Pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  naturellement  qu'un 
liquidateur  soit  nommé,  et  cette  nomination  ne  peut  être  faite  que 
par  un  jugement  de  mise  en  liquidation  judiciaire. 

1048.  KfFETS  SPÉCIAUX    DU  JUGEMENT    DE   LIOUIDATIOX    JUDICUVIRE 

REMPLAÇANT  LE  DESSAISISSEMENT.  —  Aiusi  qu'il  a  été  (lit  plus  liaut, 
le  débiteur  en  liquidation  judiciaire  n'est  pas  dessaisi  comme  le 
failli  ;  il  reste  matériellement  à  la  tête  de  ses  affaires.  Aussi  n'y  a- 
t-il  pas  lieu  à  l'apposition  des  scellés  sui'  les  effets  mobiliers  et  sur 
les  papiers  du  débiteur  (2).  Le  liquidateur  judiciaire  provisoire 
que  le  jugement  a  dû  nommer,  arrête  seulement  et  signe  les  livres 
du  débiteur  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  nomination,  afin  qu'on 

admet  que  le  failli  non  banqueroutier  recouvre  le  droit  de  vote  trois  ans 
api'és  le  jugement  déclaratif.  Ainsi,  après  trois  années  écoulées  depuis  le 
jugement  déclaratif,  le  failli,  comme  le  liquidé  judiciaire,  dès  le  jugement 
de  liquidation  judiciaire,  n'est  frappé  que  d'inéligibilité. 

(1)  V.,  n»  1126,  in  fine,  ce  qui  est  dit  du  casier  judiciaire. 

(2)  Malapert,  np.  cit.,  n»'  i;)4-lo6. 
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sache  bien  où  en  étaient.  d"après  sa  comptal)ililé,  ses  alîaires  au 
moment  où  la  liquidation  judiciaire  a  été  prononcée.  En  outre,  le 
liquidateur  judiciaire  ne  procède  pas  seul  à  Tinvenlaire,  comme  le 
fait  le  syndic;  il  y  procède  avec  le  débiteur  (art.  4,  alin.  1, 
L.  4  mars  1889).  Il  n'^st  pas  douteux  que  cet  inventaire,  comme 
celui  qui  est  dressé  après  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  peut  être 
fait  sous  seings-privés  et  qu'il  dispense  de  la  confection  d'un  inven- 
taire notarié  après  décès.  Cf.  n"  479  et  article  481,  C.  com. 

Le  débiteur,  continuant  à  administrer  son  patrimoine,  n'est  pas 
remplacé  par  le  liquidateur  judiciaire  comme  l'est  le  failli  par  le 
syndic.  Mais,  du  moins,  le  débiteur  ne  peut  pas  faire  seul  des  actes 
d'administration  et  de  disposition  ;  ces  droits  sont  restreints  à  l'égard 
de  la  masse  des  créanciers  (l).  Les  restrictions  qui  y  sont  apportées 
concernent  les  biens  qui,  en  cas  de  faillite,  sont  frappés  par  le  dessai- 
sissement et  empêchent  le  liquidé  judiciaire  de  faire  seul  les  actes 
qui  ne  pouvant  pas  éii-e  faits  par  le  failli,  le  sont  par  le  sj'udic. 

Le  liquidateur  judiciaire  n'a  pas  pour  mission,  en  principe,  d'ad- 
ministrer et  de  liquider,  comme  son  nom  semblerait  l'indiquer;  il 
est  chargé  d'assister  le  débiteur,  comme  le  curateur  assiste  le  mi- 
neur émancipé  (2).  Aussi  a-l-on  fait  remarquer  justement,  à  plu- 
sieurs reprises,  dans  les  discussions  parlementaires,  que  le  nom  de 
curateur  aurait  mieux  correspondu  à  son  rt'de  ordinaire.  Toute- 
fois, le  rôle  du  liquidaleui'  judiciaire  change  et  devient  le  même 
que  celui  du  syndic  dans  le  cas  où  la  liquidation  judiciaire  aboutit, 
soit  à  l'union,  soit  au  concordat  par  abandon  d'actif.  V.  n<"  1100  et 
1103. 


(1)  Pour  exprimer  celte  situalion  àa  débiteur  en  liquidation  judiciaire,  des 
ailleurs  disent  qu'il  est  dessaisi  partiellement  de  l'administration  de  ses 
bien',  tandis  que  le  failli  en  est  dessaisi  totalement  Cf  Malapert,  op.  cit., 
n-  192.  —  V.,  sur  une  difficulté  spéciale  que  fait  naitre  l'absence  de  dessai- 
sissement en  cas  de  liquidation  judiciaire,  n»  lOGO.  On  aurait  pu  ne  pas 
exiger  l'assistance  du  liquidateur  pour  tous  les  actes,  spécialement  pour 
les  actes  conservatoires.  Cf.  Malapert,  op.  cit.,  n»  268. 

(2)  Il  est  évident  qu'il  ne  faut  pas  exagérer  cette  analogie.  A  bien  des 
égards,  le  débiteur  en  liquidation  judiciaire  ne  peut  être  assiuiilé  à  un 
mineur  émancipé,  ni  le  liquidateur  à  un  curateur.  Cf.  Malapert,  op.  cit., 
n"  222  et  suiv. 
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Mais  rien  n'empèclie  le  liquidé  judiciaire  de  donner  au  liquida- 
teur le  pouvoir  de  le  représenter  pour  un  acte  déterminé.  Ce  pou- 
voir n'est  pas  nécessairement  exprès,  il  peut  s'induire  des  ciicon 
stances  (1) 

Du  reste,  l'assistance  du  liquidateur  n'est  pas  toujours  suffisante. 
Pour  certains  actes,  à  raison  de  leur  gravité,  Taulorisation  du  juge- 
commissaire  ou  même  celle  du  ti'ibunal  de  commerce  est  exigée. 
Y.  n»^  lOoG  et  suiv.  11  y  a  aussi  des  actes  que  la  loi  défend  absolu- 
ment au  débiteur  en  liquidation  judiciaii'e. 

1049-  La  masse  des  créanciers  seule  peut,  du  reste,  se  i)kiindre 
du  défaut  de  l'assistance  ou  de  l'aulorisalion  qui  aui'ait  dû  être 
requise  (2).  Il  ne  peut  être  invoqué,  ni  par  le  débiteui'.  ni  [)ar  ceux 
qui  ont  fait  avec  lui  l'acte  litigieux  (3).  La  nullité  n'existe  que  dans 
l'intéièt  de  la  masse,  comme  la  nullité  des  actes  faits  par  le  failli 
malgré  le  dessaisissement.  Aussi  peut-on  dire  ([u'il  n'y  a  pas  là  une 
incapacité  propi'emeut  dite  pouvant  faire  comparer  le  débiteur  eu 
liquidalionjudiciaire,  soit  au  prodigue  ou  au  faible  d'espi'il  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  soit  au  mineui'  émancipé  pourvu,  comme 
tel,  d'un  curateur. 

Les  restrictions  assez  notables  apportées  ainsi  à  la  libellé  d'action 
du  débiteur  rendent  spécialement  utile  la  publication  du  jugement 
de  liquidation  judiciaire.  On  ne  peut  comprendre  comment,  en  pré- 
sence de  ces  restrictions,  le  législateur  avait  pu  avoii'  l'idée  de  sous- 
traire le  jugement  à  toute  publication,  sous  le  prétexte  de  ménagei- 
le  crédit  du  débiteur.  V.  n"  1028. 

1050.  Les  restrictions  ai)porlées,  dans  l'intéi'èt  de  la  masse 
des  créanciers,  aux  droits  du  débiteur  en  liquidation  judiciaire, 
comme,  du  reste,  tous  les  elTets  du  jugement  de  liquidation  judi- 
ciaire, se  produisent  dès  le  commencement  du  joui-  où  ce  jugement 

(I)  Gass.  5  août  1007.  S.  et  J  Pal.,  1910  1.  289;  /d.  1909.  1.  4U  ;  Joii?^- 
nal  des  faillites,  1901.  49. 

(2-3)  Trib.  coiu.  Seine,  7  sepleiubre  i^^^.Journal  des  faillites,  1894.  122  : 
Lyon,  16  mars  1911,  Journal  des  faillites,  1912,  118.  —  C'est  ainsi  que  la 
nullité  des  actes  du  failli  résultant  du  dessaisissement  ne  peut  être  invo- 
quée que  par  le  syndic,  comme  représentant  de  la  masse  des  créancier.-;. 
V.  n"  208.  Cpr.  Cass.  13  décembre  1904,  S.  et  J.  Pal.,  1905.  1.  65  (note  de 
Cil.  Lyon-Cacn);  Pand.  fr.  pér.,  1905.  1.  84. 
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a  été  rendu.  Aussi  la  nullité  des  actes  faits  sans  les  conditions 
d'assistance  ou  d'autorisation  exigées  par  la  loi.  peut  être  demandée, 
alors  même  qu'ils  ont  été  faits  à  une  heure  antérieure  à  celle  à 
laquelle  le  jugement  a  été  prononcé.  Celte  solution  est  identique  à 
celle  qui  est  admise  pour  les  elTets  du  jugement  déclaratif  de  faillite. 
Y.  0-203  (1). 

Peu  importe  aussi  que  les  formalités  de  publicité  prescrites  pour 
le  jugement  de  mise  en  liquidation  judiciaire  n'aient  pas  été  rem- 
plies (2).  V.  analog.,  n°  200. 

1 051 .  Il  est  nécessaire  de  déterminer  d'une  façon  précise  les  res- 
trictions apportées  à  la  liberté  d'agir  seul  du  débiteur,  en  spécifiant 
les  actes  qui  lui  sont  permis  ou  défendus  et  en  expliquant  à  quelles 
conditions  les  premiers  sont  opposables  à  la  masse  des  créanciers. 

1052.  Ces  restrictions,  comme  le  dessaisissement  au  cas  de 
faillite,  sont  étrangères,  soit  aux  actes  qui  constituent  l'exercice  de 
droits  attachés  à  la  personne  du  débiteur  (3),  soit  aux  actes  que  fait 
le  débiteur  en  qualité  d'administrateur  des  biens  d'autrui  (art.  380, 
art.  1421,  1428,  1549,  C.  civ.).  Cpr.  n°  208  qiiater.  Le  débiteur  en 
liquidation  judiciaire  a  donc  le  droit  de  faire  ces  actes  seul. 

1053.  On  peut  dire  que,  dans  les  cas  où  un  syndic  a  le  pouvoir 
d'agir  seul,  le  débiteur  en  liquidation  judiciaire  peut,  en  général,  agir 
également,  mais  avec  l'assistance  du  liquidateur  judiciaire  Cette 
idée  générale  n'est  pas  indiquée  dans  la  loi  du  4  mars  1889  :  elle 
est  supposée  par  plusieurs  dispositions  de  cette  loi. 

a.  Le  débiteur  peut,  avec  l'assistance  du  liquidateur  judiciaire, 
procéder  au  recouvrement  des  etTets  de  commerce  et  des  créances 
exigibles  (L.  4  mars  1889,  art.  6,  al.  1).  Aussi  les  quittances  doi-- 
vent-elles  être  signées  par  le  débiteur  et  par  le  liquidateur. 

Avec  l'assistance  du  liquidateur,  le  débiteur  peut  aussi. 

b.  Faire  tous  actes  conservatoires  (art.  6,  l'^'"  alin.,  L.  i  mars 
1889)  (4). 

(1)  Trib.  civ.  Narbonne,  27  janvier  1892,  Journal  des  faillites,  1892.  43; 
Rennes.  15  avr.  1893,  S.  et  J.  Pal.,  1893.  2.  136  ;D.  1893.  2.  263. 

(2)  V.,  en  sens  contraire,  Malapert,  n°*  345-346. 

(3)  V.,  pour  les  conséquences  résultant  de  là  pour  l'exercice  des  actions 
en  justice,  n»  1055. 

(4)  Il  résulte  de  là,  si  l'on  admet,  comme  on  le   fait  généralement,  que 
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c.  Vendre  les  objets  sujets  à  dépérissement  on  à  dépréciation 
imminente  ou  dispendieux  à  conserver  (1). 

d.  Intenter  ou  suivre  toute  action  mobilière  ou  immobilière 
(L.  4  mars  1889,  art.  6,  al.  l).  Quandil  y  a  des  contrôleurs  (n»  1076), 
le  liquidateur,  comme,  du  reste,  le  syndic  (n°  459),  est  tenu  de 
prendre  leui-  avis  sur  l'exercice  des  actions,  sans,  toutefois,  être 
obligé  de  s'y  conformer  (2)   V.  0°  1034. 

L'exercice  des  actions  supposant  le  concoui's  du  débiteur  assisté 
du  liquidateur  judiciaire,  cette  assistance  est  évidemment  indispen- 
sable pour  l'exercice  des  voies  de  recours  conti'e  les  jugements 
rendus  au  préjudice  du  débiteur  (3). 

1053  bi>i.  Les  créanciers  ont-ils  le  droit  d'intei'veiiir  dans  les 
procès  où  le  débiteur  en  liquidation  judiciaire  dûment  assisté  est 
partie  ?  La  même  question  se  pose,  en  cas  de  faillite,  pour  les  pro- 
cès où  le  syndic  est  demandeur  ou  défendeur.  La  juiisprudence, 
favorable  au  droit  d'intervention  des  créanciers,  en  cas  de  faillite, 
l'admet   aussi   en  cas    de   liquidation  judiciaire  (4).  Nous  avons 

le  failli  peut  faire  des  actes  conservatoires,  que  le  liquidé  judiciaire  est 
dans  une  situation  moins  bonne"  à  cet  égard  que  le  failli.  Cpr.  Thaller  et 
Percerou,  I,  n"  522. 

(1)  Daprès  l'article  470,  C.  com.,  en  cas  de  faillite,  le  syndic  ne  peut 
procéder  à  ces  ventes  qu'avec  l'autorisation  du  juge-commissaire.  S'il  s'agi.s- 
sail  de  vendre  des  meubles  qui  ne  sont  pas  sujets  à  dépréciation  ou  à 
dépérissement  ou  dispendieux  à  conserver,  mais  dont  la  vente  est  nécessaire 
pour  se  procurer  des  fonds,  on  ne  se  trouverait  pas  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  6  de  la  loi  du  4  mars  1889.  Aussi  l'autorisation  du  juge-commissaire 
serait  nécessaire,  comme  en  cas  de  faillite.  Arg.  Art.  48(j,  C.  com.,  art.  24, 
L.  4  mars  1889. 

En  cas  de  faillite,  le  syndic  choisit  naturellement  l'oflicier  public  chargé 
de  procéder  à  la  vente.  En  cas  de  liquidation  judiciaire,  le  choix  doit  appar- 
tenir au  débiteur,  puisque  celui-ci  garde  l'initiative  sous  le  contrôle  du  liqui- 
dateur. V.  cept.  Max.  Lecomte,  op.  cit.,  n"  452. 

(2)  Des  auteurs  pensent  qu'il  n'y  a  là  qu'une  complication  inutile.  Cf. 
Malapert,  op.  cit.,  n"  359.  Nous  sommes  d'un  avis  contraire  ;  les  syndics 
et  les  débiteurs  en  liquidation  judiciaire  sont  trop  souvent  entraînés  à  exer- 
cer des  actions  peu  fondées,  ne  serait-ce  que  pour  avoir  la  certitude  de  ne 
pas  encourir  de  rasponsaljilité  pécuniaire  à  raison  du  défaut  d'exercice  d'une 
action. 

(3)  Poitiers,  26  décembre  1892,  S.  eiJ.Pal.,  1894,2.297;  D.  1894.  2.  73; 
Cass.  17  juin  1897,  D.  1898.  1.  591. 

(4)  Paris,  12  juillet  1889,  D.  1890.  2.  17.  Pand.  fr.  pcv.,  1889.  2.  248, 
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repoussé  cette  solution  pour  le  cas  de  faillite  (n°  227),  mais  il  semble 
que  cette  intervention  doive,  au  contraire,  être  admise  en  cas  de 
liquidation  judiciaire  en  vertu  d'une  disposition  spéciale  de  la  loi 
da  4  mars  1880.  Y.  nM 078. 

Les  créanciers  ne  peuvent  non  plus,  en  invoquant  l'article  H6ti, 
G.  civ  ,  exercei  les  actions  de  leur  débiteur  en  liquidation  judi- 
ciaire (1).  La  suspension  du  droit  de  poursuite  individuelle  et  la 
nécessité  de  maintenir  l'unité  de  la  gestion  du  patrimoine  du  débi- 
teur assisté  de  son  liquidateur,  conduisent  à  cette  solulion  admise, 
du  reste,  en  cas  de  faillite.  V.  n°227.  Si  le  débiteur  n'agit  pas  et  si 
le  liquidateur  néglige  d'agir  à  sa  place,  comme  il  en  a  le  droit,  les 
ciéanciers  ont  seulement  la  faculté  de  porter  plainte  au  juge-com- 
missaire e'  de  provoquer  la  révocation  du  liquidateur  (2).  Cpr., 
art.  467,  G.  corn. 

1054.  Il  l'ésulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  quant  aux  actions  à 
exercer  par  le  débiteur  ou  à  intenter  contre  lui,  \°  que  le  défendeur, 
actionné  par  le  débiteur  seul,  a  le  droit  de  lui  opposer  une  fin  de 
iiou-recevoir,  en  réclamant  qu'il  soit  assisté  du  liquidateur  judi- 
ciaire (3)  :  2"  que  le  tiers  demandeur  doit  assigner  à  la  fois  le  débi- 
teur et  son  liquidateur  (4).  Autrement,  le  jugement  ne  serait  pas 
opposable  à  la  masse  des  créanciers. 

Mais  rien  n'autorise  à  admettre  que  l'action  intentée  contre  le 
débiteur  sans  lavis  préalable  des  contrôleurs,  est  également  non- 

(1)  Trib.  civ.Blois,  io  février  i8J3,  Journal  des  faillites,  1893,  p.  504. — 
V.,  en  sens  contraire,  Frémonl  et  Q-\ï\\hci\\n,  Code  des  liquid.  judic, 
n"  3'.). 

(2|  On  a  soutenu,  au  contraire,  que  les  créanciers  devaient  pouvoir,  en 
cas  d'abstention  du  liquidateur  et  du  débiteur,  intenter  les  actions.  Mala- 
pert,  op.  cit.,  n"'  281  et  282.  Nous  ne  voyons  pas  de  raison  de  distinguer 
sur  ce  point  entre  la  faillite  et  la  liquidation  judiciaire.  Rien  ne  motive 
une  protection  particulière  pour  les  créanciers  contre  l'inaction  du  liquida- 
teur et  du  débiteur,  alors  que  cette  protection  est  jugée  inutile  contre  l'inac- 
tion du  syndic. 

(3)  Nancy,  o  février  1896,  S.  £t  J.  Pal  ,  1896.  -2.  193  ;  Cass.  17  juin  1897, 
D.  1898.  1.  o21. 

(4)  Bordeaux,  2  décembre  1896,  Journal  des  faillites,  1897.  32-5.  —  Mais 
peu  importe  que  ledébiteur  elle  liquidateur  judiciaire  soient  assignés  par 
le  même  exploit  ou  par  deux  exploits  séparés.  Cfr.  22  octobre  1902,  Jour- 
nal des  faillites,  1903.  li. 
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recevable  (t).  Gel  avis  a  une  importance  secondaire,  par  cela  même 
que  le  débiteur  n'est  pas  tenu  de  s'y  conformer. 

Par  cela  même  que  le  débiteur  n'est  pas  dessaisi,  le  liquidateur  a 
un  simple  rôle  d'assistance  et  il  ne  peut  ni  exercer  seul  une  aclion 
appartenant  au  débiteur  (2),  ni  défendre  seul  à  une  aclion  existant 
contre  celui-ci  (3). 

1055-  Mais,  conCorniénient  à  la  règle  posée  plus  liaul  (n"  10o2) 
et  admise,  du  reste,  en  matière  de  faillite,  le  débileui'  a  le  droit 
d'intenter  librement  seul  toutes  les  actions  ayant  un  caractère  per- 
sonnel ou  d'y  défendre  (i).  On  peut  faire  de  cette  règle  les  mêmes 
applications  qu'en  "cas  de  faillite,  et  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur 
le  caractère  personnel  de  certaines  actions,  doivent  être  trancliées, 
en  cas  de  liquidation  judiciaire,  de  la  même  manière  (n"''  228  et 

suiv.). 

L'une  de  ces  difiicullés  concerne  la  demande  en  séparation  de 
biens.  Si  Ton  admet  avec  la  juiisprudence  qu'en  cas  de  faillite, 
cette  demande  doit  êli'e  formée  conli'e  le  mari  et  contre  le  syndic 

(1)  Riom.  ICi  juillet  d!)00,  Cas?;,  i:.  décembre  1902,  Journal  des  faillites, 
1903.  5. 

(2)  Ijoi-deaux,  2  décembre.  IS'Jii,  Jauivud  des  failltles,  1897,  p.  21G. 

(3)  Piir  application  de  la  règle  posée  au  texte,  l'acte  d'appel  contre  un 
jugement  rendu  au  profit  du  débiteur,  doit  étn;  «ignitié  à  la  fois  à  ce  débi- 
teur et  au  liquidateur  judiciaire  :  Riom,  ±±  novembre  189.'),  Le  Droit,  n"  du 
22  lévrier  189(i.  L'acte  d'appel  signifié  au  liquidateur  seul,  est  tlonc  nul. 
Grenoble,  10  juillet  1908,  S.  et  /.  Pal.,  1909.  2:j3  ;  D.  1910.  2.  272.  .A  l'in- 
verse un  li(juidateur  judiciaire  ne  peut  pas  interjeter  un  appel  contre  un 
jugement  rendu  contre  le  liquidé.  Alger,  28  octobre  1912,  le  Droit,  n"  des 
26  et  27  mars  191.;. 

(4)  Trib.  civ.  Seine,  li  décembre  189oj  Journal  des  faillites,  1894.  374. 
D'après  ce  jugement,  le  débiteur  peut  défendre  seul  à  une  demande  en 
dation  d'un  conseil  judiciaire  et  le  liquidateur  assigné  pour  l'assister,  doit 
être  mis  hors  de  cause. 

Trib.  civ.  Seine,  11  août  1896,  ,founial  des  taillites,  1896.  4;j0.  Ce  jugement 
exclut  la  nécessité  de  l'ixssistance  du  liquidateur  pour  une  aclion  relative 
à  une  contestation  entre  des  auteurs  d'une  ojuvre  littéraire  qui  ne  con- 
cerne qu'une  question  d'amour-propre.  Ce  jugement  commet  une  erreur 
en  décidant  que,  par  application  de  l'article  1125,  C.  civ.,  l'adversaire 
d'un  débiteur  en  liquidation  judiciaire  ne  peut  se  refuser  à  plaider  contre 
lui  en  invoquant  le  défaut  d'assistance  du  li(iuidalcur.  L'article  1125,  G.  civ., 
ne  concerne  que  le  droit  de  demander  la  nullité  des  actes  faits  par  un 
incapable. 
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(iio236),  c'esl  contre  le  débileiir  et  contre  le  liquidateur  qu'elle 
doit  l'être  en  cas  de  liquidation  judiciaire  (1).  La  question  des  frais 
doit  aussi  être  résolue  de  la  même  façon  dans  les  deux  cas.  Les 
frais  se  rattachant  à  la  mise  en  cause  du  liquidateur  judiciaire  sont 
donc  seuls  recouvrés  comme  frais  de  liquidation  par  préférence  à 
toutes  les  créances,  tandis  que  les  frais  afférents  an  mari  le  sont 
par  la  femme  comme  créancière,  soit  cliirograpliaire,  soit  liypotlié- 
caire,  selon  qu'il  n'y  a  pas  ou  qu'il  y  a  des  immeubles  que  grève 
son  hypothèque  légale  (2)  V.  n^  235),  en  tenant,  bien  entendu, 
compte  des  restrictions  apportées,  en  cas  de  liquidation  judiciaire, 
comme  en  cas  de  faillite,  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée 
quant  aux  immeubles  qui  en  sont  frappés  (art.  363,  G.  com.). 

Gomme  le  failli  (no  236),  le  liquidé  qui  exerce  une  profession,  peut 
exercer  seul  les  actions  qui  se  rattachent  à  l'exercice  de  cette  pro- 
fession (3). 

1056.  Il  y  a  des  actes,  pour  lesquels  le  débiteur  n'a  pas  besoin 
seulement  de  l'assistance  du  liquidateur,  mais  aussi  de  l'autorisation 
du  juge-commissaire.  Il  en  est  ainsi  des  actes  de  désistement,  de 
renonciation  ou  (F acquiescement  (4).  L.  1889,  art.  7,  alin.  1  (5). 
L'avis  des  contrôleurs,  s'il  y  en  a,  est  également  exigé.  Il  s'agit  là 
d'un  simple  avis,  non  d'une  autorisation.  Cf.  n"  4o9. 

Gomme  la  loi  ne  fait  pas  de  distinction  entre  le  désistement  d'ac- 
tion et  le  désistement  d'instance  les  mêmes  conditions  paraissent 
devoir  être  prescrites  pour  le  second  que  pour  le  premier  (6). 


(1)  Il  a  été  décidé  que,  même  si  l'on  admet  que  la  demande  en  sépara- 
tion de  biens  peut  être  formée  contre  le  syndic  seul,  cette  demande  doit 
certainement  être  formée  à  la  fois  contre  le  liquidateur  et  le  débiteur  :  ïrib. 
civ.  de  Bayonne,  9  juill.  1889,  Journal  des  faillites,  p.  403.  —  Cf.  Malapert, 
op.  cit.,  n»  388. 

(2)  Bordeaux,  13  novembre  i'3li,  Journal  des  faillites,  1912.  205;  Trib. 
civ.  Cbateaurous,  6  juillet  I9ii, Gacette  des  Tribunaux,  n"  du  5  févrierl915. 

(3)  Trib.  civ.  Bayonne,  9  juill.  1889,  Journal  des  faillites,  1889,  p.  1142: 
Trib.  civ.  Compiègne,  22  jpnv.  1913,  le  Droit,  n"  du  28  mars  1913. 

(4)  Cpr.  Besançon,  3  janv.  1894,  Journal  des  faillites,  1894.  2.  323. 

(5)  En  cas  de  faillite,  la  règle  généralement  adoptée  est  toute  dilïérente  ; 
on  se  conforme,  pour  le  désistement  et  l'acquiescement,  aux  règles  admi- 
ses pour  la  transaction.  V.  n»  514.  Cpr.  Alger,  30  mai  1902,  le  Droit,  n°  du 
13  novembre  1902. 

(6)  Thaller  et  Percerou,  11,  n'  1206. 
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Il  ne  parait  pas  non  jilus  y  avoir  lieu  de  distinguer  entre  l'acquies- 
cement exprès  et  l'acquiescement  tacite,  pour  admettre  que  celui-ci 
peut  être  fait  par  le  liquidé  judiciaire  sans  aucune  condition^  ou  foi"- 
malité  (1).  Autrement,  les  dispositions  spéciales  de  la  loi  concer- 
nant l'acquiescement  seraient  très  facilement  tournées. 

Quant  au  compromis,  le  débiteur  ne  peut  le  coliclure  qu'autant 
qu'il  remplit  toutes  les  conditions  voulues  pour  disposer  des  droits 
dont  il  s'agit.  On  applique  ainsi  le  principe  de  l'arlicle  100.3,  G.  proc. 
civ.,  selon  lequel  on  ne  peut  rompromellre  que  sur  les  droits  dont 
on  a  la  libre  disposition  (n°  oI.Sj, 

1057.  Le  débiteur  peut  aussi,  avec  l'assistance  du  liquidateur  et 
l'autorisation  du  juge-commissaire,  continuer  ï exploitation  de 
son  commerce  ou  de  son  industrie  (L.  1889,  art.  G,  al.  2). 

La  continuation  de  l'exploitation  a  lieu  spécialement  lorsqu'on 
peut  espérer  que  le  débiteur  parviendra  à  conclure  avec  ses  créan- 
ciers un  concordat  simple,  qu'il  sera  ainsi  maintenu  définitivement 
à  la  tète  de  ses  affaires  et  recouvrera  la  pleine  disposition  de  ses 
biens.  Il  importe,  en  effet,  dans  Tinlérèt  des  créanciers  et  du  débi- 
teur, qu'il  n'y  ait  pas  d'interruption  dans  l'exploitation  du  com- 
merce (2). 

Outre  l'autorisation  du  juge-commissaire,  l'article  6,  alin.  2, 
exige  l'assistance  du  liquidateur  judiciaire.  Cela  signifie  seulement 
que  le  liquidateur  assiste  le  débiteur  qui  demande  l'autorisation, 
non  que  cette  assistance  est  nécessaire  pour  chaque  acte  que  fait  le 
débiteur  autorisé  à  continuer  son  commerce  (.3).  La  nécessité  de 
cette  assistance  continuelle  entraverait  le  débiteur  dans  l'exercice 
de  sa  profession  (i).  Au  reste,  l'article  6,  alin.  2,  en  mettant  sur 

(1)  V.,  en  sens  contraire,  Grenoble,  19  avril  1904,  D.  1910.  5.  i. 

(2)  V.,  sur  la  continuation  du  commerce  du  failli  durant  la  période 
préparatoire  de  la  solution  de  la  faillite,  n"^  321  à  523. 

f3)  Cass.  28  octobre  1902,  S.  et  /.  Pal.  1902.  1.  481  (note  de  Gh.  Lyon- 
Caen)  ;  D.  1902.  1.  515  ;  Journal  des  faillites,  1903.  11  ;  Dijon,  13  décem- 
bre 1909,  S.  et  J.  Pal.,  1912.  2. 193  ;  Pand.  fr.  1912.  2.  193,  Journal  des  fait- 
/27es,  1910.  487. 

(4)  Ce  sont  des  considérations  de  cette  nature  qui  expliquent  que  le  Code 
de  commerce  (art.  2  et  4)  se  contente  d'une  autorisation  générale  pour  qu'une 
femme  mariée  ou  pour  qu'un  mineur  devienne  commerçant.  V.  Traité  de 
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la  même  ligne  l'assistance  du  liquidateur  et  lautorisation  du  juge- 
commissaire,  paraît  indiquer  suffisamment  que  la  première,  comme 
la  seconde,  n'est  exigée  qu'une  seule  fois. 

La  gravité  de  la  question  aurait  paru  faire  exiger  l'avis  des  con- 
trôleurs. On  ne  voit  pas  pourquoi  la  loi  ne  le  requiert  pas. 

La  continuation  du  commerce  entiaîne  des  dérogations  à  la  règle 
générale  selon  laquelle  le  débiteur  en  liquidation  judiciaire  ne  peut 
contracter  aucune  nouvelle  dette  ni  aliéner  tout  ou  partie  de  son 
actif" 'art.  o,  alin.  2  in  fine).  Car,  souvent,  en  coiitiiuiant  son  com- 
merce, le  débiteur  vend  et  aciiète,  pai'  conséquent,  aliène  et 
s'oblige  (1). 

Il  peut  donc  ainsi  avoir  de  nouveaux  créanciers.  A  leur  occasion  se 
pi  esente  une  question  :  sont-ils  dans  la  même  situation  que  les  créan- 
ciers dont  les  créances  existaient  lors  du  jugement  déclaratif  de  liqui- 
dation judiciaire,  en  ce  sens  qu'ils  ont  à  subir  le  concours  de  ces  der- 
niers ?  Ce  concours  supprimerait  le  ci-édit  du  débiteur  et,  par  suite, 
l'exercice  du  commerce  lui  sérail  en  fait  impossible  ou,  tout  au  moins, 
très  difficile.  On  ne  contracterait  pas  avec  une  personne  dont  la  situa- 
tion embai'rassée  a  été  rendue  publique  et  qui,  selon  toute  probabilité, 
ne  pourra  payera  ses  créanciers  qu'une  partie  de  ce  qu'il  leur  doit. 

Ceux  qui  contractent  avec  le  débileui-  en  liquidation  judiciaire 
autorisé  à  continuer  son  commeice,  doivent  être  payés  avant  que 
l'on  puisse  distribuer  des  dividendes  aux  créanciers  antérieurs  au 
jugement  de  mise  en  liquidation  judiciaire.  Les  créanciers  posté- 
rieurs à  l'autorisation  doivent  rire  traités  comme  les  créanciei's  qui 
ont  contracté  avec  le  failli  autorisé  à  continuer  son  commerce  ;  ceux- 
ci  sont  créanciers  de  la  masse  qu'ils  ont  pour  débitrice  (2)  ;  ils  ne 
font  pas  partie  de  la  masse  des  créanciers.  V.  n"  1097. 

Droit  commercial,  I,  n»*  224,  2i'7  et  243.  L'exigence  d'une  autorisation 
spéciale  à  cliaque  acte  est  tellement  gênante  et  en  contradiction  avec 
le  hesoin  de  célérité  inhérent  aux  opérations  commerciales  que,  lorsque  la 
nature  et  le  but  de  l'incapacité  ne  permettent  pas  de  se  contenter  d'une 
autorisation  générale,  l'incapacité  de  l'aire  le  commerce  ne  peut  être  levée  ; 
c'est  ainsi  (ju'un  individu  pourvu  d'un  coaseil  judiciaire,  ne  peut  devenir 
commerçant.  V.  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n»  218,  p.  228. 

(1)  Sur  lus  difficultés  que  soulève  la  continuation  du  commerce,  V.  Mala- 
pert,  op.  cit.,  n"'  280-283. 

(2)  Dijon.  15  décembre  1909,  Journal  des  faillites,  1910.  i)9. 
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'Celle  solution  rend  grave  la  question  de  savoir  si  le  débitenr  doit 
être  autorisé  à  continuer  son  commerce.  Le  liquidateui"  et  le  juge- 
commissaire  ne  sauraient  perdre  de  vue  la  conséquence  d'une  auto- 
risation pour  les  créanciers  antérieurs  au  jugement  de  mise  en 
liquidation  judiciaire  (1). 

Si  le  liquidateur  judiciaire  n'a  pas  à  assister  le  débiteur  dans 
chacun  des  actes  de  son  commerce,  du  moins,  le  liquidaleui-  doit-il 
exercer  sur  ces  actes  une  surveillance  attentive  ;  il  peut  se  laire 
rendre  compte  par  le  débiteur  de  ses  opéi-alions  et  ne  doit  pas  lais- 
ser entre  ses  mains  des  sommes  qui  ne  lui  seraient  pas  indispensa- 
bles pour  ses  atlaires.  V.  art.  6,  al.  4,  L.  4  mars  1889.  Cette  situa- 
tion ne  peut  pas,  d'ailleurs,  durer  longtemps  ;  la  loi  de  1889  a 
abi'égé  la  durée  de  la  période  préparatoire,  afin  de  hâter  le  moment 
où  l'on  doit  arrivera  une  solution. 

A  raison  même  des  dangers  que  peut  présenter  pour  les  .créan- 
ciers la  continuation  du  commerce,  ils  peuvent  attaquer  l'ordon- 
nance qui  l'autorise.  D'apivs  l'article  6,  alin.  3,  l' ordonnance  du 
juge-commiasaire  qui  aulorisc  la  conlhuialion  de  l'exploitalion, 
est  exécutoire  par  provision  et  peut  être  déférée  par  toute  partie 
intéressée  au  tribunal  de  commerce  (2). 

1058.  Pour  les  tratisactions  à  conclure  par  le  débitenr,  les  auto- 
risations exigées  varient  avec  l'iinporlaiice  de  l'objet  de  la  transac- 
tion. L'article  7,  alin.  2  et  .3  />i /?«e,  distingue  selon  que  la  valeur 
du  litige  est  de  1.300  francs  au  plus  ou  qu'elle  est,  soit  supérieure 
à  cette  somme,  soit  indéterminée.  Dans  le  premier  cas,  l'assistance 
(lu  liquidateur  et  l'autoi'isalion  du  juge-commissaire  avec  avis  préa- 
lable des  contrôleurs  sul'tisenl.  Dans  le  second  et  dans  le  troisième 
cas.  l'homologation  de  justice  est  exigée  et  tout  créancier  peut  inter- 
venir sur  la  demande  en  homologation  (.3). 


(1)  Dans  le  cas  de  doulc,  ils  agiraient  sagement  on  consullanl  les  créan- 
ciers. Cf.  Malapert,  op.  cit.,  n"»  204-2!i7. 

(2;  Cpr.,  pourlo  cas  de  conlinualion  du  commerce  du  Jailli  par  le  syndic 
après  faillite,  art.  470,  C.  cuni.  cl  n»^  52i  à  523, 

(3)  Les  règles  admises  par  la  loi  de  1889  durèrent  quelcjuc  peu  de  celles 
qui  sont  admises,  pour  le  cas  de  faillite,  par  l'article  487,  C.  corn.  V.  n°^  .507 
et  suiv. 
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Quel  est  le  tribunal  appelé  à  statuer  sui'  riiomologation  ?  Sur  ce 
point  la  loi  du  4  mars  1889  renvoie  à  l'article  487,  G.  corn.  En  con- 
séquence, la  compétence  appartient  au  tribunal  civil  ou  au  tribunal 
de  commerce  selon  que  la  transaction  est  relative  à  des  droits  immo- 
Ijiliers  ou  à  des  droits  mobiliers  (n^  b09  ). 

La  masse  seule  peut  se  prévaloir  du  défaut  d'iiomologation  de  la 
transaction,  pour  le  faii'e  annuler.  Ce  droit  cesse  d'exister  pour  elle 
quand  les  créanciers  qui  le  composent  ont  approuvé  la  transac- 
tion (1).  Cpr.  n"  1059. 

De  ce  que  le  liquidé  judiciaire  ne  peut  conclure  seul  des  transac- 
tions, il  résulte  que  le  serment  décisoire  ne  peut  pas  lui  être 
déféré  ^2).  Cai"  la  délation  de  ce  serment  constitue  une  offre  de 
transaction. 

1059.  Mais,  sauf  dans  les  cas  qui  viennent  d'èti'e  indiqués,  le 
débiteur  ne  peut  contiacter  aucune  nouvelle  dette, ni  aliéner  tout  ou 
partie  de  son  actif  (art.  5,  alin.  2  in  fine).  Le  jugement  de  liquida- 
tion judiciaire,  comme  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  doit  fixer 
la  situation  des  créanciers,  en  ce  sens  que  les  droits  de  ceux  qui 
étaient  créanciers  au  inonieni  du  jugement  ne  peuvent  être  modi- 
fiés par  des  actes  postérieurs  du  débiteur,  ce  qui  se  produirait,  si 
celui-ci  avait  le  droit  de  diminuer  son  actif  ou  d'augmenter  son  pas- 
sif. En  conséquence,  les  actes  qui  auraient  l'un  ou  l'autre  de  ces 
résultats,  ne  sont  pas  opposables  à  la  masse  des  créanciers.  Mais  il 
s'agit  là  d'une  nullité  relative,  comme  celle  des  actes  faits  par  un 
failli  après  le  jugement  déclaratif  ;  elle  ne  peut  être  invoquée  ni 
par  le  débiteur  ni  par  son  coconlractant  i.3)  ;  le  débiteur  en  liquida- 
lion  judiciaire  n'est  pas  plus  que  le  failli  considéré  comme  un  véri- 
table incapable.  Cpr.  n«^  408  et  1049. 

Comme  la  loi  du  4  mars  1889  (art.  G)  ne  permet  expressément 
pendant  la  période  préparatoire  que  la  vente  des  meubles  du  liquidé. 


(1)  Douai,  9  juillet  1908,  Journal  des  faillites,  1908.  494. 

(2)  Trib.  civ.  Bayonne,  6  février  1906,  Journal  des  faillites.  1906.  220. 

(3)  Cass.  13  décembre  1904,  Journal  des  faillites,  1905.  49.  Cet  arrêt 
appliijue  à  une  transaction  conclue  sans  les  conditions  requises,  le  prin- 
cipe général  selon  lequel  la  nullité  des  actes  laits  par  le  liquidé  judiciaire 
n'est  admise  qu'au  proOt  de  la  masse  des  créanciers.  V.  n»  1038. 
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on  a  soutenu  que  celle  de  ses  immeubles  est  impossible,  lYil-ce  avec 
une  autorisation  du  tribunal  de  commerce  (l).  Il  faut,  a-t-on  dit,  en 
ce  qui  concerne  les  immeubles  restés  dans  la  règle  générale  selon 
laquelle  le  liquidé  ne  peut  pas  faire  d'aliénation.  Cette  opinion  doit 
être  écartée  (2).  Elle  aboutit  à  faire  entre  la  faillite  et  la  liquidation 
judiciaire  une  différence  inexplicable  ;  dans  les  deux  cas,  il  peut  y 
avoir  la  même  utilité  à  vendre  des  immeubles.  On  peut,  d'ailleurs, 
en  ce  sens  invoquer  la  règle  générale  de  l'article  24  de  la  loi  du 
4  mars  1889.  En  conséquence,  en  cas  de  liquidation  judiciaire,  pen- 
dant la  période  préparatoire,  les  immeubles  peuvent  être  vendus 
par  le  liquidé  assisté  du  liquidateur,  après  avis  conforme  du  juge- 
commissaire,  avec  autorisation  du  tribunal  de  commerce  (3). 

L'article  573,  C.  corn.,  modifié  par  la  loi  du  3  janvier  1014  est 
applicable  à  cette  vente.  Cpr.  n"  ij20. 

1060-  Le  but  du  législateur  a  été  de  faire  que  la  situation  légale 
du  liquidé  judiciaire  soit  meilleure  que  celle  du  failli,  sans  diminuer 
les  droits  des  créanciers  :  le  gage  de  ceux-ci  a  la  même  étendue  en 
cas  de  liquidation  judiciaire  qu'en  cas  de  faillite.  Mais  rai)i)licalion 
de  ce  principe  peut  donner  lieu  à  quelques  difficultés. 

a.  La  signification  d'une  cession  de  créance  consentie  pai'  le  failli 
avant  le  jugement  déclaratif  n'est  pas  possible  après  le  jugement 
déclaratif  (n"  303).  L'est-elle  après  le  jugement  de  liquidation  judi- 
ciaire ?  L'affirmative  a  été  soutenue.  Le  jugement  de  liquidation 
judiciaire,  ne  dessaisissant  pas,  dit-on,  le  débiteur,  n'entraîne  pas 
une  sorte  de  saisie  générale  des  biens  du  débiteur,  comme  le  juge- 
ment déclaratif.  On  ne  peut,  par  suite,  assimiler,  en  cas  de  liquida- 
lion  judiciaire,  ces  créanciers  à  des  créanciers  ayant  formé  une 
«aisie-arrèt.  Il  nous  semble  plus  exact  d'admettre  que  la  significa- 
tion d'une  cession  de  créance  consentie  par  le  débiteur  n'est  pas  plus 


(1)  Douai,  8  aoiil  1894,  Journal  des  faillitex,  1893.  4.  ."iOg.  Nous  avions  à 
lort  .soutenu  celte  opinion  dans  noire  3"  édition. 

(2-3)  Trib.  civ.  do  Bar-le-Duc,  26  mars  1890;  Trib.  civ.  de  Mirerourt, 
17  novembre  1802,  Journal  des  faillites,  1890. 179  ;  1893.  183  ;  Caen,  lï  juillet 
1910,  S.  et  /.  Pal.,  1911.  2.  145  ;  Journal  des  faillites,  1911.  59.  Thallcr, 
Traité  élémentaire  de  Droit  commercial,  n"  2147  ;  Tliallor  et  Percorcu,  II, 
n»  1216. 
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possible  après  le  jugement  de  liquidation  judiciaire  qu'après  le  juge- 
ment de  faillite  (1).  Sans  doute,  le  premier  de  ces  jugements  n'en- 
traîne pas  le  dessaisissement  du  débiteur,  mais  celui-ci  ne  peut  pas, 
du  moins,  faire  d'actes  qui  diminuent  son  actif  au  préjudice  de  ces 
créanciers.  Ceux-ci  forment  une  masse  comme  en  cas  de  faillite  ;  ce 
sont  de  véritables  tiers  ayant  comme  tels  le  droit  de  se  prévaloir  du 
défaut  d'accomplissement  de  la  formalité  de  la  signification. 

b.  Les  autres  formalités  de  publicité  exigées  pour  que  les  actes 
du  débiteur  soient  opposables  aux  tiers  et  qui,  à  raison  du  dessaisis- 
sement, ne  peuvent  pas.  en  cas  de  faillite,  être  accon-plis  utilement 
après  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  ne  peuvent  pas  non  plus,  par 
identité  de  motifs,  Tètre  utilement  après  le  jugement  de  liquidation 
judiciaire  (mutation  en  douane  pour  les  ventes  de  navires,  enre- 
gistrement pour  les  cessions  de  brevets  d'invention).  V.  n"^  301 
et  306. 

c.  Il  \a  de  soi  que,  si  l'on  admet  avec  la  jurisprudence  actuelle,  si 
pleine  d'avantages  pratiques,  que  les  rentes  sur  l'État  français 
n'échappent  pas  au  droit  de  gage  général  des  créanciers,  mais  sont 
insaisissables  seulement  en  ce  sens  que  les  créanciers  ne  peuvent  pas 
former  de  saisie-arrèt  entre  les  mains  des  agents  du  Trésor  public  (2), 
les  créanciers  du  débiteur  en  liquidation  judiciaire  peuvent  mettre 
obstacle  aux  aliénations  de  ses  rentes  sur  l'Etat,  comme  de  ses 
autres  biens  et  en  faire  prononcer,  au  besoin,  la  nullité,  parce  qu'elles 
ne  leur  sont  pas  opposables.  Il  résulte  aussi  de  cette  jurispi'udence 
que,  dans  le  car  où  la  liquidation  judiciaire  se  termine  par  l'union, 
le  liquidateur  peut  vendre  les  renies  sur  l'État,  comme  les  autres 
biens  du  débiteur  (3). 

Ces  solutions  devraient  être  repoussées  si  l'on  admettait  Tinsaisis- 
sabilité  absolue  des  rentes  sur  l'État. 

1061.  La  loi  de  1889  n'a  pas  pu  passer  en  revue  tous  les  actes 
juridiques  possibles  pour  déterminer  à  quelles  conditions  chacun 
d'eux  peut  être  fait  parle  débiteur  en  liquidation  judiciaire.  Aussi  y 

(1)  Trib.  civ.  Narbonne,  23  fAv.  1802,  Journal  des  faillites,  1892,  p.  419  ; 
Trib.  civ.  des  Andelys,  14  nov.  1899,  Journal  des  faillites,  1900,  p.  116. 

(2-3)  V.,  pour  le  cas  de  faillite,  n»  245  et  les  arrrts  cités  dans  la  note  2 
de  la  page  251,  tome  VII,  Traité  de  Droit  commercial. 
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a-l-il  lieu  de  résoudre  la  queslion  suivante  :  quel  est  le  principe 
général  à  appliquer  aux  actes  non  visés  par  cette  loi  ? 

Le  jugement  de  liquidation  judiciaire  ne  produisant  pas  un  elTet 
Limerai  (pii  enlève  au  débiteur  le  droit  de  l'aire  tous  les  actes  relatifs 
à  son  patrimoine;  la  règle  est  qu'il  peut  faire  tous  les  actes  pour 
lesquels  la  loi  n'exige  pas  de  conditions  spéciales  et  qu'elle  ne  pro- 
hibe point.  Cette  solution  est,  du  reste,  conforme  à  ce  qui  a  été 
déclaré  par  le  rapporlcur  (\i\  Sénat  en  réponse  à  une  queslion  qui 
lui  était  faite  sur  la  sitnalion  générale  du  débiteui'  mis  en  liquidation 
judiciaire.  Après  avoir  indiqué  les  différents  actes  pour  lesquels  ce 
débiteur  a  besoin  de  l'assistance  du  liquidaleui",  de  l'autorisation  du 
juge-commissaire,  elc...,  le  rapporteur  ajoutait  :  <'  Pour  tous  les 
«  autres  actes  qui  peuvent  ne  pas  entrer  dans  ces  catégories,  il  est 
«  évident  qu'il  se  trouve  dans  les  conditions  ordinaires  et  qu'en  vertu 
«  du  principe  général,  le  débiteur  i)eut  faire  tout  ce  que  la  loi  ne 
«  lui  défend  pas.  »  Cette  solution  n'olTie  point  de  danger,  par  cela 
même  que,  d'après  (es  règles  consacrées  par  la  loi  de  1889,  le  débi- 
teur ne  peut  ni  aliéner  seul  ses  biens  même  mobiliers,  ni  contracter 
seul  des  dettes  opposables  à  la, masse  des  ci'éanciers. 

1061  bis.  L'absence  de  dessaisissement  pouvant  faire  croire  que, 
malgré  le  jugement  de  liquidation  judiciaire,  un  débiteur  du  liquidé 
peut  opposer  la  compensation  à  raison  d'une  créance  qu'il  a  contre 
lui,  bien  que  les  conditions  de  la  compensation  légale  ne  se  trouvent 
réunies  qu'après  ce  jugement.  Mais  cette  solution  serait  contraire  au 
princi|)e  d'égalité  qui  domine  la  liquidation  judiciaire  comme  la 
faillite;  avec  elle,  le  débiteur  du  liquidé  qui  est  en  même  temps  son 
créancier  serait  ])lacé  dans  une  situation  meilleure  que  celle  des 
autres  créanciers  composant  la  masse  (1). 

1062.  Le  débiteur  n'est  pas  dessaisi  et  le  liquidateui'  est  chargé 
seulement  de  l'assister.  Cette  situation  peut  faire  naître  des  conflits 
entre  le  liquidé  judiciaire  et  le  liquidateur.  Tl  est  possible  que  le 
débiteur  veuille  faire  un  acte  ou  intenter  un  procès  pour  lequel  le 


(i)  Cas.-?.  22  octobre  1907,  S.  cl  J.  Pal.,  l'JÛ'.l.  1.  313  ;  Pand.  fr..  lOÛ'.i.  1. 
51.3,  D.  1007.  i.  308;  Journal  des  faillite.^,  1907.  48.3  ;  Dijon,  21  avril  l'Jlo, 
Journal  des  faillites,  1910.  207. 
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liquidateur  refuse  son  assistance  on,  au  contraire,  que  le  débiteur 
soit  d"avis  de  s'abstenir,  alors  que,  dans  Tintérèt  de  la  masse  des 
créanciers,  le  liquidateur  estime  qu'il  y  a  lieu  d'agir.  Comment  sor- 
tir de  difiiculté  en  présence  de  ces  divergences  de  vues  entre  deux 
personnes,  qui,  en  princi))e,  doivent  concourir,  en  ce  sens  que  l'une 
(le  liquidateur)  doit  assister  l'autre  (le  liquidé  judiciaire)  dans  les 
actes  faits  par  ce  dernier  ? 

1°  La  loi  ne  s'est  pas  occupée  du  cas  ou  le  liquidateur  refuse  d'as- 
sister le  débiteur.  11  n'est  pas  douteux  que  Tacte  projeté  ne  peut  être 
fait,  une  condition  indispensable  pour  cela  fait  défaut.  Le  débiteur 
n'a  d'autre  moyen  de  ti'iompber  du  mauvais  vouloir  du  liquidateur 
que  de  provoquer  son  remplacement  par  le  ti'ibunal.  V.  analog.  arti- 
cle 467,  G.  com.  Sans  doute,  on  aurait  pu  songer  à  faire  intervenir 
en  pareil  cas  le  juge-commissaire  afin  qu'il  décide  si  l'acte  peut  ou 
non  être  fait.  Mais  l'intervention  du  juge-commissaire  n'est  pas  admis- 
sible dans  le  silence  de  la  loi  (l). 

2"  \u  contraire,  la  loi  de  1889  (art.  G,  alin.  I)  a  prévu  le  cas 
opposé,  spécialement  celui  où  le  débiteur  refuse  d'agir  pour  recou- 
vrer des  créances,  pour  faire  des  actes  conservatoires,  pour  vendre 
des  objets  sujets  à  dépérissement  ou  dispendieux  à  conserver,  pour 
intenter  ou  pour  suivre  une  action.  Le  liquidateur  peut  faire  seul 
l'acte  avec  l'auto risation  du  juge-commissaire.  Mais  l'autorisation 
ne  doit  pas  être  demandée  s'il  s'agit  d'une  action  à  intenter  par 
le  débiteur  ;  il  faut  seulement  que  le  liquidateur  mette  le  débiteur  en 
cause.  Cette  exception,  faite  pour  les  procès,  a  été  motivée  par 
cette  considération  qu'un  juge  ne  peut  pas  être  appelé  à  autoriser 
l'introduction  d'un  procès  (2).  Mais  ce  motif  n'est  pas  bon  ;  le  Code 
civil  admet  que  le  tribunal  civil  devant  lequel  le  procès  doit  être 
porté  autorise,  à  défaut  du  mari,  la  femme  à  ester  en  justice. 

S'il  y  a  des  contrôleurs  (3),  le  liquidateur  doit  prendre  leur  avis 

(1)  Bailly,  op.  cit.,  p.  13,  note  i2.  V.,  en  sens  contraire,  Malapert,  op.  cit., 
n»'  2Cl-26o),  qui  admet  que  le  débiteur  peut  demander  à  rassemblée  des 
créanciers  ou  au  Tribunal  de  commerce  l'autorisation  de  faire  l'acte  dont 
il  s'agit. 

(2)  2«  Rapport  fait  au  Sénat  par  M.  Demôle. 

(3)  On  a  prétendu  à  tort  que,  dans  ce  cas,  il  devait  faire  nommer  des 
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sur  les  actions  à  intenter  (art.  10,  al.  2.  L  1889).  Y.  n"  lOoi. 
A  défaut  de  contrôleurs,  le  liquidateur  peut  agir  sans  avoir  besoin 
de  requérir  un  avis  quelconque. 

Ce  sont  là  les  seuls  moyens  de  venir  ;i  bout  de  linerlie  du  débi- 
teur. Elle  ne  permet  pas  de  le  déclarer  en  faillite  (I),  à  raison  des 
obstacles  que  sa  résistance  n'iCt  à  la  marche  des  opérations  de  la 
liquidation  judiciaii'e.  La  loi  de  1889  lart.  19)  a  déterminé  limitati- 
veraent  les  cas  de  conversion  de  la  liquidation  judiciaire,  en  faillite  et 
elle  ne  fait  aucune  allusion  au  cas  dont  il  s"agit  V.  n°'  1111  et  suiv. 

1063-  Le  liquidateur  ne  peut  même  substituer  son  initiative  à 
celle  du  débiteur  que  pour  les  actes  indiqués  dans  l'article  6  de  la  loi 
de  1889.  La  Chambre  des  députés  avait  d'abord  admis  que  le  liqui- 
dateur judiciaire  ferait  seul  avec  Taulorisalion  du  juge -commissaire 
tous  les  actes  que  le  liquidé  judiciaire  se  refuserait  à  faire,  mais  le 
Sénat  n'a  pas  adopté  ce  système  général  et  il  a  préféré  la  rédaction 
restrictive  de  l'article  6.  Cela  se  justifie  aisément.  On  comprend 
l'inlerrenlion  du  liquidateui'  agissant  seul  pour  des  actes  ayant  un 
caractère  d'urgence  et  dont  l'appréciation  est  facile  à  faire.  Mais 
cette  intervention  ne  saurait  -se  comprendre  pour  d'autres  actes. 
Ainsi,  l'on  ne  conçoit  pas  que  le  liquidateur,  même  autorisé  du 
juge-commissaire,  puisse,  par  exemple,  continuer,  contre  la  volonté, 
sans  la  participation,  et  cependant,  pour  le  compte  du  débiteur, 
l'exploitation  d'un  commerce,  dont  celui-ci  juge  utile  d'arrêter  les 
opérations,  ni  que  le  liquidateur  conclue  une  transaction  ou  consente 
un  désistement  jugé  désavantageux  par  le  débiteui-(2). 

Le  pouvoi)',  pour  le  liquidateur  judiciaire,  de  faire  lui-même  les 
actes  urgents  que  le  débiteur  ne  fait  pas,  suppose,  d'après  l'arti- 
cle 6  de  la  loi  de  1889,  le  refus  du  débiteur.  Si  donc,  le  débiteur 
n'a  pas  refusé  de  faire  un  acte  u)ème  urgent,  le  liquidateur  judi- 
ciaire n'a  pas  le  pouvoir  d'agir  à  sa  place  (3). 

(.ontrùleurs  ou  consulter  l'assemblée  des  créanciers.  Cf.  Malapert,  op.  cit., 
n»'  364-374. 

(1)  V.,  en  sens  contraire,  Trib.  de  Saint-Denis  (lie  de  la  Réunion),  8  juin 
1894,  Journal  des  faillites,  1896,  p.  3G3. 
■  {'2)  Malapert,  o/j.  cit.,  n»»  260,  274-277. 

(3)  V.,  en  sens  contraire,  Nimes,  15  juin  1909  S.  et  /.  Pal.  1910.  2.  182  ; 
D.  1909.  2.  297. 
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1063  bis.  En  iiialière  de  faillite,  le  syndic  représente  à  la  fois  le 
failli  et  la  masse  des  créanciers  ;  très  souvent  il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion d'intéi'èts,  la  masse  est  Tayant-cause  du  failli  (n^  477).  Mais  il 
en  est  parfois  autrement;  la  niasse  a  des  droits  qui  lui  sont  conférés 
directement  par  la  loi  et  que  le  syndic  exerce  en  son  nom  (n"  478). 
Quelle  est  la  situation  en  cas  de  liquidation  judiciaire?  Il  y  a  assu- 
rément une  masse  ayant  les  mêmes  caractères  que  la  masse  de  la 
faillite  ;  la  loi  du  4  mars  1889  (art.  4)  confère  à  cette  masse  une 
liypotlièqne  légale  semblable  à  celle  qui  appartient  à  la  masse  de  la 
faillite  (n°  1039). 

Qui  représente  la  masse  en  cas  de  liquidation  judiciaire?  Le  débi- 
teur assisté  du  liquidateur,  puisque  la  loi  de  1889  n'a  pas  constitué 
de  représentant  spécial  de  la  masse  et  que  c'est  le  débiteur  qui  con- 
tinue à  agir  par  lui-même  (1).  Mais  cela  est  bien  singulier  quand  il 
s'agit  des  droits  propres  à  la  masse,  pour  lesquels  celle-ci  est  consi- 
dérée comme  un  tiers  (2).  Ainsi,  comme  il  sera  expliqué  (n^  1064), 
les  nullités  des  articles  446  à  4i9,  C.  com.,  s'appliquent  aux  actes 
faits  pendant  la  période  suspecte.  En  cas  de  faillite,  c'est  le  syndic 
qui,  au  nom  de  la  masse,  invoque,  s'il  y  a  lieu,  ces  nullités.  En  cas 
de  liquidation  judiciaire,  est-ce  donc  le  débiteur  qui  demandera  la 
nullité  d'actes  faits  par  lui?  Sans  doute,  il  n'est  pas  inouï  qu'une 
personne  attaque  en  une  certaine  qualité  un  acte  qu'elle  a  fait  elle- 
même  et  à  raison  duquel  elle  pourra,  s'il  est  annulé,  devoir  des 
dommages-intérêts  (Y.  art.  lofiO,  alin.  2,  C.  civ.).  Mais,  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  il  y  a  quelque  chose  de  tout  particulier;  le  succès 
d'une  action  en  nullité  fondée  sur  les  articles  446  et  suiv.,  C.  com., 
a  pour  résultat  d'entraîner  la  conversion  de  la  liquidation  judi- 
ciaire en  faillite  iL.  4  mars  1889,  art.  19,  |  2  1°).  Est-il  à  supposer 

(1)  Cpr.  Cass.  10  fév.  1896,  Journal  des  faillites,  1896,  p.  193. 

Cet  arrêt  admet  que  les  créanciers  sont  représentos  par  leur  débiteur 
assisté  de  son  liquidateur  judiciaire  et  qu'en  conséquence,  ils  n'ont  pas  qua- 
lité pour  former  tiercc-opposilion  à  un  arrêt  rendu  à  la  suite  d'une  instance 
où  ils  ont  été  ainsi  représentés. 

{i)  Cpr.  Besancon,  11  juillet  1912.  le  Droit,  n«  des  21-22  octobre  1912. 

Cet  arrêt  fait  une  application  spéciale  de  la  règle  selon  laquelle  la  masse 
des  créanciers  n"est  pas  représentée  par  le  liquidateur  seul,  mais  par  le 
débiteur  assisté  du  liquidateur. 
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que  le  débiteur  intente  une  pareille  action  ou  la  soutienne  sérieuse- 
ment, s'il  l'exerce,  alors  qu'elle  doit  avoir  pour  conséquence  de  le 
priver  du  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  et  d'en  faire  un  failli  ? 
Sans  doute,  le  liquidateur  a  le  droit,  à  défaut  du  débiteur,  d'exercer 
l'action  en  mettant  celui-ci  en  cause  (L.  1889,  art.  0.  alin.  1, 
n°  1062).  Mais  il  aurait  été  plus  simple  de  conférer' directement  au 
liquidateur  le  droit  d'agir  en  pareil  cas. 

1 064.  Effets  DU  JUGEMENT  de  liquidation  judiciaire  dans  le 
PASSÉ.  —  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  produit  des  elTels  dans 
le  passé  ;  il  est  le  terme  d'une  période  qui  commence  à  la  date  de 
la  cessation  des  paiements  et  qui  comprend  même,  pour  certains 
actes,  les  dix  jours  précédents.  Les  actes  faits  durant  cette  période 
sont  soumis  au  régime  spécial  de  nullités  organisé  par  les  articles 
446  à  4-49,  C.  com.  (n^^  31.3  et  suiv.). 

Celte  théorie  des  nullités  des  actes  faits  pendant  la  période  sus- 
pecte s'applique-t-elle  en  cas  de  liquidation  judiciaire?  On  l'a 
nié  (1).  En  ce  sens,  on  a  fait  remarquer  que,  dans  le  projet  de 
1884  portant  révision  de  la  législation  des  faillites  (2),  la  liquidation 
judiciaire  ne  comportait  pas,  à  la  diiïéi'ence  de  la  faillite,  de  période 
suspecte  et  que,  dans  la  loi  du  4  mars  1889,  on  a  voulu  établir  la 
liquidation  judiciaire  dans  les  conditions  précédemment  adoptées. 
On  a  ajouté  que,  du  reste,  on  ne  voit  pas  par  qui  les  actions  en  nul- 
lité pourraient  être  exercées,  puisque  le  liquidateur  ne  représente 
pas  la  masse  des  créanciers  et  qu'il  n'est  guère  probable  que  le  débi- 
teur demande  des  nullités,  qui,  loin  de  lui  profiter,  entraînent  le 
retrait  du  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  (L.  4  mars  1889, 
art.  19,  55  2  1"). 

Il  ne  faut  pas  hésiter,  pourtant,  à  appliquer,  en  matière  de  liqui- 
dation judiciaire,  les  articles  440  à  449,  C.  com.  (3)  ;  la  loi  de  1889 
suppose  expressément  dans  l'article  19,  1°  que  des  actes  du  débiteur 
en  liquidation  judiciaire  sont  annulés  en  vertu  de  ces  articles.  Quant. 

(I)  Baiiiy,  op.  cit.,  p.  I-IU. 

('!)  Projet  de  la  cotnriiission  de  la  Chambre  des  doputés.  V.  n»  1006. 
(3)  Paris.  1:2  juili.  i8S9,  D.  1890.  2.  177  (note  de  M.  lîoisteb  ;  Ctiambéry, 
20  nov.  1900,  D.  19iJl.  2.  133;  Bordeaux.  19  mars  1896,  D.  1S99.  2.  Ci. 
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à  l'exercice  des  actions  en  nullité,  il  a  lieu  très  simplement.  C'est  au 
débiteur  à  les  exercer  avec  l'assistance  du  liquidateur  judiciaire, 
puisque,  ainsi  assisté,  il  représente  la  masse  des  créanciers 
(n"  1063).  Si  le  débiteur  ne  veut  point  agir,  le  liquidateur  peut 
intenter  l'action  en  nullité,  sauf  à  mettre  le  débiteur  en  cause,  con- 
formément à  l'article  6,  alin.  2  de  la  loi  du  4  mars  1889  (n"*  lOGl 
et  106.3). 

1065.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  (n°  1048),  aucune  disposi- 
tion de  la  loi  de  1889  ne  permet  expressément  d'annuler  les  inscrip- 
tions d'hypothèques  prises  durant  la  période  suspecte,  en  vertu  de 
l'article  448,  2"  alin.,  G.  com.  ;  l'article  5,  alin.  2,  delà  loi  de  1889 
se  borne  à  exclure  les  inscriptions,  une  fois  le  jugement  de  liquida- 
tion judiciaire  rendu,  conformément  à  l'article  448,  l^ralin.,  C.  com.  ; 
mais  les  raisons  indiquées  (n°  1064)  conduisent  à  appliquer,  en  cas 
de  liquidation  judiciaire,  l'article  448,  2*"  alin.,  aux  inscriptions  pri- 
ses durant  la  période  suspecte.  Du  reste,  il  faut  toujours  tenir  compte 
de  la  règle  générale  de  l'article  24  de  la  loi  de  1889  qui  déclare  appli- 
cables à  la  liquidation  judiciaire  les  dispositions  du  Code  de  commerce 
relatives  à  la  faillite,  à  moins  qu'il  n'y  soit  dérogé  par  la  loi  spéciale. 

1066.  Les  caractères  des  nullités  (n"^  314  et  suiv.),  les  condi- 
tions auxquelles  elles  sont  soumises  {n°^  314  et  398),  le  moment 
jusqu'auqiiel  elles  peuvent  être  invoquées,  sont  les  mêmes  qu'en  cas 
de  faillite  fn"  419).  Art.  24,  L.  4  mars  1889. 

1066  bis  Comme  en  cas  de  faillite,  après  un  concordat  simple, 
ce  sont  les  créanciers  ayant  composé  la  masse  qui  peuvent  invoquer 
les  nuUités  des  articles  446  à  449  (I).  Cpr.  no  632. 

B.  —  Autorités  et  personnes  qui  figurent  dans  une  liouii>ation 

JUDICIAIRE. 

1 067.  A  la  suite  de  la  mise  en  liquidation  judiciaire,  comme  de  la 
déclaration  de  faillite,  s'ouvre  une  procédure  comprenant  divers  actes 
ou  opérations  qui  ont  pour  buts  j)rincipaux  de  fixer  le  montant  de 

(1)  V.,  en  sens  contraire,  Lyon,  IC  mars  1914,  Journal  des  faillites,  191:;. 
118. 
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l'actif  et  (lu  passif,  puis,  de  décider  comment  se  terminera  la  liqui- 
dation judiciaire.  Dans  ces  actes  et  dans  ces  opérations,  des  personnes 
etdes  autorités  diverses  ont  à  interveuir  ;  ce  sont  principalement  les 
liquidateurs ,  le  j uge-commissaire,  les  contrôleurs,  le  tribunal 
de  commerce,  le  rjreffier  de  ce  tribunal,  les  créanciers,  le  débiteur 
lui-même.  Ces  personnes  et  ces  autorités  ont  aussi  des  rôles  à  jouer 
lorsque  la  liquidation  judiciaire  aboutit  à  Tunion  ou  au  concoi'dat 
par  abandon  d'actif.  11  importe  de  déterminer  le  mode  de  nomina- 
tion des  liquidateurs,  du  juge-commissaire,  des  contrôleurs  et 
d'indiquer  les  rôles  et  les  attributions  de  chacune  de  ces  personnes 
et  de  ces  autorités. 

1068.  1.  Des  liquidateurs.  —  Ils  correspondent  aux  syndics  de 
la  faillite.  Le  mode  de  nomination  des  uns  et  des  autres  est  le 
même,  mais  leurs  fonctions  sont  loin  d'être  identiques. 

Le  tribunal,  en  ordonnant  la  liquidation  judiciaire,  nomme  un  ou 
\^\\\9,\Q\\v^  liquidateurs  provisoires  {iX\\..' ^f,  alin.  1).  Dans  leur  pre- 
mière réunion,  les  créanciers  donnent  leur  avis  sur  la  nomination  des 
liquidateurs  définitifs  (art.  9,  alin.  3).  Analog.  art.  462,  G.  com. 
Le  tribunal  n'est  pas  lié  par  l'avis  des  créanciers.  Il  peut,  quel  que 
soit  cet  avis,  maintenir  en  fonctions  les  liquidateurs  provisoires  ou 
les  remplacer. 

En  cas  de  faillite,  le  ti'ibunal  peut  nommer  un  ou  plusieurs  syn- 
dics. Pi'esque  toujours  il  y  en  a  un  seul.  Mais  on  conçoit  qu'il  s'agisse 
d'un  commerce  d'une  impoi'tance  telle  que,  s'il  n'y  avait  pas  plu- 
sieurs syndics  pour  procéder  aux  opérations,  la  procédure  subirait 
de  longs  retards.  La  situation  est  tout  autre  pour  le  liquidateur  judi- 
ciaire, qui  a,  en  principe,  pour  mission,  non  d'administrer,  mais  de 
contrôlei'  les  actes  du  débiteur  et  de  l'assister.  Aussi  le  projet  de  la 
loi  de  1889  ne  parlait  que  d'un  liquidateur  (1).  Mais  il  a  été  modifié  ; 
l'unité  de  contrôle  se  comprend  en  fait,  sans  qu'il  y  ail  là  wwq  néces- 


(1)  C'est  ainsi  que,  s'il  y  a  parfois  un  tuteur  et  un  cotuteur  (art.  396, 
C.  civ.),  un  tuteur  et  un  protuteur  (art.  416,  C.  civ.),  il  n'y  a  jamais  qu'un 
seul  curateur  du  mineur  émancipe  ou  une  seule  personne  jouant  le  rôle 
de  conseil  judiciaire  d'un  prodigue  ou  d'un  faible  d'esprit  (art.  499  et  513, 
G.  com.  ). 
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silé  absolue  (1).  Il  peut  se  présenter  des  circonstances  où,  à  raison 
de  rimporlance  et  de  la  complexité  des  intérêts  engagés,  il  est  nlile 
de  nonimei"  plnsieurs  liqnidatenrs  ;  on  n'a  pas  vouln  enlever  au  tribu- 
nal la  facnllé,  dont  il  use,  du  reste,  très  rarement,  de  nommer  plu- 
sieurs liquidateurs. 

Us  ne  peuvent  pas  être  plus  de  trois.  Y.  art.  4G2,  dern.  alin., 
C.  corn.,  et  art.  24.  L.  4  mars  1889. 

1069.  II  y  a  des  liquidateurs  pendant  toute  la  durée  de  la  liquida- 
tion judiciaire  ;  car  le  jugement  qui  ordonne  la  liquidation  judiciaire, 
nomme  les  liquidateurs,  et  il  ne  cesse  d'y  en  avoir  que  lorsque  la 
liquidation  judiciaire  pi-end  fm.  Seulement,  leurs  fonctions  et  leurs 
pouvoirs  ne  demeurent  pas  les  mêmes  durant  toute  la  durée  de  la 
liquidation  judiciaire. 

Comme  il  a  déjà  été  dit  plus  haut  (n"  1048),  le  liquidateur,  à  la 
difîérence  du  syndic  de  faillite,  n'administre  pas,  ne  représente  pas 
le  failli  et  la  masse  des  créanciers  ;  il  se  borne  à  surveiller  et  à 
assister  le  débiteur.  Cependant,  en  cas  de  résistance  du  failli,  le 
liquidateur  a  le  pouvoir  de  faii'e,  à  sa  place,  des  actes  ayant  un 
caractèi'e  conservatoire  et  d'intenter  des  actions  en  justice  (n»  1061). 
Toutefois,  la  restriction  des  pouvoirs  des  liquidateurs  judiciaires  à 
l'assistance  du  débiteur  et  au  contrôle  de  ces  actes  n'est  absolument 
exact  que  pour  les  liquidaleiirs provisoires  ou  définitifs  qui  sont  en 
fonctions  avant  que  la  liquidation  judiciaire  ait  reçu  une  solution. 
Quand  il  y  a,  soit  union,  soit  concordat  par  abandon  d'actif,  il  résulte 
des  dispositions  de  la  loi  du  4  mars  1889  (art.  15  et  19)  que  les  fonc- 
tions du  liquidateur  subissent  une  notable  transformation  ;  il  est  alors 
appelé  à  jouer  le  rôle  actif  du  syndic  de  l'union  ou  du  concordat  par 
abandon,  il  liquide,  en  vendant  les  biens  du  failli,  en  recouvrant  les 
créances,  en  faisant  des  réparlitions  entre  les  créanciers  (,2). 
Y.  nos  1100  et  110.3. 

1070.  Du  reste,  le  mode  de  nomination  de  tous  les  liquidateurs 
judiciaires  est  toujours  identique  ;  ils  sont  nommés  par  le  tribunal 


(1)  Le  texte  du  projet  a  été,  sur  ce  point,  modifié  par  le  Sénat. 

(2)  Cass.  6  fév.  1889,  S.  et  J.  Pal.,  1889.  1.  113  (note  de  Ch.  Lyon-Caon). 
D.  1899.  1.  221  ;  Pand.  fr.  1809.  1.  217. 
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de  fommerce  et,  sauf  une  exception  relative  aux  liquidateurs  provi- 
soires (n°  1068),  après  avis  des  ciéaucieis. 

Le  tribunal  peut  librement  ciioisir  les  liquidateurs  judiciaires,  soit 
parmi  les  créanciers,  soit  en  dehors  d'eux.  Mais  le  législateur  a 
espéré  que  les  fondions  des  liquidateurs,  étant  plus  simples  et  moins 
absorbantes  que  celles  des  syndics,  seraient  plus  souvent  acceptées 
par  des  créanciers.  En  fait,  les  liquidateurs  judiciaires,  comme  les 
syndics,  sont  pris,  sauf  de  rares  exceptions,  en  dehors  des  créan- 
ciers. A  Paris  et  dans  les  grandes  villes,  les  liquidateurs  judi- 
ciaires sont  choisis  par  le  tribunal  dans  la  même  liste  que  les  syn- 
dics Oi°  433). 

La  seule  incapacité  édictée  par  nos  lois,  pour  les  syndics,  est  celle 
de  l'article  463,  C.  com  ,  qui  s'applique  aux  liquidateurs  judiciaires 
(n"  433)  :  aucun  parent  ni  allié  du  débiteur  jusqu'au  quatrième 
degré  ne  peut  être  nommé  liquidateur  judiciaire  (L.  4  mars  1889, 
art.  2ï)(\). 

1071.  Les  liquidaleui's  pro\  isoires  restent,  en  principe,  en  fonc- 
tions jusqu'à  leur  remplacement  par  les  liquidateurs  définitifs  ;  ceux- 
ci  y  demeurent,  soit  jusqu'au  concoi'dat  simple,  soit  jusqu'au  rem- 
placement par  les  liquidateui's  de  l'union  ou  du  concordai  par 
abandon.  Mais,  s  ils  ne  remplissent  pas  bien  leurs  fonctions,  ils 
peuvent  être  révoqués  par  le  tribunal  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  syndics.  Y,  art.  464  et  467,  G.  com.  et  n"  436. 

1072  Les  liquidateurs  ont  droit  à  une  indemnité  comme  les  syn- 
dics ;  elle  est  fixée  de  la  même  façon  pour  les  uns  et  pour  les  autres. 
V.  art.  10,  al.  4  et  art.  15,  al.  3,  L.  4  mars  1889.  Cpr.  no  436. 

1073.  Les  liquidateui's  sont  des  mandataires  judiciaires,  comme 
les  syndics.  Ce  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  publics,  ni  même  des 


(1)  Cepondant,  il  a  été  soutenu  rjuc  les  incapacités  de  l'article  463,  C. 
com.,  sont  inapplicables  aux  liriuidaleur»  judiciaires.  V.  Dalioz,  Supplément, 
y*  Faillites  et  liquidations  judiciaires  n»  129.  Les  partisans  de  cette  doc- 
trine se  fondent  sur  ce  que  le  rapporteur  à  la  Chambre  des  dûputés  a 
indiqué  que  le  tribunal  a  la  plus  grande  latitude  dans  le  choix  des  liqui- 
dateurs. —  Il  n'est  pas  admissible  qu'une  déclaralion  émanant  d'un  rappor- 
teur et  conçue  en  termes  aus'i  généraux  puisse  prévaloir  contre  la  règle 
générale  de  l'article  24  de  la  loi  de  1889. 
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officiers  luinislériels,  mais  ils  sont  chargés  d'un  mandat  public  (1). 
Cpr.  nos  437  et  438. 

1 074.  La  responsabilité  des  liquidateurs  judiciaires  est  régie  par 
les  mêmes  règles  que  celle  des  syndics  (n"  440).  Seulement,  en  fait, 
elle  ne  peut  s'appliquer  que  plus  rarement,  par  cela  même  que  les 
liquidateurs,  sauf  après  l'union  ou  le  concordat  par  abandon  d'actif, 
n'ont,  en  pi'incipe,  qu'à  donner  ou  à  refuser  leur  assistance  au  débi- 
teur. 

Cette  responsabilité,  quant  aux  livjes,  titres  ou  papiers  remis  aux 
liquidateurs,  dure  dix  ans  à  partir  de  la  reddition  des  comptes  des 
liquidateurs  (L.  1889,  art.  Il,  2e  al.). 

1075.  2.  Du  juge-commissaire.  —  Le  mode  de  nomination  de 
ce  juge  est  le  même  qu'en  cas  de  faillite  ;  c'est  le  jugement  de  liqui- 
dation judiciaire  qui  doit  le  nommer  (L.  4  mars  1889,  art.  4).  Les 
attributions  du  juge-commissaire  dans  la  faillite  et  dans  la  liquida- 
tion judiciaires  sont  semblables,  sauf  quelques  dilTérences  de  détail. 
V.  no^  442  à  452. 

a.  Le  juge-commissaire  est  chargé  spécialement  de  surveiller  la 
conduite  du  liquidateur  et  les  opérations  de  la  liquidation.  Cpr. 
art.  432.  Il  peut  réclamer  du  tribunal  la  révocation  du  liquidateur. 
Cpr.  art.  467,  C.  com. 

b.  Il  fait  au  tribunal  de  commerce  le  rapport  de  toutes  les  con- 
testations que  la  liquidation  judiciaire  peut  faire  naître,  et  qui  sont 
de  la  compétence  de  ce  tribunal  (2  ,  art.  452,  C   com.  V.  n'^  447. 

c.  Il  est  appelé  à  donner,  sous  forme  d'ordonnance,  son  autorisa- 
tion au  débiteur  pour  les  actes  jugés  trop  graves  par  le  législateur 


(1)  Orléans,  17  mars  1891,  S.  1S91.  2.  138;  J.  Pal.,  1891.  1.  867.  Mais  cet 
arrêt  a  été  cassé  par  la  Chambre  criaiinelle  le  12  juin  1891  (D.  1891.  d.  171]. 
Il  s'agissait  de  savoir  si  la  diffamation  commise  à  l'égard  d'un  liquidateur 
judiciaire  était  de  la  compétence  de  la  Cour  d'assises  ou  du  tribunal  cor- 
rectionnel. Cf.  art.  31,  L.  du  29  juillet  1881  sur  la  presse.  D'après  la  Cour  de 
cassation,  les  liquidateurs  judiciaires  assistant  les  commerçants  pour  des 
intérêts  purement  privés,  ne  participent  pas  à  l'autorité  du  juge-commis- 
saire dont  ils  sont  les  auxiliaires  et  n'e.xercent  aucune  portion  de  la  puis- 
sance publique.  La  juridiction  correctionnelle  est  donc  compétente  pour 
connaître  des  diffamations  commises  contre  eux. 

(2)  Poitiers,  17  mars  1891,  D.  1892.  1.  49. 
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poiii'  que  le  débiteur  puisse  les  faii'e  avec  la  seule  assistance  du 
liquidateur.  Y.  ii"*  lOoGetsuiv. 

d.  Le  juge-comniissaii'e  statue  sur  les  contestations  relatives  aux 
actes  des  liquidateurs,  qui  peuvent  être  soulevées  par  des  créan- 
ciers, par  un  des  liquidateurs  contre  un  autre,  par  le  débiteur  lui- 
même.  Cpr.  art.  466,  C.  com.  et  n'^  449. 

e.  Le  juge-commissaire  fait  convoquer  des  assemblées  de  créan- 
ciers par  le  greffier  du  tribunal  de  commerce  et  en  a  la  présidence. 
Cpr.  art.  462,  403,  o04,  oOo  et  507,  C.  com. 

/'.  Le  juge-commissaire  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  en  cas  dunion  ou 
de  concordat  par  abandon  d'actif,  les  répartitions  de  deniers  à  opé- 
rer entre  les  créanciers,  en  fixe  la  quotité  et  veille  à  ce  qu'ils  en 
soient  avisés.  Cpr.  art.  366,  C.  com.  C'est  lui  qui  ordonne  les 
paiements  à  faire.  Cpr.  art.  489,  C.  com. 

1076.  3.  Des  ronlro feins.  —  Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux 
contrôleurs  dans  les  faillites  et  dans  les  liquidations  judiciaires.  La 
loi  du  4  mai's  1889  a  inlroduil  rinslitiilion  des  contriMeurs  pour  la 
liquidation  et  a  déclaré  applicables  à  la  faillite  les  règles  posées  à 
cet  égard.  L.  4  mars  1889  :  art.  9,  alin  3  ;  art.  10,  alin.  1  et  3; 
art.  7,  alin.  1  et  2  ;  art.  24.  Cpr.  n^*  433  à  462  1er  (1). 

1077.  4.  Du  tribunal  de  commerce.  —  Les  attributions  gra- 
cieuses et  contenlieuses  du  tribunal  qui  a  ordonné  la  liquidation 
judiciaire,  sont  les  mêmes  que  les  attributions  du  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  déclaratif  de  faillite  (V.  no*  463  à  471  ter).  Spé- 
cialement, le  tribunal  connaît  des  contestations  en  matière  de  liqui- 
dation judiciaire,  c'est-à-dire  nées  du  jugement  de  liquidation  judi- 
ciaire (2j.  Cpr.  art.  39,  7°,  C.  prov.  civ.  ;  et  art.  633,  C.  com. 
Comme  en  matière  de  faillite-,  cette  règle  ne  concerne  que  la  com- 
pétence rationi'  personœ.  Aussi  le  tiibunal  autre  que  celui  qui  a 
déclaré    le   liquidateur  judiciaire  devant   lequel    est    portée    une 

(1)  Pour  que  les  créanciers  soient  considérés  comme  ayant  décidé  qu'il  y 
aura  des  contrôleurs,  il  n"est  pas  nécessaire  que  lu  mot  contrôleur  ait  été 
prononcé.  V.  Lyon,  8  juill.  1893,  D.  1894.  2.  257. 

(2)  Trib.  comm.  Seine,  21  octobre  i90.T,  le  Droit,  n"  du  31  janvier  190G. 
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acliûii  se  ratlacliant  à  celle-ci  n"esl  pas  tenu  de  se  déclarer  iiicoiii- 
pélent  d'office  (Ij. 

1077  bis.  0.  Bu  (jreffier  du  tribunal  de  commerce.  -  Ses  allri- 
bulioiis  sont  les  mêmes  qu'en  matière  de  faillite  (n^  471  quater). 
Mais  il  n"a  pas  à  donner  au  juge  de  paix  un  avis  relatif  à  l'apposition 
des  scellés  (arl.  457),  par  cela  même  que  celle-ci  n'a  pas  lieu  au  cas 
de  liquidation  judiciaire  (n"  1082!.' 

1078.  G.  De  la  masse  des  créanciers.  —  Les  créanciers,  comme 
en  cas  de  faillite,  forment  une  masse.  Seulement,  cette  masse  qui 
constitue  une  personne  civile  (n*^  472),  n'est  pas  représentée,  en 
principe,  par  le  liquidateur,  tandis  qu'elle  l'est,  en  cas  de  faillite, 
par  le  syndic.  La  masse  est  représentée  par  le  débiteur  lui-même, 
assisté  (lu  liqiiidaleur,  sauf  quand,  à  défaut  du  débiteur,  le  liquida- 
teur agit  à  sa  place  (n'^  1063). 

11  est  incontestable  qu'il  est  singulier  que  le  débiteur  représente 
la  masse  des  créanciers  quand  il  s'agit  de  droits  propres  à  celle-ci. 
On  peut  craindre  qu'il  ne  défende  ces  droits  avec  mollesse.  Mais  un 
correctif  résulte  de  ce  que  les  créanciers  paraissent  avoir  la  faculté 
d'intervenir  pour  surveiller  leurs  intérêts  dans  les  instances  intentées 
ou  suivies  par  le  débiteur  assisté  du  liquidateur  (2)  (3).  On  peut  en 
ce  sens  tirer  argument  de  ce  que  l'article  7,  alin.  3,  de  la  loi  de  1889 
reconnaît  aux  créanciers  le  droit  d'intervenir  sur  la  demande  en 
liomologalion  d'une  transaction.  Cpr.  n°  1053  bis. 

Du  reste,  l'existence  de  la  masse  et  la  suspension,  pour  les  créan- 
ciers, du  droit  de  poursuite  individuelle  n'empêchent  pas  que  les 
créanciers  n'aient  certains  droits  que  chacun  peut  exercer  person- 
nellement. Ces  droits  sont  les  mêmes  qu'en  cas  de  faillite.  Y.  n"'  472 
à  474. 

Aux  droits  qui  appartiennent  à  chacun  des  créanciers  malgré 
l'existence  de  la  masse  et  la  suspension  de  l'exercice  des  droits 

(1)  Cass.  22  novembre  1910,  Journal  des  faillites,  tOll.  195. 

(2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n"  402. 

(3)  Il  est  douteux  qu'en  cas  de  faillite,  les  créanciers  aient  ce  droit  poul- 
ies instances  dans  lesquelles  le  syndic  est  partie.  V.  n»  227. 
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iiidividuels,  il  l'aul  ajouter  celui  de  demander  la  conversion  de 
la  liquidalion  judiciaire  en  l'aillile  (L.  i  mars  1801),  ar(.  19). 
Y.  n"  1110. 

L'existence  de  la  niasse  des  créanciers  se  manifeste  spécialement 
dans  les  assemblées  qii'ils  tiennent  pour  donner  des  avis  ou  pour 
prendre  des  délibérations.  Ces  assemblées  sont  réu;ies  par  les  nn*mes 
règles  qu'en  cas  de  faillite  (n"  47Gj.  Seulement,  dans  un  but  de 
célérité,  les  délais  donnés  pour  la  convocation  de  certaines  assem- 
blées sont  plus  brefs.  V.  n''^  1088  et  siiiv.  (1  ). 

Les  créanciers,  en  tant  qu'ils  forment  une  masse,  sont  des  ayants- 
cause  du  débiteur  ou  des  liei's  selon  la  dislinclion  faite  en  matière 
de  faillite.  V.  n°  'iTT. 

1079.  7.  Du  flébiteur.  —  La  silualion  du  déhilciir  ru  li(-|iiidaliou 
judiciaire  dilïï-re  profondément  de  celle  du  failli.  Tandis  que  le 
failli  est  dessaisi,  le  débiteur  en  liquidation  judiciaire  conserve 
Tadminisliation  de  ses  biens  :  seulement,  à  l'égard  de  la  masse,  son 
droit  de  disposer  de  ses  biens  et  de  contractei-  de  nouvelles  dettes 
est  resti'eint  par  la  nécessité  d'avoir  Tassislance  du  liquidateur  ou 
même  d'obtenir  certaines  autoiMsatioiis,  selon  la  gravité  des  actes 
à  faire. 

.V  la  dilférence  du  failli,  le  débiteur  en  liquidalion  judiciaire  ne 
peut  être  incarcéré  (2)  et,  par  suite,  il  ne  peut  (Mre  question,  en  ce 
qui  le  concerne,  de  said'-conduil.  (>pi-.  n"-  481  à  487. 

1080.  8.  Du  niinisti've public.  —  Le  ministèi'e  public  a  seule- 
ment, dans  les  liquidations  judiciaires  comme  dans  les  faillites,  un 
droit  de  conli'ole  destiné  a  pei'uieltre  la  découveile  des  délits  et  des 
crimes  se  rattachant  ii  la  siliuiiion  du  débiteur  et  à  en  assurer  la 
répression. 

Dans  les  vingt-quatre  heures,  le  greffier  du  liibunal  de  commerce 

(1)  Le  lofjMstateur  de  1889  aurait  dû  aljréger  les  délais  en  niatièro  de  fail- 
lite, de  façon  à  ce.  qu'ils  fussent  les  mômes  pour  la  faillite  et  pour  la  liqui- 
dation judiciaire. 

(i)  Cela  a  ëté  nettement  expliqué  ilans  les  travaux  préparatoires.  Cl'.  Mala- 
pert,  op.  cit..  n»  157. 
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doit  adresser  au  Procureur  de  la  République  du  ressort  un  extrait 
du  jugement  de  liquidation  judiciaire  en  contenant  les  principales 
dispositions.  Cpr.  art.  439,  C.  corn.  Les  officiers  du  ministère  public 
peuvent  se  transporter  au  domicile  du  débiteur  et  y  assister  à  l'in- 
ventaire qu'il  doit  dresser  avec  l'assistance  du  liquidateur  (art.  4). 
En  cas  de  poursuite  pour  banqueroute,  le  ministère  public  a  le  droit 
de  se  faire  remettre  par  le  débiteur  ou  par  le  liquidateur  les  pièces, 
titres,  papiers  et  renseignements  qu'il  juge  utiles  (art.  603,  G.  com). 
Le  décret  du  23  mars  1880,  qui  a  pour  but  d'assurer  le  contrôle 
de  l'administration  des  faillites  et  de  contribuer  à  activer  la  procé- 
dure (n"  488),  est  appliqué,  en  fait,  aux  liquidations  judiciaires. 

C.  —  Procédure  préparatoire  a  la  .solution 

DE    LA    LIQUIDATION    JUDICIAIRE. 

1081.  Avant  que  les  créanciers  soient  appelés  à  se  prononcer 
sui-  le  point  de  savoir-s'ils  veulent  accorder  au  débiteur,  sur  sa  pro- 
position, un  concordat,  soit  simple,  soit  par  abandon  d'actif,  ou  si, 
à  défaut  de  concordat,  la  liquidation  judiciairedoit  aboutir  à  l'union, 
il  importe,  comme  en  cas  de  faillite,  que  l'actif  soit  constaté  et  que 
le  passif  soit  déterminé  avec  des  garanties  propres  à  assurer  qu'on 
n'admet  que  les  créances  sincères  et  valables.  La  constatation  de 
l'actif  et  du  passif  est  indispensable  pour  que  les  créanciers  puissent 
en  connaissance  de  cause  apercevoir  s'ils  ont  ou  non  intérêt  à  voler 
le  concordat  qui  leur  est  proposé.  Durant  la  période  qui  s'étend  du 
jugement  de  liquidation  judiciaire  jusqu'à  l'adoption  ou  le  rejet  du 
concordat,  il  importe  que  des  précautions  soient  prises  pour  éviter 
des  détournements  d'actif  au  préjudice  de  la  masse  des  créanciers 
et  pour  assurer  la  bonne  administration  des  biens  du  débiteur. 

1082.  Crmstalation  de  Inclif  du  débiteur.  —  En  cas  de  faillite, 
le  jugement  déclaratif  ordonne  l'apposition  des  scellés  et  l'inventaire 
doit  être  fait  par  le  syndic  en  présence  du  juge  de  paix  (n"*  490  à 
494  et  496  à  497).  En  cas  de  liquidation  judiciaire,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  apposition  de  scellés  ;  cette  mesure  ne  peut  s'expliquer  en 
cas  de  faillite  que  pour  le  dessaisissement  du  failli,  et  le  liquidé  judi- 
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ciaire  n'est  pas  dessaisi.  Mais  les  liquidateurs  judiciaires  provisoi- 
res, iiiimédialement  prévenus  par  le  gret'lier,  arrêtent  et  signent  les 
livres  du  débiteur  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  nomina- 
lion  (1).  Ue  plus,  ils  ont  à  procéder  avec  le  débiteur  à  l'inventaire. 
Cet  invenlaii'e  est  dressé  dans  les  mêmes  formes  qu'en  cas  de  faillite 
(art.  480,  G,  com.)  et,  comme  en  cas  de  faillite,  cet  inventaire,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  dressé  par  devant  notaires,  suffit  pour  que  les  héri- 
tiers soient  admis  au  bénéfice  d'inventaire  (ail.  481,  G.  com.)  (2). 
Y.  n"^  471  et  suiv.  (L.  4  mars  1889,  art.  47). 

1083.  Les  liquidateurs  n'ont  pas  à  se  mettre  en  possession  des 
biens  du  débiteur  et,  par  suite,  ils  n'ont  pas  à  se  charger  au  bas  de 
l'inventaire  dos  marchandises,  de  l'argent,  des  litres  actifs,  des  livres 
et  papiers,  meubles  et  effets  du  débiteur,  à  la  différence  des  syndics 
(art.  484,  G.  com.j.  Ils  n'ont  pas  non  plus  à  dresseï'  un  bilan, 
par  cela  même  que  l'admission  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire 
suppose  nécessairement  que  le  débiteur  a,  poui'  l'obtenir,  déposé  son 
bilan  (L.  4  mars  1889,  art.  2,  2"  alin.).  Aussi  n'onl-ils  à  dépouiller 
ni  ^es  papiers  ni  les  livres  du  débiteur. 

L'administration  des  postes  lart.  310  de  l' instruction  générale) 
admet  que  par  application  de  l'article  471,  G.  com.,  (u'^'  498  et 
499),  les  lettres  adressées  au  liquidé  sont  remises  au  liquidateur, 
que  le  liquidé  peut  seulement,  s'il  est  présent,  assistera  leur  ouver- 
ture. Gette  solution  se  fonde  sur  l'article  24  de  la  loi  du  4  mars 
1887.  Elle  est  très  contestable  :  car  on  peut  considérer  que 
l'article  471,  G.  com.  tire  une  conséquence  du  dessaisissement  qui 
ne  résulte  pas  du  jugement  de  liquidation  judiciaire.  Gpr.  w"  1103, 
in  fine. 

1084.  Los  liquidateurs  n'ont  pas,  en  principe,  à  faire  des  actes 
de  gestion  dans  la  période  préparatoire  qui  précède  la  solution  de 
la  liquidation  judiciaire.  G'est  au  débiteur  à  administrer  avec  l'assis- 
tance du  liquidateur  ou  seul,  selon  la  nature  des  actes  à  faire.  En 
outre,  il  doit  ètie  pourvu  des  autorisations  qui  varient  aussi  avec 

(1)  En  cas  de  laillilc,  les  livres  sont  arrêtés  par  le  juge  de  paix.  Art.  471, 
C.  eom, 

(2)  Trib.  coinm.  Suinl-Lo,  15  novembre  i'è\.\,îournal  des  faillites,  i^il. 
180. 
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ces  actes.  Les  règles  à  observer  sur  ce  point  ont  été  posées  plus 
liaul  ;  il  a  été  parlé  notamment  des  ventes  de  meubles,  des  transac- 
tions, des  désistements,  de  l'exercice  des  actions  en  justice,  de  la 
continuation  du  commerce  du  débiteur.  Y.  n"*  i05.3  et  suiv. 

1085-  Secours  alimeiilaives  accordés  an  débiteur.  —  Pai'  cela 
même  que  le  débiteur  ne  peut  pas  disposer  de  ses  biens  ni  contrac- 
ter des  dettes  opposables  à  la  masse,  il  est  utile  qu'il  puisse  obtenir 
des  secours  pour  lui  et  sa  famille,  sur  son  actif.  Il  y  a  lieu  d'appli- 
quer sur  ce  point  Tarlicle  47i,  C.  corn.  ;  ces  secoîirs  sont  donc,  en 
vertu  de  la  règle  générale  de  l'article  24  de  la  loi  du  5  mars  1880, 
durant  la  péi'iode  piéparatoire,  fixés,  sur  la  proposition  des  liqui- 
dateurs, par  le  juge-commissaire,  sauf  appel  au  tribunal  en  cas  de 
contestation.  Y.  n^  o24. 

1086.  Bien  que  le  débiteur  demeure  à  la  tête  de  ladministralion 
de  ses  alîaires,  il  ne  doit  pas  conserver  les  sommes  provenant,  soit 
du  recouvrement  de  ses  créances,  soit  de  ventes.  11  doit  les  remettre 
aux  liquidateurs  qui  les  versent  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions (L.  i  mars  1889,  art.  6  iii  fine).  Comme  toutes  les  sommes 
déposées  à  cette  caisse,  ces  sommes  sont  productives  d'intérêts  à 
2  0/0  (Loi  de  finances  du  20  juillet  1893,  art.  60)  (1).  A  cet  égard, 
le  système  est  le  même  que  pour  le  syndic  en  matière  de  faillite. 
Y.  art.  489,  C.  eom . ,  et  n'^  523.  Aussi  doit-on  complète)-  l'article  6, 
i/i  fine  de  la  loi  de  1889  par  les  dispositions  de  l'article  489,  C  com. 
Par  suite,  le  juge-commissaire  peut  dispenser  de  verser  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  les  sommes  qu'il  arbitre  pour  subvenir 
aux  frais  et  dépenses  qu'entraînent  les  opérations  de  la  liquidation 
judiciaire. 

C'est  dans  les  trois  jours  des  receltes  qu'il  doit  être  justifié  au 
juge-commissaire  des  versements  faits  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. En  cas  de  retard,  les  liquidateurs  doivent  les  intérêts  des 
sommes  qu'ils  n'ont  pas  versées.  Ces  intérêts  moratoires  courent  de 
plein  droit  et  sont,,  d'après  le  taux  légal,  de  4  0/0  et  non  pas  seule- 
ment les  intérêts  de  2  0/0  qu'aurait  payés  la  Caisse  des  dépôts  et 

(1)  Avant  celle  loi,  l'intérêt  était  de  3  0/0. 
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consignations  si  les  versements  prescrits  par  la  loi  y  avaient  été 
faits.  Y.  n'^  o25. 

1087.  D'après  l'article  461,  C.  corn.,  lorsque  les  deniers  appar- 
tenant à  la  faillite  ne  pourront  suffire  immédiatement  aux  frais 
du  jugement  de  déclaration  de  faillite,  d affiche  et  d'insertion  de 
ce  jugement  dans  les  journaux,  etc.,  l'avance  de  ces  frais  sera 
faite,  sur  ordonnance  du  juge-commissaire,  par  le  Trésor  public, 
qui  en  sera  remboursé  par  privilège  sur  les  premiers  recouvre- 
ments, etc.  Y.  n"  526.  On  ne  conçoit  pas  que  cette  disposition  soit 
appliquée  en  matière  de  liquidation  judiciaii'e.  Le  fait  qu'il  n'y  a 
])as  dans  l'actif  de  quoi  subvenir  aux  premiers  frais,  implique  que  le 
commerçant  a  attendu  trop  longtemps  pour  révéler  sa  situation.  Dès 
lors,  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  est  exclu,  et,  la  faillite 
étant  déclarée,  on  peut  recourir  à  l'article  461,  C.  com.  (1). 

1088.  Constatation  des  dettes.  Procédure  de  vérification  et  d'af- 
firmation des  créances.  —  Le  passif  du  débiteur  est  constaté  au 
moyen  d'une  pi'océdure  de  véi'ification  et  d'affirmation  qui  est,  dans 
ses  traits  généraux,  semblable  à  celle  qui  est  réglée  pour  la  faillite 
par  le  Code  de  commerce  (art.  492  et  suiv.).  Y.  n"»  329  etsuiv.  (2;. 
Seulement,  dans  le  but  de  réduire  la  durée  des  liquidations  judi- 
ciaires, la  loi  du  4  mars  1889  a  abrégé  les  délais,  soit  de  production 
soit  de  convocation  des  assemblées  de  créanciers. 

1089.  Tne  première  réunion  des  créanciers  doit  avoir  lieu  dans 
un  très  bref  délai,  après  le  jugement  de  liquidation  judiciaire,  en 
vertu  de  l'article  9  de  la  loi  de  1889  :  Dans  les  trois  jours  du  juge- 
ment,  le  greffier  informe  les  créanciers,  par  lettres   i'I)  et  par 

(I)  \.  Journal  des  faillites,  ISOi'.  433.— MM.Thaller  el  Percerou  (II,  n°  1190) 
licnsenl  que  l'article  461  est  applicable  si  le  tribunal  de  commerce,  comme 
il  en  .1  le  pouvoir,  maintient  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  à  un 
débiteur,  après  qu'il  est  reconnu  qu'il  a  attendu  plus  de  quinze  jours 
pour  faire  le  dépôt  de  son  bilan. —  Le  cas  ainsi  supposé  par  les  savants 
auteurs  est  invraisemblable  Comment,  en  efîet,  un  tribunal  accorderait-il  le 
bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  à  un  commerçant  qui  n'a  déposé  son 
bilan  après  quinze  jours  écoulés  depuis  la  cessation  des  paiements,  alors 
qu'il  n'a  plus  un  actif  suffisant  pour  subvenir  au  frais  des  premières  opéra- 
tions de  la  faillite. 

ii)  Ces  lettres  sont,  bien  entendu,  individuelles. 
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insertions  dans  les  journaux,  de  l'ouverture  de  la  liquidation 
Judiciaire,  el  les  incite  à  se  réunir  dans  un  délai  qui  ne  peut 
excéder  quinze  jours  dans  une  des  salles  du  tribunal,  pour  exami- 
ner la  situation  du  débiteur.  Le  jour  de  la  réunion  est  fixé  par  le 
juge-  comm  issaire. 

Au  jour  indiqué,  le  débiteur,  assisté  des  liquidateurs  provi- 
soires, présente  un  état  de  situation  qu'il  signe  et  certifie  sincère 
et  véritable,  et  qui  contient  Cénuniération  et  dévaluation  de  tous 
ses  biens  mobiliers  et  immobiliers,  le  montant  des  dettes  actives  et 
passives,  le  tableau  des  profits  et  pertes  et  celui  des  dépenses.  Cet 
état  de  situation  comprend  les  mêmes  éléments  que  le  bilan  (art.  439, 
C.  corn.)  et  complète,  s'il  en  est  besoin,  le  bilan  qui  a  dû  accompa- 
gner la  requête  en  admission  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire 
(L.  4  mars  1889,  art.  2,  alin.  2). 

L'état  de  situation  doit  être  signé  par  le  débiteur  ;  la  loi  n'exige 
pas,  en  outre,  la  signature  du  liquidateur. 

C'est  dans  cette  première  assemblée  que  les  créanciers  sont  appe- 
lés à  donne)'  leur  avis  sur  la  nomination  des  liquidateurs  définitifs 
(no  1068)  et  sont  consultés  par  le  juge-commissaire  sur  l'utililé 
qu'il  y  a  à  élire  immédiatement  parmi  eux  un  ou  deux  contrcMeurs 
(n"  1076). 

Il  est  dressé  de  celle  réunion  et  des  dires  et  observalions  des 
créanciers  un  procès-verbal.  Celui-ci  doit,  dans  un  but  de  célérité, 
porter  fixation  parle  juge-commissaire,  dans  un  délai  de  quinzaine, 
de  la  date  de  la  première  assemblée  de  vérification  des  créances 
(L.  1889,  art.  9,  avanl-dern.  alin.). 

1090.  Pour  que  la  vérification  soit  opérée,  les  créanciers  doivent 
iaire  la  remise  de  leurs  titres.  Celle-ci  peut  avoir  lieu  à  pai'tir  du 
jugement  d'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire,  et  elle  se  fait,  soit 
au  greffe,  soit  entre  les  mains  du  liquidateur.  Cpr.  art.  491,  C. 
com. 

En  faisant  celle  remise,  chaque  créancier  est  tenu  de  joindre  à 
son  titre  un  bordereau  énonçant  ses  noms  et  prénoms,  profession 
et  domicile,  le  m,ontant  et  les  causes  de  sa  créance,  les  privilèges, 
Jnjpothèques  ou  gages  qui  g  sont  affectés  (art.  H,  al.  1).  V.  n°  o29. 

En  prescrivant  la  menlion  des  garanties  attachées  à  la  créance, 
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rien  nnidique  que  le  législateur  ait  voulu  rei  dre  la  vtrificatioii 
obligatoire  pour  les  créances  garanties  par  un  privih'geou  par 
une  hypothèque  ;  cela  implique  seulement  que  la  vérification  est 
possible  pour  ces  créances,  comme  pour  les  créances  chirogra- 
j)haires  (1).  Y.  n*^  do4. 

Le  greffier  tient  écrit  des  titres  et  bordereaux  qui  lui  sont  remis 
et  en  donne  récépissé  (L.  de  1889,  art.  11,  alin.  3).  Il  va  de  soi, 
bien  que  la  loi  de  1889  ne  reproduise  pas  la  même  disposition  pour 
les  liquidateurs  judiciaires,  que  la  même  obligation  leur  incombe 
pour  les  titres  et  bordereaux  qui  leur  sont  remis. 

Le  greffier  et  les  liquidateurs  sont  responsables  des  titres  et  bor- 
dereaux qui  leur  ont  été  remis.  Mais  la  durée  de  la  responsabilité 
n'est  pas  la  même  pour  ces  deux  catégories  de  personnes.  Le 
greffier  n'est  responsable  que  pendant  cinq  ans  à  partir  du  jour 
de  l'ouverture  du  procès-verbal  de  vérification  ;  les  liquidateurs  le 
sont  pendant  dix  ans,  à  partir  du  jour  de  la  reddition  de  leurs 
comptes  (art.  11,  3''  et  4*^  alin.). 

1091.  Si  les  créanciei'S  peuvent  ainsi  déposer  leurs  tilres  aussitôt 
qu'ils  le  veulent  après  le  jugement  d'ouverture  de  la  liquidation 
judiciaire,  ils  ne  doivent,  pas  plus  en  matière  de  liquidation  judi- 
ciaire que  de  faillite,  attendre  trop  longtemps  pour  le  faire,  s'ils 
veulent  conserver  la  plénitude  de  leurs  droits.  Cpr.  n°  332. 

Le  procès-verbal  de  la  réunion  des  créanciers  tenue  dans  la  quin- 
zaine du  jugement  d'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire,  fixe, 
d'après  la  décision  du  juge-commissaire,  la  date  de  la  première 
assemblée  de  vérification  qui  doit  êlre  tenue  dans  un  nouveau  délai 
de  quinzaine  (L.  4  mars  1889.  art.  9,  avant-dern.  alin.). 

Les  créanciers  sont  convoqués  à  cette  réunion  par  lettres  missives 
individuelles  et  par  insertions  dans  les  journaux.  Ces  lettres  et  ces 
insertions  portent  que  ceux  d'entre  les  créanciers  qui  n'auraient  pas 


(1)  La  jurisprudence  admet  qu'en  cas  de  faillite,  les  créanciers  jouissant 
d'une  garantie  réelle  ne  sont  pas  soumis  à  la  vérification  et  à  raffirmation, 
ijuand  ils  se  bornent  à  exercer  leurs  droits  sur  le  bien  qui  leur  est  affecté  : 
Cass.  l'idée.  1897,  D.  1898.  1.166  (il  s'agissait  dans  l'e-péce  d'un  créancier 
gagiste).  11  y  a  lieu  de  donner  la  môme  solution  en  cas  de  liquidation  judi- 
ciaire. Alger,  6   novembre  1909,  le  Droit,  n»  du  16  janvier  1907. 
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fait,  à  ce  moment,  la  remise  des  litres  el  des  bordereaux,  doivent 
faire  celle  remise  au  greffier  ou  au  liquidateur  dans  le  délai  fixé 
pour  la  réunion  de  l'assemblée  de  vérification  (L.  de  1889,  art,  12, 
alin.  1). 

Les  délais  accordés  pour  les  productions  des  créanciers  sonl  très 
simplifiés  el  abrégés  pai'  rapport  à  ceux  qui  sont  admis  en  matière 
de  faillite  : 

a.  D'aboid,  en  cas  de  faillite,  le  délai  ordinaire  est  de  vingt  jours, 
à  partir  de  la  date  des  insertions  faites  dans  les  journaux.  En  cas  de 
liquidation  judiciaire,  le  délai  de  production  est  de  quinze  jours,  au 
plus,  à  partir  de  la  première  assemblée  des  créanciers. 

b.  En  cas  de  faillite,  le  délai  de  vingt  jours  est  augmenté  à  raison 
des  dislances  pour  les  créanciers  domiciliés  sur  le  territoire  conti- 
nental de  la  France,  mais  en  dehors  du  lieu  où  siège  le  tribunal  de 
commerce  (art.  4'.i2,  2-  alin.,  C.  com.).  En  cas  de  liquidation  judi- 
ciaire, il  n'y  a  pas,  pour  ces  créanciers,  d'augmentation  de  délai. 

r.  En  cas  de  faillite,  |)Our  les  créanciers  domiciliés  hors  du  terri- 
toire conlinenlal  de  la  France,  le  délai  est  augmenté  conformément 
aux  règles  de  l'article  73  du  Code  de  procédure  civile.  Aucune  aug- 
mentation fixe  de  délai  n'est  accordée  à  ces  créanciers  en  cas  de  liqui- 
dation judiciaire,  ^lais  la  loi  de  1889  (art.  12,  l'^ralin.  in  fine)  con- 
fère au  juge-commissaire  le  pouvoir  d'qiigmenter  le  délai,  selon  les 
circonstances,  à  l'égard  des  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire 
continental  de  la  France. 

Le  défaut  de  production  dans  les  délais  a,  d'ailleurs,  les  mêmes 
conséquences  en  cas  de  liquidation  judiciaire  qu'en  cas  de  faillite. 
Le  créancier  qui  n'a  pas  produit,  n'est  donc  pas  privé  de  sa  créance. 
Il  risque  seulement  que  l'assemblée  du  concoi'dat  soit  tenue  sans 
lui  et  qu'en  son  absence,  elle  vote  un  concordai  qui  lui  est  opposable 
après  homologation.  Il  est  aussi  privé  du  droil  de  prendre  part  aux 
répartitions  qui  peuvent  avoir  lieu  ;  mais  il  n'en  est  ainsi  que  tant 
qu'il  n'a  pas  fait  reconnaître  sa  créance  par  le  tribunal  de  com- 
merce avant  les  répartitions  dont  il  s'agit  (1). 

1 092.  Une  seconde  assemblée  de  vérification  doit  être  tenue.  Il  en 

(1)  Paris,  27  juin  1902,  le  Droil,  n"  du  29  août  1902. 
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est  ainsi  même  quand  toules  les  créances  portées  dans  l'état  de 
situation  prévu  par  l'article  9  ont  été  l'objet  d'une  production.  Il  est, 
en  effet,  possible  qu'il  y  ait  eu  des  omissions  volontaires  ou  involon- 
taires dans  cet  état. 

Le  lendemain  des  opéralions  de  la  première  assemblée  de  vériti- 
Cilion,  il  est  adressé,  par  letti"es  missives  et  par  insertions  dans  les 
journaux,  une  convocation  à  tous  les  créanciers,  invitant  ceux  qui 
n'ont  pas  produit,  à  faire  leur  production.  Les  créanciers  sont  pi'é- 
venus  que  l'assemblée  de  vérification  à  laquelle  ils  sont  convoqués, 
sera  la  dernière.  Cette  assemblée  a  lieu  quinze  jours  après  la  pi"e- 
mière  (t).  V.  L.  4  mars  i889,  article  13  (t). 

1093.  La  règle  est  donc  qu'il  y  a  seulement  deux  assemblées  de 
vérification  des  créances.  Une  exception,  cependant,  est  autorisée 
par  la  loi  de  1889  (art.  13,  alin.  3).  Les  liquidateurs  peuvent  obte- 
nir du  juge-commissaire  la  convocation  d'une  troisième  nssemh\ée 
de  vérification  dans  le  cas  où  soil  des  lettres  de  change,  soit  des 
billets  à  ordre  souscrits  ou  endossés  par  le  débiteur,  sont  en  circula- 
tion au  moment  de  la  seconde  assemblée  de  vérification  (2).  Les  tiers 
porteurs  de  ces  effets  de  commerce,  n'ayant  pas  de  i-apporis  d'af- 
faires avec  le  débiteur,  peuvent  ignorer  la  liquidation  judiciaire  et 
être  ainsi^uis  dans  l'impossibilité  de  produire  à  raison  de  la  brièveté 
des  délais  légaux. 

Il  est  évident  que,  pour  que  cette  troisième  assemblée  de  vérifica- 
tion puisse  se  tenir,  il  faut  qu'on  n'ait  pas  laissé  prononcer  dans  la 
seconde  la  clôture  de  la  vérification  (3). 

La  troisième  assemblée  se  tient  à  une  date  qui  est  laissée  à  l'ap- 
préciation du  juge  (4) 

(J)  La  seconde  assemblée  de  vérification  ne  pourrait  avoir  lion  avant,  le 
quinzième  jour  écoulé  depuis  la  première. 

(2)  La  faculté  de  convoquer  une  troisième  assemblée  doit  être  admise 
dans  d'autre  cas  analogues,  notamment  lorsqu'il  existe  des  obligations  au 
porteur,  des  billets  de  loterie.  Les  porteurs  peuvent  ignorer  la  cessation 
des  paiements  de  leur  débiteur,  il  ne  faut  pas  qu'ils  soient  forclos  par 
suite  des  délais  très  brefs  donnés  pour  la  vérilicalion  des  créances.  Cass. 
23  juin  d913.  Journal  des  faillites,  1913.  481. 

(3)  Trib.  comm.  Seine,  27  avril  1889,  Journal  des  faillites,  1889.217; 
Douai,  ly  avril  19C9.  Journal  des  faillites,  1909.  422. 

(4)  Trib.  comm.  Tourcoing,2  octobre  1908,  Journal  des  failliles,  1908.  51ti. 
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1094.  La  vérification  et  l'affirmation  se  font,  en  principe,  dans  les 
formes  prescrites  par  le  Code  de  commerce  pour  le  cas  de  faillite. 
De  là  l'ésultent  notamment  les  conséquences  suivantes  : 

a.  La  vérification  se  fait  sous  la  présidence  du  juge-commissaire 
en  présence  des  créanciers  ou  de  leurs  mandaires  et  du  débiteur. 

h.  La  vérification  est  faite  par  le  liquidateur.  Toutefois,  il  y  est  pro- 
cédé par  le  juge-commissaire  pour  les  créances  du  liquidateur.  Il  en 
est  ainsi  alors  même  qu'il  y  a  plusieurs  liquidateurs.  Cpr.  ai't.  493, 
2e  alin.  et  n''  535  (1). 

c.  Tout  créancier,  vérifié  ou  non,  ou  son  mandataire  peut  élever 
des  réclamations  et  s'opposer  à  l'admission  d'une  créance,  c'est  ce 
qu'on  appelle  élever  un  contredit. 

d.  Il  peut  se  faire  qu'une  créance  soit  admise  ou  qu'elle  soit  con- 
testée. La  constatation  de  l'admission  se  fait  en  la  même  forme  qu'en 
cas  de  faillite.  Cpr.  art.  475,  C.  com.  et  n"  537. 

e.  La  vérification  doit  être  suivie  d'une  affirmation.  Mais  cette 
affirmation  a  lieu  nécessairement  dans  l'assemblée  de  vérification 
(L.  1889,  art.  12,  2«  alin.)  (2).  En  cas  de  faillite,  le  Code  de  com- 
merce exige  seulement  que  l'affirmation  ait  lieu  dans  la  huitaine 
après  vérification  (3).V.  art.  497,  dern.alin.  C.  com.V.  n°  538.  On 
a  exclu  ce  délai,  pour  activer  la  procédui-e  de  liquidation  judiciaire. 

f.  L'admission  a  les  mêmes  elTets  qu'en  cas  de  faillite  (4).  V. 
n-'sSSQ  à  541. 

1095.  Quand  une  créance  est  contestée  (ce  que  doit  mentionner 

(1)  Quand  un  commerçant  dont  la  succession  a  été  acceptée  sans  béné- 
fice d'inventaire,  a  été  déclaré  en  liquidation  judiciaire  après  son  décès, 
si  l'iiéritier  bénéficiaire  produit  pour  une  créance  personnelle,  la  vérifica- 
tion doit-elle  être  faite  par  le  liquidateur  ou  par  le  juge-commissaire?  Elle 
doit  être  faite  par  le  liquidateur.  11  n'y  a  pas  de  confusion  de  personnes, 
puisque  ce  n'est  pas  le  créancier  (le  liquidé)  qui  fait  la  vérification.  Ttialler 
et  Percerou,  II,  page  305,  note  6. 

(2)  La  disposition  qui  prescrit  que  l'affirmation  ait  lieu  dans  l'assemblée 
où  se  fait  la  vérification,  est-elle  sanctionnée  par  la  nullité  du  concordat 
conclu  après  que  rafiîrmation  a  eu  lieu  dans  une  assemblée  postérieure  ? 
V.,  pour  la  négative,  Trib.  comm.  >^arhonne,  7  juillet  1905.  id.  1905.  5.  35. 

(3)  On  n'use  pas  généralement,  en  fait,  de  cette  faculté  de  remise  à 
huitaine  de  l'affirmation. 

(4)  Bordeaux,  2i  juin  1902,  le  Droit,  n"  du  24  octobre  1902. 
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le  procès-verbal  de  l'assemblée  des  créanciers),  la  conleslation  doit 
èlre  soumise  à  la  jiislice.  Selon  les  cas,  la  compétence  appartient  an 
tribunal  de  commerce  ou  au  tribunal  civil  ou  à  un  tribunal  de  répres- 
sion. V.  art.  499  et  oOO,  G.  com.  et  n^  342. 

L'action  peut  èlre  exercée  par  le  débiteur  ou,  à  défaut  du  débi- 
teur, par  le  liquidateur.  Cpr.  n"  34.3. 

1096.  Sursis,  Admission  provisionne/le.  —  Après  la  clôture 
des  opérations  de  vérification  et  d'affirmation,  il  y  a  lieu  de  convo- 
quer l'assemblée  des  créanciers,  pour  qu'elle  délibère  sur  lespropo- 
positions  de  concordai  du  débiteur.  \.  L.  de  1889,  arl.  1  i  et  n°  1099. 
Mais,  quand  des  créances  sont  contestées,  il  ya  à  résoudre,  comme 
en  cas  de  faillite,  la  question  du  sursis  et,  quand  cette  question  est 
tranchée  négativement,  celle  de  l'admission  provisionnelle.  De 
même  aussi  qu'en  cas  de  faillite,  la  question  du  sursis  est,  quel  que 
soit  le  tribunal  saisi  de  la  contestation,  résolue  par  le  Ir'bunal  de 
commerce  qui  a  ordonné  l'ouvertui-e  delà  liquidation  judiciaire  (L. 
de  1889,  art.  14,  3«  alin.).  Mais  la  question  de  l'admission  provision- 
nelle est  portée  devant  le  tribunal  civil  ou  devant  le  tribunal  de  com- 
merce saisi  du  procès  :  cette  admission  ne  peut  jamais  être  prononcée 
quand  le  tribunal  saisi  est  un  tribunal  de  répression.  Cpr.  L.  de  1889, 
art.  19,  3e  alin.  et  art.  499  et  500,  G.  com. 

1097.  Créanciers  de  la  masse  et  créanciers  dans  la  masse.  — 
La  distinction  entre  les  créanciers  formant  la  masse,  et  les  créanciers 
ayant  la  masse  pour  débitrice,  reçoit  son  application  en  cas  de 
liquidation  judiciaire  comme  en  cas  de  faillite.  A',  no^  336  à  561. 
Seulement,  tandis  qu'en  cas  de  faillite,  c'est  le  syndic  qui  contracte 
les  dettes  qui  sont  à  la  cliai'ge  de  la  masse,  en  cas  de  liquidation 
judiciaire,  ces  dettes  sont  contractées  par  le  débiteur  dûment  assisté 
du  liquidateur  (1). 

(1)  Des  dettes  naissent  à  la  charge  de  la  niasse  des  créanciers  dans  les 
mûmes  circonstances  qu'en  cas  de  faillite.  V.,  pour  les  dettes  contractées 
par  le  liquidé  lorsqu'il  continue  l'exploitation  de  son  fonds  do  commerce, 
n"  1057. 
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d.  soliticxs  de  la  lioridatlon  judiciaire.  goxcordat  simple. 

Concordat  par  abandon.  Union.   Conversion  enfaillite.    Clô- 
ture POUR  insuffisance  d'actif. 

1098.  La  liquidation  judiciaire  peut  recevoir  les  mêmes  solutions 
que  la  faillite,  c'est-à-dire  aboutir  au  concordat  simple,  au  concor- 
dat par  abandon  d'actif  ou  à  l'union.  De  plus,  la  liquidation  judi- 
ciaire peut  ne  recevoir  aucune  de  ces  solutions,  mais  être  convertie 
par  le  .tribunal  de  commerce  en  faillite,  et  c'est  alors  la  faillite  rem- 
plaçant la  liquidation  judiciaire  qui  a  à  recevoir  une  solution,  comme 
dansie  cas  où  il  y  a  faillite  sans  qu'il  y  ait  eu  une  liquidation  judiciaire 
antéi'ieure.  En  outre,  les  opérations  de  la  liquidation  judiciaire  peu- 
vent être,  comme  celles  de  la  faillite,  arrêtées  par  la  clôture  pour 
insuffisance  d'actif,  sans  qu'il  y  ait  une  solution. 

Il  sera  parlé  successivement  du  concordai  simple,  du  concordat 
par  abandon\cl' actif ,  de  l'union,  de  la  clôture  pour  insuffisance 
d'actif,  de  la  conversion  de  la  liquidation  jïidiciaire  en  faillite. 

1099.  Concordat  simple.  —  Après  la  tenue  de  la  dernière  as- 
semblée de  vérification,  inie  assemblée  des  créanciers  doit  être 
réunie,  de  même  qu'en  cas  de  faillite,  pour  statuer  sur  les  proposi- 
tions de  concordal'que  peut  faire  le  débiteui*.  Dès  le  lendemain  de 
la  dernière  assemblée  de  vérification,  une  assemblée  doit  être  con- 
voquée dans  Jes  formes  ordinaires  pour  délibéier  sur  ces  proposi- 
tions. Elle  se  réunit  quinze  jours  après  cette  dernière  assemblée 
(L.  4*mars  1889,  art.  14,  h'-  et  2^  alin.), 

1099  bis.  Le  délai  de  quinzaine,  fixé  par  l'article  14  de  la  loi  de 
1889  poui"  la  réunion  de  l'assemblée  réunie  pour  se  prononce)'  sur 
le  concordat,  est-il  un  délai  de  rigueur,  en  ce  sens  que  le  concor- 
dat voté  avant  ou  après  l'expiration  de  ce  délai  est  frappé  de  nul- 
lité ? 

L'affirmative  (I)  parait  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi. 

(t)  Rivière,  Commentaire  de  la  loi  sur  la  liquidation  judiciaire,  n°2^T; 
Pic,  note  dans  le  Recueil  de  Dallo:,  1894.  2.  273.  V.,  en  sens  contraire. 
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Elle  a  voulu  à  la  fois  que  les  choses  fussent  réglées  le  plus  vile  pos- 
sible et  que  les  créanciers  fussent  avertis  à  temps,  c'est  pourquoi  le 
délai  ne  saurait  être  ni  allongé,  ni  abrégé.  Ce  qui  semble  bien  indi- 
quer que  le  juge  commissaire  n'a  pas  de  latitude  quant  à  la  date  de 
la  réunion,  c'est  que  la  loi  (art.  14,  dern.  alin.)  a,  dans  le  cas  spé- 
cial oii  il  y  a  contestation  sur  une  ou  plusieurs  créances,  donné  au 
tribunal  le  droit  d'augmenter  le  délai.  La  nullité  des  traités  ou  con- 
coi'dats,  qui,  après  l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire,  n'auraient 
pas  été  souscrits  dans  les  formes  ci-dessus  prescriles,  prononcée 
par  l'article  16,  sanctionne  donc  les  prescriptions  de  l'article  14, 
comme  celles  de  l'article  13  (l). 

Le  mode  de  computalion  du  délai  donne  lieu  à  une  difficulté.  11  a 
été  prétendu  que  l'assemblée  du  concordat  doit  se  réunir  le  quin- 
zième jour  après  la  deinière  assemblée  de  vérification,  de  telle  façon 
que  la  seconde  assemblée  doit  se  réunir  le  15  si  la  première,  s'est 
tenue  le  hrdu  mois(2).  Il  parait  plus  exact  d'admettre  que  l'assem- 
blée du  concordat  doit  être  tenue  seulement  après  le  quinzième 
jour  (c'est-à-dire  le  16)  ;  car,  sans  cela,  elle  se  tiendrait  avant  l'ex- 
piration de  la  quinzaine. 

Il  peut  se  faire  que  le  seizième  jour  après  la  dernière  assemblée 
de  vérification  soit  un  jour  férié.  On  a  soutenu  qu'alors,  la  réunion 
de  l'assemblée  du  concordat  doit  être  reportée  au  lendemain.  C'est 
là  une  solution  arbitraire.  Il  faut  s'en  tenir  au  texte  de  l'article  14  de 
la  loi  de  1889  ;  il  ne  fait  aucune  réserve  ou  exception  pour  ce  cas 
spécial.  Il  ne  s'agit  pas  là,  semble-t-il,  d'une  opération  qui  ne  puisse 
pas  être  faite  un  jour  férié. 


Bourges,  20  déc.  1892,  S.  et  J.  Pal.,  189:;.  2.  122  ;  D.  1894.  2.  273.  Pand. 
fv.  pér.,  1894.  2.  34.5.  Cet  arrêt  se  fonde  sur  ce  que  l'article  14  de  la  loi 
de  1899  sanctionne  par  la  nullité  l'inobservation  des  formes  prescrites  par 
les  articles  précédents.  V,  aussi  Nlines,  31  mars  1904,  Journal  des  faillites, 
19*03.  213.  Ce  dernier  arrêt  admet  la  validité  du  concordat  conclu  dans 
l'assemblée  dans  jaquelle  ont  été  closes  les  opérations  de  vérification  et 
difTaniation  des  créances. 

(1)  Gass.  23   janvier  1907,  S.   et  J.  Pal.,  1909.  1.  129  ;    D.  1908.  1.  273  ; 
Pand.  fr.  pér.,  1909.  1.  129.  id.  1908. 1.  275.  Journal  des  faillites,  1907. 145, 

(2)  Amiens,  1"  juin  1907,  S.  tilJ.Pat..  V.m.  2.  M2;  Journal  des  faillites, 
1907.  301.  —  Thaller  et  Percerou,  II,  page  303,  note  1. 
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A  celle  assemblée  ont  le  droit  de  participer,  comme  en  cas  de 
faillite,  les  créanciers  vérifiés  el  affirmés  ainsi  que  les  créanciers 
admis  par  provision,  à  l'exclusion  des  créanciers  hypothécaires  ou 
privilégiés  (art.  308,  C.  com.)-  V.  n»»  371,  576,577  et  suiv.  Le  débi- 
teur doit  être  présent,  à  moins  que,  pour  des  motifs  valables  et 
approuvés  par  le  juge-commissaire,  il  se  fasse  représenter  (art.  503, 
C.  com.  1. 

1099  ter.  Pour  délibérer  en  connaissance  de  cause,  les  créanciers 
doivent  être  éclairés  sur  l'étal  de  la  liquidalion.  Aussi  ne  faut-il  pas 
hésiter  à  admettre  que,  comme  le  syndic  en  cas  de  faillite  (art.  306, 
C.  com.),  le  liquidateur  fait  à  l'assemblée  un  rapport  sur  l'état  de 
la  liquidalion,  sur  les  formalités  qui  ont  été  remplies  et  les  opéra- 
tions qui  ont  eu  lieu  ;  le  débiteur  est  entendu  (art.  2i,  L.  4  mars 
1889). 

Les  règles  sur  les  conditions  de  la  formation  et  sur  l'homologa- 
tion du  concordat  (art.  i5,  le^  alin.  et  art.  24,  L.  4  mars  1889)  (1), 
sur  les  effets,  sur  l'annulation  et  la  résolution  du  concordat  sont, 
eu  principe,  les  mêmes  en  cas  de  liquidalion  judiciaire  qu'un  cas 
de  faillite  (L.  4  mars  1889,  art.  24j. 

Le  concordat  simple  a,  en  cas  de  liquidation  judiciaire,  pour  effet, 
quand  le  jugement  ou  l'arrêt  d'homologation  est  passé  en  force  de 
chose  jugée,  de  mettre  fin  à  la  liquidation  judiciaire,  comme  le  con- 
cordat dûment  homologué  met  fin  à  la  faillite.  Aux  termes  de  l'arti- 
cle 13,  2*^  alin.,  si  le  concordai  est  homologué,  le  tribunal  déclare  la 
liquidation  /udi^iaire  terminée. 

La  fin  de  la  liquidation  judiciaire,  par  suite  de  rhoiuologation  du 
concordat  simple,  a  des  effets  importants.  Assurément,  on  ne  peut 
pas  parler,  comme  en  cas  de  faillite,  de  la  cessation  du  dessaisisse- 
ment, puisque  le  débiteur  n'a  pas  dessaisi  en  vertu  du  jugement 
d'ouverture  de  la  liquidalion  judiciaire.  Mais  les  restrictions  appor- 
tées à  la  capacité  du  débiteur  à  l'égard  de  la  masse  cessent  ;  les  fonc- 

(1)  L'article  516,  C.  coin.,  qui  détermine  les  causes  du  refus  d'homologation 
du  concordat,  est  notamment  applicable  au  concordat  conclu  en  cas  de  liqui- 
dation judiciaire  :  Bordeaux,  22  juin  1892,  D.  1894.  2.  37. 

L'opposition  à  l'homologation  du  concordat  se  lorrae  d'après  les  règles 
de  l'article  5i2,  G.  com.  ;  Paris,  9  août  1893,  D.  1894.  2.  32. 
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tioiis  des  liquidaleiii's  et  des  coiitrùleiirs,  ainsi  que  celles  du  juge- 
commissaire,  prennent  fin.  En  conséquence,  les  liquidateurs  rendent, 
comme  les  syndics  en  cas  de  concordat  simple  après  faillite  (art.  319, 
G.  com.),  leurs  comptes  au  débiteur  et  lui  remettent  les  livres, 
papiers  et  effets  dont  ils  peuvent  être  détenteurs.  Mais  il  va  de 
soi  qu'en  général,  par  cela  même  que  le  liquidateur  judiciaire  ne 
gère  pas,  son  compte  a  beaucoup  moins  d'importance  que  celui  du 
syndic.  Si  le  liquidateur  a  un  compte  à  l'endre,  c'est  qu'il  a  pu  faire 
des  opérations  à  défaut  du  débiteur  (n^  1061)  et  qu'il  a  dû  recevoir 
les  sommes  recouvrées  et  les  prix  de  ventes  opérées,  pour  en  faire 
le  versement  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (n"  1086). 

Du  reste,  le  concordat  simple  laisse  subsister  les  incapacités  et 
déchéances  dérivant  du  jugement  déclaratif  de  liquidation  judiciaire. 
Celles-ci,  comme  les  incapacités  de  déchéances  résultant  du  juge- 
ment déclaratif  de  faillite,  ne  peuvent  prendre  fin  que  par  la  réhabi- 
litation (n°  1127). 

L'homologation  du  concordat,  ne  met  pas  obstacle  à  des  poursui- 
tes en  banqueroute  simple  contre  le  liquidé  (I). 

L'annulation  ou  la  résolution  du  concordat  apj'ès  liquidation  judi- 
ciaire peut  avoir  une  conséquence  spéciale  :  la  conversion  de  cette 
liquidation  en  faillite  (L.  4  mars  1889,  art.  19,  3'^).  V.  n°  M12. 

1100.  Concordat  par  abandon  (V actif.  —  Le  débiteur  peut  obte- 
nir un  concordat  par  abandon.  Les  conditions  de  formation  et  les 
effets  de  ce  concordat  sont  les  mêmes  qu'en  cas  de  faillite  (art.  13, 
l^t"  alin.,  et  art.  24,  L.  4  mars  1889)  (n'^s  735  et  suiv). 

Les  fonctions  des  liquidateurs  et  des  contrôleurs  ne  prennent  pas 
alors  fin,  comme  lorsqu'il  y  a  concordat  simple.  Les  créanciers  sont 
consultés  sur  le  maintien  ouïe  remplacement  des  liquidateurs  et  des 
contrôleurs.  Le  tribunal  statue  sur  le  maintien  ou  le  remplacement 
des  liquidateurs.  V.  L.  4  mars  1889,  art.  15,  2ealin. 

Gomment  se  liquide  l'actif  abandonné  ?  L'article  13,  2«  alin.,  delà 
loi  du  4  mars  1889  résout  la  question  en  disposant  :  les  opérations 
de  réalisation  cl  de  répartition  de  l'actif  abandonné  se  suivent 

(1)  Toulouse,  13  décembre  1911,  Jownal  des  faillUes,  1912.  2G. 
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conformément  aux  dispositions  de  l'article  541,  C.  com.  D'après 
l'article  o41  ainsi  visé,  la  liquidation  de  l'actif  abandonné  se  fait 
comme  la  liquidation  de  Factif  après  union.  Article  "j29  et  suiv. 
C.  com.  V.  n°^  740  et  suiv. 

Le  renvoi  même  à  l'article  o4l,  G.  com.  fait  naître  une  question. 
La  réalisation  de  l'actif  est-elle  faite  par  le  débiteur  assisté  du  liqui- 
dateur judiciaire  ou  parle  liquidateur  judiciaire? 

Le  rôle  ordinaire  du  liquidateur  est  un  rùle  d'assistance  (n"  1048) 
et  cela  pourrait  faire  croire  que  le  débiteur  est  cliargé  de  vendre  les 
biens  composant  l'actif  abandonné  et  d'en  répartir  le  prix,  sauf  à  se 
faire  assister  par  le  liquidateur.  Mais  le  renvoi  fait  par  la  loi  de  1889 
aux  règles  du  concordat  par  abandon  après  faillite,  parait  impliquer 
que  le  liquidateur  prend  le  rôle  actif  du  syndic  et  réaUse  l'actif  sans 
l'intervention  du  débiteur.  Du  reste,  par  l'abandon,  le  débiteur  sem- 
ble bien  s'en  remettre  aux  créanciers  pour  qu'ils  procèdent  à  la  vente 
des  biens  formant  l'actif  abandonné,  et  le  débiteur  n'est  pas  en 
position  de  tenir  la  balance  égale  entre  les  diveis  créanciers.  Y., 
pour  le  cas  d'union,  une  question  semblable  relative  aux  pouvoirs  du 
liquidateur  judiciaire,  11"  1 103. 

Les  pouvoirs  du  liquidateur  judiciaii'e  n'empèclienl  pas  qu'il  ne  sub- 
siste une  dillérence  entieles  cas  oii  il  y  a  un  concordai  par  abandon 
après  faillite  et  le  cas  oii  le  concordat  par  abandon  suit  la  liquida- 
lion  judiciaire  :  les  incapacités  et  déchéances  du  débiteur  demeurent 
moindres  que  celles  du  failli.  V.  n''  1 126. 

1101.  Concordai  amiable  —  11  est  possible  que,  sans  observer 
les  formes  prescrites,  un  traité  on  concordat  soit,  après  l'ouverture 
de  la  liquidation  judiciaire,  conclu  avec  tous  les  créanciers  vérifiés 
et  affirmés.  C'est  là  ce  qu'on  appelle  parfois,  en  matière  de  faillite, 
le  concordat  amiable  après  faillite.  Une  jurisprudence,  qui  a  été 
critiquée  plus  haut  (n»*  666  et  667j,  admettait,  avant  la  loi  du 
4  mars  1889,  qu'un  concordat  de  ce  genre  met  fin  à  la  faillite.  L'ar- 
ticle 16  de  la  loi  de  1889  tranche  la  question  dans  un  sens  opposé 
pour  le  cas  de  liquidation  judiciaire,  en  disposant  :  sont  nuls  et 
sans  effet,  tant  à  C  égard  des  parties  intéressées  qu'à  l'égard  des 
tiers,  tons  traités   ou   concordats   f/ni,   après    l'ouverture   de  la 
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liquidation  judiciaire,  n  au  rai  en  I  pas  été  souscrits  dans  les  for- 
mes ci-dessus  prescrites. 

On  a  soulenii,  pourtant,  que  cet  le  disposilion  ne  s'applique  qu'aux 
traités  conclus  avec  quelques-uns  des  créanciers  à  la  majoi'ilé,  parce 
qu'il  n'y  a  aucune  bonne  raison  pour  ne  pas  laisser  produire  leurs 
effets  aux  conventions  conclues  avec  tous  les  créanciers  (1). 

Mais  cette  opinion  n'est  pas  admissible,  l'article  16  de  la  loi  de 
1889  ne  peut  être  ra])porlé  qu'aux  concordats  ou  traités  conclus  avec 
tous  les  créanciers  vérifiés  et  affirmés  (2).  11  va,  en  effet,  de  soi  que 
le  traité  conclu  seulement  avec  une  partie  des  créanciers  n'est  oppo- 
sable qu'à  ceux-ci. 

Cette  question  a  une  grande  importance.  Car,  si  l'on  admet  cette 
dernière  solution,  il  paraît  impossible  de  ne  pas  l'étendre  au  concor- 
dat amia])le  après  faillite.  On  ne  voit  pas  pourquoi  un  tel  concordat 
serait  plutôt  admis  après  faillite  qu'après  liquidation  judiciaire. 
Y.  n°  667 

1101  l^is.  La  nullilé  qui  frappe,  en  vertu  de  l'article  16  de  la  loi 
du  4  Mars  1889,  le  concordat  sousci'it  autrement  que  dans  les 
formes  prescrites  par  l'article  \")  de  cette  loi,  ne  s'applique  pas  au 
concordat  par  abandon  conclu  dans  ces  formes,  mais  à  la  suite 
duquel  l'assemblée  des  créanciers  n'a  pas  été  convoquée  pour  se 
l)rononcer  sur  le  maintien  ou  le  remplacement  du  liquidateur  judi- 
ciaire (.3).  Il  ne  s'agit  pas  là  d'une  forme  du  concordat. 

1101  ter.  La  question  de  savoir  si  un  concordat  amiable  ayant 
été  conclu  après  le  jugement  déclaratif  de  liquidation  judiciaire,  le 
tribunal  saisi  d'une  opposilion  ou  la  cour  saisie  d'un  appel  doit  rap- 
porter le  jugement  déclaratif,  ne  peut  pas  se  poser  en  général 
comme  elle  se  pose  en  cas  de  faillite  (n"  1.j6),  pour  cela  même  que 
le  jugement  de  liquidation  judiciaire  n'est  susceptible,  en  principe, 
d'aucune  voie  de  recours  (art.  4,  3'-  alin.,  L.  4  mars  1889).  Elle  peut 
s'élever  seulement  dans  le  cas  exceptionnel  où  un  jugement  a  statué 
il  la  fois  sur  une  demande  en  déclaration  de  faillite  et  sur  une 

(1)  Boislel,  Précin  de  Droit  commercial,  Supplément,  p.  1-207  ;  Rivière, 
(Commentaire  de  la  loi  sur  la  liquidation  Judiciaire,  n"  313. 

(2)  Trib.  comm.  Avesnes,  U  janv.  1891,  la  Loi,  n»  du  4  fév.  18'Jl. 
13)  Cass.  4  mai  1914,  Gazette  des  tribunaux,  n»  du  13  mai  1914. 
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demande  d'admission  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  par 
cela  même  que  ce  jugement  est  susceptible  d"appel  (arl.  13,  alin.  3, 
L.  \  mars  1889). 

1102.  Union.  —  Dans  les  cas  divers  où  il  y  a  union  après  faillite 
(n"  669),  il  y  a  aussi  union  après  liquidation  judiciaire. 

Quand  il  y  a  union  après  liquidation  judiciaire,  le  tribunal  de 
commerce  a  à  examiner  s'il  convient  de  maintenir  laliquidalon  judi- 
ciaire ou  de  déclarer  la  faillite.  Le  cas  d'union  est.  en  effet,  un  des 
cas  de  conversion  facuUative  de  la  liquidation  judiciaire  en  faillite 
(L.  4  mars  1889,  art.  19,  §  1,  2").  V.  n«  1112. 

Sur  ce  point,  le  projet  de  la  loi  du  4  mars  1889  a  subi  des  modi- 
fications dans  le  cours  des  débats  parlementaires.  La  Chambre  des 
députés  avait  admis  que  le  seul  fait  de  la  non-obtention  du  con- 
cordat entraînait  nécessairement  la  déclaration  de  faillite,  de  telle 
façon  qu'il  ne  pouvait  pas  y  avoir  union  après  liquidation  judiciaire. 
Mais  le  Sénat  repoussa  avec  raison  ce  système  rigoureux.  Il  peut  se 
faire  qu'un  commerçant  soit  en  tout  digne  du  bénéfice  de  la  liquida- 
lion  judiciaire  et  que.  pourtant,  il  n'obtienne  pas  de  concoixlat,  soit 
parce  qu'il  y  a  une  opposition  irréductible  d'un  créancier  aigri  ou 
exigeant,  soit  parce  que  le  débiteur,  ruiné  par  le  fait  d'un  tiers,  a 
refusé  de  contracter  des  engagements  qu'il  sait  ne  pouvoir  pas  tenir. 
Dans  de  telles  circonstances,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  priver  le 
débiteur  du  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  en  le  déclarant  en 
faillite. 

1103-  Si  la  faillite  nesl  pas  déclarée,  d'après  l'article  19,  §  I, 
2°  de  la  loi  du  4  mars  1889.  la  liquidation  Judiciaire  continue 
jusqu'à  la  réalisation  et  la  répartition  de  l actif ,  qui  se  feront 
conformément  aux  dispositions  du  deuxième  alinéa  de  l'article  13 
de  celte  loi.  Les  dispositions  de  l'article  15  ainsi  visées  sont  celles 
en  vertu  desquelles,  en  cas  de  condordat  par  abandon  d'actif,  les 
opérations  de  réalisation  et  de  répartition  de  l'actif  abandonné  se 
suivent  conformément  aux  dispositions  de  l'article  541,  C.  cora.,  ce 
qui  implique  qu'il  y  a  lieu  de  se  conformer  aux  articles  329  etsuiv., 
G.  com.,  relatifs  au  cas  d'union.  Aussi,  de  même  que  le  syndic  pro- 
cède lui-même  aux  opérations  de  réalisation  et  de  répartition,  le 
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liquidateur,  lorsqu'il  y  a  union  et  que  le  débiteur  conserve  le  béné- 
fice de  la  liquidation  judiciaire,  prend  un  rôle  actif,  procède  à  ses 
opérations,  ne  se  borne  pas  à  assister  le  débiteur  :  celui-ci  qui 
n'avait  pas  encouru  de  dessaisissement  par  la  suite  du  jugement  de 
liquidation  judiciaire,  est  réellement  dessaisi  quand  il  y  a  union  (I). 
V.  analog.  pour  le  cas  de  concordat  par  abandon,  n°  1100. 

Gela  s'applique  non  seulement  aux  ventes  et  aux  réparlilions, 
mais  généralement  ;i  tous  les  actes,  de  quel  autre  nature  qu'ils 
soieni,  se  rattachant  à  la  liquidation,  spécialement  aux  actions  en 
justice;  en  cas  d'union,  l'exercice  en  appartient  au  liquidateur (2) 
et  c'est  contre  lui  que  doivent  être  exercées  les  actions  des  tiers 
contre  le  liquidé  judiciaire  (3)  (4). 

De  ce  que,  par  suite  de  l'union,  le  débiteur  est  dessaisi,  il  résulte 
que  le  liquidateur  a  alors  seul  qualilé  pour  recevoir  les  lettres  adres- 
sées à  ce  débiteur.  V.  n"  1083. 


(1-2)  Tnb.  civ.  Seine  (Giiambre  du  Conseil),  3  juill.  ISQ/I,  le  Droit,  n"  du 
2:2  sept.  1890  ;  Trib.  riv.  Evreus,  5  août  189G,  Journal  des  faillites,  1897, 
p.  86  (dans  l'espèce  de  ce  jugennent,  le  liquidateur  judiciaire  avait  intenté 
une  action  en  partage);  Cass.  6  fév,  1899,  D.  1899.  l.  221  ;  S.  et  /.  Pal.. 
189'J.  1.  113  (note  de  Ch .  Lyon-Caen).  La  Cour  pose  nettement  en  principe 
qu'au  cas  d'union  des  créanciers  après  refus  du  concoidat,  le  débiteur  non 
déclaré  en  faillite,  bien  que  continuant  à  jouir  des  autres  avantages  atta- 
chés à  la  liquidation  judiciaire,  n'en  est  pas  moins  dessaisi  de  ses  biens 
et  de  l'exercice  des  actions  qui  s'y  réfèrent.  C'est  aux  liquidateurs  seuls 
qu'il  incombe  de  réaliser  et  de  répartir  l'actif  diins  les  formes  prescrites 
en  matière  de  faillite.  V.  aussi  Limoges,  17  décembre  1900,  S.  et  J.  Pal., 
1902.  2.  302  ;  D.  1902.  2.  224  :  Orléans,  29  juillet   1906.  D.  1906.  2.  22;i. 

Il  résulte  du  principe  posé  au  texte  notamment  que  le  liquidateur  seul 
peut,  quand  il  y  a  union,  agir  en  nullité  des  actes  faits  par  le  liquidé. 
Cass.  12  février  1906,  Journal  des  faillites,  1900.  l'i;). 

(3)  Dijon,  15  décembre  1909,  S.  et  /.  Pal.,  1911.  2.  193.  Pand  /'/-.  1911  . 
2.  193. 

La  règle  posée  n'empéclie  pas  que  les  créanciers  puissent  individuelle- 
ment agir  contre  la  caution  qui  a  garanti  les  dettes  du  liquidé  judiciaire 
envers  eus.  Poitiers.  26  février  1908,  D.  1908,  2.  405  :  Journal  des  faillites, 
1908.  405. 

i4)  V.  Journal  des  faillites,  1907,  p.  141.  Il  résulte  de  là  qu'il  ne  peut  y 
avoir  défaut  du  débiteur  et  que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  à  défaut  profit 
joint  lorsque  le  liquidateur  est  seul  actionné.  Dijon,  15  décembre  1909, 
Journal  des  faillites,  \^^^.  69. 
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1104.  Si.  au  conlraire,  après  le  rejet  du  concordat,  ia  faillile 
est  déclarée,  il  est  procédé  conformément  aux  articles  529  et  sui- 
vant du  Code  de  commerce  CL.  4  mars  1889,  art.  19.  |  1,2').  En 
réalité,  la  loi  spéciale  de  1889  se  trouve  renvoyer,  pour  le  cas 
d'union,  aux  mêmes  articles^  qu'il  y  ait  maintien  de  la  liquidation 
judiciaire  ou  qu'il  y  ait  déclaration  de  faillite,  pnisque.  comme  il 
vient  d"élre  dit  {n"  1 103),  le  renvoi  à  l'article  541,  C.  coni.,  revient 
indirectement  à  un  renvoi  aux  articles  529  et  suiv.,  G.  corn.,  aux 
quels  l'article  541  se  réfère  expressément.  Il  eût  été  préférable  de 
ne  pas  employer  deux  formules  diiïérentes.  ])our  dire,  en  définitive, 
la  même  chose. 

1105.  Cependant,  il  ne  faul  pas  croire  que,  d'une  façon  absolue, 
il  y  ait  identité  complète  entre  le  cas  où  l'union  laisse  subsister  la 
liquidation  judiciaire  et  le  cas  où  l'union  est  suivie  de  la  déclaration 
de  faillite.  L'identité  n'existe  qu'au  point  de  vue  des  règles  appli- 
cables à  la  réalisation  de  l'actif  et  aux  répartitions.  Mais,  au  point 
de  vue  de  la  situation  personnelle  du  débiteur,  des  difTérences 
notables  sont  à  signaler. 

Il  est  d'abord  évident  qu'en  ce  qui  concerne  sa  considération 
personnelle,  il  est  préférable,  pour  le  débiteur,  de  concerver  le 
bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  après  l'union.  Mais  ce  n'est  pas 
tout  :  la  liquidation  judiciaire  entraînedes  incapacités  et  déchéances 
moins  nombreuses  et  moins  graves  que  la  faillite.  Y.  L.-  4  mars 
1889.  art.  21  et  n«  1126. 

1106-  Dans  le  cas  du  maintien  de  la  liquidation  judiciaire  après 
union,  les  liquidateurs  ont  à  rendre  leurs  comptes,  lorsque  les 
répartitions  sont  terminées,  dans  une  dernière  assemblée  des  créan- 
ciers convoquée  par  le  juge-commissaire,  le  débiteur  étant  présent 
ou  ayant  été  dûment  appelé  (art.  537,  G.  com.).  Après  la  clôture 
de  cette  assemblée,  l'union  est  dissoute  de  plein  droit. 

Quand  il  y  a  faillite,  c'est  dans  cette  dernière  assemblée  que  les 
créanciers  ont  à  donner  leur  avis  sur  l'excusabililé  du  failli,  et  le 
tribunal  i)ronouce  si  le  failli  est  ou  non  excusable  (art.  538  et  539, 
G.  com.).  L'excusabilité  qui  permettait  au  failli  d'échapper  à  la  con- 
trainte par  corps  (art.  534,  G.  com.,  n'a  plus,  depuis  la  suppres- 
sion de  cette  voie  d'exécution  en  matière  civile  et  commerciale,  que 
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des  effets  très  restreints,  en  dehors  de  son  iiuporlance   morale. 
Y.  Il"'  726  et  suiv. 

Y  a  t-il  aussi  à  statuer  sur  rexcusabililé  du  débiteur  lorsque, 
malgré  runion,  il  a  conservé  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire? 
On  a  soutenu  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  à  déclaration  d'excusa- 
bilité  (I).  La  loi  du  4  mars  1889,  a-t-on  dit,  n'y  fait  point  allusion. 
Puis,  il  y  a  une  sorte  d'inconipatil)ilité  entre  la  liquidation  judiciaire 
et  l'excusabilité  ;  elle  résulte  de  ce  que,  pour  le  débiteur,  l'excusa- 
Jiilité  n'offre  pas  d'intérêt  dès  l'instant  oii  il  jouit  du  bénéfice  de  la 
liquidation  judiciaire  ;  celle-ci  implique  bien  qu'il  n'y  a  pas  de 
reproches  graves  à  lui  faire  (2).  Il  paraît  plus  exact  d'admettre,  au 
contraire,  la  déclaration  d'excusabililé.  Outre  que  la  règle  généi'ale 
de  l'article  24  de  la  loi  du  4  mars  1889  rend  applicables  au  cas  de 
liquidation  judiciaire  les  disposilions  du  Code  de  commeice  (art.  5.38 
et  î)39)  sur  l'excusabilité,  la  déclaration  d'excusabililé  est  utile  au 
liquidé  pour  lui  permettre  d  échapper,  après  la  clôture  de  l'union  et 
la  restitution  à  ses  créanciers  du  droit  de  poui'suile  individuelle,  à 
la  contrainte  par  corps  dans  les  cas  où,  depuis  la  loi  du  22  juillet 
1867,  elle  est  encore  admise. 

1 107.  Clôlare pour  iinuffisance  d'actif.  —  Aucune  disposition 
de  la  loi  du  4  mars  1889  ne  fait  allusion  à  la  possibilité  d'une  clôture 
pour  insuffisance  d'actif  en  cas  de  liquidation  judiciaire.  Toutefois, 
le  renvoi  général  de  l'article  24  de  la  loi  de  1889  aux  règles  de  la 
faiUile  contenues  dans  le  Gode  de  commerce  suffit  pour  que  la  clôture 
pour  insuffisance  d'actif  puisse  avoir  lieu  (3). 

Mais  deux  observations  de  fait  sont  nécessaires. 

a.  La  clôture  pour  insuffisance  d'actif  doit  (Mre  et  est  effective- 
ment plus  rare  en  cas  de  liquidation  judiciaire  qu'en  cas  de  faillite. 
Gela  tient  à  ce  que  la  mise  en  liquidation  judiciaire  devant  suivre 
de  près  la  cessation  des  paiements,  l'actif  n'a  d'ordinaire  pas  disparu, 
comme  cela  se  présente  souvent  quand  le  débiteur  au-dessous  de  ses 
affaires  a  essayé  par  tous  les  moyens  de  se  soutenir  le  plus  long- 

(l)  V.,  en  ce  sens,  Journal  des  faillilex,  IS'JI,  p.  :2iO.  Nous  avons  à  tort 
soutenu  cette  opinion  dans  noire  3'  édition  (d"  1106). 
(21  Agen.  24  fùv.  1902,  D.  l'J02.  2.  2i9.Tlialler  et  l'ercerou.  If,  n"  14fi2. 
(3)  Rivière,  Commentaire  de  la  loi  sur  la  lirjuidation  Judiciaire,  wZ^O. 
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temps  possible  et  a  lini  par  être  déclaré  en  faillite  sur  la  demande 
de  créanciers  ou  d"otTice. 

Z».  Quand  il  y  a  clôture  pour  insuffisance  d'actif  après  un  jugement 
de  liquidation  judiciaire,  le  plus  souvent  la  faillite  est  déclarée.  Le 
débiteur  est  vraisemblablement  en  faute  pour  ne  pas  avoir  déposé 
son  bilan  dans  la  quinzaine  de  la  date  de  la  cessation  des  paiements  ; 
c'est  là  une  cause  facultative  de  conversion  de  la  liquidation  judi- 
ciaire en  faillite  (L.  de  18S9,  art.  19,  §  1,  1°).  En  tous  les  cas,  les 
opérations  étant  arrêtées,  il  n'y  a  pas  de  concordat,  et  cela  suffit 
pour  donner  au  tribunal  la  faculté  de  déclarer  la  faillite  (L.  4  mars 
1889,  art.  19,  §  1,  2»)  (!]. 

1 1 08.  La  clôture  pour  insuffisance  d'actif  ne  met  pas  plus  fin  à  la 
liquidation  judiciaire  qu'à  la  faillite  ;  elle  suspend  seulement  les 
opérations  de  la  liquidation  (2).  Mais  les  effets  de  la  liquidation  judi- 
ciaire continuent  à  se  produire,  à  Texception  de  la  suspension  du 
droit  de  poursuite  individuelle.  En  conséquence,  le  débiteur,  même 
après  la  clôture  pour  insuffisance  d'actif,  ne  peut  seul  ni  contracter  de 
dettes  nouvelles,  ni  faire  des  aliénations  opposables  à  la  masse  des 
créanciers,  ni  recevoir  un  paiement  (-3).  Conf,  \\°^  766  et  suiv. 

1109.  Le  jugement  de  clôture  peut  être  rapporté,  comme  en 
matière  de  faillite,  s'il  est  justifié  qu'il  existe  des  fonds  suffisants 
pour  faire  face  aux  opérations  de  la  liquidation  judiciaire,  sur  la 
demande  d'un  créancier  ou  du  liquidateur.  Le  rapport  du  jugement 
de  clôture  pour  insuffisance  d'actif  comme  en  cas  de  faillite,  peut 
môme  avoir  lieu  d'office.  Y.  n*^  780  (4). 

1110-   Conversion  de  la  liquidation  judiciaire  en  faillite.  — 

(1)  La  déclaration  de  faillite  n'est  pas  obligatoire  par  cela  seul  qu'il  y  a 
clôture  pour  insuffisance  d'actif.  Cpr.  Journal  des  faillites,  1889,  p.  503  ; 
1893,  p.  521.  V.  Lyon,  14  décembre  190G,  Journal  des  faillites,  1907.  125. 

(2)  Douai.  9  mars  1893,  D.  1893.  2.  .309. 

(3)  Bordeaux,  11  mars  1907,  D.  1907.  1.  148  ;  Journal  des  faillites,  1907. 
134. 

(4)  Il  faut  donc  bien  distinguer  de  la  clôture  pour  insuffisance  d'actif  la 
clôture  de  la  liquidation  judiciaire  elle-même.  Après  celle-ci,  la  liquidation 
judiciaire  ne  peut  pas  être  ouverte  de  nouveau.  Paris,  27  février  1903,  D. 
■1906.  0.  20  ;  Journal  des  faillites,  1905.  486. 
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L'admission  à  la  liquidation  judiciaii-e  est  un  bénéfice  accordé  aux 
commerçants  jugés  dignes  de  celte  situation  moins  rigoureuse  que 
celle  du  failli  (L.  4  mars  1889,  art.  1).  Le  tribunal,  au  moment  où 
il  est  saisi  de  la  requête  du  débiteur  en  admission  à  ce  bénéfice,  ne 
statue  pas  toujours  en  parfaite  connaissance  de  cause  ;  les  éléments 
d'information  lui  font  défaut.  Le  véritable  état  des  choses  peut  n'être 
connu  que  pendant  le  cours  de  la  liquidation  par  suite  de  l'examen 
des  livres  et  des  faits  qui  viennent  à  se  produire.  Quand  les  circon- 
stances sont  telles  que  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  aurait 
été  refusé  si  elles  avaient  été  connues,  il  serait  déraisonnable  que  le 
bénéfice  ne  pût  pas  être  retiré.  Aussi  la  loi  de  1889  admet-elle 
qu'alors,  la  faillite  peut  être  déclarée,  que  la  liquidation  judiciaire 
peut  être  convertie  en  faillite.  Dans  ce  cas,  la  liquidation  judiciaire, 
aboutissant  à  la  faillite,  ne  reçoit  aucune  des  solutions  indiquées 
précédemment  ;  c'est  la  faillite  substituée  à  la  liquidation  judiciaire 
qui  peut  conduire,  selon  les  circonstances,  à  un  concordat  simple, 
à  un  concordat  par  abandon  ou  à  l'union. 

A  propos  de  la  conversion  de  la  liquidation  judiciaire  en  faillite, 
trois  questions  générales  sont  à  résoudre  :  1'*  Dans  quels  cas  cette 
conversion  est-elle  possible^  2"  J'usquà  quel  moment  peut-elle 
avoir  lieiCl  .3*^  Quels  effets  produit  la  substitution  de  la  faillite  à 
la  liquidation  judiciaire  ? 

1111.  1"  Cas  de  conversion  de  la  liquidation  judiciaire  en 
faillite.  —  La  déclaration  de  faillite  contre  le  débiteur  en  liquida- 
tion judiciaire  est  prononcée,  soit  sur  la  poursuite  de  créanciers 
agissant  individuellement  (1),  soit  d'office  (L.  4  mars  1889,  art.  19, 
înit.).  Les  créanciers  étant  représentés  par  le  débiteur  assisté  du 

(1)  La  loi  ne  faisant  aucune  distinction,  le  droit  individuel  des  créanciers 
existe,  quelle  que  soit  la  cause  de  conversion  invoquée.  Ainsi,  l'on  ne  sau- 
rait refuser  à  un  créancier  le  droit  de  demander  la  déclaration  de  faillite 
à  raison  de  nulités  d'actes  du  liquidé  prononcées  en  vertu  des  articles  446 
et  suiv.,  C.  corn.,  sous  le  prétexte  que  les  nullités  no  peuvent  être  deman- 
dées qu'au  nom  de  la  masse.  Car  il  ne  s'agit  pas  de  faire  prononcer  une 
de  ces  nullités,  mais  de  tirer  une  conséquence  de  jugement  qui  l'a  pronon- 
cée. V.,  en  sens  contraire,  Trib.  comm.  Arras,  i"  mars  1891,  leDroit,n°  du 
22  août  1891. 
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liquidateur,  la  déclaration  de  faillite  peut  être  demandée  par  eux 
ou  même  par  le  liquidateur  seul  (1).  Il  va  de  soi  que  le  débiteur 
n'est  jamais  disposé  à  demander  la  conversion  et  qu'on  se  trouve 
ainsi  toujours  en  présence  du  refus  du  débiteur  d'agir,  ce  qui  per- 
met au  liquidateur  judiciaire  de  former  seul  la  demande  en  conver- 
sion (L.  4  mars  1889,  art.  6,  2--  alin.)  (n"  1061). 

La  conversion  impliquant  une  dî-claration  de  faillite,  ne  peut 
résulter  que  d'un  jugement.  En  outre,  les  cas  de  conversion  sont 
énumérés  limilativement  parla  loi  (L.  1889.  art.  19  (2). 

La  conversion  a  lieu  dans  deux  séries  de  cas  distincts;  suivant  la 
nature  des  faits  constatés,  elle  est  facullalive  ou  obligatoire  pour 
le  tribunal. 

Il  va  de  soi  que  le  jugement  doit  être  publié,  comme  tout  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  (art.  442,  G.  cora.V 

1112-  Cas  de  conversion  facultative  de  la  liquidation  juidciaire 
en  faillite.  L'article  19  indique  àf^iw  cas  où  le  tribunal  a  la  faculté 
de  déclarer  la  faillite  : 

F'  Il  en  est  ainsi  quand  il  est  reconnu  que  la  requête  a  fin  de 
liquidation  judiciaire  n'a  pas  été  présentée  dans  les  quinze  jours 
de  la  cessation  des  paiements.  Le  tribunal,  mieux  renseigné  sur  la 
date  de  la  cessation  des  paiements  qu'au  moment  où  la  requête 
d'admission  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  lui  a  été  présen- 
tée, peut  reconnaître  que  le  débiteur  a  attendu  trop  longtemps  pour 
révéler  sa  situation  embarrassée.  Mais  le  tribunal  n'est  pas  obligé 
de  déclarer  la  faillite  par  cela  seul  qu'il  constate  que  la  requête  a 
été  déposée  plus  de  quinze  joui's  après  la  date  de  la  cessation  des 
paiements.  Il  peut  apprécier,  d'après  les  circonstances,  s'il  y  a  eu 
ou  non  une  négligence  de  la  part  du  débiteur  (H). 

(1)  Bordeaux,  22  juin  1802,  D.  1894.2.  37. 

(2)  Trib.  corani.  Seine,  22  juin  et  \"  octobre  1889,  Annales  de  Droit  com- 
mercial, 1889.  1.  232;  la  Z-o/,  n°  du  14  juill.  1889;  Trib.  coni.  .Marseille,  1902, 
Journ.  de  juri.<ipr.  commerciale  et  maritime  de  Marseille,  1902.1.  349; 
Trib.  coni.  Tarare,  12  février  1901,  Journal  dex  faitlitex,  1903.  124.  V.  aussi 
Lyon,  14  décembre  1906,  Journal  des  faillites,  1907.  12.5.  V.,  pourtant, 
Trib.  civ.  de  la  Réunion,  D.  1897.  2.  81. 

(3)  Alger,  22  nov.  1897.  D.  1899.  2.  290;  Dijon,  18  juill.  1898,  D.  1899.  2. 108. 
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11  a  été  dit  précédemment  (no  1022)  qu'on  doit,  selon  nous,  con- 
clure de  la  faculté  laissée  ici  au  tribunal  qu"à  l'origine  même,  lors  de 
la  présentation  de  la  requête,  le  tribunal  peut  accorder  le  bénéfice 
delà  liquidation  judiciaire  au  débiteur,  encore  qu'il  ait  laissé  s'écou- 
ler le  délai  de  la  quinzaine  depuis  la  date  de  la  cessation  des  paie- 
ments sans  déposer  son  bilan.  Mais  cette  dernière  solution  est 
repoussée  pai'  la  Cour  de  cassation  ;  d'après  elle,  l'obtention  du  béné- 
fice de  la  liquidation  judiciaire  est  subordonnée  au  dépôt  de  la 
requête  dans  la  quinzaine  de  la  cessation  des  paiements  (I  j. 

2«  Il  y  a  également  facnlté  pour  le  tribunal  de  déclarer  la  faillite 
si  le  débiteur  n  obtient  pas  de  concordat.  Gela  comprend  toutes  les" 
hypothèses  où  un  concordat  n'a  pas  lien,  qu'il  n'y  ail  pas  eu  l'éunion 
des  deux  majorités  requises  ou  que  le  concordai  voté  à  ces  deux 
majorités,  ne  soit  pas  homologué  par  justice  (2). 
■  C'est  seulement  après  discussion  que  la  loi  du  4  mars  1889  a 
admis  la  déclaralion  de  faillite  simplement  facultative  en  cas  de  non- 
obtention  d'un  concordat.  V.  n°  1102. 

Le  jugement  qui,  malgré  le  refus  des  concordants  maintient  la 
liquidation  judiciaire,  n'est  susceptible  d'aucune  voie  de  recours. 
C'est  là  une  application  logique  de  la  disposition  de  l'article  i  de  la 
loi  du  4  mars  1889,  qui  exclue  toute  voie  de  recours  contre  le  juge- 
ment de  liquidation  judiciaire  (3). 

1113.  Cas  de  conversion  obligatoire  de  la  liquidation  judiciaire 
en  faillite.  —  D'après  l'article  19  de  la  loi  du  4  mars  1889,  la 
déclaralion  de  faillite  est  obligatoire  (4;  dans  quatre  cas  : 

1°  Le  tribunal  déclare  la  faillite  du  débiteur  en  liquidation  juui- 
ciaii'e  si,  depuis  la  cessation  des  paiements  ou  dans  les  dix  jottrs 
précédents,  le  débiteur  a  conseiiti  fun  des  actes  mentionnés  dans 
les  articles  446,  447,  448  et  449,  C.  com.,  mais  dans  le  cas  seule- 

(I)  Cass.  \f>  juill.  1900,  D.  1900.  1.470. 
;2)  Lyon,  19  mai  1904,  id.  1905.  ."i.  24. 

(3)  Grenoble,  11   novouibre  t90T.  Journal  des  faillites,  1908.  3io. 

(4)  Cass.  o  juin  1893,  S.  et  J.  Pal..  1893. 1.  501  ;  L).  1894,  1.  47.  Cet  arrêt 
énonce  la  dislinction  entre  les  cas  de  conversion  obligatoire  et  les  cas  de 
conversion  facultative  qui  résulte,  du  reste,  de  la  façon  la  plus  cLiire,  des 
lemes  de  l'arlicle  19  delà  loi  du  4  mars  1889. 
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ment  oh  la  nullilé  aura  été  prononcée  par  les  tribunaux  compé- 
tents on  reconnue  par  les  parties  (h.  4  mars  1889,  art.  19,  §2,  |o). 

Celle  disposition  implique  bien  qu'en  cas  de  liquidation  judiciaire, 
comme  en  cas  de  faillite,  il  y  a  une  période  suspecte  et  que  les  actes 
du  débiteur  faits  durant  cette  péi'iode  sont  frappés  des  nullités  des 
articles  446  à  449,  G.  com.  V.  n^  1064. 

Il  ne  suffit  pas  qu'un  acte  pouvant  tomber  sous  Tapplication  de 
ces  dispositions  ait  été  fait.  Il  faut  que  la  nullité  ait  été  prononcée 
ou  reconnue  par  les  parties  (1);  la  déclaration  de  faillite  doit  alors 
avoir  lieu,  encore  que  le  débiteur  n'ait  commis  aucune  fraude.  Gela 
peut  se  présenter,  en  fail,  pour  les  didérents  actes  frappés  par  les 
articles  4i6  et  suiv,,  G.  coin.  L'absence  de  fraude  se  présente  spé- 
cialement dans  le  cas  prévu  par  l'article  448,  2^  alin.,  G.  com.,  c'est- 
à-dire  dans  le  cas  de  prise  d'une  inscription  par  un  créancier  plus 
de  quinze  jours  à  partir  de  la  date  de  l'acte  constitutif  du  privilège 
ou  de  riiypotlièque.  Ge  cas  n'aurait  pas  dû  être  visé  dans  la  loi  ;  il 
n'y  a  vraiment  pas  de  raison  pour  retirer  à  un  commerçant  le  bénéfice 
de  la  liquidation  judiciaire,  parce  qu'un  de  ses  créanciers  hypothé- 
caires ou  privilégiés  a  attendu  plus  de  quinze  jours  pour  inscrire  son 
hypothèque  ou  son  privilège  et  a  fait  opérer  l'inscription  dans  la 
période  suspecte.  Il  n'y  a  pas,  du  reste,  là  d'acte  consenti  par  le 
débiteur  (3)  ;  l'inscription  prise  par  le  créancier  est  indépendante  du 
fait  du  déhileur.  11  faut  donc  décider  que  la  nullité  de  l'inscription 
n'entraînerait  pas  la  conversion  de  la  liquidation  en  faillite  ;  l'indi- 
cation de  l'article  448  a  été  compris  dans  le  renvoi  aux  articles  4i-6 
à  449  par  suite  d'une  inadvertance  du  législateur  (.3). 

A  l'inverse,  il  peut  se  faire  qu'il  y  ail  eu  fraude  de  la  part  du 
débiteur  et  que  la  nullité  ne  soit  pas  prononcée  à  raison  de  la  bonne 
foi  de  la  personne  avec  laquelle  l'acte  a  été  fait.  Gela  se  présente 
dans  les  cas  visés  par  les  articles  447  et  449,  G.  com.  La  faillite  ne 
pourrait  pas  alors  être  prononcée  en  vertu  de  l'article  19,  §  2,  1°; 
mais  elle  devrait  l'être  en  vertu  de  l'article  19,  §  2,  2°,  qui  rend  la 
déclaration  de  faillite  obligatoire  quand  le  débiteur  a  commis  une 

(1;  Lj-on,  30  mars  18'J7,  Journal  des  faillites,  1808.73. 

(2)  V.  Rivière,  op.  cit.,  n"  .340,  p.  lo8. 

(3)  Thaller  et  Percerou,  I(,  n°  1496. 
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fraude  quelconque.  Le  résultat  est,  en  définitive,  le  même,  que  la 
faillite  soit  déclarée  en  vertu  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  disposi- 
tions. 

2'5  La  déclaration  de  faillite  doit  avoir  lieu  si  le  débiteur  a  dissi- 
mulé ou  exafjéré  F  actif  ou  le  passif,  omis  sciemment  le  nom  d'un 
ou  de  plusieurs  créanciers,  ou  commis  une  fraude  quelconque,  le 
tout  sans  préjudice  des  poursuites  du  ministère  public  (L.  4  mars 
1889,  art.   19,  |  2,  I-k 

La  dissimulation  de  l'actif  ou  Texagération  du  passif  sont  des  faits 
constitutifs  de  la  banqueroute  frauduleuse  (n^  943),  et  la  loi  du  4  mars 
1889  (art.  19,  |  2,  4'^)  mentionne  parmi  les  cas  de  conversion  obli- 
gatoire de  la  liquidation  judiciaire  en  faillite  la  condamnation  pour 
banqueroute  frauduleuse.  Il  n'y  a  pas  là  de  double  emploi,  par  cela 
même  que  les  faits  dont  il  s'agit  peuvent  s'être  produits  sans  qu'ils 
aient  entraîné  une  poursuite  et  wno,  condamnation.  \.  anàlog., 
n^  637. 

L'article  19,  |  2.  2'\  prévoit,  en  outre,  deux  antres  faits  qui  sont 
moins  graves  que  les  deux  précédents,  mais  qui  peuvent  aussi  trom- 
per les  créanciers,  l'exagération  de  l'actif  (1)  et  la  dissimulation 
d'une  partie  du  passif  2), 

L'article  19,  |  2,  2"  de  la  loi  de  1889  ne  se  borne  pas  à  prévoir 
des  cas  précis  de  fraude  ;  il  ajoute  que  le  tribunal  déclare  la  faillite 
si  le  débiteur  a  commis  une  fraude  quelconque.  Ces  expressions 
sont  très  compréhensives  et  aiii'aient  rendu  inutile  la  mention  des 
faits  précis  indiqués  dans  l'article  19,  |  2,  2°. 

Il  résulte  assurément  de  là  que  toute  iVaude  se  j'attacliant  à  la 
cessation  des  paiemeu'^s  et  à  la  liquidation  judiciaire  entraîne,  quand 
elle  est  constatée,  la  privation  du  bénéfice  de  la  liquidation  judi- 
ciaire. .\insi,  il  a  été  indiqué  que  la  disposition  s'applique  si  le 
débiteur  a  contracté  des  dettes  après  le  jugement  qui  l'a  mis  en 
liquidation  judiciaire.  Il  en  serait  de  même  au  cas  où  le  débiteur 
aurait  conservé  pour  lui  des  sommes  recouvrées,  au  lieu  de  les 

(1)  Trib.  comiii.  Saint-Etienne,  5  septembre  1899,  Journal  ries  faillites, 
1900.  37. 

(2)  Dijon,  li  février  1893,  Journal  des  faillites,  1893.  331. 
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reniellre  au  liquidateur,  pour  que  celui-ci  les  déposeà  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations.  V.  n°  1086. 

]\Iais,  malgré  le  sens  étendu  des  mots  fraude  quelconque^  il  ne- 
semble  pas  qu'on  puisse  les  appliquer  dans  les  cas  où  le  débiteur  a 
commis  une  fraude  n'ayant  avec  la  cessation  des  paiements  ou  la 
liquidation  judiciaire  aucun  rapport.  Ainsi,  la  liquidation  judiciaire 
ne  doit  pas  èire  convertie  en  faillite,  par  cela  seul  que  le  débiteur  a 
été  condamné  pour  avoir  vendu  à  faux  poids  ou  pour  avoir  fraudé 
l'octroi  ou  la  douane  (1). 

3^  La  déclaration  de  faillite  est  obligatoire  dans,  le  cas  d'annula- 
tion ou  de  résolution  du  concordat. 

L'annulation  du  concordat  suppose  essentiellement  un  dol  décou- 
vert depuis  riiomologation  et  résultant,  soit  de  la  dissimulation  de 
l'actif,  soit  de  l'exagéralion  du  passif  (art.  518,  C  corn  ).  Aussi  la 
disposition  de  l'article  19  qui  admet  la  déclaration  de  faillite  obliga- 
toire en  cas  de  dissimulation  de  Tactif  ou  d'augmentation  du  passif., 
aurait-elle  suffi,  sans  que  le  cas  d'annulation  du  concordat  fût  expres- 
sément prévu. 

Au  contraire,  la  résolulion  du  concordat  n'implique  pas  néces- 
sairement une  fraude  de  la  part  du  débiteur;  elle  a  lieu  en  cas 
d'inexécution  des  conditions  du  concordat  (art.  320,  G.  com.),  et 
cette  inexécution  peut  provenir  de  ce  que  le  débiteur  n'a  pas  su  pro- 
portionner ses  engagements  à  ses  ressources. 

Ainsi,  la  loi  se  montre  plus  sévère  à  l'égard  du  débiteur  qui. 
ayant  obtenu  un  concordat,  n'en  a  pas  exécuté  les  conditions  que 
poui'  celui  qui  n'a  pas  obtenu  de  concordat  :  car,  en  ce  qui  concerne 
ce  dernier,  la  conversion  de  la  liquidation  judiciaire  en  faillite  n'est 
que  facultative  (L.  4  mars  1889,  art.  19,  §  1.  2"). 

4*J  Enfin,  il  y  a  lieu,  pour  le  tribunal,  de  prononcer  la  faillite  si 


(1)  La  jurisprudence  ne  semble  pas  encore  bien  fixée  sur  la  ()ueslion  du 
savoir  ce  qui  constitue  une  fraude  dans  le  sens  de  la  loi  du  4  innrs  18iS9 
(art.  19).  V.  Trib.  civ.  des  Andelys,  Jownal  des  failliles.  1S98.  3:20.  ce  ju- 
gement admet  que  des  abus  de  confiance  commis  pjr  un  commerçant  peu- 
vent être  considérés  comme  constituant  une  fraude  de  nature  à  rendre  obli- 
gatoire la  conversion  de  la  liquidation  judiciaire  en  faillite.  V.  Dijon, 
11  iév.  1805,  D.  1893.  2.  520. 
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le  débiteur  en  étal  de  liquidation  judiciaire  a  été  condamné  pour 
banqueroute  simple  ou  frauduleuse  (L.  4  mars  1889,  ai'l.  l'J, 
^2,4"). 

Le  cas  de  condamiialioii  pour  banqiieroule  frauduleuse  élail  inu- 
tile à  viser  expressément,  puisqu'il  y  a  là  un  crime  impliquant  la 
fraude  et  supposant  la  dissimilation  de  raclif  ou  l'augmentalioti  du 
passif  que  prévoit  Tarlicle  19,  §  2,  2".  Au  contraire,  il  y  avait  uti- 
lité à  parler  spécialement  du  cas  de  condamnation  pour  banqueroute 
simple  ;  celle-ci  ne  suppose  aucune  fraude  de  la  pari  du  débiteur. 
Y.  art.  58o,  1"et2o,  G.  corn. 

Du  reste,  une  coiuluniiiation  pour  l>aii([iieroute  simple  suffit  poiii' 
entraîner  la  convei'sioii,  l)ien  que  le  liquidé  judiciaire  ait  obtenu  de 
la  juridiction  de  répression  un  sursis  à  Fexéculion  de  sa  peine 
(L.  2(i  mars  1891 1.  Car  le  sursis  a  pour  unique  eflet  de  suspendre 
Texéculion  de  la  i)ein(*  piincii)ale  ;  il  laisse  subsistei'  toutes  les  con- 
séquences accessoires  de  la  condamnation  (1). 

1113  bis.  A  la  disposition  de  l'arlicle  19,  |  2,  4"  se  rattache  une 
question  générale.  Il  a  été  dit  plus  haut  (n"^  191  et  suiv.)  que,  malgré 
les  termes  des  articles  o8o,  586  et  591,  G.  com.,  qui,  définissant 
les  faits  constitutifs  de  la  banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  sup- 
posent qu'il  ^'-A'^xidan  commerçant  failli,  la  jurisprudence  recon- 
naît qu'eu  l'absence  de  toute  déclaration  antérieure  de  faillite  faite 
par  un  tribunal  de  commerce,  une  juridiction  de  répression  peut 
constater  chez  un  prévenu  ou  ini  accusé  la  qualité  de  commerrani 
failli  et  le  condamner  comme  banqueroutier.  Getle  jurisprudence  qui 
consacre  la  théorie  dite  des  faillites  de  fait  (faillites  virtuelles 
ou  faillites  non  déclarées),  a  été  critiquée  par  nous  (n^'  141  et 
suiv.).  Mais  la  dis|)Osition  de  la  loi  de  1889  (art.  19,  §  2,  4'^)  qui 
admet  la  ])Ossibilité  d'une  condamnation  pour  banqueroute  après  un 
jugement  de  mise  en  liquidation  judiciaire,  ne  constilue-t-elle  pas 
une  confirmation  de  la  jurisprudence?  On  Ta  soutenu,  en  disant 
que,  précisément,  dans  les  cas  visés  par  la  loi  de  1889,  il  y  a  con- 
damnation pour  banqueroute  sans  déclaration  de  faillite  antérieuie 


(1)  Amiens,  31  juillet  1909,  D.  1909.0.  G9.  Journal  des  fuilliles,  1909.415. 
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prononcée  par  un  li'ilinnal  de  commerce  (1).  Mais,  ainsi  que  cela  a 
été  dit  précédemment  (n"  194),  la  loi  du  4  mars  188'j  n'a,  en  rien, 
donné  à  la  jurisprudence  une  confirmalion,  et  la  question  dont  il 
s'agit  se  pose  encore  dans  les  mêmes  termes  qu'avant  cette  loi  : 
une  conslalalion  de  la  cessation  des  paiements  par  le  tribunal  de 
commerce  est-elle  un  préalable  nécessaire  à  toute  poursuite  pour 
banqueroute  ?  La  jurisprudence  admet  que  ce  n'est  pas  un  préala- 
ble nécessaire.  Nous  avons,  au  contraire,  admis  que  la  banqueroute 
ne  peut  être  poursuivie  qu'après  que  la  cessation  des  paiements  a 
été  reconnue  par  le  tribunal  de  commerce  (2).  Seulement,  avant  la 
loi  du  4  mars  1889,  cette  constatation  de  la  cessation  de  paiements 
ne  pouvait  être  accompagnée  que  de  la  déclaration  de  faillite.  Depuis 
la  mise  en  vigueur  de  cette  loi,  la  cessation  des  paiements  peut  être 
constatée  aussi  par  un  jugement  de  liquidation  judiciaire.  Y.  n*^  196. 

1113  ter.  On  peut  concevoir  qu'à  la  suite  d'un  jugement  écartant 
la  conversion  de  la  liquidation  judiciaire  en  faillite,  une  demande 
ayant  pour  objet  cette  conversion  soit  formée.  L'exception  de  la 
chose  jugée  lui  est  elle  opposable? 

Celle  question  doit,  en  l'absence  de  toute  disposition  spécialeètre 
résolue  à  l'aidedes  principes  généraux  contenus  dans  l'article  ^3^3^, 
G.  civ.  ;  ceux-ci  conduisent  à  faire  les  distinctions  suivantes  : 

a.  Quand  une  demande-en  conversion  a  été  rejelée,  une  seconde" 
demande  fondée  sur  la  même  cause  ne  peut  être  formée  par  la 
même  personne. 

Pourrait-il  en  être  formé  une  par  une  autre  personne  ?  Les  créan- 
ciers ayant  un  droit  individuel  de  demander  que  le  liquidé  soit 
déclaré  en  faillite  ai"  Itl"),  la  cliose  jugée  avec  l'un  ne  peut  pas 
être  opposée  à  l'autre  (3).  Mais,  si  la  demande  a  été  formée  par  le 
liquidateur  judiciaire,  comme  celui-ci  représente  tous  les  créanciers, 


(1)  Garraud.  Traité  de  Droit  pénal  français,  V,  noie  9,  p.  359  ;  Rivière, 
op.  cit.,  n»  347,  p.  160. 

(2)  On  doit  donc  dire,  en  se  servant  d'expressions  usitées  en  matière 
criminelle,  que  la  constatation  de  la  cessation  de  paiements  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  constitue  une  question  préjudicielle  à 
l'exercice  de  l'action  publique  pour  banqueroule. 

(3)  Besançon,  18  novembre  1890,  D.  1898.2.  301. 
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le  jugenienl  rejetant  la  demande  de  conversion  formée  par  le  liqui- 
dateur judiciaire,  a  autorité  de  chose  jugée  à  l'égard  de  tous  les 
créanciers. 

b.  Le  rejet  d'une  demande  de  conversion  ne  peut  avoir  pour 
conséquence  d'exclure  une  conversion  prononcée  d'office  pour  la 
même  cause. 

c.  Le  rejet  d'une  demande  en  conversion  fondée  sur  une  cause,  ne 
met  pas  obstacle  à  la  formation  d'une  demande  fondée  sur  une  autre 
cause,  fût-elle  formée  par  la  même  personne. 

1113  quaier.  Le  jugement  qui  i)i'ononce  la  conversion  el  celui 
qui  repousse  la  demande  en  conversion,  sont  susceptibles  des  mêmes 
recours  que  les  jugements  déclaratifs  de  faillite  ou  qui  rejettent 
une  demande  en  déclaration  de  faillite  sans  qu'il  y  ait  eu  liquidation 
judiciaire  anlérieuie  (1). 

1113  quinque.  Toutes  les  règles  relatives  à  la  conversieii  de  la 
liquidation  judiciaire  en  faillite  s'appliquent  au  cas  où  la  liquidation 
judiciaire  a  été  obtenue  après  le  décès  d'un  commerçant  (2). 

1114.  2"  Moment  jusqu  auquel  ta  déclaration  de  faillite  du 
débiteur  en  liquidation  judiciaire  peut  avoir  lieu.  — La  loi  de 
1889  résout  la  question  à  propos  des  cas  de  déclaration  oblifjaloire 
de  faillite,  en  disposant  (art.  19,  |  2)  que  la  déclaration  de  faillile  a 
lieu  à  toute  période  de  la  liquidation  judiciaire.  Par  identité  de 
raison,  la  même  règle  doit  être  admise  dans  les  cas  de  déclaration 
facultative  de  faillite.  Cette  règle  concorde,  du  reste,  avec  l'idée 
selon  laquelle,  en  cas  de  déclaration  de  faillile  d'un  liquidé  judi- 
ciaire, il  y  a  conversion  de  la  lif[uidiillon  judiciaire  en  faillite.  Mwo. 
telle  conversion  implique  évidemment  qu'au  moment  où  elle  est 
opérée,  la  liquidation  judiciaire  existe  encore  ;  on  ne  peut  convertir 
en  faillite  une  liquidation  judiciaire  qui  n'existe  plus.  V.  n'^  1115. 

Pour  appliquer  cette  règle,  il  faut  déterminer  à  quel  moment  la 
liquidation  judiciaire  prend  fin.  Cette  question  doit  être  résolue  dans 

(1)  V.    Paris,  7    f.jvrier,  1S9.3.   D.    1893.  2.   ;J05  ;  Trib.   coiiiin.   Marseille, 
2  août  1904,  Jour  liât  des  /'aillites,  190.5.  i.  97. 

(2)  Cass.  2  févn3rl904,  S.  et  J.  Pal.,  1908.  1.  451  ;  D.  1904.  1.  493. 
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les  cas  de  concordat  simple,  de  concordat  par  abandon  d'actif  et 
d'union. 

En  cas  de  concordat  simple,  il  est  certain  que  la  conversion  cesse 
d'être  possible  à  partir  du  jour  où  la  décision  judiciaire  homologuant 
le  concordat  a  acquis  force  de  chose  jugée  (1).  L'article  15  de  la  loi 
du  4  mars  1889,  qui  s'applique  sans  difficulté  au  cas  de  concordat 
simple,  dispose  :  si  le  concordat  est  homologué,  le  irihunal  déclare 
la  liquidation  judiciaire  terminée  (2;. 

Mais  cela  cesse  d'être  vrai  dans  plusieuis  hypothèses  dont  deux 
sont  indiquées  par  la  loi  même  de  1889  : 

a.  Quand  le  concordat  est  annulé  (L.  de  1889,  art.   19,  §  2,  3°)  ; 

b.  Quand  le  concordat  est  résolu  (L.  de  1889,  art.  19,  §  2,  3"). 

11  y  a  là  une  déduction  logique  de  ce  que  l'annulation  ou  la  réso- 
lution du  concordat  le  fait  considérer,  en  principe,  comme  n'ayant 
jamais  été  conclu  (n°  G45).  Du  reste,  lannulalion  ou  la  résolu- 
tion du  concordat  ne  rend  pas  seulement  possible  mais,  obligatoire, 
la  conversion  de  la  liquidation  judiciaire  en  faillite  (n^  1113,  3'^'). 

Quand  la  demande  en  déclaration  de  faillite  a  été  formée  avant 
l'homologation  du  concordai,  la  conversion  peut-elle  avoir  lieu 
même  après  cette  homologation?  On  l'a  soutenu,  en  s'appuyant 
sur  ce  que  c'est,  en  principe,  au  moment  où  une  demande  a  été 
introduite  que  les  juges  doivent  se  reporter  pour  savoir  si  elle  est 
bien  fondée  (3j.  Mais  celte  solution  n'est  pas  exacte  :  dès  l'instant 


(12)  Bordeaux,  18  décembre  1895,  Journal  des  faillites,  1896.  312;  Cass. 
27  juillet  1898,  D.  1899.  1.  497. 

(3)  Montpellier,  27  juin  189.5,  Journal  des  faillites,  1895,  p.  408.  —  Nous 
avions  admis  cette  opinion  dans  notre  troisième  édition  (n»  H 14,  page  379). 

V.,  pour  les  difQcultés  spéciales  qui  se  présentent  lorsque  l'homologation, 
aj'ant  été  refusée  par  le  tribunal  de  commerce,  est  prononcée  en  appel  : 
Paris,  14  mars  <890,  S.  1891 .  2.  1  ;  y.  Pal.,  1891.  1.  79  (note  do  Cli.  Lyon- 
Caen).  11  peut  arriver  que  le  tribunal  ait  homologué  le  concordai  malgré 
l'opposition  d'un  créancier  qui  demandait  la  conversion  de  la  liquidation 
judiciaire  en  faillite.  Appel  ayant  été  interjeté  île  ce  jugement,  la  Courpeut 
prononcer  la  conversion,  tout  en  maintenant  l'homologation  du  concordat. 
L'appel  empêche  que  l'on  ne  puisse  dire  que  la  liquidation  est  terminée  et  des 
faits  de  fraude  peuvent  motiver  la  conversion  en  faillite,  tout  en  ne  s'op- 
posant  pas  au  maintien  du  concordai  :  Cass.  27  juill.  1898,  D.  1899.  1.  497 
(Ripp.  de  M.  Ruben  de  Couder,  note  de  M.  Thaller). 
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qu'au  moment  où  il  y  a  à  statuer  sur  la  deuiaude  de  conversion,  la 
liquidation  judiciaire  a  pris  fin,  il  ne  peut  y  avoir  à  convertir  en  fail- 
lite une  liquidation  judiciaire  qui  n'existe  plus  (1). 

En  cas  d'union,  d'après  l'article  19,  la  liquidation  judiciaire  coti- 
li  nue  jusqu'à  la  réalisation  et  la  répartition  de  l'actif.  V.  art.  337, 

C.  com.  La  liquidation  judiciaire  prend  donc  fin  lors  de  la  dernière 
assemblée  tenue  en  vertu  de  l'article  o37,  C.  com.  (2). 

En  cas  de  concordat  par  abandon  d'actif,  une  difficulté  se  pré- 
sente. Doit-on  considérer,  comme  en  cas  de  concordat  simple,  que 
l'homologation  met  fin  à  la  liquidation  judiciaire  ou,  au  contraire, 
comme  en  cas  d'union,  que  la  liquidation  judiciaire  ne  prend  fin 
qu'après  la  réalisation  et  la  répartition  de  l'actif  ?  Dans  le  premier 
sens,  on  a  fait  valoii'  (pie  l'article  13  de  la  loi  du  i  mars  1889  né 
dislingue  pas  entre  les  deux  sortes  de  concordat,  en  disposant  que, 
si  le  concordat  est  homologué,  le  tribunal  déclare  la  liquidation 
judiciaire  terminée  Ci).  Selon  nous,  la  conversion  doit  être  possible 
jus([u"à  ce  que  la  réalisation  et  la  répai'tilion  de  l'actif  aient  eu  lieu. 
La  disposition  de  l'article  19  qu'on  invoque  en  sens  contraire,  n'est 
pas  formelle  sur  la  question";  celle-ci  doit  être  résolue  en  tenant 
compte  de  ce  que,  en  cas  de  concordai  par  abandon,  la  liquidation 
judiciaire  n'est  terminée  que  lorsque  celte  réalisation  et  cette  répar- 
tition ont  eu  complètement  lieu. 

1115.  Il  va  de  soi  que,  si  la  déclaration  de  faillite  n'est  plus  pos- 
sible après  les  événements  qui  viennent  d'être  indiqués  m"  1 1  !i), 
csla  n'est  vrai  que  pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  dettes  nouvelles 
contractées  par  le  débiteur  après  ces  événements.  Quand  il  y  a  des 
dettes  nouvelles,  la  faillite  peut  être  déclarée  même  après  ces  événe- 
ments à  raison  de  la  cessation  des  paiements  s'appliquant  à  ces 
dettes  (4).  Mais  alors,  il  y  a  une  déclaration  de  faillite  succédant  à 

(1)  Gas"?.  3  juia    19ÛS,  S.  fl  /.   Pal.,  1908.  1.  40  ;  Pand   fr.   !'J08.  I.  4U; 

D.  1908.  1.  456,  Journal  des  faillites,  1908.  289  ;  Toulouse,  10  juillet  190S, 
S.  et  /.  Pal.,  i910.  2.  m;  Journal  des  faillites,  1910.  110.  Tlialler  et  l'er- 
cerou,  H,  page  451,  note  4  et  n"  1302  ter. 

(2)  Marseille,  7  juill.  IS90,  Journ.  de jurispr.  comnierc.  et  marit.  de  Mar- 
.teille,  1890,  1.  263. 

(3)  Trib.  com.  Seine,  IG  déc.  189G,  Journal  des  faillites,  1897,  p.  27. 

(4)  Cpr.  Paris,  19  décembre  1891,  la  Loi,  n»  des  28-29  fév.  1892. 
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une  liquidation  judiciaire  terminée,  non  une  conversion  de  liquida- 
tion judiciaire  en  faillite,  comme  il  peut  y  avoir  après  une  faillite  ter- 
minée une  nouvelle  déclaration  de  faillite  à  raison  de  dettes  nouvelles. 

Il  importe  de  distinguer  du  cas  de  conversion  de  la  liquidation 
judiciaire  en  faillite  le  cas  d'une  déclaration  de  faillite  succédant  à 
une  liquidation  judiciaire  terminée.  Dans  ce  dernier  cas,  tout  ce  qui 
est  dit  plus  loin  ('n°'  1 1  !6  et  suiv.)  à  propos  des  effets  de  la  conver- 
sion est  sans  aucune  application. 

1115  bis.  Par  cela  même  que  la  clôture  pour  insuffisance  d'actif 
laisse  subsister  la  liquidation  judiciaire,  cette  clôture  ne  met  pas 
obstacle  à  la  conversion  de  la  liquidation  judiciaire  en  faillite  (1). 

1116.  3°  Effets  de  la  conversion  de  la  liquidation  judiciaire 
en  faillite.  —  Sur  les  effets  de  la  conversion,  la  loi  du  4  mars  1889 
ne  contient  qu'une  seule  disposition:  selon  larticle  19.  dern.  al., 
les  opérations  de  la  faillite  sont  suivies  sur  les  derniers  erre- 
ments de  la  procédure  de  la  liquidation.  Afin  d'éviter  les  frais 
et  les  perles  de  temps,  le  législateur  ne  veut  pas  qu'on  recommence 
toutes  les  opérations  communes  à  la  liquidation  judiciaire  et  à  la 
faillite  :  on  se  borne  à  les  continuer  d'après  l'état  de  choses  existant 
au  moment  de  la  conversion.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  à  recommencer  la 
procédure  de  vérification  et  d'affirmation  (2).  Mais  toutes  les  consé- 
quences à  tirer  de  la  règle  de  l'article  19,  dern.  al.,  ne  sont  pas  cer- 
taines, il  est  indispensable  de  se  bien  fixer  sur  les  solutions  des 
diverses  questions  qui  se  posent  en  cas  de  conversion  de  la  liquida- 
tion judiciaire  en  faillite. 

1 1 1 7.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  d'où  résulte  la  conversion, 
doit  naturellement  contenir  tout  ce  que  renferme  d'ordinaire  un 
jugement  déclaratif  :  nomination  de  syndics  provisoires,  ordre  d'ap- 
position de  scellés  (.3),  oi'dre  d'écrou  du  failli,  nomination  d'un  juge- 


(1)  Cass.  3  avril  1905,  Journal  des  faillites,  1905.  292. 

(2)  Les  règles  à  appliquer  sont,  en  définitive,  semblables  à  celles  que 
posent  les  articles  522  et  523,  C.  com.,  pour  le  cas  d'annulation  ou  de  réso- 
lution du  concordat.  V.  n<"  643  et  644. 

(3)  Cass.  18  nov,  1891,  S.  et  J.  Pal.,  1894.  1.  460  ;  D.  1892.  1.  537  (note 
de  M.  Boistel). 
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commissaire.  Il  peut  yavoii'  lieu  à  un  supplémeiil  d'iiivenlaire  et  de 
vérificalion,  s'il  y  a  des  délies  nouvelles  (I). 

Ce  jugement  est  soumis  à  la  même  publicité  et  est  soumis  aux 
mêmes  voies  de  recours  (n°  dH.3  quater)  (2)  que  tout  jugement 
déclaratif  de  faillite  (art  443  G.  com.) 

Le  liquidateur  rend  ses  comptes  au  syndic.  Du  reste,  rien  n'em- 
pêche de  désigner  comme  syndic  le  liquidateur  lui-même.  Cela  se 
conçoit  d'autant  mieux  que  ce  sont  les  mêmes  personnes  qui  rem- 
plissent, selon  les  circonstances,  l'une  ou  l'autre  de  ces  fonctions 
(n'^  1070).  et  cela  présente  le  grand  avantage  de  confier  la  gestion  de 
la  faillite  à  un  liomme  qui  déjà  doit  être  au  courant  des  affaires  du 
débiteur  qu'il  a  appris  à  connaître  pendant  la  liquidation  judiciaire. 

1117  bis.  Il  a  été  expliqué  plus  haut  (no  1091)  que  les  délais 
accordés  pour  la  production  aux  créanciers  ne  sont  pas  les  mêmes 
en  cas  de  liquidation  judiciaire  qu'en  cas  de  faillite.  Il  est  évident 
que,  tant  qu'il  n'y  a  pas  conversion,  les  créanciers  ont  à  se  conformer 
aux  délais  de  production  admis  par  la  loi  de  188!)  ;  qu'au  contraire, 
après  la  conversion,  il  y  a  lieu  d'observer  les  délais  admis  en  ma- 
tière de  faillite  (art.  492  et  suiv.,  C.  com.).  ^lais  que  doit-on  décider, 
au  point  de  vue  de  ces  délais  de  production,  quand  des  délais  ayant 
commencé  à  courir  pendant  la  liquidation  judiciaire  ne  sont  pas 
encore  expirés  lors  du  jugement  de  déclaration  de  faillite  ? 

Il  paraît  rationnel  d'admettre  que  les  délais  de  la  faillite  se  sub- 
stituent à  ceux  de  la  liquidation  judiciaire,  mais  qu'ils  doivent  être 
comptés  à  partir  non  du  jugement  de  conversion,  mais  du  jugement 
de  liquidation  judiciaire  (3).  Les  délais  de  la  production  ayant  com- 
mencé à  courir  au  moment  de  la  conversion,  on  ne  voit  pas  pour 
quels  motifs  ils  seraient  interrompus  ;  seulement,  par  cela  même  qu'il 
y  a  faillite,  ce  sont  les  délais  admis  en  matière  de  faillite  qu'on  doit 
observer. 

(1)  V.  la  note  3  de  la  page  précédente. 

(2)  Il  va  de  soi  que  le  débiteur  qui  forme  opposition  au  jugement  de 
conversion  doit  mettre  en  cause,  outre  le  syndic,  les  créanciers  qui  ont 
obtenu  ce  jugement.  Trib.  comm.  Marseille,  2  août  1904,  Journal  des  fail- 
lites, 190.J.  237, 

(3)  Thaller  et  Percerou,  II,  n»  1506  bis.  V.  Douai,  27  février  1893,  D. 
1895.  2.  4G9. 
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1118.  Si,  lors  de  la  conversion,  les  délais  accordés  aux  divers 
intéressés  pour  faire  modifier  la  dale  de  la  cessation  des  paiements 
ne  sont  pas  expirés  (art.  580  et  581,  G.  corn.),  il  est  évident  que  le 
li'ibunal  de  commerce  peut  changer  cette  dale  dans  les  mêmes  con- 
ditions où  il  aurait  pu  le  l'aire  si  la  liquidation  judiciaire  n'avait  poS 
été  transformée  en  faillite. 

Mais  la  date  de  la  cessation  des  paiements  peut-elle  être  changée 
]jar  le  tribunal  api'ès  la  conversion,  alors  même  que  tous  les  délais 
pour  la  changer  seraient  expirés  pendant  la  liquidation  judiciaire  ? 

Il  a  été  soutenu  et  jugé  qu'un  changement  n'est  pas  possible  (1). 
On  a  voulu  déduire  cette  solution  de  ce  que  les  règles  des  articles 
580  et  581,  G.  com.,  s'appliquent  à  la  liquidation  judiciaire  comme 
à  la  faillite,  en  vertu  de  l'article  24  de  la  loi  du  4  mars  1889  ;  la 
substitution  de  la  faillite  à  ^a  liquidation  judiciaire  ne  saurait  per- 
mettre une  modification  de  la  dale  de  la  cessation  des  paiements 
qui  n'aurait  pas  été  possible  si  la  liquidalion  judiciaire  avait  con- 
tinué. Du  reste,  celte  solution  peut,  a-t  on  dit,  se  déduire  de  la 
disposition  de  l'article  19  in  fine  de  la  loi  du  4  mars  1889,  selon 
laquelle  /es  opéra/ions  de  la  faillite  sont  suivies  sur  les  derniers 
errements  de  la  procédure  de  la  liquidation. 

On  doit,  au  contraire,  reconnaître,  selon  nous,  en  cas  de  conver- 
sion, au  tribunal  de  commerce  le  droit  de  changer  la  dale  de  la 
cessation  des  paiements,  encore  que,  pendant  la  liquidation  judi- 
ciaire, les  délais  des  articles  580  et  581,  C.  com.,  soient  expirés  (2). 
Il  est  d'abord  impossible  de  refuser  ce  droit  au  tribunal  quand  la 
conversion  a  été  prononcée,  à  raison  de  ce  que  la  requête  à  fin 
d'admission  à  la  liquidation  judiciaire  a  été  présentée  plus  de  quinze 
joni's  après  la  date  de  la  cessation  des  paiements  (art.  19,  |  1,  2°). 

(1)  Caen,  li  août  1890,  Journal  des  /'ailtites,  1890.  4:io;  Rouen,  26  mai 
i'iOZ.  Journal  des  faillites,  1904.  156. 

(2)  Douai,  4  nov.  1889,  S.  1891.  2.  30;  J.  Pat  ,  1891.  1.  210;  D.  1890.  2. 
33  (note  de  M.  Boistel);  Journal  des  /ailtites,  1890,  p.  34  ;  Agen,  30  dcc. 
1892;  Cass.  19  lév.  1895,  Journal  des  faillites,  1895,  p.  145;  S.  189.3.  1. 
176;  /.  Pal.,  1895.  1.  170  ;  D.  1895.  1.  422;  Besançon.  18  novembre  1896, 
D.1898.  2.  301.  Aix,  31  mars  1903,  Journal  des  faitliles,  1903,415.  — 
V,  aussi  Cass.  30  nov.  1891.  D.  1892.  1.  289;  Pand.  fr.pér.  1893.  1.  206. 
Journal  des  faillites,  1892,  p.  5.  Thaller  et  Percerou,  II,  n°  1505. 
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Dans  ce  cas,  la  conversion  vienl  précisément  d'une  différence  d'ap- 
précialion  sur  la  dale  de  la  cessation  des  paiements  de  la  part  du 
liibunal  dans  le  jugement  de  liquidation  judiciaii'e  et  dans  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  ;  un  examen  plus  approfondi  des  faits  a 
convaincu  le  tribunal  que  la  cessation  des  paiements  s"est  produite 
à  une  date  plus  ancienne  qu'il  ne  Tavail  pensé  à  l'origine.  Si  ce 
pouvoir  appartient  certainement  au  tribunal  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
il  est  impossible  de  ne  pas  le  lui  reconnaître  également  dans  tous 
les  autres  cas  de  conversion  ;  car  tous  les  cas  où  la  liquidation  judi- 
ciaire est  convertie  en  iaillite,  sont  placés  sur  la  même  ligne  par 
l'article  l'J  delà  loi  de  1889,  au  point  de  vue  des  effets  produits.  La 
disposition  de  ce  même  article  selon  laquelle  les  opéi^alions  de  la 
faillite  sont  suivies  sur  les  derniers  erremenis  de  la  liquidation, 
ne  peut  |)as  èlre  invoquée  en  sens  contraire.  I!  résulte  de  cette 
disposition  que  les  opérations  faites  ne  sont  pas  recommencées,  .que 
les  opérations  commencées  seulement  sont  continuées  ;  mais  cette 
disposition  n'implique  pas  que  le  tribunal,  en  déclarant  la  faillite, 
ne  peut  pas  l'endre  toutes  les  décisions  auxquelles  la  faillite  ])eul 
donner  lieu.  De  ce  nombre  sont  les  décisions  relatives  à  la  date  de  la 
cessation  des  paiements. 

1119.  Le  pouvoir  du  tribunal  di'  modider  la  date  de  la  cessation 
des  paiements  alors  qu'avant  la  conversion,  la  vérification  et  l'affir- 
mation ayant  eu  lieu,  les  délais  des  aiticles  .j80  et  581,  G.  corn., 
étaient  écoulés,  fait  naître  une  question  relative  aux  créances  véii- 
fiées  et  affirmées  :  la  validité  des  actes  ayant  donné  naissance  à  ces 
créances  ou  des  garanties  qui  y  sont  attachées  peut  elle  encore  être 
contestée  par  suite  du  report  de  la  date  de  la  cessation  des  paiements 
qui  fait  que  les  contrats  d'où  elles  sont  nées  ont  été  conclus  dui'ant 
la  péi'iode  suspecte  ?  Il  est  admis,  en  matière  de  faillite,  que,  sauf 
dans  le  cas  de  dol,  les  créances  vérifiées  et  affirmées  ne  peuvent 
plus  (^tre  contestées  (n"*  540  et  540  bis).  La  même  règle  doit  évidem- 
ment être  adoptée  dans  le  cas  de  liquidation  judiciaire.  On  ne  voit 
pas  réellement  pour  quels  motifs  elle  sérail  écartée  quand  la  liqui- 
dation judiciaire  est  convertie  en  faillite.  Gela  retirerait  toute  sécu- 
rité aux  créanciers  dont  l'admission  a  eu  lieu  dans  une  lic|uidation 
judiciaire.  S'il  en  est  ainsi,  il  est  évident  que  l'intérêt  pratique  qu'il 
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peut  y  avoir  au  reporl  de  la  date  de  la  cessation  des  paiements, 
même  après  l'expiration  des  délais  des  articles  o80  et  581,  G.  com., 
lorsque  la  faillite  a  remplacé  la  liquidation  judiciaire,  est  beaucoup 
diminué.  Il  n'existe  que  lorsqu'il  y  a  des  créances  non  vérifiées  et 
affirmées,  de  telle  soite  que  les  contrats  qui  y  ont  donné  naissance, 
peuvent  être  annulés  comme  ayant  été  faits  durant  la  période  sus- 
pecte, dont  le  report  a  reculé  le  point  de  départ  dans  le  passé.  Mais 
il  est  évident  que  l'annulation  est  possible  si  la  créance  n'a  été 
admise  qu'avec  des  réserves  faites  par  le  liquidateur  (1). 

1119  bis.  Dans  le  cas  où  le  jugement  de  conversion,  en  déclarant 
la  faillite,  ne  fixe  pas  la  date  de  la  cessation  des  paiements  et  où 
celle-ci  n'est  pas  fixée  non  plus  par  un  jugement  ultérieur,  cette 
date  est  à  considérer  comme  n'ayant  pas  chaiigé.  On  ne  saurait  ici 
appliquer  Taiticle  441,  G.  com.,  qui,  par  une  décision,  du  reste  peu 
rationnelle,  fixe  la  date  de  cessation  des  paiements  à  celle  du  juge- 
ment déclaratif  à  défaut  de  fixation  par  un  jugement.  L'article  441. 
G.  com.  suppose  une  déclaration  de  faillite  prononcée  sans  liquida- 
tion judiciaire  antérieure;  celte  dernière  n'existait  pas  en  1838,  lors 
.de  la  révision  du  livre  III  du  Gode  de  commerce. 

1120.  La  conversion  de  la  liquidation  judiciaire  en  faillite  n'a 
évidemment  d'effets  que  pour  l'avenir.  Aussi  les  actes  faits  par  le 
débiteur  sous  le  régime  antéi"ieur  de  la  liquidation  judiciaire  avec 
les  conditions  requises  (assistance  du  liquidateur,  autorisation  du 
juge-commissaire  ou  du  tribunal  de  commerce,  suivant  la  nature  des 
actes),  demeurent  valables  et  sont  opposables  à  la  masse  des  créan- 
ciers, sans  qu'on  puisse  alléguer,  pour  en  obtenir  la  nullité,  le  des- 
saisissement; celui-ci  n'a  lieu  que  pour  l'avenir,  à  partir  du  juge- 
ment déclarant  la  faillite  à  la  place  de  la  liquidation  judiciaire  (2). 
Mais  il  va  de  soi  que  ces  actes  peuvent  être  attaqués  en  vertu  de 
l'article  1167,  G.  civ.,  s'ils  ont  été  faits  en  fraude  des  droits  des 
créanciers  (3). 

(1)  V.  Crtss.  10  novembre  1896,  Journal  des  faillites,  1897,  p.  100.  Cpr. 
Trib.  com.  Seine,  Ki  janvier  1897,  Journal  des  faillites,  1897,  p.  311. 

(2-3)  La  solution  donnée  ici  à  propos  des  actes  du  débiteur  fails  avant  le 
jugement  de  conversion  de  la  liquidation  judiciaire  en  faillite,  est  encore 
une  preuve  à  l'appui  du  rapprochement  indiqué  plus  haut  (note  2  de  la 
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1121.  Quand  il  y  a  eu  conversion  de  la  liquidation  judiciaire  en 
faillite,  y  a-t-il  lieu  de  réunir  rassemblée  des  créanciers  pour  la 
faire  délibérer  sur  la  solution  que  la  faillite  doit  recevoir  (1)?  L'af- 
firmative n'est  pas  douteuse  ;  en  principe,  la  faillite  peut  se  terminer 
par  un  concordai  simple,  par  un  concordat  par  abandon  ou  par 
l'union.  Mais  cela  n'est  pas  toujours  vrai  :  il  y  a  des  cas  où  la  cause 
même  de  la  conversion  implique  que  l'union  pourra  être  la  seule 
solution  de  la  faillite  Dans  ces  derniers  cas,  il  va  de  soi  qu'il  n'y  a 
pas  à  faire  délibérer  l'assemblée  des  créanciers  (2). 

Ainsi,  cette  assemblée  doit-elle  être  tenue  quand  la  conversion  a 
eu  lieu  à  raison  de  ce  que  la  requête  en  admission  au  bénéfice  de  la 
liquidation  judiciaire  a  été  présentée  plus  de  quinze  jours  après  la 
date  de  la  cessation  des  paiements,  à  la  suite  d'annulation  d'actes 
faits  durant  la  période  suspecte,  en  vertu  des  articles  446  à  449, 
C.  com.,  après  une  condamnation  poui'  banqueroute  simple,  après  la 
résolution  du  concordat.  Au  contraire,  il  n'y  a  pas  lieu  à  réunion  de 
l'assemblée  des  créanciers  lorsque  la  conversion  a  été  prononcée 
après  une  condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse  ou  la  cons- 
tatation d'une  dissimulation  de  l'actif  ou  de  laugmentalion  du  pas- 
sif. Ces  causes  mettent  obstacle  à  la  conclusion  d'un  concordat  ou 
en  entraînent  la  nullité  (art.  510,  518  et  520,  G.  com.\ 

Mais  on  peut  liésiler  sur  le  point  de  savoir  si  un  concordat  est 
encore  possible  après  la  conversion  de  la  liquidation  judiciaire  en 
faillite,  dans  le  cas  où  la  déclaration  de  faillite  a  eu  lieu  après  refus 
du  concordai  (nrl.  19,  §  1,  2»).  Gela  ne  se  présente  guère  en  fait  ; 
car  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  accorderait  à  un  failli  ce  qu'on  a 
refusé  à  un  débiteur  en  liquidation  judiciaire.  Seulement  il  n'y  a 

p.  420)  entre  le  cas  de  conversion  et  les  cas  d'annulation  ou  di-  résolution 
du  concordat.  (Ipr.  art   52;i,  C.  com. 

(1)  Cette  question  se  pose  aussi  en  cas  de  laillite,  lorsqu'il  y  a  eu  annu- 
lation ou  résolution  du  concordat.  V.  n°  64V. 

(2)  Bordeaux,  23  juin  1897,  le  Droit,  n°  des  8-9  novembre  1897. 

Dans  l'espèce  à  l'occasion  de  laquelle  a  été  rendu  cet  arrêt,  l'homologa- 
tion du  concordat  avait  été  refusée,  parce  qu'il  avait  été  reconnu  qu'il  avait 
été  obtenu  des  créanciers  par  fraude.  La  liquidation  judiciaire  étant  con- 
vertie en  faillite,  la  Cour  de  Bordeaux  a  décidé  que  le  failli  était  de  plein 
droit  en  état  d'union. 
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pas  d'obstacle  légal  à  ce  qu'il  en  soil  ainsi  (1  ).  Il  se  pourrait  que  le 
tribunal  qui  a  refusé  d'homologuer  le  concordai  conclu  avant  la  con- 
version de  la  liquidation  judiciaire,  accordai  riioraologalion  après 
cette  conversion.  Les  conditions  des  deux  concordats  peuvent,  du 
reste,  être  différentes. 

1122.  Quand  le  concordat  est  résolu  en  cas  de  faillite  déclarée 
dès  l'origine,  il  faut  procéder  à  une  nouvelle  vérification  des  créan- 
ces, à  raison  de  ce  que  le  passif  a  pu  subii'  des  modifications  depuis 
riiomologalion  du  concordat  :  il  est,  en  eflet,  possible  que  des 
créanciers  aient  reçu  des  dividendes,  ce  qui  a  diminué  les  dettes 
du  failli  ou  que  des  dettes  nouvelles  aient  été  contractées  par  le 
failli  remis  à  la  tète  de  ses  affaires^  ce  qui  augmente  le  passif. 
V.  n»  522,  C   coni. 

11  est  essentiel  de  procéder  à  une  nouvelle  vérification  par  identité 
de  motifs,  quand  le  concordat  obtenu  à  la  suite  d'une  liquidation 
judiciaire  est  résolu  et  qu'en  vertu  de  larticle  19,  §  2.  .3°,  celte  liqui- 
dation est  convertie  en  faillite  (2). 

.\insi,  la  composition  de  l'assemblée  des  créanciers,  qui  doit  sta- 
tuer sur  les  nouvelles  propositions  du  concordat,  peut  diOerer  assez  . 
notablement  de  la  composition  de  l'assemblée  qui  avail  volé  le  pre- 
mier concoi'dat  résolu. 


(1)  y,  en  sens  contraire,  Tlialler  et  Percerou,  II,  page  ."iO.ï,  noie  2  et 
n*  1506  bis.  Ces  auteurs  estiment  qu'un  nouveai  concordat  n'esl  plus  possi- 
ble. Ils  croient  pouvoir  le  déduire  <le  ce  que,  d'après  l'arlicle  19,  la  fail- 
lite reprend  sur  les  derniers  errements  de  la  procédure  de  liquidation. 
Or,  disent-ils,  le  dernier  errernent  a  consisté  précisément  dans  le  vote  sur 
te  concordat,  et,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  de  recommencer  le  vote. 
D'ailleurs,  ajoutent-ils.  l'arlicle  10,  l"^""  alin.,  1°.  in  fine,  décide  qu'en  pareil 
cas.  si  la  faillite  est  déclarée,  il  est  procédé  conformément  aux  articles 
529  et  suiv  ,  C.  com.,  c"est-à  dire  d'après  les  régies  de  l'union,  sans  pré- 
voir nullement  une  nouvelle  assemblée  du  concordat. 

(2)  Trib  com.  Saint-Elienne,  5  octobre  1897.  Journal  des  failittes,  1898. 
230.  V  ,  du  rtste,  n<"  1116  et  1117.  Une  vérilicaiion  supplémentaire  est 
parfois  nécessaire  au«si  dans  les  autres  cas  de  conversion  de  liquidation 
judiciaire  en  faillite. 
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E.    —    Des  divers  droits  oui   peuvent  être    invoqués  contre  la 

MASSE  des  créanciers.  De  LA  REVENDICATION.  DeS  PRIVI- 
LEGES ET  DES  HYPOTHÈQUES.  DeS  DROITS  DE  LA  FEMME  DU  DÉBI- 
TEUR EN  LIQUIDATION   JUDICIAIRE.  DeS   DROITS    DES    CRÉANCIERS 

CONTRE  LES  CODEBITEURS  SOLIDAIRES  OU  CONTRE  LE  DEBITEUR  PRIN- 
CIPAL  ET  LA  CAUTION. 

1123.  Les  divers  dioils  de  revendication  admis  en  nialière  de 
iaillile  le  sont,  sons  les  mêmes  conditions,  en  cas  de  liqnidalion  judi- 
ciaire, par  application  de  l'article  24  de  la  loi  de  1889,  pai"  cela 
même  que  celte  loi  est  muette  sur  ce  sujet.  V,  art.  574  et  373, 
G.  com.  (Ij  et  n°'  789  et  suiv. 

Pour  la  même  raison,  l"  le  privilège  général  de  l'article  349, 
G.  com.,  existe  en  cas  de  liquidation  judiciaire  ;  2"^  la  situation  du 
vendeur  d'etïets  mobiliers  est  aussi  la  même  qu'en  cas  de  faillite. 
V.  n"*  8.31  et  suiv.  (2);  .3°  enfin,  les  dispositions  des  articles  430 
et  330,  G.  com.,  sur  le  privilège  du  bailleur  d'immeuble,  la  résilia- 
tion du  bail  et  ledi'oit  de  relocalion  des  créanciers,  s'appliquent  en 
cas  de  liquidation  judiciaire.  V  u'^'^  864  et  suiv.  La  loi  de  1889  a 
seulement  déterminé  (art.  18)  qui  doit,  en  cas  de  liquidation  judi- 
ciaire, notifier  au  bailleur  la  volonté  de  continuer  le  bail  et  quel  est 
le  point  de  départ  du  délai  de  huitaine  dans  lequel  cette  notification 
doit  être  faite.  En  cas  de  faillile.  la  notification  est  faite  par  le  syn- 
dic avec  l'autorisation  du  juge-commissaire  et  le  failli  entendu.  Le 
délai  de  liuilaine  dans  lequel  elle  doilêti'e  faite  court  de  l'expiration 

(1)  Trib.  com.  Seine,  0  octobre  1893,  Journal  des  faillites,  1895.  p.  75. 

i2)  Gaen,  13  juillet  1892.  Journal  des  faillites.  1895.  469  ;  Nancy.  ï'2  novom- 
bre  1897,  Journal  des  faillites,  1898.  41ti.  l'an  application  îles  arlicles  450 
et  550,  C.  conim.,  la  Cour  de  cassation  refusi!  au  vendeur  d'effets  mobiliers 
le  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts  ([uand  il  f a  t  résoudre  la  vente 
faite  à  un  acheteur  dé.;lar^'  depuis  la  vente  en  liquidation  judiciaire.  — 
Ga<s.  2  juillet  1912,  le  Droit,  n»  du  4  décembre  191i*. 

V.,  jxjur  des  cas  o'i,  à  raison  iJe  contrats  résolus,  des  dommages  intérêts 
oïl  élé  accordés,  Trib.  comm.  Havre,  22  février  190.'),  Trib.  comai.  Mar- 
seille, 17  mai  1907,  Journal  des  faillites,  1906.  331  ;  1907.  527. 
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du  délai  accordé  aux  créanciers  domiciliés  en  France  pour  la  produc- 
tion de  leurs  litres  en  ver  lu  de  Tarlicle  492,  G.  corn.  En  cas  de  liqui- 
dation judiciaii'e,  la  notification  à  faire,  s'il  y  a  lien,  au  proprié- 
taire dans  les  termes  de  l'article  450,  C.  com.,  est  faite  par  le  débi- 
teur et  les  liquidateurs  avec  V autorisation  du  juge-commissaire, 
les  contrôleurs  entendus.  Ils  ont,  pour  cette  notification,  un  délai 
de  huit  jours  à  partir  de  la  première  assemblée  de  vérification. 
V.  n°^  886etsuiv.    * 

Les  règles  spéciales  à  la  preuve  des  droits  de  la  femme  et  les  res- 
trictions à  riiypotlièque  légale  de  la  femme  qui  s'appliquent  en  cas 
de  faillite,  sont  applicables  sous  les  mêmes  conditions  en  cas  de 
liquidation  judiciaire.  Y.  \\°^  890  etsuiv. 

Enfin,  les  droils  des  créanciers  contre  les  codébiteurs  solidaires 
ou  contre  le  codébiteur  principal  et  la  caution  sont  déterminés  sui- 
vant les  distinctions  faites  par  les  articles  o42  à  544,  C.  com. 
V.  n°^ 919  etsuiv.  (1). 


F.  —  Des  banqueroutes.   —   Des  crimes   et  des  délits  commis 

DANS  LES  liquidations  JUDICIAIRES.  —  DeS  INCAPACITÉS  ET  DES 
DÉCHÉANCES  DONT  EST  FRAPPÉ  LE  DEBITEUR  EN  LIQUIDATION  JUDI- 
CIAIRE.        De  la    RÉHABILITATION. 

1124.  La  liquidation  judiciaire  permet,  quand  les  faits  prévus  par 
les  articles  585,  586  et591,  C.  com.,  se  sont  produits,  des  poursui- 
tes pour  banqueroute  simple  ou  pour  banqueroute  frauduleuse.  Gela 
n'est  pas  contestable  même  dans  notre  opinion,  contraire  à  la  juris- 
prudence, selon  laquelle  la  constatation  de  la  cessation  des  paiements 
par  une  juridiction  de  répression  n'autorise  pas  celle-ci  à  appliquer 
les  peines  de  la  banqueroute  quand  cette  cessation  de  paiements  n'a 
pas  été  préalablement  constatée  par  un  tribunal  de  commerce. 
V.  n°H13,4°. 

Ges  poursuites  sont  possibles  pendant  la  liquidation  judiciaire  et, 

(1)  Cpr.  Cass.  13  février  1906,  D.  1907.  1.  189;  Journal  des  faillites, 
1906,  14.J. 
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dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  à  la  conversion  obligatoire  de  la  liquidation 
en  faillite  (art.  19,  |  2,  4°).  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  des 
poursuites  de  banqueroute  aient  lieu  après  que  la  liquidation  judi- 
ciaire est  terminée,  spécialement  en  cas  de  concordat.  Il  en  est,  du 
reste,  ainsi  en  cas  de  concordat  après  faillite  (1), 

1125.  Les  articles  593  à  600,  C.  com.,  qui  prévoient  et  répi'iment 
les  crimes  et  délits  commis  dans  les  faillites  par  d'autres  que  par 
les  faillis,  sont  applicables  en  cas  de  liquidation  judiciaire  (2).  V. 
n'-s  954  et  suiv.  L'article  24  delà  loi  du  4  mais  1889,  qui  étend,  en 
principe,  à  la  liquidation  judiciaire  les  dispositions  du  Code  de  com- 
merce, ne  dislingue  pas  entre  les  dispositions  de  nature  privée  et 
les  dispositions  pénales. 

1126.  Incapacités  et  déchéances.  —  La  liquidation  judiciaire 
entraine  des  incapacités  moins  nombreuses  et  moins  graves  que  la 
faillite.  Aux  termes  de  l'article  21  de  la  loi  de  1889,  à  partir  du 
jugement  d'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire,  le  débiteur  ne 
peut  être  nommé  à  aucune  fonction  élective  ;  s'il  exerce  une  fonc- 
tion de  cette  nature,  il  est  réputé  démissionnaire.  Ainsi,  le  débi- 
teur en  liquidation  judiciaire  non  réhabilité  (3)  est  incapable 
d'être  nommé  à  aucune  fonction  élective  politique  ou  autre  (4),  mais, 
à  la  dilTérence  du  failli,  il  conserve  le  droit  de  vote  (o).  Il  ne  peut 
donc  être  élu  ni  sénateur,  ni  député,  ni  conseiller  général  ou  d'ar- 


(1)  Trib.  correct.  Seine,  19  février  1895,  le  Droit,  n°  du  27  fév.  1893;  Trib. 
correct.  Seine,  26  mars  1895,  la  Loi,  n°  du  12  avril  1893.  V.,  en  sens  con- 
traire, Trib.  correct,  de  Domfront,  30  mai  1891,  Journal  des  faillites,  1892, 
p.  8i, 

(2)  Gass.  1"  mai  1897,  Journal  des  faillites,  1897,  p.  290;  Cass.  9  mars 
1898,  la  Loi,  n»  des  22-23  mars  1898. 

(3)  Peu  importe  que  le  liquidé  judiciaire  ayant  payé  toutes  ses  dettes,  ne 
soit  plus  débiteur  si,  en  fait,  sa  réhabilitation  n'a  pas  eu  lieu.  Cpr.  Conseil 
d'Etat.  29  décembre  1900.  30  mars  1901,  S.  et/.  Pal.,  1903.  3.  71  ;  1904.  3.  a. 

(4)  Le  Conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  demande  en  nullité  de  l'élection 
à  un  conseil  nmnicipal  d'un  débiteur  qui  a  été  mis  en  liquidation  judiciaire, 
doit  annuler  l'élection,  sans  qu'il  y  ait  une  question  préjudicielle  à  ren- 
voyer à  l'examen  du  tribunal  civil:  Trib.  des  conflits,  19  février  1898,  le 
Droit,  n°  du  12  mars  1898. 

(o)  Cass.  7  avril  1891,  S.  1891.  1.  349;  D.  1891.  1.  1j6. 
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roiidissement,  ni  maire  ou  adjoint  (sauf  à  Paris  où  ces  fonctions  ne 
sont  pas  électives),  ni  conseiller  municipal  (Ij,  ni  juge  au  tribunal 
de  commerce,  ni  membre  d'une  chambre  de  commerce,  ou  d'une 
chambre  consultative  des  arls  et  manufactures,  ni  conseiller-prud- 
homme  (2). 

Par  application  de  cette  règle,  on  doit  décider  que  le  débiteur  en 
liquidation  judiciaire  ne  peut  être  délégué  sénatorial  (3)  ;  sans  doute 
un  tel  délégué  est  électeur,  puisqu'il  contribue  à  la  nomination  des 
sénateurs  ;  mais  c'est  un  électeur  élu  ;  les  délégués  sénatoriaux  sont 
élus  parmi  les  électeurs  de  la  commune  par  le  conseil  municipal 
(L.  9  décembre  1884,  art.  6,  4°;. 

Le  failli  encourt,  en  dehors  de  la  perte  des  droits  d'électorat  et 
d"éligibilité,  d'assez  nombreuses  incapacités  qui  n'ont  avec  ces  droits 
aucun   lappoi't.  V.   n^^  97o  à  977.  Ces  incapacités,  étrangères  à 
l'électoral  et  à  l'éligibilité,  sont-elles  encourues   par   le  débiteur 
en  liquidation  judiciaire  ?  La  loi  du  4  mars  1889  ne  tranche  pas 
expressément  cette  question.  Elle  se  résout  aisément  à  l'aide  de 
l'article  24  de  laloi  de  1889.  Cet  article  ne  déclare  pas,  en  principe, 
applicables  à  la  liquidation  judiciaire  toutes  les  dispositions  légales, 
mais  les  dispositions  d'i  Code  de  co)nmerce  concernant  la  faillite. 
Que  faut-il  conclure  de   là?  Le  débiteur  en   liquidation  judiciaii'e 
encourt  les  incapacités  qui  atteignent  le  failli  en  vertu  de  disposi- 
tions du  Code  de  commerce,   mais  non  celles  qui  le  frappent  en 
vertu  de  dispositions  qui  ne  sont  pas  dans  ce  Code  ?  Cette  distinc- 
tion peut  ne  pas  être  rationnelle,  mais  les  termes  de  l'article  24  de 
la  loi  de  1889  conduisent  à  la  faire  et,  comme  il  s'agit,  en  définitive, 
d'une  question  de  déchéance,   c'est-à-dire  d'une  question  d'ordre 
pénal,  on  doit  s'attacher  aux  termes  des  textes  légaux,  pour  ne  pas 
les  interpréter  d'une  façon  extensive. 
De  là  résultent  notamment  les  conséquences  suivantes  : 


(1)  De  ce  que  le  liquidé  judiciaire  conserve  sa  qualité  d'électeur,  il  faut 
conclure  qu'il  a  qualité  pour  protester  contre  l'élection  du  maire.  Conseil 
d'Etat,  29  décembre  1900,  S.  et  J.  Pal.,  1903.  3.  71. 

(2)  Cass.  10  mars  1909,  S.  et /.  Pa/.,1911.  i.  446  ;  Pw/j^/.  fr.  19H.  1.446; 
D.  1910.  1.  334;  Journal  des  faillites,  1010.  4ol. 

(3)  Ti)aller  et  I*ercerou,  I,  n°  475. 
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Le  débiteur  en  liquidation  judiciaire  ne  peut  se  présenter  à  la 
Bourse  (arr  013,  G.  com.);  il  ne  peut  être  ni  agent  de  change,  ni 
courtier  privilégié  (art.  83,  G.  com.  ). 

Au  contraire,  le  débiteur  en  liquidation  judiciaire  n'est  pas  privé 
du  droit  de  présenter  des  eiïets  de  commerce  à  l'escompte  de  la 
Banque  de  France  (D.  16  janvier  1808.  art  10)  (i),  il  n'est  pas 
privé  de  l'exercice  des  droits  attachés  à  la  qualité  de  membre  de  la 
Légion  d'hojineur  ou  de  la  médaille  militaire,  ni  du  droit  de  porter 
soit  les  insignes  correspondants  soit  ceux  des  ordres  étrangers.  Il 
conserve,  en  principe,  son  grade  d'officier  dans  la  réserve  ou  dans 
l'armée  territoriale  (2).  Ces  déchéances  résultent  de  textes  qui  ne 
se  trouvent  pas  dans  le  Gode  de  commerce. 

Toutes  ces  solutions  sont  certaines.  Mais  des  difficultés  peuvent 
naître  en  présence  de  dispositions  légales,  non  contenues  dans  le 
Code  de  commerce,  qui,  en  termes  généraux,  enlèvent  certains 
droits  à  ceux  qui  sont  privés  de  leurs  droits  politiques.  Le  débiteur 
en  liquidation  judiciaire  est-il  frappé  par  ces  dispositions  ?  Le  doute 
provient  de  ce  qu'il  est  privé,  non  de  tous  les  droits  politiques,  mais 
de  certains  de  ces  droits,  des  droits  d'éligibilité. 

Il  semble  qu'on  doive  interpréter  ces  dispositions  comme  desti- 
nées à  frapper  ceux  qui  n'ont  pas  la  plénitude  des  droits  civiques  ou 
politiques.  Dès  lors,  par  cela  même  que  les  débiteurs  en  liquidation 
judiciaire  sont  privés  de  quelques-uns  de  ces  droits,  les  dispositions 
dont  il  s'agit  doivent  leur  être  appliquées. 

Il  y  a  lieu  de  conclure  notamment  de  là  que  le  débiteur  en  liqui- 
dation judiciaire  ne  peut  être  juré  (art.  381,  G.  instr.  crim.  ;  L. 
21  novembre  1872  sur  tejiinj.  arl.  !  '.  courtier  inscrit  (L.  t8  juil- 
let 1866,  arl.  2,  aliu.  3)  (3),  gérant  d'ini  journal  'L.  29  juillet  1881, 
art.  6). 

(1)  Mais  la  Banque  de  France  peut  refuser  d'admettre  à  l'escompte  des 
eUels  de  commerce  de  lnjuidés  judiciaires,  comme,  du  reste,  de  toutes 
p(îr>onnes  où  elle  estime  qu'ils  ne  sont  pas  notoirement  solvables.  D.  16 
janvier  1808,  art.  'J,  1°. 

(2)  L'article  6,  1°,  du  Décret  du  :J1  aoJt  1S78  ne  mentionne  que  l'olficier 
en  état  de  faillite. 

',3)  V.,  en  sens  contraire,  Tlialler  et  t'ercerou,  I,  note  1  de  la  page  443. 
—  La  loi  (lu  18  juillut  1860  lart.  i,  al.  3)  décide  que  le  failli  non  réhabilité 
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Les  déclarations  de  liquidation  judiciaire,  à  la  difTérence  desjuge- 
nients  déclaratifs  de  faillite  (1),  ne  sont  pas  inscrites  au  bulletin 
n"  3  du  casier  judiciaire  (L.  o  août  1899,  art.  7,  7»). 

1 1 26  bis.  La  détermination  des  incapacités  restreintes  qu'en- 
court le  débiteur  en  liquidation  judiciaire  est  d'autant  plus  impor- 
tante à  faire  qu'en  vertu  d'une  disposition  transitoire  (2)  de  la  loi 
du  4  mars  1889,  certains  faillis  peuvent  n'encourir  que  ces 
incapacités.  L'article  2o  de  la  loi  de  1889  vise  à  la  fois  les  faillis 
dont  la  faillite  était  en  cours  lors  de  la  promulgation  de  cette  loi 
et  les  anciens  faillis  dont  la  faillite  était  déjà  terminée  à  cette 
époque. 

a.  Le  jugement  qui  liomologue  le  concordat  obtenu  par  le  débi- 
teur dont  la  faillite  a  été  déclarée  antérieurement  à  la  promulgation 
de  la  loi  du  4  mars  1889,  ou  qui  le  déclare  excusable,  peut  décider 
que  le  failli  ne  sera  soumis  qu'aux  incapacités  édictées  contre  les 
débiteurs  soumis  à  la  liquidation  judiciaire  (L.  4  mars  1889,  art.  25, 
.3«  a' in.). 

b.  La  même  règle  est  applicable  à  tout  failli  qui  a  obtenu  son 
concordat  ou  qui  a  été  déclaré  excusable.  Il  doit  saisir  par  requête 
le  tribunal  de  commerce  qui  a  déclaré  sa  faillite  et  produire  son 
casier  judiciaire.  Cette  lequête  est  affichée  pendant  quinze  jours 
dans  l'auditoire.  Le  tribunal  statue  en  chambre  du  conseil.  Sa  déci- 
sion n'est  susceptible  d'aucun  recours. 

La  loi  de  1889  n'ayant  fixé  aucun  délai  pour  l'application  de  ces 
dispositions,  spécialement  de  la  dernière,  elles  sont  toujours  appli- 
cables, bien  qu'elles  soient  qualifiées  de  transitoires  par  la  loi 
même  (l).  Mais  ces  dispositions  ont  perdu  leur  utilité  depuis  que 
les  lois  du  30  décembre  1903  et  du  30  mars  1908  ont  décidé  que  les 

ne  peut  être  porté  sur  la  liste  des  courtiers  inscrits.  Il  ne  mentionne 
pas  et  ne  pouvait  pas  mentionner  le  débiteur  en  liquidation  judiciaire,  par 
cela  même  que  la  liquidation  judiciaire  n'a  été  introduite  dans  notre  légis- 
lation qu'en  1889,  mais  l'article  2,  al.  3  de  la  loi  du  18  juillet  1866  place  à 
côté  du  failli  l'individu  ne  jouissant  pas  des  droits  de  citoyen  français. 

(1)  L'inscription  au  bulletin  n"  3  est  aussi  écartée  par  la  loi  du  5  août 
1899,  même  pour  les  faillis,  quand  ils  ont  été  déclarés  excusables  ou  ont 
obtenu  un  concordat. 

(2)  V.  la  note  1  de  la  page  suivante. 
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faillis  non  condamnés  pour  banquei'oute  simple  i-ecouvrent  leur 
droit  de  vente,  d'après  la  première  de  ces  lois  dix  ans,  d'après  la 
seconde  trois  ans  après  le  jugement  déclaratif  de  faillite. 

1 1 26  1er.  Du  reste,  l'article  2 1 ,  qui  décide  que  le  débiteur  en  liqui- 
dation judiciaire  ne  peut  être  éli  à  aucune  fonction  élective,  ne  doit 
êtreappliqué  qu'à  l'élection  aux  fonctions/?«ô//^^/e5.  En  conséquence, 
le  débiteur  en  liquidation  judiciaire  peut  être  choisi  comme  contrô- 
leur dans  une  faillite  dans  laquelle  il  fait  partie  de  la  masse  des  créan- 
ciers (1),  administrateur  ou  commissaire  d'une  société  anonyme, 
membre  du  conseil  de  surveillance  d'une  société  en  commandite  par 
actions,  tuteur  d'un  mineur  ou  d'un  interdit  (2).  Autrement,  on  arri- 
verait à  une  conséquence  illogique  et  choquante  ;  comme  le  failli 
peut  être  élu  aux  différentes  fonctions  privées  qui  viennent  d'être 
indiquées,  le  liquidé  serait  frappé  de  déchéances  qui  ne  frappent 
point  le  fadli  (3). 

1127.  Réhabilitation.  —  Comme  les  incapacités  du  fadli,  celles 
du  débiteur  en  liquidation  judiciaire  ne  peuvent  cesser  que  par  la 
réhabilitation  judiciaire  ou  par  la  rehabilitation  légale.  Ces  réhabi- 
litations sont  subordonnées,  pour  le  second,  comme  pour  le  pre- 
mier aux  conditions  déterminées  par  le  Code  de  commerce.  V. 
art.  24,  L.  1889  ;  art.  GOi  et  suiv.,  C.  com.,  et  n°'  979  et  suiv.  Si  les 
faillis  demandent  rarement  leur  réhabilitation  judiciaire  (n*  999), 
les  débiteurs  en  liquidation  judiciaii'e  la  demandent  sans  doute  plus 
rarement  encore,  par  cela  même  que  les  incapacités  dont  ceux-ci 
sont  frappés  sont  moindres  (n°  1126). 

1127  bis.  Questions  non  résolues  par  la  loi  de  1889.  Règle 

GÉNÉRALE  DE  l'aRTICLE  24  DE  LA  Loi  DU  4  MARS   1889.   La  loi   du 

4  mars  1889  n'est  pas  une  loi  complète  en  ce  sens  qu'il  est  de  nom- 

(1)  Gass.  18  mars  1902,  S.  et  J.  Pal,  1902.  1.  359;  Journal  des  faillites, 
1902,  p.  404.  L'arrêt  de  la  Chambre  civile  casse  un  jugement  du  tribunal 
de  paix  de  Grasse  du  11  mars  1902  qui,  confirmant  la  décision  de  la  commis- 
sion municipale  de  Grasse,  avait  décidé  que  l'article  2o  de  la  loi  du  4  mars 
1889  n'avait  pu  recevoir  d'application  que  pendant  l'année  1889. 

(2)  Thaller  et  Porcerou,  I,  n"  475  bis.  V.,  en  sens  contraire,  Aix,  23  no- 
vembre 190:i,  S.  et  /.  Pal.,  1906.  2.  C9  ;  D.  1908.  2.  273;  Journal  des  fail- 
lites, 1906.  24. 


444  TRAITÉ   DE  DROIT  COMMERCIAL. 

breuses  questions  que  la  liquidation  judiciaire  fait  naître  et  que 
cette  loi  ne  résout  pas  par  des  dispositions  expresses.  Elles  se  trou- 
vent presque  toutes  résolues,  comme  il  a  été  dit  (0°^  1007  et  1036), 
par  la  règle  générale  de  l'article  24  de  cette  loi,  selon  lequel  toutes 
les  dispositions  du  Code  de  commerce  qui  ne  sont  pas  modifiées 
par  la  présente  loi,  continueront  à  recevoir  leur  application  en  cas 
de  liquidation  judiciaire,  comme  en  cas  de  faillite.  On  peut  faire 
.de  cette  règle  générale  de  nombreuses  applications  ;  quelques-unes 
ont  été  indiquées  plus  haut  (no^  1033,  1038.  1040  à  1043,  1064  à 
lOOG,  1123  à  1126,  etc.).  Beaucoup  d'autres  sont  encore  possi- 
bles. Il  faut  signaler  notamment  les  suivantes  : 

a.  La  communication  des  livres  peut  être  ordonnée  en  cas  de 
liquidation  judiciaire  en  vei'tu  de  l'article  14,  G.  com.,  qui  vise  le 
cas  de  faillite  (1). 

b.  Les  contrats,  reposant  sur  la  considération  des  personnes  tels 
que  le  mandat  et  la  société,  auxquels  la  faillite  met  fin  (2),  sont  dis- 
sous aussi  par  la  liquidation  judiciaire. 

Comme  l'article  24  de  la  loi  de  1889  ne  vise,  pour  les  déclarer 
applicables  ii  la  liquidation  judiciaire,  que  les  dispositions  du  Code 
de  commerce  relatives  à  la  raillile,  on  peut  se  demander  ce  qu'il  eu 
est  des  autres  dispositions  concernant  la  faillite,  mais  non  contenues 
dans  le  Code  de  commerce.  Il  est  certain  qu'elles  ne  sont  pas  de 
plein  droit,  à  la  diiléi'ence  des  dispositions  du  Code  de  commerce, 
applicables  à  la  liquidation  judiciaire.  Il  y  a,  en  ce  qui  les  concerne, 
des  distinctions  à  faire.  Ces  dispositions  je  paraissent  applicables  à 
la  liquidation  judiciaire  que  dans  deux  catégories  de  cas  : 

l"  Quand,  sans  que  la  loi  de  1889  vise  expressément  les  disposi- 
tions dont  il  s'agit,  cette  loi  contient  un  principe  qui  doit  amener  à 
les  étendre  à  la  liquidation  judiciaire.  Ainsi,  la  loi  de  1889  (art.  21) 
pi'ivant  le  débiteur  en  liquidation  judiciaire  d'une  partie  de  ses 
droits  politiques,  on  doit  en  déduii'e  qu'il  ne  peut  exercer  les  fonc- 


(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n»  291,  p.  306.  —   Paiis,   28  nov. 
1891,  D.  1892.  2.  78. 

(2)  G.  civ.,  art.  1865,   4'  et  2003.   V.    Traité  de  Droit  commercial,    VII, 
n»'  179  et  180. 
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tioiis  qui  siipposenl  une  personne  jouissant  de  la  plénitude  de  ces 
droils.  V.  nM226. 

2°  Quand  Texciusion  de  la  disposition  dont  il  s'agit  en  matière  de 
liquidation  judiciaire  amènerait  à  placer  les  commerçants  en  liquida- 
lion  judiciaire  dans  une  situation  plus  rigoureuse  que  celle  qui  résulte 
de  la  faillite  (1). 

1127  ter.  Des  contrats  contiennent  parfois  nne  clause  visant  le 
cas  de  faillite,  par  exera|)le,  stipulant  qu"en  cas  de  faillite  d'un  con- 
traclant,  le  contrat  sera  résilié  de  plein  droit  <  )n  peut  se  demander  si 
une  pareille  clause  est  applicable  aussi  dans  le  cas  où  un  contractant 
est  déclaré  en  liquidation  judiciaire. 

Il  y  a  là  une  question  d'interprétation  de  volonté  qui  ne  peut  j-ece- 
voir  une  solution  unique  et  absolue  :  c'est  aux  juges  à  rechercher, 
dans  chaque  espèce,  si,  d'après  les  raisons  qui  expliquent  la  clause, 
elle  doit  ou  ne  doit  pas  être  appliquée  au  cas  de  liquidation  judi- 
ciaire qu'elle  ne  prévoit  pas  expressément  (2). 

1128.  Résultais  lie  la  loi  sur  la  liquidation  J ndiciaire.  Statis- 
tique. —  La  loi  sur  la  liquidation  judiciaire  est  en  vigueur  depuis 

(1)  Conseil  d'Iîtat,  30  janvier  1892.  S.  et  /.  Pal.,  J.S93.  3.135.  F>a  loi  du 
15  juillel  1880  sur  les  patentes  (art.  28.  2«  aiin.)  disposait  :  «  En  cas  de  lor- 
(<  incture  des  magasins,  boutiques,  ateliers  par  suite  de  décès  ou  de  fail- 
«  lile  défliirée,  les  droits  ne  seront  dus  que  pour  le  passé  et  le  mois  cou- 
«  tant.  Sur  la  déclaration  des  iniéressés,  il  sera  donné  décharge  du  surplus 
«  lie  la  taxe.  »  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé,  dans  l'arrêt  précité,  que  cette 
disposilion,  bien  que  ne  visant  que  la  déclaration  de  faillite,  s'appliquait 
au  cas  de  liquidation  judiciaire.  La  loi  de  finances  du  8  août  1890  fart.  30) 
a.  du  reste  expressément  tranciié  la  quesiion  dans  ce  sens,  en  remplaçant 
le  texte  de  l'article  28  de  la  loi  du  15  juillet  1880  par  un  texte  nouveau  qui 
vise  la  liquidation  jiidiciaire,  comme  la  faillite.  L'arrêt  précité  du  Conseil 
d'Etat  de  1892  se  référait  à  une  époque  antérieure  à  cette  loi  ;  le  jugement 
de  liquilation  judiciaire  était  du  22  janvier  1S90. 

(2)  Alger,  21  juin  1902,  Journal  des  faillites,  1903.  2;;3.  Dans  l'espèce  il 
s'agissait  d'une  police  d'assurance  contre  le  bris  des  glaces  qui  contenait 
une  clause  d'après  laquelle  il  y  aurait  résiliation  de  plein  droit  par  la  foil- 
l  ite  de  l'assuré.  La  Cour  d'Alger,  conlirmHnt  le  jugement  de  première 
instance,  refuse  d'admettre  la  résiliation  de  plein  droit  par  suite  de  la 
liquidation  judiciaire  de  l'assuré  ;  l'arrêt  se  fonde  sur  le  texte  de  la  police 
sur  les  dilïérences  essentielles  qui  existent  entre  la  faillite  et  la  liquidation 
judiciaire  et  sur  des  motifs  tirés  de  la  commune  intention  des  parties. 
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plus  d'un  quart  de  siècle  (26  ans).  Aussi  a-t-elle  donné  des  résultats 
pendant  un  assez  gi'and  nombre  d'années  pour  qu'on  puisse  porter 
sur  elle  un  jugement.  Ces  résultats  sont,  en  grande  partie,  connus  par 
les  statistiques  annuelles  de  l'Adrainistralion  de  la  justice  civile  et 
commerciale  publiées  par  le  Ministère  de  la  Justice  pour  la  France 
entière;  ils  le  sont  spécialement,  pour  le  département  de  la  Seine, 
par  les  comptes-rendus  des  travaux  du  tribunal  de  commerce  de  ce 
déparlement  contenus  dans  les  discoui's  annuels  des  présidents  à  la 
séance  d'installation  des  nouveaux  juges. 

Le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  est.  en  général,  accordé 
assez  facilement  ;  pour  la  France  entière,  le  nombre  des  liquida- 
tions judiciaires  ouvertes  chaque  année  par  rapport  aux  faillites, 
approche  parfois  du  tiers  ou  même  le  dépasse.  A  Paris,  le  tribunal 
de  commerce  se  montre  parliculièrement  sévère  dans  la  concession 
du  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  (I). 

Voici  les  cbifTres  se  référant  aux  années  1892  à  101 1  inclusive- 
ment. Les  différences  dans  l'admission  plus  ou  moins  facile  de  la 
liquidation  judiciaire  n'existeraient  pas  si  les  tribunaux  ne  se  recon- 
naissaient pas  le  droit  absolu  d'accorder  ou  de  refuser  le  bénéfice  de 
cette  liquidation  même  quand  la  requête  est  présentée  dans  la  quin- 
zaine de  la  date  de  la  cessation  des  paiements  (  n"  1023). 

1°  iXouibre  de  jugements,  de  faillite  et  des  jugements  de  liquidation 
judiciaire  prononcés  en  France  de  1892  à  1911  inclusivement. 

Années  Faillites       Liquidations  judiciaires 

1S92  .  .  .  .  5.7.36  2.703 

1893  ....  3.895  2.i2t 

189i  ....  6..30o  2.861 

1895  ....  6  0.33  2.514 

1896  .  .  .  .  6.061  2..562 

1897  ....  6.467  2.500 

1898  ....  6.685  2.891 

(1)  Celle  sévérité  a  été  constatée,  du  reste,  aussi  pour  les  tribunaux  de 
quelque.s  grandes  villes  de  province,  spécialement  pour  le  tribunal  de 
commerce  de  Lyon. 
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Années 

1899  . 

1900  . 

1901  . 

1902  . 

1903  . 

1904  . 
1903  . 

1906  . 

1907  . 

1908  . 

1909  . 

1910  . 

1911  . 


Faillites 

LiquiiJations  judiciaires 

6.34i 

2.834 

6.393 

2.901 

6.031 

2.896 

6.107 

2.891 

3.923 

2.781 

6.493 

2.830 

0.263 

2,828 

5.763 

2.790 

3.373 

2.400 

3.361 

2.464 

3.442 

2.420 

3.296 

2.-396 

6.049 

2.940 

Xombre  des  jugements  de  faillile  et  des  jugements  de  liquidation 
judiciaire  prononcés  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
de  1900  à  19 lo  inclusivement. 


Années 

Faillites 

Liquidations  judiciaires 

1900   .      .      . 

.        1.309 

ns 

1901    .     .     . 

.       1.418 

185 

1902  .     .     . 

1.444 

170 

1903  .     .     . 

.       1.420 

136 

1904  .     .     . 

1.638 

136 

1903  .     .     . 

1.504 

127 

1906  .     .     . 

1.433 

112 

1907  .     .     . 

1.225 

93 

1908  .     .     . 

1.441 

140 

1909  .     .     . 

1.273 

96 

1910  .     .     . 

1.268 

97 

1911  .     .     . 

1.319 

106 

1912  .     .     . 

l.ilO 

121 

1913  .     .     .     . 

1.333 

125 

2°  Mode  de  mise  en  liquidation  judiciaire.  —  Le  plus  grand 
nombre  de  beaucoup  des  liquidations  judiciaires  sont  admises  sur  la 
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requête  du  débiteur  prenant  les  devants  avant  tonte  poursuite  de 
créanciers,  quelques-unes  seulement  le  sont  après  poursuite  des 
créanciers  exercés  dans  la  quinzauie  de  la  cessation  des  paiements. 
Il  y  a  même  de  nombreuses  années  où  toutes  les  liquidations  judi- 
ciaires sont  prononcées  sur  la  requête  du  débiteur,  sans  demande 
préalable  de  déclaration  de  faillite  formée  par  des  créanciers  (1). 

S'J  So/u/ioiis  des  liquidations  judiciaires.  —  Le  concordat  sim- 
ple est  plus  fréquent  pour  les  liquidations  judiciaires  que  pour  les 
faillites.  Cela  se  comprend.  Le  liquidé,  par  cela  même  qu'il  a  réclamé 
le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  dans  un  délai  très  bref  après 
la  cessation  de  ces  paiements,  paraît  plus  digne  de  faveur  et  de  con- 
fiance an\  créanciers  et  est  à  même  d'offrir  souvent  un  dividende 
plus  élevé,  et  le  montant  du  dividende  est  pris  en  considération  par 
les  créanciers,  il  les  détermine  à  accorder  un  concordat  simple. 
Voici,  pour  quelques  années,  les  solutions  qu'ont  reçues  les  liqui- 
dations judiciaires  : 


l^Oo 

19G6 

1007 

1908 

1909 

1910 

1911 

Cancordat  simple    .    . 

Olo 

S87 

823 

775 

769 

768 

7'61 

Concordat  par  aliandon 

336 

313 

280 

256 

255 

261 

250 

Unions 

330 

o63 

488 

526 

518 

558 

610 

Conversions  en  faillite. 

407 

374 

331 

334 

301 

314 

338 

(1)  Dans  plusieurs  tableaux  rel.tifs  aux  liquidation' judiciairos  et  aux 
faillites  annexés  au  Compte-rendu  annuel  de  l'administration  <le  la  justice 
civile  et  commerciale,  il  est  indii|né  qu'un  certain  nombre  de  liquidations 
judiciaires  sont  prononcées  d'office.  Comment  ce  mode  d'ouverture  de  la 
liquidation  judiciaire  est  il  possible,  alors  que,  d'après  la  loi  de  1889, 
la  liquidation  judiciaire,  considérée  comme  un  bénéfice  pour  le  débiteur, 
inq)  ique  une  requéle  adressée  par  lui  au  tribunal  ?  V.  L.  4  mars  1889, 
art.  :.',  alin.   1  et  ci  dessus,  n»  1016. 

(:2)  Le  tableau  annexé  aux  Comptes-rendus  de  l'administration  de  la  justice 
civile  et  commerciale  mentionne  quelquefois  des  faillites  converties  en 
liquidations  judiciaires.  Cela  parait  incomprétiei-sible  ;  car,  si  la  loi 
de  1889  (ait.  1.')  admet  la  conversion  de  la  liquidation  judiciaire  en  fail- 
lite, elle  n'autorise  nullement  la  conversion  de  la  faillite  en  liquidation 
judiciaire.  Voici,  parait  il,  à  quoi  on  a  voulu  faire  allusion.  Parfois,  le  tri- 
bunal de  commerce  rejette  la  requéle  d'admission  au  bénéfice  de  la  liqui- 
dation judiciaire  et  déclare  la  faillite  ;  mais  la  cour,  sur  l'appel  du  com- 
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Le  nombre  assez  grand  des  conversions  des  liquidations  judi- 
ciaires en  faillites  pi-ouve  que  les  tribunaux  se  hâtent  souvent  trop 
d'accorder  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  avant  d'être  bien 
fixés  sur  sa  situation. 

Il  y  a  aussi  des  liquidations  judiciaires  suivies  de  clôtures  pour 
insuffisance  d'actif.  Leur  existence  prouve  également  les  erreurs 
commises  par  les  tribunaux  ou  leui'  facilité  trop  grande  à  accorder 
le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  (l). 

4o  Durée  des  liqaidalmis judiciaires.  —  Grâce  aux  abréviations 
de  délais  admises  par  la  loi  du  4  mars  188U,  la  procédure  des  liquida- 
lions  judiciaires  a  une  durée  moins  longue  que  celle  des  faillites  (2). 

5°  Dividendes  obtenus  par  tes  créanciers  dans  les  liqnidalions 
jiuliciaires.  —  Les  créanciers  obtiennent,  en  général,  des  dividendes 
plus  élevés  dans  les  liquidations  judiciaii'es  que  dans  les  faillites. 

La  liquidation  judiciaire  telle  qu'elle  est  organisée  par  la  loi  du 
4  mars  1889,  a  été  sur  quelques  points  l'objet  de  critiques  assez 
vives  Si  la  suppression  de  cette  faillite  atténuée  n'a  pas  été  récla- 
mée, du  moins,  de  bien  des  côtés,  il  a  été  demandé  que  des  modi- 
fications soient  apportées  à  cette  loi  (3).  Sans  entrer  dans  le  détail 

iiierçant,  infirme  le  jugement  déclaratif  de  faillite  et  l'admet  au  bénéfice 
de  la  lic[uidation  judiciaire.  En  réalité,  il  n'y  a  pas  là  une  conversion  de 
faillite  en  liquidation  judiciaire.  D'après  les  principes  généraux  du  droit 
concernant  les  effets  des  arrêts  d'appel  infirmatifs,  le  «ommerçant  dont  il 
s'agit  est  réputé  n'avoir  jamais  élé  qu'en  état  de  liquidation  judiciaire. 

(1)  Voici  le  nombre  des  liquidations  judiciaires  ayant  conduit  à  une 
clôture  pour  insuffisance  d'actif  dans  les  années  1905  à  1011. 


1905 

1906 

1907 

1908 

190!) 

1910 

191 

980 

1  0i'9 

071 

061 

757 

799 

84; 

Les  clôtures  pour  insuflisance  d'actif  sont  proportionnellement  beaucoup 
moins  nombreuses  pour  les  liquidations  juiliciaires  ([ue  pour  les  faillites. 

(2)  Certains  de  ces  délais  relatifs  à  la  convocation  des  assemblées  de 
créanciers  paraissent  même  trop  brefs,  et  une  proposition  de  loi,  citée  à  la 
note  suivante,  a  pour  but  d'en  prolonger  quelque  peu  la  durée 

(3)  Une  proposition  de  loi.  déposée  à  la  Chambre  des  députés  le  2J  jan- 
vier 1897,  qui  était  relative  à  la  modification  d'un  certain  nombre  de  dispo- 
sitions de  la  loi  du  i  mars  1889  et  ([ui  n'est  pas  venue  en  discussion  avant 
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de  toutes  les  critiques  adressées  à  la  loi  de  1889  sur  la  liquidation 
judiciaire,  il  importe  de  mentionner  les  principales. 

On  prétend,  et  les  laits  démontrent  l'exactitude  de  ces  critiques, 
que  la  loi  de  4889  n'a  pas  atteint  son  but.  Elle  a  été  faite  dans  l'in- 
térêt des  débiteurs  de  bonne  foi  et  des  créanciers.  Il  semble  que  le 
bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  est  accoi'dé  souvent  à  des  débi- 
teurs qui  n'en  sont  pas  dignes  et  qui  ont  attendu,  pour  révéler  leur 
situation,  d'être  à  peu  près  à  bout  de  resssources  ;  cela  résulte  à  la 
fois  du  grand  nombre  de  conversions  de  liquidations  judiciaires  en 
faillites  et  de  celui  des  clôtures  de  liquidations  judiciaires  pour  insuf- 
fisance d'actif.  On  voulait  que  les  créanciers  fussent  assurés  d'obte- 
nir dans  les  liquidations  judiciaires  des  dividendes  plus  élevés  que 
dans  les  faillites,  et  il  ne  semble  pas  que  les  dividendes  soient  sensi- 
blement plus  forts  dans  les  premières  que  dans  les  secondes.  En 
outre,  on  s'est  plaint  de  ce  que  le  débiteur  en  liquidation  judiciaire 
puisse  parvenir  à  disposer  de  ses  biens  au  préjudice  de  ses  créan- 
ciers par  suite  à  la  fois  de  l'absence  de  dessaisissement  et  de  l'insuf- 
fisance des  pouvoirs  du  liquidateur. 

Si,  généralement,  il  y  a  accord  sur  les  résultats  peu  satisfaisants  ou 
insuffisants  de  la  loi  de  1889,  on  cesse  de  s'entendre  sur  les  moyens 
de  corriger  les  défauts  reprochés  à  cette  loi.  Ce  désaccord  provient 
des  difficultés  si  grandes  qu'il  y  a,  en  matière  de  cessation  de  paie- 
ments, à  concilier  les  droits  et  les  intérêts  des  créanciers,  des  débi- 
teurs et  de  la  répression  des  négligences  graves  ou  des  fraudes  qui, 
sans  impliquer  la  banqueroute,  doivent,  pour  la  sauvegarde  du  ci"é- 
dit,  enti'aîner  la  sévérité  de  la  loi  (n""  16). 

Il  est  impossible  d'indiquer  en  détail  et  de  discuter,  tant  leuj' 
diversité  est  grande,  les  réformes  de  la  loi  de   1889  réclamées  par 

la  fin  de  la  législature,  ne  touchait  qu'à  quelques  points  de  détail,  sans 
s'en  prendre  aux  bases  essentielles  de  la  liquidation  judiciaire  telle  qu'elle 
est  réglementée  par  la  loi  du  4  mars  1889. 

De  nombreuses  Chambres  de  commerce  et  des  syndirals  professionnels 
ont  pris  des  délibérations  indiquant  les  modification?  à  apporter,  selon 
leur  avis,  à  la  loi  sur  la  liquidation  judiciaire. 

V.,  notamment,  Fernand  Devise,  De  la  Réforme  de  la  loi  du  1  tnars 
1889  sur  la  liquidation  judiciaire  (1896)  ;  L.  Raffait,  La  Liquidation  judi- 
ciaire, examen  critique  et  projet  de  réforme  (1898). 
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les  Cliambres  de  commerce  et  par  certains  syndicats  professionnels. 
Un  volume  serait  nécessaire  pour  cela.  Du  moins  peut-on  expliquer 
le  caractère  général  des  principaux  vœux  émis  pour  la  révision  de 
la  loi. 

Afin  d'assurer  que  les  tribunaux  n'accorderont  le  bénéfice  de  la 
liquidation  judiciaire  qu'en  connaissance  de  cause,  il  faudrait  qu'il 
ne  fût  accordé  qu'après  l'avis  des  créanciers  entendus  contradictoi- 
rement  avec  le  débiteur  et  sur  le  rapport  d'un  juge-commissaire.  Il 
n'existe  réellement  contre  cette  réforme  aucune  objection.  Sans 
doute,  il  y  a  nécessité  de  prendre  une  décision  assez  prompte.  Mais 
la  convocation  des  créanciers  et  la  présentation  d'un  rapport  par  un 
juge-commissaire  ne  semblent  pas  incompatibles  avec  cette  nécessité. 

On  a  prétendu  qu'en  tous  les  cas,  le  débiteur  doit  être  dessaisi 
à  titre  provisoire,  sauf  à  faire  cesser  le  dessaisissement  ou  à  le  con- 
firmer définitivement,  selon  qu'en  définitive,  le  tribunal  reconnaî- 
trait ou  ne  reconnaîtrait  pas  que  le  débiteur  est  digne  du  bénéfice 
de  la  liquidalion  judiciaire.  La  situation  provisoire  par  laquelle  pas- 
serait le  débiteur,  devrait  recevoir  un  nom  particulier,  suspension 
de  paiements,  par  exemple,  afin  d'éviter  provisoirement  au  débiteur 
qui  peut  être  malbeureux  et  de  bonne  foi,  la  qualification  fiétissante 
de  failli. 

Enfin,  pour  mieux  assurer  que  le  bénéfice  de  la  liquidalion  judi- 
ciaire ne  serait  accordé  qu'au  débiteur  malheureux  et  de  bonne 
foi,  les  uns  ont  demandé  qu'il  fût  réservé  à  ceux  qui  ont  obtenu 
un  concordat,  les  autres  qu'il  fût  accordé  seulement  au  débiteur 
dont  l'actif  est  suffisant  pour  que  les  créanciers  reçoivent  un  divi- 
dende minimum  de  tant  pour  cent  déterminé  parla  loi  elle-même. 
Mais  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  innovations  n'est,  selon  nous,  admis- 
sible. La  subordination  du  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  au 
concordat  ne  saurait  se  justifier.  Car  un  projet  de  concordat  peut 
échouer  par  suite  de  l'opposition  de  créanciers  trop  rigoureux,  sans 
qu'il  y  ait  à  faire  au  débiteur  aucun  reproche  sérieux  {n°  H 02).  De 
même,  il  serait  fâcheux  et  peu  juste  de  subordonner  le  bénéfice  de  la 
liquidation  judiciaire  au  paiement  d'un  dividende  minimum.  D'un  côté, 
il  peut  se  faire  qu'un  commerçant  soit  victime  d'événements  malheu- 
reux à  la  suite  desquels  le  dividende  qu'il  est  en  état  de  payer  est 
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1res  réduit  et  que,  pourtant,  il  n'y  ait  aucun  reproche  de  quelque 
gravité  à  lui  faire.  D'un  autre  côté,  l'importance  du  dividende  n'est 
«ne  preuve  ni  de  la  bonne  foi  ni  du  caractère  imprévu  des  événements 
qui  ont  amené  la  cessation  des  paiements.  On  a,  non  sans  raison,  fait 
observer  qu'avec  le  système  proposé,  le  commerçant  qui  jugerait  son 
actif  sulTisanl  poui'  donner  un  dividende  supérieur  au  dividende  légal, 
se  laisserait  peut-être  trop  facilement  entraîner  a  ne  pas  révéler  sa 
situation  embarrassée  tant  que  son  actif  ne  serait  pas  réduit  au  point 
de  ne  lui  permettre  de  payf3r  qu'un  dividende  approchant  du  divi- 
dende minimum. 

On  a  prétendu,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  que  la  loi  sur  la  liqui- 
dation judiciaire  ne  fait  pas  encore  assez  pour  les  commerçants 
malheureux  et  de  bonne  foi.  La  liquidation  judiciaire,  a-t  on  dit,  a 
l'inconvénient  de  rendre  publique  la  situation  embarrassée  du  com- 
merçant et  elle  est  rigoureuse  en  ce  qu'elle  frappe  de  certaines 
déchéances  ou  incapacités  de  liquidé.  Aussi  a-t-il  été  proposé  d'or- 
ganiser une  liquidation  amiable  consistant  dans  un  arrangement  con- 
clu entre  la  majorité  des  créanciers  et  le  débiteur  et  permettant  à 
celui-ci  d'éviter  la  faillite  et  la  liquidation  judiciaire  (!)  Un  tel  sys- 
tème se  heurte  à  une  1res  grave  objection.  Il  soumet,  sans  aucune 
inlervenlion  de  justice  destinée  à  éviter  les  abus,  la  minorité  des 
créanciers  à  la  volonté  de  la  majorité,  alors  que  les  créanciers  n'ont 
conclu  aucune  cnnvenlion  admettant  qu'il  en  puisse  être  ainsi. 

1 1 30.  Droit  étranger.  —  Ce  n'est  pas  seulement  en  France  que 
l'on  a  cherché  à  d'éviter  la  faillite  avec  le  déshonneur  et  les  incapa- 
cités et  déchéances  qu'elle  eiitraîne,  aux  débiteurs  malheureux  et  de 
bonne  foi.  Il  existe  dans  un  assez  grand  nombre  de  pays  étrangers  des 
institutions  ayant  le  même  but.  Ces  institutions  n'ont  pas  toutes  la 
même  nature  (2).  On  peut  à  cet  égard  distinguer  quatre  systèmes 

(1)  V.  proposition  di;  loi  ayant  pour  objet  d'Otablir  et  de  réglementer  la 
liquidation  amiable  présentée  à  la  Chambre  des  Députés  par  M.  Fuilliot, 
le  19  janvier  1911  (n"  1061).  V.  aussi  de  la  liquidation  amiable,  avec  une 
préface  du  Président  Magnaud  (Nîmes,  1902). 

(2)  Thaller,  Des  faillites  en  Dirait  comparé  (18S7),  I,  n»^  68  et  suiv., 
p.  230  et  suiv.  ;  Silvian,  Etude  de  législation  comparée  sur  les  divers 
moyens  de  prévenir  le  failli  (1915). 
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diirérenls  auxquels  correspondent  quatre  catégories  de  législations. 

1°  Il  y  a  le  système  de  Xd^  liquidation  judiciaire.  2°  Puis,  il  y  aie 
syslènie  du  concordai  préventif  de  la  faillite.  Gomme  son  nom 
l'indique,  ce  concordat  t'ait  échapper  le  débileuj-  qui  l'obtient  à  la 
faillite  et  à  toute  liquidation  plus  ou  moins  analogue  à  celle-ci. 
.3^  Un  autre  moyen  consiste  à  placer  nécessairement  avant  la  faillite 
une  procédure  qui  peut  sans  doute  y  conduire,  mais  qui  permet  de 
l'éviter.  4°  Enfin,  le  sursis  depaiefnent  permet  d'échapper  à  la  faillite 
dans  des  circonstances  spéciales. 

Ces  différents  moyens  d'éviter  la  faillite  ne  sont  pas  absolument 
exclusifs  les  uns  des  autres  :  dans  quelques  pays,  on  trouve  à  la  fois. 
le  concordai  préventif  Qi  le  sursis  de  paiement  (1). 

1^  La  liquidation  judiciaire  est  admise  en  France  en  vertu  de  la 
loi  du  4  mars  1880.  Jusqu'ici,  l'exemple  de  cette  loi  ne  paraît 
pas  avoir  eu  d'imitateurs.  La  liquidalion  judiciaire  consiste,  ainsi 
que  cela  résulte  des  explications  données  précédenimtMit,  en  une 
sorte  de  faillite  qui  ne  reçoit  pas  cette  qualification  et  dont  les 
effets  sont  atténués  à  raison  de  la  bonne  foi  du  débiteur  (2,.  Elle 
n'est  pas  un  préalable  nécessaire  de  la  faillite,  qui  foi-ine,  en  quelque 
sorte,  le  droit  commun  et  peut  être  déclarée  de  piano,  c'est-à-dire 
sans  que  le  débiteui-  ait  passé  par  une  situation  intermédiaire  entre 
la  faillite  et  celle  du  débiteur  in  bonis.  En  outre,  la  liquidation  judi- 
ciaire n'aboutit  pas  nécessairement  à  un  concordat  simple  ou  par 
abandon  :  elle  peut  avoir  pour  solution  l'union,  comme  la  faillite. 
Aussi,  malgré  l'analogie  du  but  des  institutions,  la  liquidation  judi- 
ciaire ne  peut  être  confondue  ni  avec  le  système  du  concordat  pré- 
ventif, qui  implique  nécessairement,  comme  l'indique  son  nom,  un 
concordat  préalable  permettant  au  débiteur  d'échapper  à  luie  décla- 
ration de  faillite,  ni  avec  le  système  qui  place  nécessairement  avant 
la  faillite  une  procédure,  grâce  à  laquelle  le  débiteur  peut  éviter  la 
faillite,  ni,  enfin,  avec  le  sursis  de  paiement,  qui  consiste  dans  des 
délais  accordés  au  débiteur  pour  toutes  ses  dettes. 

Il)  Belgique,  L.  30  juin  1887  :  G.  corn.,  art.  d93  à  614. 

(-)  Au  Brésil,  avant  la  loi  du  17  déconibre  1908,  on  arlmeltait  à  la  fois  le 
concordat  préventif,  Ibs  sursis  de  piiieniont  et  la  liquidation  juiifijiie.  La 
loi  de  1908  n'admet  plus  que  le  concordat  préventif. 
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2'  Le  concordat  préventif  est  admis,  dans  un  grand  nombre  de 
pays  el  le  nombre  de  ces  pays  augmente  continuellement:  les  pays 
où  leconcordat  préventif  est  admis  sont  notamment  la  ^e/^/gj/e  (l), 
le  Grand-Duché  de  Luxembourg  (2),  la  Suisse  (3),  la  Grèce  (4), 
Vltalie  (o),  VEgijpte  (6),  le  Brésil  Çt). 

Le  débiteur  peut,  dans  ce  système,  éviter  la  déclaration  de  faillite 
en  obtenant  de  ses  créanciers  un  concordat  dans  les  formes  et  con- 
ditions prescrites  par  la  loi.  Ce  concordat  s'établit  par  le  vote  des 
créanciers  aux  majorités  que  détermine  la  loi.  Il  n'a  d'elTets,  comme 
le  concordat  après  faillite,  que  moyennant  Tbomologation  judiciaire, 
et  celle-ci  ne  doit  être  accordée  qu'en  faveur  du  débiteur  malbeu- 
reux  et  de  bonne  foi.  Le  commerçant  qui  a  obtenu  un  concordat 
préventif,  est  tenu,  en  cas  de  retour  à  meilleure  fortune,  de  payer 
intégralement  ses  créanciers.  Du  reste,  le  concordat  préventif  n'en- 
traîne aucune  incapacité  ou  déchéance  pour  le  débiteur. 

S*'  La  loi  anglaise  de  1914  sur  la  faillite  {Bankrupicij  Act.  1914  (8) 


(1)  Loi  du  30  juin  1887,  Annuaire  de  législation  étrangère,  1888,  p.  563 
et  suiv.  Cette  loi  avait  été  précédée  d'une  loi  du  20  juin  188.3  {Annuaire 
de  législation  étrangère,  1884,  p.  510  et  suiv.),  qui  avait  introduit  le  con- 
cordat préventif  à  titre  d'essai  jusqu'au  1"  janvier  1886  et  dont  la  durée 
avait  été  prorogée  jusqu'au  1"  juillet  1887  par  une  loi  du  23  décembre 
1885  {Annuaire  de  législation  étrangère,  1886,  p.  380  et  suiv.). 

(2)  Loi  du  14  avril  1886  modifiée  par  la  loi  du  1"  février  1911.  Annuaire 
de  législation  étrangère,  1887,  p.  518  et  suiv. 

(3)  Loi  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite  du  11  avril  1889,  art.  293 
et  suiv.  {Annuaire  de  législation  étrangèi'e,  1890,  p.  650  et  suiv.). 

(4)  L.  6-28  fév.  1893  (Annuaire  de  législation  étrangère,  1894,  p.  705). 
V.   Politis  dans  le  Journal  du  Droit  international  privé,  1894.  p.  940. 

(5)  L.  24  mai  1903  (Annuaire  de  législation  étrangère,  1904,  pages  214 
et  suiv.).  En  Italie,  le  concordat  préventif  a  remplacé  le  sursis  de  paie- 
ments connu  sous  le  nom  de  moratoria,  admis  par  le  Code  de  commerce 
de  1822. 

(6)  Décret  du  26  mars  1900  modifié  par'un  décret  du  24  décembre  1906 
{Annuaire  de  législation  étrangère,  1901,  p.  536  à  538  ;  1907,  p.  616). 

(7)  Loi  brésilienne  du  17  décembre  1908  (art.  140  à  160). 

(8)  La  loi  anglaise  sur  la  faillite  de  1914  a  remplacé  la  loi  de  1883  dont 
elle  a  remplacé  presque  toutes  les  disposilions  et  codifié  les  lois  qui  avaient 
modifié  la  loi  de  1883  (La  loi  de  1914  est  ce  qu'on  appelle  ordinairement,  en 
Angleterre  une  loi  de  consolidation).  V.,  dans  la  Collection  des  principaux 
Codes  étrangers,  la  loi  anglaise  sur  la  faillite  de  1883,  traduite  et  annotée. 
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excluant,  en  principe,  la  possibilité  cFune  déclaration  de  faillite 
immédiate,  place  nécessairement  avant  celle-ci  une  piocédure 
spéciale,  grâce  à  laquelle  le  débiteur  ^ite  la  faillite  quand  cette 
procédure  aboutit  à  un  concordat.  Cette  procédure  préalable  se  con- 
fond avec  celle  de  la  faillite,  dont  elle  est  le  préliminaire  nécessaire, 
quand,  au  contraire,  la  faillite  ne  peut  pas  être  évitée. 

Avant  la  loi  anglaise  de  1883,  dont  la  loi  de  1914  actuellement 
en  vigueur  reproduit  le  système,  les  faillites  engendraient  des  frais 
énormes  et  avaient  une  très  longue  durée.  Aussi  le  légistateuravait-il 
lui-même  organisé  des  expédients  pour  permettre  d'échapper  à  la  fail- 
lite et  les  intéressés  y  avaient-ils  fréquemment  recours.  Aux  majori- 
tés déterminées  par  la  loi,  les  créanciers  pouvaien  t,  sur  la  proposition 
du  débiteur,  conclure  avec  celui-ci  un  concordat  (coniposilion  with 
creditors)  ou  une  convention  relative  à  la  réalisation  de  ses  biens  et 
à  la  répartition  du  prix  à  en  provenir  entre  ses  créanciers  {liquida- 
lion  bij  an-aitr/enient).  Mais  l'absence  de  toute  surveillance  sérieuse 
appartenant  en  cette  matière  aux  tribunaux  avait  ouvert  la  porte  à  des 
abus  et  à  des  fraudes  contre  lesquels  s'étaient  produites  de  vives 
réclamations.  La  loi  de  1883  a  eu  i)0iir  but  principal  de  tenir  compte 
de  ces  plaintes,  tout  en  conservantla  possibilité  d'arrangements  con- 
clus entre  le  débiteur  et  les  créanciers  pour  éviter  la  déclaration  de 
faillite  [adjudication  of  hankruptij).  Ces  arrangements  sont  dési- 
gnés sur  le  nom  de  deeds  of  arrangement.  Ils  sont  régis  actuelle- 
ment en  Angleterre  par  une  loi  de  1914  (deeds  of  arrangement  <i.z\, 
1914)  (1). 

La  Cour  compétente,  saisie  d'une  demande  en  déclaration  de 
faillite,  qu'elle  émane  du  débiteur  ou  des  créanciers,  ne  peut  pas 
la  prononcer  immédiatement.  Une  tenlativedoit  être  faite,  d'après  la 
loi  même,  pour  l'éviter.  La  Cour  rend  un  ordre  de  séquestre 
{receiving  order),  qui  ne  dessaisit  pas  le  débiteur,  elle  nomme  en 
môme  temi)s  \\w  séquestre  ofiiciel  {officiai  receicer),  fonctionnaire 

par  Ch.   Lyon  Gaen,  V.  aussi,  dans  V Annuaire  de  législation  étrangère, 
1884,  p.  77  et  suiv.  une  analyse  de  la  loi  anglaise  de  1883,  par  Gli.  Lyon- 
Gaen.  La  loi  de  1914,  comme  celle  de  1883,  est  spéciale  à  VAngletei^re.  Il 
y  a  d'autres  lois  sur  la  faillite  pour  VEcosse  et  pour  V/rlande. 
(1)  (4  and  5  Georg  V.  Gh.  47). 
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relevant  du  lioard  of  Irade.  Les  droils  individuels  des  créanciers- 
sont,  à  partir  de  ce  moment,  suspendus.  Le  séquestre  officiel  a  une 
double  mission  à  remplir.  Il  doit  d'abord  examiner  la  situation  du 
débiteur  et  les  causes  de  l'embarras  de  ses  affaires  :  à  cet  examen 
se  rattache  rinlerrogaloire  pul)lic  du  débiteur  devant  la  Cour  (public 
examina  lion);  tout  créancier  peut  lui  adresser  des  questions.  Puis,^ 
le  séquestre  officiel  doit  convoquer  les  créanciers,  afin  qu'ils  déli- 
bèrent sur  la  proposition  de  concordat  [composilion)  ou  de  liquidation 
amiable  (scheme  ofarrnngemeni).  La  convention  ainsi  conclue  n'est 
obligatoire  qu'après  liomologalion  prononcée  par  la  Cour.  Cette 
bomologalion  est  refusée  si  la  Cour  trouve  les  conditions  de  la  con- 
verilion  jn'oposée  contraires  ;i  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers  ou 
si  le  débiteur  a  commis  des  actes  qui  l'empèclieraient,  d'après  la 
loi,  d'obtenir  de  la  (lour  un  oi'dre  de  décliarge  {order  of  discharfjé) 
après  faillite  (1). 

Si  aucun  arrangement  n'est  conclu  avec  le  débiteur  ou  si  l'arran- 
gement intervenu  n'est  pas  homologué,  il  y  a  lieu  à  déclaration  de 
{d^\\\\.[.Q  {adjudication  ofbankruptcij).  Le  débiteur  est  alors  dessaisi  : 
un  syndic  {Iruslee  in  bankruptcy)  est  nommé  et  le  débiteur  encourt 
les  incapacités  et  déchéances  attachées  à  la  faillite.  Mais  si,  au  con- 
traire, la  convention  intervenue  entre  les  créanciers  el  le  débiteur, 
est  homologuée,  le  séquestre  des  biens  cesse  et  il  n'a  pas  lieu  à 
déclaration  de  faillite  ;  le  débiteur  échappe  ainsi  à  la  qualification 
de  failli  et  aux  incai)acités  et  déchéances  que  la  faillite  entraîne. 

Au  reste,  l'échec  de  l'arrangement  avant  faillite  proposé  par  le 
débiteur  par  suite  des  votes  des  créanciers  ou  du  l'efus  d'homologa- 
tion, n'empêche  pas  qu'après  la  faillite  déclarée,  il  puisse  obtenir  un 
concordat  ou  un  ordre  de  décharge,  grâce  auquel  la  faillite  est  annu- 
lée. Seulement,  cette  annulation  n'efface  pas  la  faillite  dans  le  passé  ; 
le  débiteur  a,  en  fait,  reçu  la  qualification  de  failli  pendant  un  certain 
temps  el  a  encouru  les  incapacités  et  déchéances  qui  en  dérivent  (2;. 

(1)  V.,  sur  l'ordre  de  décharge  {order  of  discharge),  n"  608  bis. 

(2)  Le  système  anglais  avait  été  adopté  par  une  loi  du  canton  d'Unter- 
wald  [suisse)  du  29  avril  1883.  V.  Annuaire  de  législation  étrangère  de 
1884,  p.  642,  notice  de  M.  Gardeil  ;  Thaller^  Des  faillites  en  droit  com- 
paré, I,  p.  294  et  295.  —  Cette  loi  cantonale  a  cessé  d'être  appliquée  à  par- 
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4o  Le  sursis  de  paiement  est  admis  en  Belgique  {{),  en  Portugal  (2), 
dans  les  Pays-Bas  (3  ,  dans  la  République  argentine  (4)  (o). 
Dans  ces  divers  pays,  le  sursis  de  paiement  est,  sous  certains  rap- 
ports, régi  par  des  règles  quelque  peu  divergentes  ;  mais  il  a  dans 
tous  le  même  caractère  général,  en  ce  sens  qu'il  consiste  dans  la 
concession  de  délais  pour  le  paiement  faite,  non  pas  pour  certaines 
dettes,  mais  pour  toutes  les  dettes  du  débiteur  dont  il  s'agit, 
avec  cette  particularité  commune  au  sursis  de  paiement  et  au  con- 
cordat, que,  la  majorité  des  créanciers  faisant  la  loi  à  la  minorité,  il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  que  des  délais  soient  accordés  à  l'égard 
de  toutes  les  créances,  que  tous  les  créanciers  y  consentent,  encore 
que  la  faillite  ne  soit  pas  déclarée. 

Les  règles  du  Gode  de  commerce  belge  en  matière  de  sursis  de 
paiement,  sont,  les  suivantes  (1)  :  Le  sursis  ne  peut  être  accordé  ua 
commerçant  que  lorsque,  par  suite  d'événements  imprévus  et 
extraordinaires,  il  est  contraint  de  cesser  ses  paiements,  bien  que, 
d'après  son  bilan  dûment  vérilié,  il  ail  des  biens  ou  moyens  suffi- 
sants poui'  payer  tous  ses  créanciers.  Ainsi,  rinsolvahililé  propre- 
tir  (lu  !"■  janvier  180i.  ilalo  à  lai|Ui;lle  est  entrée  en  vigueurla  loi  fédérale 
de  1889  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite. 

(1)  G.  corn-,  art.  5^3  à  014. 

(2)  Code  de  conimcrre  porlugaix,  art.  730. 

(3|  Loi  holtandaise  du  30  sept.  i8J3,  art.  213  à  :240.  Dans  la  discussion 
de  cotte  loi,  on  a  examiné  et  rejeté  le  système  de  la  liquidation  judiciaire 
et  celui  du  concordat  [.révenlif. 

(4)  Gode  de  commerce  rtrr/e/i/ài,  art.  Ib84  à  1604  ;  L.  l-- septembre  1S9:Î, 
Annuaire  de  législation  étrangère,  1894,  \>.  862. 

(0)  Avant  la  loi  du  24  tuai  1903  sur  le  concordat  préventif,  le  sursis  de 
paiement  était  aussi  admis  en  Italie.  D'après  le  Gode  de  commerce 
italien  de  1882  (art  819  à  827),  un  sursis  de  paiement  pouvait,  avant  toute 
déclaration  de  faillite,  être  accordé  au  débiteur  par  le  tribunal  sur  le  vote 
fdvorable  de  la  majorité  des  créanciers,  quand  le  débiteur  démontrait  que 
la  cessation  de  ses  paiements  avait  été  la  conséquence  d'événements  e.\tra- 
oriiinaires  et  imprévus  ou  tout  à  fait  excusables,  ou  quand  il  établissait  que 
son  actif  dépassait  son  passif.  Le  bénétice  du  sursis  pouvait  être  également 
obtenu  même  après  la  fiillite,  dans  les  trois  jours  de  la  publication  du 
jugement  déclaratif  rendu  sur  la  demande  des  créanciers  ou  d'office. 
L'exécution  du  jugement  déclaratif  était  alors  suspendue. 

(1)  Le  sursis  de  paiement  a  été  introduit  en  Belgique  lors  de  la  revision 
du  livre  lit  du  Gode  de  commerce  frani^'ais,  qui  y  a  été  faite  en  1851. 
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menUlite  est  exclusive  du  sursis  de  paiement.  La  loi  belge  est  si 
favorable  au  sursis  de  paiement  qu'elle  l'admet,  même  pour  des  per- 
sonnes qui  ne  peuvent  pas  être  déclarées  en  faillite,  pour  les  pro- 
priétaires d'établissements  industriels  qui  ne  sont  pas  réputés  com- 
merçants par  laloi  (art.  594).  Ledébiteurqui  veut  obtenir  un  sursis, 
doit  adresser  une  demande  simultanément  au  tribunal  de  commerce 
et  à  la  Cour  d'appel  (art.  599).  Le  président  du  tribunal  de  com- 
merce ordonne  la  convocation  des  créanciers  par  voie  d'annonces.  Du 
reste,  le  tribunal  peut  immédiatement  accorder  ixn  sursis  provisoire. 
Il  doit  alors  nommer  des  commissaires  chargés  de  surveiller  les 
opérations  du  débiteur  pendant  la  durée  de  ce  sursis  l'art.  595).  Au 
jour  fixé,  un  juge-commissaire  l'ait  son  rapport  au  tribunal  en  pré- 
sence des  créanciers,  et  chacun  de  ceux-ci  doit  déclarer  s'il  adhère 
ou  non  à  la  demande  de  sursis.  L'avis  est  transmis  à  la  Cour  d'appel, 
qui  doit  statuer  dans  la  huitaine.  Pour  que  la  Cour  accorde  le  sur- 
sis, il  faut  que  la  majorité  des  créanciers  en  nombre,  représentant 
par  leurs  créances  les  trois  quarts  des  sommes  dues,  ait  adhéré  à 
la  demande  du  débiteur.  La  durée  du  sursis  est  déterminée  par  la 
Cour,  sans  qu'il  puisse  dépasser  douze  mois.  Un  ou  plusieurs  com- 
missaires nommés  par  la  Cour  d'appel,  sont  chargés  de  contrôler 
les  opérations  du  débiteur  pendant  toute  la  durée  du  sursis.  Une 
prolongation  du  sursis  est  encore  possible  pour  un  délai  de  douze 
mois.  La  durée  totale  des  sursis  provisoires  et  définitifs  ne  peut 
excéder  deux  ans.  Pourtant,  un  nouveau  sursis  d'un  an  peut  être 
accordé  à  celui  qui  prouve  avoir  payé  soixante  pour  cent  de  ses  det- 
tes dui'ant  les  sursis  précédents.  A  raison  de  l'intérêt  qu'ont  un 
grand  nombre  de  personnes  à  connaître  le  sursis,  le  jugement  qui 
l'accorde  doit  être  publié  dans  les  journaux  désignés  et  dans  le 
Moniteur  belge,  puis  affiché  dans  la  salle  d'audience  du  tribunal. 
Par  suite  du  sursis,  aucune  voie  d'exécution  ne  peut  plus  être  pra- 
tiquée sur  les  biens  du  débiteur  à  raison  de  créances  antérieures. 
Le  débiteur  ne  peut  faire,  pendant  le  sursis,  ni  acte  de  disposition, 
ni  même  acte  d'administration,  sans  y  être  autorisé  par  les  com- 
missaires surveillants  (art.  603).  Le  débiteur  peut  paj-er,  mais  cha- 
que créancier  doit  être  désintéressé  proportionnellement  au  mon- 
tant de  sa  créance.  Le  bénéfice  du  sursis  peut,  du  reste,  être  enlevé 
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au  débiteur  s'il  apparaît  que  son  actif  n'oflVe  plus  de  ressources  suf- 
fisantes pour  payer  intégralement  toutes  ses  dettes,  ou  si  le  débiteur 
«'est  rendu  coupable  de  dol  ou  de  mauvaise  foi,  on  a  payé  certains 
créanciers  à  l'exclusion  des  autres. 

1130  bis  Le  sursis  de  paiement  a  été  écarté  par  le  législateur 
français  pour  des  motifs  qui  ont  été  indiqués  lors  de  la  revision  du 
livre  III  du  Gode  de  commerce  de  1807  en  1838. 

Sous  l'ancienne  Monarchie,  cette  institution  était,  en  réalité, 
connue.  Des  lettres  de  répit  étaient  accordées  par  le  Roi  aux  débi- 
teurs commerçants  ou  non.  Elles  Tétaient  le  plus  ordinairement  pour 
cinq  ans,  ce  qui  avait  fait  donner  aux  lettres  de  répit  le  nom  de  quin- 
quenelles.  La  délivrance  de  ces  lettres  avait  lieu  avec  une  extrême 
facilité,  sans  qu'aucune  mesure  fût  prise  pour  proléger  les  intérêts 
des  créanciers.  Il  y  avait  aussi  des  défenses  générales,  qui,  pendant 
un  certain  teiups,  faisaient  échapper  le  débiteur  à  l'emprisonnement 
pour  dettes  (Ordonnance  d'août  1669,  titre  YI  ;  Ordonnance  de  1673, 
titre  IX) . 

D'après  l'article  1244,  G.  civ.,  les  Iribunaux  sont  investis  du  pou- 
voir d'accorder  des  termes  de  grâce  au  débiteur,  mais  ils  ne  peuvent 
le  faire  que  pour  certaines  dettes  déterminées  et  non  en  même  temps 
pour  toutes  ses  dettes  (1).  L'accord  unanime  des  créanciers  est  néces- 
saire pour  que  le  débiteur  jouisse  de  délais  à  l'égard  de  tous.  Il  n'y 
a  de  dérogation  à  cette  règle  qu'après  un  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite ou  de  liquidation  judiciaire,  quand  ce  jugement  est  suivi  d'un 
concordat  concédant  des  délais  au  débiteur. 

On  a  pai'fois  demandé  que  la  loi  française  reconnût,  à  côté  de  la 
cessation  de  paiements  donnant  lieu  à  la  faillite,  la  suspension  de 
paiements  (2)  à  la  snite  de  laquelle  des  contrats  d'atermoiement 
seraient  possibles.  Il  a  été  question  d'admettre  le  sursis  de  paiement 
en  France  spécialement  et  lors  de  la  l'évision  du  livi'e  III  du  Gode  de 
commerce  en  1838.  Des  motifs  qui  ont  une  grande  force  l'ont  fait 

(1)  Les  motifs  qui  ont  fait  écarter,  en  1838,  le  sursis  de  paiement  ont  été 
indiqués  par  M.  Renouard  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés. 
V.  Renouard,  Traité  des  faillites  et  banqueroutes,  I,  p.  231  et  suiv. 

(2)  Des  délais  de  grâce  ne  peuvent  être  accordés  par  les  tribunaux  en 
matière  d'elfets  de  commerce  (art.  157  et  187,  G.  comm.). 
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écarter.  Ces  motifs  sont  les  suivants  (1  ).  —  Si  les  créanciers  sont 
unanimes,  l'intervenlion  de  la  loi  n'a  aucune  utilité.  Si,  au  contraire, 
tous  les  créanciers  ne  s'accordent  pas  et  si  l'on  veut  soumettre  la 
minorité  à  la  volonté  de  la  majorité,  il  faut  procéder  à  la  vérification 
des  créances,  réunir  les  créanciers  en  assemblée  générale,  fixer  les 
majorités  nécessaires,  exiger  l'homologation  de  justice.  Il  faudrait 
donc  recourir  à  toutes  les  formalités  ordinaires  des  faillites.  Rien  ne 
serait  gagné,  ni  pour  le  temps,  ni  pour  les  frais  ;  et  il  faudrait,  en 
cas  de  déclaration  de  faillite,  recommencer  ces  opérations  et  refaire 
de  nouvelles  dépenses.  La  tentative  d'atermoiement  serait  le  prélimi- 
naire inévitable,  en  fait,  de  la  déclaration  de  faillite.  De  la  part  d'un 
commerçant,  suspendre  ses  paiements,  c'est  faillir  Celui-là  même 
qui  a  l'espoir  de  reprendre  ses  paiements  les  cesse  dès  qu'il  ne 
paie  pas. 

il)  Dan«  l'usage,  on  emploie  très  souvent  l'expression  de  suspension  de 
paiements,  à  la  place  de  celle  de  cessation  de  paiements,  qui  est  la  seule 
conforme  à  la  loi. 


CHAPITRE  VIII 


DE    LA    FAILLITE    ET    DE    LA    LIQUIDATION    JfDICIAlRE    DES    SOCIETKS   (i). 

1131.  Les  sociétés  peuvent,  comme  les  individus,  èti'e  déclarées 
en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire.  Les  règles  qui  régissent 
la  faillite  et  la  liquidation  judiciaire,  sont,  en  principe,  les  mêmes 
pour  les  sociétés  que  pour  les  individus.  Mais  il  y  a,  pourtant,  quel- 
ques règles  spéciales  pour  les  sociétés,  et  ces  règles  spéciales  varient 
quelque  peu  avec  la  nature  de  la  société  dont  il  s'agit  ;  elles  ne  sont 
pas  identiques  pour  une  société  en  nom  colleclif  et  poui-  une  société 
en  commandite  ou  pour  une  société  anonyme.  Il  y  a  même  des 
questions  qui  se  posent  à  propos  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation 
judiciaire  de  certaines  de  ces  sociétés  et  qui  ne  s'élèvent  pas  pour  la 
faillite  ou  pour  la  liquidation  judiciaire  des  aulres.  Y.n°'  11115  etsuiv. 

1132.  Notre  Gode  de  conimerce  et  la  loi  du  i  mars  1880  ne 
contiennent  qu'un  petit  nombre  de  dispositions  éparses  sur  la  faillite 
et  la  liquidation  judiciaire  des  sociétés  (2),  et  encore  les  dispositions 
du  Gode  de  commerce  ne  concernent-elles  que  les  sociétés  dans 
lesquelles  des  associés  sont  tenus  personnellement  et  solidaii-enient 
des  dettes  sociales.  Le  petit  nombre  des  dispositions  légales  n'a,  en 
général,  pas  de  graves  inconvénients,  par  cela  même  ([u'on  étend 
aux  sociétés  les  règles  relatives  à  la  faillite  et  à  la  liquidation  judi- 
ciaire des  individus.  Néanmoins,  il  serait  préférable  que  diverses 
questions  spéciales  fussent  résolues  expressément  par  la  loi  (.V). 

1132  bis.  Droit  étranger.  —  Des  lois  et  des  Godes  étrangers 

(1-L>)  G.  coin.,  art.  438,  2»  alin.  ;  458.  -2-  alin.  :  531,  60i,  -2'  alin.  :  L.  4  mars 
1889,  art.  3  et  4,  2«  alin. 

(3)  Tel  ne  paraît  pas  ("tri;  l'avis  de  M.  Tlialler  {Traité  des  faillUes  en 
droit  C07nparé,  II,  n°  207). 
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renferment,  au  contraire,  des  dispositions  assez  nombreuses  sur  la 
faillite  des  sociétés-  Il  en  est  ainsi  des  Codes  de  commerce  italien 
(art.  846  à  834),  roumain  (art.  866  à  874),  portugais  (art.  763 
à  749),  argentin  (art.  1603  à  1611),  espagnol  (art.  823  à  941); 
des  lois  allemande  (ait.  207  à  212),  liongroise  (art.  237  à  261), 
autrichienne  (art.  .31,  190,  197  à  201,  203,  264,  238  à  2i0;,  brési- 
lienne (art.  3,  art.  3  §  2,  art.  6,  art.  103,  art.  106,  §  3  et  6).  — 
Le  Gode  belge  ne  fait  guère  que  reproduire  les  quelques  dispositions 
du  Code  français  dans  les  art.  440,  2«  et  3ealin.  ;  330  et  586,  2"  alin. 
En  Angleterre,  la  loi  sur  les  faillites  ne  s'applique  pas  aux  sociétés 
enregistrées  (companies),  les  seules  jouissant  de  la  personnalité 
civile  ;  ce  qui,  remplace,  pour  elles  la  faillite,  c'est  la  liquidation  par 
ordi"e  de  la  Cour  {windin g  îip  by  Court).  lien  est  traité  longuement 
dans  la  loi  sur  les  sociétés  de  1908,  Companies  {Consolidation) 
-le/,  8  Edw.  7,  Cli.  79,  art.  122  et  suiv.  Il  y  a,  du  reste,  la  plus 
grande  analogie  entre  cette  liquidation  et  la  faillite.  Y.  n*^  1143  bis. 
1133.  Les  faillites  et  les  liquidations  judiciaires  des  sociétés  sont 
nombreuses  (1).  Aussi  est-ce  là  une  matière  d'un  grand  intérêt  pra- 
tique (2). 


(1)  Le  Compte-rendu  annuel  de  la  justice  civile  et  commerciale  ne 
donne  pas  à  part  le  nombre  des  sociétés  déclarées  en  faillite  ou  mises  en 
liquidation  judiciaire.  Mais  on  trouve  des  détails  à  cet  égard,  pour  le 
département  de  la  Seine,  dans  le  discours  annuel  du  Président  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine.  En  1911,  200  sociétés  ont  été  déclarées  en  faillite, 
il  y  en  a  eu  228  en  1912,  209  en  1913.  Le  nombre  des  déclarations  de 
liquidations  judiciaires  de  sociétés  a  été,  dans  le  département  de  la  Seine, 
de  3b  eri  1911  ;  de  .36  en  1912  ;  de  35  en  1913. 

(2)  Les  diflicultés  du  sujet,  en  même  temps  que  le  grand  intérêt  pratique 
qu'il  pré.'»ente,  expliquent  que  d'assez  nombreuses  monographies  y  aient 
été  consacrées,  soit  en  France,  soit  dans  les  pays  étrangers. 

V.,  pour  la  France,  Pic,  Traité  de  la  faillite  des  sociétés  commerciales 
(1887);  Duvivier,  Traité  de  la  faillite  des  sociétés  commerciales  [i^%~) -^ 
Arthuys,  Traité  des  sociétés  commerciales,  t.  Il,  Appendice,  de  la 
faillite  et  de  la  liquidation  judiciaire  des  sociétés  ;  pour  Y  Allemagne, 
laeger,  Der  Konkurs  der  o/fenen  Gesellschaft  (1897)  ;  pour  Y  Autriche, 
Frankl,  der  Concurs  der  o/fenen  Gesellscfiaft  (1891)  ;  pour  l'Italie,  Sraffa, 
Il  fallimento  délie  società  commerciali  (1897)  ;  Manara,  Délie  société 
di  commercio  irregolari  et  del  loro  fallimento  (1898)  ;  pour  la  Républi- 
que Argentine,  La  Quiebra  de  las  sociedades  anonimas  (1882).  Cette  der- 
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Pour  FéUidier,  nous  suivront  l'ordre  déjà  admis  pour  Texposé 
des  règles  de  la  faillite  et  de  la  liquidation  judiciaire  en  général, 
sauf  qu'il  sera  parlé  simultanément  de  la  faillite  et  de  la  liquidation 
judiciaire.  Il  sera  insisté  seulement  sur  les  règles  particulières 
aux  sociétés.  Il  sera  traité  :  A.  Des  conditions  exigées  pour  qu'une 
société  soit  déclarée  en  faiUile  ou  mise  en  liquidation  judiciaire  ; 

—  B.  Des  effets,  soit  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judi-ciaire 
de  la  société  à  l'égard  des  associés,  soit  de  la  faillite  ou  de 
la   liquidation  judiciaire   des  associés  à  C égard  de    la   société; 

—  C.  Du  tribunal  compétent,  de  la  manière  dont  le  tribunal  est 
appelé  à  statuer  sur  la  question  de  la  déclaration  de  faillite  ou  de 
liquidation  judiciaire,  des  voies  de  recours;  —  D.  Des  effets  du 
i ugenient  de  déclaration  de  faillite  ou  de  mise  en  liquidation  fudi- 
ciaire  d'une  société  ;  —  E.  Des  autorités  et  des  personnes  qui  figu- 
rent dans  la  faillite  ou  dans  laliquidaiion  judiciaire cV une  société  ; 

—  F.  De  r administration  de  la  faillite  et  de  ta  liquidation  judi- 
ciaire et  de  la  procédure  destinée  à  en  préparer  la  solution  ;  —  G. 
Des  diverses  solutions  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire 
d'une  société  ;  —  H.  Des  droits  réels  et  des  divers  droits  qu'on  peut 
faire  valoir  dans  la  faillite  ou  dans  la  liquidation  judiciaire 
d'une  société  ;  —  I.  Des  incapacités  et  des  déchéances,  de  la  ban- 
queroute simple  et  de  la  banqueroute  frauduleuse,  de  la  réhabili- 
tation, en  matière  de  sociétés. 

Les  questions  relatives  à  la  faillite  ou  à  la  liquidation  judiciaire  des 
sociétés  étranqères  et  aux  conflits  de  lois  se  rattachant  à  cette 
matière  sont  traitées  dans  le  chapitre  suivant  consacré  cette  question 
de  Droit  international  privé  en  matière  de  faillite  et  de  liquidation 
judiciaire  (n--*  1223  et  suiv.). 

A.  —  Des  conditions  exigées  pour  qu'une  société  soit  déclarée 

EN  FAILLITE  OU  MISE  EN  LIQUIDATION  JUDICIAIRE. 

1134.  Gomme  la  faillite  et  la  liquidation  judiciaire  ne  s'appliquent 
qu'aux  individus  commerçants,  elles  ne  sont  possibles  que  pour 

niùrc  étude  a  élc  faite  à  propos  du  projet  de  Code  de  commerce  devenu 
le  Code  de  commerce  argentin  de  1890. 
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les  sociétés  de  commerce,  et  encore  faut-il,  pour  que  ces  sociétés 
puissent  être  déclarées  en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire, 
qu'elles  jouissent  de  la  personnalité  civile. 

Outre  le.  caractère  commercial  et  la  personnalité  civile  de  la 
société,  la  cessation  des  paiements  est  naturellement  requise.  De 
plus,  quand  il  s'agit  de  la  liquidation  judiciaire,  il  faut  que  la  société 
satisfasse  aux  conditions  exigées  pour  l'obtention  du  bénéfice  de 
cette  liquidation  (l;.  Ces  quatre  conditions,  surtout  les  deux  premiè- 
res, exigent  quelques  explications. 

■  1135.  La  faillite  et  la  liquidation  judiciaire  sont  applicables  à 
toutes  les  sociétés  de  commerce  autres  que  les  associations  en  par- 
ticipation. Dans  ces  dernières,  à  raison  du  défaut  de  personnalité, 
la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  individuelle  des  associés  est 
seule  possible  ;  il  peut  se  faire,  selon  les  circonstances,  que  tous  les 
associés  en  participation  ou  quelques-uns  seulement  d'entre  eux 
soient  dans  cet  état  (2).  La  faillite  d'un  associé  en  participation, 
spécialement  du  gérant  de  la  participation,  donne  naissance  à  des 
questions  de  revendication  (3). 

1136.  En  vertu  de  la  règle  générale  qui  vient  d'être  posée,  la 
faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  peut  s'appliquer  : 

1'^  Aux  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  simple  ayant 
pour  ol)jet  des  opérations  de  commerce  ; 

2'^  Aux  sociétés  de  crédit  agricole  constituées  conformément  à  la 
loi  du  0  novembre  1894,  car  cette  loi  (art.  4)  leur  reconnaît  expres- 
sément le  caractère  de  sociétés  commerciales  ; 

3o  Aux  sociétés  anonymes  (n-  I  L36)  et  aux  sociétés  en  comman- 


(1)  Aussi  le  bénéGce  de  la  liquidation  judiciaire  at-il  été  refusé  à  une 
société  à  raison  de  la  distribution  de  dividendes  fictifs  et  de  l'infidélité  du 
bilan.  Bordeaux,  8  avril  1911,  Journal  des  faillites,  1911.  295. 

(2)  V.,  n"  1138,  une  autre  application  de  la  même  idée.  Cl.  Gass.  23  fév. 
1804,  S.  1864.  1.  03  ;  J.  Pal.,  1864.  427  ;  D.  1864.  1.  136  ;  Poitiers,  22  déc. 
1887,  S.  1888.  2.  1  ;  J.  Pal ,  1888.  1.  79  (note  de  Ch.  Lyon-Caen). 

La  loi  brésilienne  (art.  6.  |  1")  exclue  la  faillite  de  la  société  en  parti- 
cipation. 

(3)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  II,  n»-  1059  et  1060.  Con'^ull.  cass. 
5  février  1901,  D.  1902.  1.  41  ;  Rouen,  10  août  1909,  Journal  des  faillites, 
1910,  426. 


FAILLITE   ET  LIQUIDATION'   JUDICIAIRE   DES   SOCIÉTÉS  463 

<lite  par  aclions  ayant  un  objet  commercial  ou  même  civil.  La  loi 
du  le^  août  1893  (art.  68  ajouté  à  la  loi  du  24  juillet  1867),  a  atlri- 
J)ué  à  toutes  les  sociétés  par  actions,  quel  que  soit  leur  objet,  le 
caractère  de  sociétés  de  commerce  (1).  Cette  innovation  a  eu  princi- 
palement pour  but  de  rendre  ces  sociétés  passibles  de  la  faillite  ou 
de  la  liquidation  judiciaire  (2). 

Alors  même  qu'une  société  n'a  pas  été  qualifiée  de  société  ano- 
nyme, si,  en  détinilive,  elle  a  les  caractères  distinclifs  d'une  telle 
société,  elle  doit,  par  cela  même,  être  considérée  comme  une  société 
de  commerce.  C'est  là  ce  qui  a  lieu  quand  le  capital  social  est  divisé 
en  actions  et  qu'aucun  associé  n'est  tenu  des  dettes  de  la  société  au 
delà  de  sa  mise  (3). 

Au  reste,  la  disposition  dont  il  s'agit  ne  s'applique  qu'aux  sociétés 
par  actions  ayant  un  objet  civil,  qui  se  sont  constituées  depuis  la 
mise  en  vii,aienr  de  la  loi  du  !«''  août  1893;  cela  résulte  du  texte 
même  de  cette  loi  ;  on  a  employé  intentionnellement  le  futur  dans 
le  nouvel  article  68  de  la  loi  de  1867. 

Il  résulte  de  là  que  les  sociétés  par  actions  ayant  un  objet  civil, 
constituées  antérieurement  à  la  loi  du  h"^  août  1893,  sont  demeu- 
rées des  sociétés  civiles  à  raison  de  la  nature  de  leur  objet  et  que, 
comme  telles,  elles  ne  peuvent  être  déclarées  en  faillites  ni  mises 
en  liquidation  judiciaire.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  ces  sociétés 
s'étaient  transformées,  en  vertu  d'une  délibération  de  l'assemblée 
généi'ale,  en  sociétés  soumises  à  la  loi  de  1893  (4). 

(1-2)  V.,  sur  l'article  68  ajouté  à  la  loi  du  24  juillet  1867  par  la  loi  du 
l'"'  août  1893,  Traité  de  Droit  commercial,  II,  n<"  1083  et  suiv.  —  On  doit 
donc  considérer  comme  renlVrmant  une  erreur  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Saint-Etienne  du  o  décembre  1908,  Journal  des  faillites, 
1909.  188  qui  refuse  de  déclarer  en  faillite  une  société  minière  anonyme, 
et  se  fondent  sur  ce  que  ce  n'est  pas  une  société  de  commerce. 

La  loi  brésilienne  sui-  les  faillites  de  1908  (art.  3)  admet  expressément  la 
faillite  des  sociétés  anonymes,  quel  que  soit  leur  objet. 

(3)  Cass.  16  novembre  1910,  S.  et  /.  Pal.,  1911.  1.300  ;  D.  1911.  1.  311; 
Journal  des  sociétés,  1911.  103. 

(4)  V.  Paris,  10  juill.  1894,  Journal  des  faillites,  189.Ï.  250;  D.  1893.  2. 
105  ;  S.  et  /.  Pal  ,  1896.  2.  57.  Cet  arnH  admet  que  la  nature  civile  des 
dettes  antérieures  à  la  transformation  ne  met  pas  obstacle  à  la  déclaration 
de  faillite  de  la  société.  V.  Thaller,  dans  les   Annales  de  Droit   commer- 
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Ainsi,  depuis  la  loi  du  l*"""  août  1893,  les  seules  sociétés  qui  ne 
puissent  pas  être  déclarées  en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire, 
en  dehors  des  sociétés  en  participation,  sont  les  sociétés  civiles 
régies  par  le  Code  civil  (art.  1832  à  1872)  (1),  les  sociétés  en  nom 
collectif  ou  en  commandite  simple  (2)  dont  l'objet  est  civil  ;  ces 
deux  catégories  de  sociétés  sont  des  sociétés  civiles. 

1137.  Cependant,  par  dérogation  à  la  règle  générale  (n°  1135, 
2"  et  3"),  on  a  anciennement  soutenu  que  les  sociétés  anonymes  ne 
peuvent  pas  être  déclarées  en  faillite  (3).  On  a  fait  observer  en  ce 
sens  que,  comme,  dans  ces  sociétés,  aucun  associé  n'est  tenu  per- 
sonnellement des  dettes  sociales  et  ne  peut,  par  suite,  être  atteint" 
par  la  faillite  (n^  1149),  il  serait  impossible  d'appliquer  les  dispo- 
sitions du  Gode  de  commerce  et  des  lois  complémentaires  sur  les 
incapacités  et  les  déchéances  que  la  faillite  entraîne  ni  sur  l'empri- 
sonnement du  failli  (4). 

Cette  objection  n"a  aucune  valeur;  elle  ne  doit  point  empêcher 
d'admettre  qu'une  société  anonyme  peut  être  déclarée  en  faillite  (3). 
C'est  ce  qui  est  reconnu  sans  difficulté  par  la  jurisprudence,  et  les 

cial,  181(4,  p.  129  et  suiv.  —  V.,  en  sens  opposé.  Bouvier-Bangillon  dans  le 
Journal  des  Sociétés,  1893,  p.  291  et  suiv.;  Lacour,  note  dans  le  liecueil 
de  Dalloc,  1895.  2.  103.  Pour  nous,  la  nature  civile  des  dettes  de  la 
société  antérieures  à  sa  transformation  ne  saurait  être  un  obstacle  à  sa 
mise  en  liquidation  judiciaire,  puisque  nous  reconnaissons  le  caractère 
civil  aux  actes  dune  société  ainsi  transformée,  alors  même  que  ces  actes 
sont  postérieurs  à  la  transtormation  qui  en  a  fait  une  société  commer- 
ciale. V.  Traité  de  Droit  commercial.  II,  n°  108.5. 

(1)  Cpr.  Justice  de  paix  du  IX=  arrondissement  de  Paris,  12  juin  1889, 
Journal  des  faillites,  1889,  p.  491. 

(2)  Cette  solution  est  déduite  de  ce  que  Tarlicle  C8  de  la  loi  du  24  juillet 
1867  ne  s'applique  pas  aux  sociétés  en  nom  collectif  ni  aux  sociétés  en 
commandite  simple.  Pour  ces  dernières,  cela  résulte,  non  du  texte,  mais 
de  l'historique  de  la  loi  du  1"  août  1893,  Gass.  3  janvier  1913.  S.  et  J.  Pal., 
1912.  1.  129  (note  de  M.  Lyon-Caen)  ;  D.  1912.  1.  500. 

(3)  Renouard,  I,  p.  260  à  262  ;  Massé,  III,  n»  1169. 

(4)  D'autres  dispositions,  comme  celles  des  articles  474  et  530,  G.  com., 
sont  aussi  sans  application  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  société  anonyme. 

(3)  Paris,  12  juillet  1869,  D.  1870.  27  ;  S.  1871.  2.  233;  J.  Pal,  1871.  791 
(note  de  Gh.  Lyon-Gaen)  ;  Démangeât  sur  Bravard,  V,  p.  67  et  suiv.  ; 
Boistel,  n»  894  ;  Thaller,  Des  faillites  en  droit  comparé,  II,  ii»  209  ;  Thallor 
et  Percerou,  II,  n"  1611  bis. 
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faillites  des  sociétés  anonymes  sont  nombreuses.  Les  dispositions 
légales  qui  frappent  le  failli  de  certaines  incapacités  ou  déchéances 
et  qui  permettent  de  l'emprisonner,  n'ont  qu'un  caractère  acces- 
soire :  la  faillite  est  possible  sans  qu'elles  soient  applicables.  Ce 
qui  le  prouve,  c'est  que  ces  dispositions  légales  sont  sans  application 
aucune  après  la  mort  d'un  commerçant  et  que,  cependant,  la  décla- 
ration de  faillite  est  alors  possible  (art.  437,  2'^  alin.)  et  qu'elles  ne 
s'appliquent  pas,  au  moins  en  grande  partie,  en  cas  de  faillite  d'une 
femme  marchande  publique  ou  d'un  mineur  commerçant,  par  cela 
même  que  les  femmes  et  les  mineurs  n'ont  pas  de  droits  politiques. 

Cette  solution,  qui  avait  déjà  prévalu  avec  raison  avaut  la  loi  du 
4  mars  1881)  sur  la  liquidation  judiciaire,  est  devenue  absolument 
certaine  depuis  cette  loi.  Celle-ci  suppose  dans  une  de  ses  dispositions 
(art.  3,  2^^  alin.)  que  la  cessation  de  paiements  d'une  société  ano- 
nyme peut  entraîner  sa  mise  en  liquidation  judiciaire  (ij.Or,  la 
liquidation  judiciaire,  qui  n'est  qu'une  faillite  atténuée,  s'applique 
aux  mêmes  personnes  et  aux  mêmes  sociétés  que  la  faillite  (n°  1010). 
Du  leste,  la  liquidation  judiciaire  est  convertible  en  faillite  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi  du  "4  mars  1889  (art.  lU),  et,  comme  cette 
loi  n'exclut  pas  cette  conversion  pour  la  société  anonyme,  il  est  pos- 
si])le  qu'une  société  anonyme  ayant  obtenu  le  bénéfice  de  la  liquida- 
lion  judiciaire  soit  déclarée  en  faillite.  Si  la  faillite  est  possible  pour 
une  société  anonyme  par  suite  d'une  conversion  de  ce  genre,  on  ne 
voit  pas  pourquoi  la  faillite  ne  serait  pas  possible  ab  inilio  quand 
il  y  a  cessation  de  paiements  d'une  société  anonyme  et  que  le  béiié- 
tice  de  la  liquidation  judiciaire  n'est  pas  réclamé  pour  elle  ou  lui  est 
refusé  par  le  tribunal,  à  raison  des  circonstances. 

^'\Z^  bis.  La  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  est  applicable 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer  (2),  comme  aux  autres  sociétés 


(1)  l'ar  suite  d'un  oubli  des  dispositions  de  la  loi  du  4  mars  188"J  (art.  3, 
l"  alin.),  le  tribunal  de  commerce  du  Havre  a  décidé  qu'une  société 
anonyme  ne  peut  pas  obtenir  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire.  Le 
Havre,  trib.  comm.  19  février  1908,  Journal  des  faillites,  1908,  372. 

['l)  Cass.  14  juin.  1802,  D.  1862.  1.  518  ;  S.  1862.  1.  938  ;  J.  Pal.,  1863. 
1166.  —  Aucoc,  Conférences  sur  l'administration  et  le  Droit  administratif 
(3«  édit.),  111,  n°  1334,  p.  448  et  suiv. 
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anonymes  et  elle  est,  en  principe,  régie,  pour  ces  compagnies,  par 
les  mêmes  règles  (1). 

1137  ter.  La  qualité  de  société  de  commerce  et  celle  de  personne 
morale  appartiennent  aux  sociétés  indiquées  précédemment  (d°  1137) 
dès  le  jour  de  leur  constitution  et  avant  même  qu'elles  aient  com- 
mencé à  fonctionner.  Aussi,  est-il  possible  qu'une  société  soit  dé- 
clarée en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire  avant  d'avoir  fait  des 
opérations  (2).  Ainsi,  il  se  peut  qu'une  société  soit  mise  en  faillite 
ou  en  liquidation  judiciaire  durant  la  période  des  travaux  destinés 
à  préparer  son  fonctionnement  (3). 

1138.  L'impossibilité  d'une  déclaration  de  faillite  ou  de  liqui- 
dation judiciaire  pour  une  société,  fût-elle  commerciale,  qui  ne 
constitue  pas  une  personne  civile,  n'a  pas  comme  conséquence  pra- 
tique unique  l'exclusion  de  la  faillite  et  de  la  liquidation  judiciaire 
pour  les  sociétés  en  participation  (n°  1135).  La  copropriété  des  bâti- 
ments de  mer  implique  presque  toujours  une  société  de  commerce. 
Celte  société  qui  n'a  les  caractères  d'aucune  des  sociétés  de  com- 
merce ordinaires  (4),  ne  jouit  pas  de  la  personnalité  civile  (5).  Elle 
ne  peut  donc  être  déclarée  ni  en  faillite  ni  en  liquidation  judiciaire. 
L'une  ou  l'autre  de  ces  mesures  n'est  possible  que  pour  chacun  des 
copropriétaires  pris  individuellement  ;  ils  sont  commerçants  par 
cela  même  qu'ils  se  livrent  au  commerce  des  armements  (art.  1  et 
633,  C.  com  ). 

1139.  La  faillite  et  la  liquidation  judiciaire  s'appliquent  certaine- 

(1)  Cass.  2  Janvier  1901,  D.  1901.  1.  409.  Le  Code  de  commerce  espagnol 
(art.  930  à  941)  contient  des  règles  spéciales  sur  la  faillite  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  et  de  travaux  publics. 

(2)  Cpr.   Traité  de  Droit  commercial,  1,  n'207. 

(3)  Ainsi,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  avant  considéré  à  tort  la 
compagnie  du  canal  de  Panama  comme  une  société  de  commerce,  l'avait 
déclarée  en  faillite,  bien  que  cette  société  n'eût  jamais  fonctionné  à  raison 
du  non-achèvement  du  percement  de  l'isthme  de  Canama.  V.  Traité  de 
Droit  commercial,  1,  n°  124,  9°. 

(4)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  V,  n»'  298  et  299. 

(5)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  V,  n"  316  ;  Oanjon,  Traité  de  Droit 
maritime,  I,  n"  149. 

V.  en  sens  contraire,  Donnadieu  de  Vaies,  Annales  de  Droit  commer- 
cial, 1907,  page  Soft  et  suiv.  ;  Thaller  et  Ripert,  Traité  de  Droit  commer- 
cial, Droit  rnaritime,  I,  n°  677. 
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ment,  sous  les  condilions  indiquées  précédemment,  aux  sociétés  de 
commerce  valables  et  existantes.  Mais  une  société  de  commerce 
peut-elle  être  déclarée  en  faillite  ou  mise  en  liquidation  judiciaire 
alors  même  qu'elle  est  d'ssoute  ou  que  la  nullité  en  a  été  prononcée  ? 
La  question  est  à  examiner  distinctement  pour  les  sociétés  dissoutes 
et  pour  les  sociétés  nulles. 

1140.  Sociétés  dissoutes.  — La  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire 
est  possible  pour  une  société  même  après  sa  dissolution  (1).  Cela 
se  déduit  nécessairement  de  ce  qu'une  société  dissoute  est  considé- 
rée comme  subsistant  pour  les  besoins  de  sa  liquidation,  et,  par 
suite,  conserve,  tant  que  celle-ci  dure,  la  personnalité  civile  (2). 
Cette  doctrine  devait  être,  pour  cette  raison,  admise  avant  la  loi  du 
4  mars  1889  ;  elle  a  été  confirmée  par  cette  loi  qui,  dans  Tarticle  4^ 
alin.  2,  suppose  expressément  qu'une  société  dissoute  est  déclarée 
en  liquidation  judiciaire  (3). 

Le  motif  même  qui  justifie  l'admissibilité  de  la  faillite  ou  de  la 
liquidation  judiciaire  pour  une  société  dissoute,  implique  qu'on  ne 
peut  plus  les  admettre  loi'sque  tout  l'actif  de  cette  société  a  été 
réparti  (4);  la  liquidation  a,  en  etîet,  alors  pris  fin  et,  par  suite,  la 
société  n'a  plus  aucune  existence  (;3). 

Avant  même  que  cette  répartition  soit  complètement  opérée,  une 
société  en  nom  collectif  ou  en  commandite  ne  peut  plus  être  déclarée 
en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire  quand  la  dissolution  de  cette 
société  est  résultée  du  décès  d'un  des  associés  en  nom  collectif  ou 


(1)  Cass.  20  juin  KST.i.  Orléan«,  9  mars  1891,  S.  et  /.  Pal.,  1893.  ±  310  ; 
D.  189.5.  ±.  m:\  ;  Douai,  27  mars  1907,  Journal  des  faillites,  1907.  396. 
V.  Bruxelles.  12  juin  1906,  le  Droit,  n»  du  9  novembre  1906.  —  Thaller, 
Revue  crit .  de  lègisl.  et  Jurispr  ,  188.-),  p.  208;  Pic,  op.  cit.,  p.  3o. 

(2)  V.   Traité  de  Droit  commercial,  II,  n"  366. 

(3)  L'article  i,  alin.  2,  de  la  loi  de  1889  suppose  qu'une  société  déclarée 
en  liquidation  judiciaire  a  déjà  reçu  un  liquidateur  ;  or,  c'est  pour  les 
sociétés  dissoutes  que  des  liquidateurs  sont  nommés. 

(4)  Loi  allemande,  art.  207,  alin.  2,  et  209,  alin.  2.  V.  laeger.  Die  Kon- 
kursordnung ,  p.  670,  note  2. 

(5)  Cass.  12  février  1890,  S.  1891.  1.  2.30  ;  J.  Pal..  1891. 1.  o43  ;  24  mai  1892, 
S.  et  J.  Pal  ,  1892.  1.  469.  Pand.  fr.,  1890.  1.  12.  V.  Traité  de  Droit 
commercial,  II,  n"  403. 
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dun  des  commandités  et  qu'un  an  s'est  écoulé  depuis  lors  (i).  Autre- 
menl,  on  violerait  indireclement  l'article  437,  S®  alin.,  G.  com.,  qui 
exclut  la  déclaration  de  faillite  un  an  après  le  décès  d'un  commer- 
çant, en  ce  qui  concerne  les  associés.  Car,  comme  cela  sera  expliqué 
plus  loin  (n'^  1146),  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  d'une  société 
en  nom  collectif  ou  en  commandite  entraîne  celle  de  tous  les  asso- 
ciés ou  des  commandités  (2). 

1141.  Sociétés  nulles  (.3).  —  En  principe  général,  quand  une 
société  est  annulée,  par  cela  même  qu'elle  est  réputée  n'avoir  jamais 
eu  d'existence  légale,  il  ne  saurait  être  question  de  la  déclarer  en 
faillite  ou  en  liquidation  judiciaire.  Les  représentants  de  la  société 
pourraient  opposer  aux  créanciers  sociaux  qui  voudraient  la  faire 
déclarer  en  faillite,  qu'elle  n'a  jamais  existé  légalement,  et  le  tribu- 
nal saisi  d'une  demande  d'admission  au  bénéfice  de  la  liquidation 
judiciaire  d'une  telle  société,  devrait  nécessairement  la  repousser.  Il 
en  est  notamment  ainsi  lorsqu'une  société  a  été  annulée  à  raison  de 
son  objet  illicite  ou  de  l'incapacité  de  l'un  des  associés  (4). 

La  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  des  associés  qui  seraient 
commerçants  pourrait  seule  être  prononcée.  Elle  serait  indépendante 
de  leur  qualité  d'associés  qui,  par  suite  de  l'annulation  de  la  société, 
est  réputée  légalement  ne  leur  avoir  jamais  appartenu  (5). 

(1)  Des  décisions  ont  été  rendues  en  sens  contraire.  Elles  s'expliquent 
par  des  circonstances  spéciales  ;  nonobst^int  le  décès  d'un  associé,  les 
alîaires  sociales  avaient  été  continuées  ;  Cass.  2G  juin  1843,  J.  Pal.,  1844. 
1.  84;  Trib.  com.  Seine,  31  décembre  1880,  le  Droit,  n»  du  30  mars  1881. 

(2)  On  a  soutenu  que,  même  quand  il  s'est  écoulé  un  an  depuis  le 
décès  d'un  associé  en  nom  collectif  ou  d'un  commandite,  la  déclaration  de 
faillite  de  la  société  est  encore  possible,  mais  que  seulement  elle  n'en- 
traîne pas  celle  de  l'associé  décédé.  Thaller  et  Percerou,  II,  note  3  de  la 
page  646. 

(3)  Hémard,  Tliéorie  et  pratique  des  nullités  de  sociétés  et  des  sociétés 
de  fait  (1912),  spécialement  n»'  284  à  292.  V.  Ulisse  Manora,  Délie  società 
di  commercio  irregolari  e  del  loro  fallimento  (Turin,  1898)  ;  laeger.  die 
Konkursordnung ,  p.  670,  n°  2. 

(4)  Cf.  Douai,  46  août  1869,  D.  1870.  2.  87  (société  contractée  par  un 
mineur  non  spécialement  autorisé). 

(5)  Il  a  été  jugé,  cependant,  qu'une  société  entre  époux,  nulle  on  droit 
[Traité  de  Droit  commercial,  II,  n»  78),  peut  constituer  une  société  de 
fait  et  être,  à  ce  titre,  déclarée  en   faillite,  les  deux  époux  étant  traités 
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Cette  solution  doit-elle  être  donnée  aussi,  même  pour  les  sociétés 
annulées  soit  pour  défaut  de  publicité,  soit  pour  inobservation  des 
conditions  et  formalités  spéciales  prescrites  par  les  lois  du  24  juillet 
1867  et  du  i^'^  août  1893  en  matière  de  sociétés  anonymes  et  de 
sociétés  en  commandite  par  actions  ? 

Il  y  a  controverse  sur  ce  point.  On  a  soutenu  qu'une  déclaration 
de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  n'est  pas  admissible  pour  ces 
sociétés  (1).  Elles  n'ont  pas  d'existence  légale,  a-t-on  dit,  elles  sont 
considérées  comme  de  simples  sociétés  de  fait.  Il  n'y  a  donc  pas  une 
personne  morale  qui  puisse  être  déclarée  en  faillite  ou  en  liquidation 
judiciaire.  Si  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  est  possible,  c'est 
seulement  pour  les  associés  tenus  personnellement  des  dettes 
sociales. 

Il  y  a  lieu,  au  contraire,  de  reconnaître  conformément  à  la  juris- 
prudence qui  a  triomphé,  que  ces  sociétés  peuvent  être  déclarées  en 
faillite  ou  en  liquidation  judiciaire  (2).  Les  sociétés  annulées  en  vertu 

comme  des  associés  en  nom  collectif  :  Agen,  22  mars  18'.)9,  D.  1889.  2.  474  ; 
Cass.,  23  janv.  1912,  S.  et  J.  Pal.,  1912.  1.  148  ;  Journal  des  faillites, 
1912.  143.  Cette  solution  peut  avoir  des  avantages  pratiques,  mais  elle 
parait  difficile  à  concilier  avec  les  principes,  spécialement  avec  la  règle 
selon  laquelle  la  femme  qui  ne  fait  pas  un  commerce  distinct  de  celui  de 
son  mari,  n'est  pas  réputée  marchande  publique.  Aussi  semblet-il  qu'en 
ce  cas,  le  mari  seul  peut  être  déclaré  en  faillite  ou  en  liquidation  judi- 
ciaire personnellement.  Cass.,  19  janvier  1881  et  10  mai  1882,  D.  1882. 
1.  63;  1883.  1.  112.  .Mais,  si  une  société  a  été  formée  entre  un  mari,  sa 
femme  et  une  ou  plusieurs  personnes,  rien  n'empêche  que  la  société  :-,oit 
déclarée  en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire  ;  seulement,  la  faillite  du 
mari  et  celle  des  tiers  associés  en  résulte,  non  celle  de  la  femme.  Cass., 
23  janvier  1912,  D.  1912.  1.  481.  Journal  des  sociétés,  1912,  p.  427.  Comp. 
Revue  pratique  des  sociétés  civiles  et  comjnerciales  [Belgique),  1912,  p.  2o6. 
V.,  pour  la  possibilité  de  la  faillite  de  la  femme.  Poitiers,  9  février  1910, 
Journal  des  faillites,  1910,  499. 

(1)  Cass.  24  août  1863,  D.  1863.  1.  353  ;  S.  1863.  1.  486  ;  J.  Pal.,  1864. 
95  ;  Paris,  3  mars  1870,  U.  1870.  2.  103  ;  S.  1870.  2.  137  ;  J.  Pal.,  1870. 
TtT^  ;  Trib.  comm.  Nantes,  14  juin  1882,  Journal  des  faillites,  1883.  p.  165. 
—  Camberlin,  Manuel  pratique  des  tribunaux  de  commerce,  p.  376,  et 
la  Loi,  n»  du  1.5  mai  1881. 

(2)  Paris,  o  février  1872.  D.  1874.  2.  2.  2.35;  S.  1873.  2.  75  ;  J.  Pal.,  1873. 
338  ;  Cass.  15  mars  1875,  D.  1876.  1.  312  ;  Lyon,  18  mars  1884,  Journal  des 
faillites,  1884,  p.  195  ;  D.  1884.  2.  211  ;  Paris,  31  mars  1887.  le  Droit,  n»  du 
22  mai  1887.  Consulter,  dans  le  Journal  des  faillites,  1893,  p.  83.  un  article 
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des  articles  7,  41  et  50  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  ne  ^oiil  pas  abso- 
lument inexistantes  (1).  Elles  doivent  être,  en  général,  traitées  comme 
des  sociétés  dissoutes  à  partir  de  leur  annulation  plutôt  que  comme 
des  sociétés  sans  aucune  existence  dans  le  passé.  Ce  sont,  au  moins, 
des  sociétés  de  l'ait  (2).  Du  reste,  les  nullités  dont  il  s'agit  ne  peu- 
vent pas  être  opposées  aux  créanciers  sociaux  par  les  associés  ou 
par  la  société.  Ces  créanciers  ont  donc,  malgré  la  nullité  de  la 
société,  tous  leurs  moyens  d'action  sur  le  patrimoine  social,  notam- 
ment le  droit  de  faii-e  déclarer  en  faillite  la  société,  qui,  à  leur 
égard,  conserve  sa  personnalité  juridique.  Toutefois,  une  restriction 
doit  être  apportée  à  cette  doctrine,  si  l'on  admet  que  les  créanciers 
personnels  des  associés  ont  le  droit  d'opposer  la  nullité  aux  créan- 
ciei's  sociaux  {'-V).  Quand  les  ci'éanciers  personnels  usent  de  ce  droit, 
ils  peuvent  mettre  obstacle  à  la  déclaration  de  faillite  de  la  société  (4). 
Seulement,  la  déclaration  une  fois  prononcée  et  devenue  définitive 
par  l'expiration  des  délais  de  recours,  le  droit  des  créanciers  per- 
sonnels disparait  (5). 

Si  une  société  annulée  antérieurement  peut  être  déclarée  en  fail- 


de  -M.  Pascaud,  De  la  mise  en  faillite  des  sociétés  commerciales  après  leur 
annulation  et  de  l'annulation  de  ces  sociétés  après  leur  mise  en  faillite  ; 
Trib.  corn.  Marseille,  26  juill.  189G.  Journal  des  faillites,  1896,  p.  380  ; 
Cass.  3  avril  1893,  D.  ISO.'i.  1.  443.  Pand.  fr.,  18!}(i.  1.  419.  Fond,  fr., 
1901.  1.  434.  —  Boistel,  n»  894  ;  Thaller,  Revue  crit.  de  législ.  et  de  Juris- 
pr.,  1885,  p.  298  ;  Duvivicr,  op.  cit.,  p.  209 

(1)  V    Traité  de  Droit  commercial,  II,  n»»  232  et  suiv.,  TS-i  et  siiiv. 

(2)  Dans  les  comptes-rendus  aniiuels  des  travaux  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  le  nombre  des  sociétés  de  fait  déclarés  en  faillite  ou  en 
liquidation  judiciaire  est  indiqué.  En  1911,  20  sociétés  de  fait  ont  été 
déclarées  en  faillite,  29  en  1912,  24  en  1913.  Le  nombre  a  été,  pour  les 
liquidations  judiciaires,  en  1911  et  en  1912  de  1  ;  en  1913  de  2.  Mais,  dans 
les  statistiques  du  tribunal  de  commerce  de,  la  Seine,  on  ne  désigne  sous 
le  nom  de  sociétés  de  fait  que  les  sociétés  qui  n'ont  pas  reçu  la  publi- 
cité légale  requise. 

(3)  V.   Traité  de  Droit  commercial,  II.  n"  228  et  781. 

(4)  Cass.  24  août  1863,  D.  1863.  1.  353.  Boistel,  n»  894  ;  Cass.  5  juil- 
let 1900,  S.  et  y.  Pal..  1904.  1.  190  ;  D.  1902.  1.  89.  Fie,  op.  cit..  p.  44  ; 
Thaller,  Traité  élémentaire  de  Droit  commercial,  n"  2196. 

(3)  Cass.  ii  juillet  1900,  D.  1902.  2.  89.  Pand.  fr.,  1901.  1.  434. 
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lite,  il  va  de  soi  que  la  faillite  subsiste  malgré  la  nullité  pi'ononcée 
après  le  jugement  déclaratit  (1). 

1141  bis.  De  même  qu'une  société  annulée  peut  être  déclarée 
en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire,  la  faillite  ou  la  liquidation 
judiciaire  d'une  société  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  la  nullité  en 
soit  prononcée  (2).  Il  est  même  très  fréquent  qu'un  syndic  d'une 
société  par  action  demande  la  nullité  de  retle  société  pour  violation 
de  la  loi  du  24  juillet  1867  (art.  7  et  41.  L.  24  juillet  1867).  Cette 
action  est  presque  toujoui's  le  préliminaire  d'actions  en  responsa- 
bilité exercée  contre  les  administrateurs  ou  contre  les  géi'ants 
(L.  1867,  art.  7  et  42). 

1142.  Au  reste,  pour  les  sociétés  dissoutes  et  pour  certaines 
sociétés  annulées,  l'admissibilité  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation 
judiciaire  n'implique  pas  que,  sous  tous  les  rapports,  ces  sociétés 
soient  traitées  comme  des  sociétés  valables  qui  sont  déclarée  en  fail- 
lite ou  en  liquidation  judiciaire  alors  qu'elles  existent  encore  :  à  rai- 
son de  ce  que  les  sociétés  dissoutes  ou  annulées  sont  sans  existence, 
au  moins  pour  l'avenir,  certaines  solutions  de  la  faillite  ou  de  la 
liquidation  judiciaire  tiouvent  écartées  en  ce  qui  les  concerne.  V.  n^» 
1094. 

1143.  La  cessation  des  paiements  seule  permet  la  déclaration  de 
faillite  on  de  liquidation  judiciaii'e  d'une  société  de  commerce.  L'in- 
solvabilité ou  la  perle  d'une  portion  même  notable  du  capital  social  (8) 
n'est  pas  à  prendre  en  considération.  A  cet  égard,  toutes  les  règles 
admises  pour  les  individus  commerçants  sont  à  appliquer  {w^  34 
et  suiv.). 

Une  des  conséquences  à  tirer  de  cette  idée  générale  est  qu'en 
principe,  la  cessation  des  paiements  doit  s'appliquer  à  des  dettes 
commerciales  ;  une  société  de  commerce  ne  pourrait  donc  être 
mise  en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire  à  raison  du   seul  non- 


(1)  Lyon,  8  mai  1884,  Journal  des  faillites,  1885,  p.  407  ;  S.  1881.  2. 
107;  J.  Pal.,  1884.  1.  602;  D.   1884.  1.  2l!t. 

(2)  Bordeaux,  10  janvif;r  1010,  Journa  Ides  faillites.  1910.  305. 

(3)  La  loi  brésilienne  de  l'J08  (art.  2,  3°)  admet,  au  conlraire,  que 
la  perle  des  Irois  quarts  du  capital  d'une  société  anonyme  entraine  la 
lailiite. 
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paiement  de  dettes  civiles  (n"  62)  (I).  Mais,  depuis  la  loi  du  l^""  août 
1893,  une  exception  spéciale  doit  être  apportée  à  cette  solution, 
tout  au  moins  dans  la  doctrine  que  nous  adoptons  sur  la  portée  de 
l'article  68  de  la  loi  du  1"''  août  1893.  Selon  nous,  si  les  sociétés 
par  actions,  dont  l'objet  est  civil  d'après  les  règles  des  articles  632 
et  suiv.,  C.  com.,  sont  commerciales,  leurs  opérations  sont  civiles, 
tout  comme  si  elles  étaient  faites  par  des  individus  ou  par  des 
sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  simple  (2). 

Les  dettes  des  sociétés  par  actions  ayant  un  objet  civil  sont  ainsi, 
en  général,  civiles,  et  l'on  est  bien  contraint  de  reconnaître  que  la  ces- 
sation de  paiements  s'appliquantk  ces  dettes  peut  entraîner  la  décla- 
ration de  faillite  ou  la  mise  en  liquidation  judiciaire.  Autrement,  à 
raison  de  la  rareté  des  dettes  commerciales  contractées  par  des 
sociétés  de  cette  nature,  l'un  des  principaux  résultats  pratiques  que 
le  législateur  de  1893  a  eus  en  vue,  en  commercialisant  toutes  les 
sociétés  par  actions  (la  possibilité  d'une  déclaration  de  faillite  ou  de 
liquidation  judiciaire)  ne  se  produirait  presque  jamais. 

Au  contraire,  les  principes  généraux  sur  la  nature  des  dettes 
dont  le  défaut  de  paiement  peut  entraîner  la  faillite  ou  la  liquidation 
judiciaire  ne  souffrent  aucune  dérogation,  même  pour  les  sociétés 
par  actions,  d'après  la  doclrine  qui  admet  quen  vei'tu  de  l'article  68 
de  la  loi  du  1"  août  1893,  les  opérations  de  toutes  les  sociétés  par 
actions  constituées  depuis  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi  doivent 
^tre  considérées  comme  commerciales  (3). 

1143  bis.  Il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  précédemment  que  ne 
peuvent  être  déclarées  en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire  : 

a.  les  sociétés  civiles  ; 

b.  les  associations  ayant  un  but  désintéressé  ou  pécuniaire,  notam- 
ment les  associations  de   bienfaisance,   artistiques,   scientifiques, 


(1)  Une  société  même  commerciale  à  raison  de  son  objet  peut  contrac- 
ter des  dettes  civiles.  C'est  bien  là  le  caractère  notamment  de  la  dette  de 
loyers  pour  une  société  locataire  d'un  immeuble,  de  la  dette  du  prix  pour 
une  société  qui  a  acheté  un  immeuble.  V.  Traité  de  Droit  commercial,  1, 
n"  109. 

(2)  V.   Traité  de  Droit  commercial,  I,  n"  1182  quater. 

(3)  V.    Traité  de  Droit  commercial,  \,  n"  1182  quater. 
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littéraires,  les  associations  d'assurances  niuluelies,  les  syndicats 
professionnels,  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Cela  cesse  d'être  vrai  si,  en  fait,  une  société  civile  ou  une  asso- 
ciation se  livre  à  des  opérations  de  commerce  assez  répétées  pour 
qu'on  puisse  la  considérer  comme  faisant  de  ces  opérations  sa  profes- 
sion habituelle  (1).  Les  dispositions  qui  déterminent  limitativement 
l'objet  des  sociétés  civiles  ou  des  associations,  impliquent  sans  doute 
pour  elles  interdiction  de  faire  des  opérations  élrangèi'es  à  cet  objet. 
Mais  l'interdiction  de  faire  le  commerce  ne  metpas  obstacle  à  ce  que 
la  personne  qui  y  contrevient  soit  traitée  comme  commeirant  si,  en 
fait,  elle  se  livi'e  au  commerce  dans  les  termes  de  l'article  1*'',  C.  com. 
Cela  s'applique  aux  individus  auxquels  le  commerce  est  interdit  (2) 
et  il  n'y  a  pas  de  raisons  pour  que  cela  ne  soit  pas  exact  pour  les 
sociétés  civiles  et  pour  les  associations. 

Les  mêmes  principes  semblent  devoir  être  appliqués  à  des  con- 
grégations religieuses  autorisées  ou  non  autorisées  qui,  en  fait,  se 
livrent  au  commerce  (3). 

Mais  l'exercice  du  commei'ce  ne  pouvant  pas  rendre  pas  commer- 
çant l'Etat  ou  une  personne  moi'ale  publique  quelconque  (4),  la  fail- 
lite ou  la  liquidation  judiciaire  n'est  pas  possible  en  ce  qui  les  con- 
cerne. 

1 143  1er.  Droit  étranger.  —  Donc  lous  les  pays,  sauf  en  Angle-, 
terre,  où  une  instilulioii  spéciale,  la  liquidation  par  ordre  de  la  cour 

(1)  V.,  pour  les  sociétés  civiles,  Cass.  19  octobre  1910,  Journal  des 
faillites,  1910.  49.  V.,  pour  les  associations  d'assurances  mutuelles,  Cass. 
23  octobre  1889,  S  et  /.  Pal.,  1892.  1.  63.  Dans  l'espèce  l'association  d'as- 
surances mutuelles  dont  il  s'agissait  faisait  des  opérations  commerciales 
en  vertu  même  de  ses  statuts.  Mais  la  même  solution  doit  être  admise  dans 
lo  cas  d'une  association  se  livriint  à  des  opérations  commerciales  sans 
que  les  statuts  le  prévoient.  V.  aussi  Paris,  18  décembre  1911,  Journal  des 
faillites,  1911.  102. 

(t)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n»  215. 

(3)  Il  a,  cependant,  clé  jugé  qu'une  congrégation  religieuse  ne  saurait 
être  déclarée  en  faillite,  parce  qu'elle  ne  peut  être  considérée  comme  une 
société  de  fait.  Trib.  comm.  Seine,  30  avril  1903,  Journal  des  faillites 
1903.  517. 

(4)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n»  210. 
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{Winding-up  by  court),  remplace  pour  les  companies  la  faillile^ 
celle-ci  peut  s'appliquer  aux  sociétés  comme  aux  individus.  li  va  de 
soi  que,  dans  les  pays  où  la  faillite  n'est  pas  restreinte  aux  commer- 
çants (no  53  bis),  elle  peut  exister  pour  les  sociétés  civiles  comme 
pour  les  sociétés  de  commerce,  même  pour  les  associations  et,  en 
général,  pour  les  personnes  morales  privées. 

Mais  il  est  à  remarquer  que,  dans  quelques  pays,  comme  l'Alle- 
magne. l'Autriche,  la  Hongrie,  où,  généralement,  la  personnalité 
des  sociétés  autres  que  les  sociétés  par  actions  n'est  pas  admise,  la 
faillite  de  ces  sociétés  n'est  pas  pour  cela  exclue.  Gela  tient,  sans 
doute,  à  ce  que,  dans  ces  pays,  on  considère  que  la  faillite  atteint 
plutôt  les  biens  que  la  personne  (1).  Du  reste,  la  faillite  n'est  pas 
possible  pour  les  sociétés  qui  n"ont  pas  d'existence  à  l'égard  des 
tiers,  connues  en  Allemagne  sous  le  nom  de  stille  Gesellschaften 
(elles  correspondent  à  nos  sociétés  eu  participation). 

Généralement,  la  cessation  des  paiements  est  la  condition  essen- 
tielle de  la  faillile  des  sociétés,  comme  de  la  faillite  des  individus. 
Toutefois,  VdXoX  allemande  i^\{.  1)  admet,  pour  les  sociétés  ano- 
nymes, que  l'insolvabilité,  comme  la  cessation  des  paiements, 
entraîne  la  faillite  (2). 

Quelques  lois  renferment  des  dispositions  formelles  admettant  la 
faillite  des  sociétés,  même  après  leur  dissolution.  V.  loi  allemande, 
art.  207,  al.  2  ;  209,  al.  2  ;.3). 

En  Angleterre,  la  faillile  proprement  dite  est  sans  application  aux 
sociétés,  qu'il  s'agisse  de  partnerships,  sociétés  sans  personnalité 
civile,  de  corporations,  sociétés  créées  en  vertu  d'une  loi  ou  de 
lettres-patentes,  ou  de  registered  companies,  sociétés  dont  les  sta- 
tuts ont  été  enregistrés  conformément  à  la  loi  de  !908  (Companies 
consolidation  ad)  et  auxquelles  la  personnalité  appartient  en  vertu 
de  cet  enregistrement  sans  aucune  intervention  de  l'autorité  publi- 
que. 

(1)  Zeilscfirifl  fur  das  gesammle  Handelsrecht ,  XXX,  p.  469  et  suiv.  ; 
XXXI.  p.  1  et  suiv.,  article  de  Laband  intitulé  :  Beitràge  sur  Dogmati/î 
der  Handelsgesellsctiaften . 

(2)  Kohler,  op.  cit.,  p.  9o  à  97. 

(3)  V.  Kohler,  das  Kon/iurx?'ec>it^  p.  314  et  suiv. 
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Les  part/ierships  ne  coiisliliiant  j)as  des  personnes  civiles,  il  n'est 
pas  question  dans  les  lois  anglaises  de  leur  mise  en  faillite.  Mais  la 
faillite  peut  s'appliquer  aux  associés  pris  individuellement  et  il  est 
l)0ssible  que  tous  les  associés  ou  seulement  l'un  ou  quelques-uns 
d'entre  eux  soient  en  faillite.  Les  procédures  peuvent  être  toutes 
réunies  devant  la  in^me  juridiction  en  cas  de  faillite,  soit  de  plu- 
sieurs associés,  soit  de  tous  (arl.  110,  MI,  112,  11"),  loi  anglaise 
de  1914  sur  la  faillite  (1). 

Pour  les  corporations  de  commerce  et  pour  les  compagnies  eni'e- 
gistrées  conformément  à  la  loi  de  1908,  la  faillite  n'est  pas  possible 
(art.  12.3,  loi  de  188.3  sur  la  faillite).  C'est  la  liquidation  par  ordre 
de  la  Cour  {winding  up  by  Court) (\\\\  y  correspond.  Elle  est  régle- 
mentée par  la  loi  de  1908  sur  les  companies  (art.  129  à  145)  (2). 
Du  reste,  des  dispositions  assez  nombreuses  rapprochent  sur 
beaucoup  de  points,  de  la  faillite  la  liquidation  par  ordre  de  la 
Cour.  D'après  la  loi  de  1908  'arl.  129),  la  mise  en  liquidation 
par  ordre  de  la  Cour  a  lieu  dans  les  cas  suivants  :  1"  lorsque  la 
société  a  pris  une  délibération  spéciale  réclamant  la  mise  en  liquida- 
tion par  décision  de  la  CoQr;  2"  quand  le  rapport  statutaire  'statu- 
tory  report)  n'a  pas  été  fait  ou  quand  l'assemblée  statutaire  n'a  pas 
été  tenue  :  3'^  lorsque  la  société  n'a  pas  commencé  ses  opérations 
dans  l'année  de  l'enregistrement  de  ses  statuts  ou  les  a  suspendues 
pendant  une  année  entière  ;  4"  lorsque  les  associés  soritréduits  à  un 
nombre  inférieur  à  deux  dans  une  compagnie  privée  ou  à  un  nom- 
bi-e  inférieur  à  sept  dans  tout  autre  compagnie  ;  o''  lorsque  la 
société  ne  peut  payer  par  ses  dettes  :  6"^  lorsque  la  Cour  estime  qu'il 
est  juste  et  équitable  de  mettre  la  société  en  liquidation.  La  loi  de 
1908  (art.  130)  détermine  quand  une  société  doit  être  considérée 
comme  ne  pouvant  pas  payer  ses  dettes. 


(1)  Gonsult.  l^olloclv,  A  digest  of  the  laœ  of  partnerships,  cliap.  HI. 
Administration  of  Partnevship-Ei'lates,  p.  137  et  suiv. 

('2\  Voir  les  appendices  à  la  loi  anglaise  de  1883  sur  la  faillite,  traduite 
jtar  C\\.  Lj'on-Caen,  p.  167  et  suiv.  Ces  dispositions  ont  été  remplacées 
par  celles  de  la  loi  de  1908  qui  contient  une  codification  des  lois  précéden- 
tes (Companies  [Consolidation]  Act  1908). 
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B.  —  Des  effets  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire, 

SOIT  DE  LA  SOCIÉTÉ  PAR  RAPPORT  AUX   ASSOCIÉS,   SOIT    DES   ASSOCIÉS 
PAR  RAPPORTA  LA  SOCIÉTÉ. 

1144.  Une  question  capitale  et  toute  spéciale  doit  être  résolue  à 
propos  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire  des  sociétés  :  la 
faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  d'une  société  entraîne-t-elle  de 
plein  droit  celle  des  associés  considérés  individuellement?  A  raison 
de  la  grande  importance  de  cette  question,  il  est  indispensable  de  la 
résoudre  immédiatement,  bien  qu'elle  se  rattache  aux  elîets  de  la 
faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire,  qui  ne  seront  étudiés  que 
plus  loin  (nos  11G2  et  suiv.).  A  cette  question  s'en  lie  une  qui  se 
pose  dans  un  cas  précisément  inverse  de  la  précédente  :  la  faillite 
ou  la  liquidation  judiciaire  des  associés  entraîne-t-elle  celle  de  la 
société? 

1145-  Avant  l'introduction  dans  notre  législation  delà  liquidation 
judiciaire  par  la  loi  du  4  mars  1889,  on  avait  à  déterminer  simple- 
ment si  la  faillite  de  la  société  entraînait  celle  des  associés.  Depuis 
la  loi  de  1889,  les  choses  ont  été  quelque  peu  compliquées.  La 
cessation  des  paiements  d'une  société,  comme  celle  d'un  individu 
commerçant  pouvant,  selon  les  cas,  d'après  la  loi  de  1889,  aboutir 
à  la  faillite  ou  à  la  liquidation  judiciaire,  on  a,  en  réalité,  à  se  pro- 
noncer sur  les  deux  points  suivants  : 

a.  La  cessation  des  paiements  d'une  société  implique-t-elle  néces- 
sairement celle  des  associés  ? 

b.  Si  la  cessation  des  paiements  de  la  société  implique  nécessaire- 
ment celle  des  associés,  ceux-ci  sont-ils  de  toute  nécessité  tous 
dans  la  même  situation  légale  que  la  société,  en  faillite  ou  en  liqui- 
dation judiciaire? 

1146.  a.  La  question  de  savoir  si  la  cessation  des  paiements  de 
la  société  implique  celle  de  tous  les  associés  individuellement  doit 
être  résolue  par  une  distinction  faite  entre  les  associés  tenus  person- 
nellement des  dettes  sociales  et  les  associés  qui  ne  sont  tenus  de  ces 
dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  leurs  mises,  c'est-à-dire  les  com- 
manditaires et  les  actionnaires.  La  cessation  des  paiements  de  la 
société  implique  celle  de  tous  les  associés  tenus  personnellement 
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(associés  en  nom  collectif  et  commandités),  tandis  que  la  cessation 
des  paiements  de  la  société  n'implique  pas  celle  des  associés  à  res- 
ponsajjilité  limitée.  Chacune  de  ces  deux  solutions,  dontla  première 
a  été  contestée,  doit  èire  justifiée. 

11 47.  On  a  soutenu  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  les 
difTérentes  sortes  de  sociétés  ou  d'associés,  et  que  la  cessation  des 
paiements  de  la  société  n'implique  pas  celle  des  associés,  ce  qui  fait 
qu'une  société  ayant  été  l'objet  d'une  déclaration  de  faillite  ou  de 
liquidation  judiciaire,  les  associés  môme  tenus  personnellement  des 
dettes  sociales  peuvent  y  écliapper  (1).  On  a  fait  valoir  en  ce  sens 
que  la  société  forme  une  personne  civile  distincte  de  la  personne  de 
chacun  des  associés,  et  qu'en  conséquence,  la  société  peut  être  en 
faillite  ou  en  liquidation  judiciaire  sans  qu'il  y  ait  cessation  de  paie- 
ments des  associés. 

Mais  il  est  généralement  admis  avec  raison,  tout  au  contraire, 
que  la  cessation  de  paiements  de  la  société  implique  celle  des  asso- 
ciés personnellement  responsables,  c'est-à-dire  de  tous  les  asso- 
ciés dans  la  société  en  nom  collectif,  des  commandités,  qu'ils 
soient  gérants  ou  non,  dans' la  société  en  commandite  simple  ou  par 
actions.  C'est  celle  doctrine  qu'on  formulait,  avant  la  loi  du  4  mars 
1889,  en  disant  que  la  faillite  de  la  société  entraîne  celle  des  asso- 
ciés tenus  personnellement  des  dettes  sociales  (2).  Sans  doute,  la 

(1)  Pardessus,  III,  n^  976  ;  Pic,  op.  cit.,  p.  21  à  24  ;  Dict.  de  Couder, 
v' Faillite,  n"  94.  Orléans,  27  novembre  1850,  S.  1851.  2.  33;  /.  Pal.,  1850. 
377;  D.  1831.  2.,37  ;  Trib.  corn,  du  Havre,  7  décembre  1880,  Journ.  des 
Sociétés,  1881,  539.  Cf.  Amiens,  5  février  1873,  S.  1873.  2,  57  ;  J.  Pal.,  1873. 
.'528  ;  D.  1876.  2.  220  (il  s'agissait  d'une  Société  en  nom  collectif  qui,  dans 
l'espèce,  n'avait  pas  été  déclarée  en  faillite  ;  mais  les  motifs  de  l'arrêt 
semblent  indiquer  que  la  faillite  de  cliaque  associé  ne  résulte  pas  néces- 
sairement de  celle  de  la  société). 

(1)  Cass.  17  avril  1861,  S.  1861.  1.  609  ;  /.  Pal ,  1861.  988  ;  D.  1861.  1. 
254  ;  Cass.  7  janvier  1873,  D.  1873.  1.  237  ;  Cass.  13  mai  1879,  D.  1880.  1. 
29  ;  J.  Pal.,  1880.  307  ;  Cass.  9  juin  1882,  S.  1883.  1.  300  ;  /.  Pal.,  1883. 
1.  740  ;  21  juin  1889,  S.  et  /.  Pal.,  1900.  1.  88  ;  D.  1889.  1.  503  ;  Pand . 
fr.,  1900.  1.  388  ;  Lyon,  5  février  1889,  Annales  de  Droit  commercial,  1889, 
p.  160  ;  Journal  des  faillites,  1889,  p.  302.  Cass.  14  mars  1904,  S.  et  J.  Pal.. 
1904.  1.  342  ;  Pand.  fr.  (pér.),  1904.  1.  410.  Cass.  12  février  1903,  D.  1911. 
1.  31.  Pand.  fr.  (pér.),  1911.  1.  31.  Renouard,  II,  p.  133;  Bravard  et 
Démangeât,  V,  p.  677  et  suiv.  ;  Laurin,  n"  1157  ;  Boistel,  n»  894  ;  Arthuys, 
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société  a  une  personnalité  distincte  de  celle  des  associés  dans  les 
sociétés  à  responsabililé  illimitée,  comme  dans  les  sociétés  à  res- 
ponsabilité limitée.  Mais  lorsque  les  associés  sont  tenus  personnelle- 
ment des  dettes  de  la  société,  les  dettes  sociales  sont  en  même  temps 
celles  des  associés  qui  en  sont  tenus  personnellement,  et  l'on  ne 
conçoit  pas,  par  suite,  qu'il  y  ait  cessation  des  paiements  de  la 
société,  sans  qu'il  y  ait  aussi  cessation  des  paiements  de  ces  associés. 
Du  reste,  plusieurs  dispositions  du  Gode  de  commerce  consacrent 
implicitement  cette  solution  admise  par  la  jurisprudence.  D'après 
l'article  4.38,  2"  alin.,  la  déclaration  de  cessation  de  paiements  doit 
contenir  le  nom  et  l'indication  du  domicile  de  chacun  des  associés 
solidau'es.  Puis  l'article  458,  2^  alin.,  dispose  qu'ew  cas  de  faillite 
d'une  société  en  nom  collectif,  les  scellés  seront  apposés,  non  seule- 
ment dans  le  siège  principal  de  la  société,  mais  encore  dans  le  domi- 
cile séparé  de  chacun  des  associés  solidaires.  Cela  implique  bien  que 
tous  les  associés  solidaires  sont  en  étal  de  faillite;  l'apposition  des 
scellés  les  prive  de  l'administration  de  leurs  biens.  Enfin,  l'arti- 
cle 331  suppose  qu'un  concordat  est  consenti  individuellement  à  un 
ou  plusieurs  associés  en  nom  collectif.  Or,  le  Code  de  commerce 
n'admet  le  concordat  que  pour  les  faillis.  La  loi  du  4  mars  1889 
confirme  l'argument  que  l'on  peut  tirer  ainsi  des  dispositions  du 
Code  de  commerce  ;  l'article  3  de  cette  loi,  qui  correspond  à  l'ar- 
ticle 438,  2*^  alin.,  C.  com.,  dispose  qu'en  cas  de  cessation  de  paie- 
ments dune  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  la  requête 
d admission  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  contient  le 
nom  et  l'indication  du  domicile  de  chacun  des  associés  solidaires. 
Mais  il  va  de  soi  que  la  solution  qui  vient  d'être  adoptée,  ne 
s'applique  qu'à  l'égard  des  associés  en  nom  collectif  ou  des  com- 
mandités. Elle  serait  inapplicable,  soit  au  cessionnaire  d'un  de  ces 
associés,  soit  à  une  personne  qu'un  de  ces  associés  se  serait  associée 
sans  le  consentement  de  tous  ses  associés  (art.  1861,  C.  civ.)  ;  car 
cette  personne  n'est  pas  membre  de  la  société  en  nom  collectif  (1). 

op.  cit.,  II,  n»  1018  ;  Thaller  et  Percerou,  II,  n»   1037.  —  Namur  (pour  la 
Belgique),  n»  1606. 

(1)  Trib.  coru.  Seine,  8  août  1889,  Journal  des  faillites,  188!»,  p.  523.  — 
Consulter  sur  la  situation  du  cessionnaire  ou  de  l'associé  d'un  associé  en 
nom  collectif  (crou/)2er),  Traité  de  Droit  coinmercial,  II,  n°«  220  et  suiv. 
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1147  bis.  La  faillite  d'une  société  irrégulière  a  les  mêmes  effets 
que  celle  d'une  société  régulière.  Aussi  la  faillite  d'une  société  nulle 
pour  défaut  de  publicité  ou  pour  inobservation  des  conditions  et  for- 
malités exigées  pour  la  constitution  des  sociétés  par  actions  entraîne 
la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  des  associés  en  nom  collectif 
ou  des  commandités  (1). 

1148.  b  Si  la  cessation  des  paiements  delà  société  implique  celle 
de  chacun  des  associés  tenus  personnellement  des  dettes  sociales,  ce 
n'est  pas  à  dire  que  la  cessation  des  paiements  ait,  à  l'égard  de  la 
société  el  de  chacun  des  associés,  une  conséquence  identique  11 
peut  se  faire,  en  elfet,  que  la  société  soit  déclarée  en  faillite  et  que 
des  associés  obtiennent  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  ou, 
à  l'inverse,  que,  la  société  ayant  obtenu  le  bénéfice  de  la  liquidation 
judiciaire,  des  associés  soient  déclarés  en  faillite  (2).  La  liquida- 
tion judiciaire  est  une  faveur  pei'sonnellc  que  la  loi  refuse  ou  permet 
de  refuser  au  débiteur  qui  a  commis  certains  faits.  On  peut  conce- 
voir que  ces  faits  soient  reprochables  à  la  société  et  non  à  tous  les 
associés,  ou,  au  contraire,  à  certains  associés  et  non  à  la  société. 
Une  différence  entie  la  société  et  ceiiains  associés  se  comprend 
surtout  très  facilement  si  l'on  admet  avec  la  jurisprudence  que  le 
tribunal,  saisi  d'une  requête  d'admission  au  bénéfice  de  la  liquida- 
tion judiciaire,  peut,  en  toute  liberté,  refuser  ce  bénéfice  même 
quand  la  l'equête  a  été  foi'uiée  dans  la  quinzaine  de  la  date  de  la 
cessation  des  paiements  (no  1023)  (3). 

On  conçoit  aussi,  par  identité  de  motifs,  que,  le  bénéfice  de  la 

(\)  Cas>.  3  avril  180.5,  S.  et/.  Pal.,  IS'.IT.  1.  148;  D.  189.5.  1.  443.  Pnnd. 
fr.,  1896.   1.   149. 

|21  l'aris,  21  mai  1890.  S.  IS'JO.  2.  145  (noie  de  Ch.  Lyon-Caen)  ;  i.  Pal., 
ISsO.  i.  850  ;  D.  1891.  2.  361.  Bordeaux.  30  avril  1911,  Jouî'nal  des  faillites, 
1912.  348.  —  V.  Ch  Lyon-Caon.  article  dans  le  Droit,  n»  du  19  juill.  1890. 
Thaller  et  Percerou,  II,  n-  10.'Î9. 

(3)  On  peut  raijproclier  cette  solution  de  celle  selon  laiiuelle  la  faillite  de 
la  société  et  celles  des  associés  peuvent  aboutir  les  unes  à  l'union,  les 
autres  à  un  concordat.  V.  art    331,  C.  coni  ,  et  n"  1195. 

Il  faut  aussi  constater  qu'en  Belgique,  il  est  reconnu  qu'un  associé  peut, 
alors  que  la  société  est  déclarée  en  faillite,  obtenir  un  concordat  préventif, 
Cpr.  d'Hondt,  En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  le  concor- 
dat préventif  peut-il  être  accordé  à  l'un  des  associés  ? 
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liquidation  judiciaire  ayant  été  à  l'origine  obtenu  à  la  fois  par  la 
société  et  par  les  associés,  la  conversion  de  la  liquidation  judiciaire 
en  faillite  n'ait  eu  lieu  qu'à  l'égard  de  certains  de  ceux-ci  ou  de  la 
société,  parce  que  les  faits  rendant  la  conversion  obligatoire  ou 
facultative  en  vertu  de  l'article  19  de  la  loi  du  4  mars  1889,  ne  se 
sont  produits  que,  soit  pour  certains  associés,  soit  pour  la  société 
seulement  (1). 

^lais  ce  sont  là  des  cas  exceptionnels  et.  en  principe,  la  faillite 
de  la  société  entraîne  la  faillite,  la  liquidation  judiciaire  de  la  société 
entraîne  la  liquidation  judiciaire  des  associés  obligés  personnelle- 
ment (2).  Toutefois,  comme  la  liquidation  judiciaire  est  un  bénéfice 
qui  suppose  l'examen  de  la  situation  et  de  la  conduite  individuelle 
du  liquidé,  il  ne  semble  pas  qu'on  puisse  admettre  que  chaque 
associé  jouit  de  ce  bénéûce  lorsqu'en  fait,  il  n'a  été  demandé  que 
pour  la  société  (3). 

1149.  Au  contraire,  la  cessation  des  paiemen's  de  la  société  n'im- 
plique pas  nécessairement  celle  des  associés  tenus  seulement  des 
dettes  sociales  jusqu'à  concurrence  de  leurs  mises,  c'est-à-dire  des 
actionnaires  et  des  commanditaires  Ceux-ci  ne  sont  pas  des  com- 
merçants, à  raison  de  leur  qualité  d'actionnaires  ou  de  commandi- 
taires (4).  Ils  peuvent  seulement  être  déclarés  en  faillite  ou  rais  en 
liquidation  judiciaire  individuellement,  s'ils  font  un  commerce  indé- 
pendant des  opérations  de  la  société. 

Cette  doctrine  est  applicable  même  au  commanditaire  déclaré 
responsable  personnellement  de  toute  les  dettes  sociales  à  raison 
du  nombre  et  de  la  gravité  de  ses  actes  d'immixtion  (ar[.  27  et  28, 

(1)  Trib.  com.  Seine.  26  juin  1890,  la  Loi,  n'  <lii  18  juillet  1800  (le  fait  de 
la  banqueroute  imputable  à  lun  des  associés  ne  suffit  pas  pour  motiver  la 
conversion  en  faillite  de  la  liquidation  judiciaire  accordée  à  la  société)  , 
Paris,  a  juin  1891  ;  Journal  des  faillites,  1891,  p.  396. 

(2)  V.  Trib.  com.  Seine,  18  avril  1890  :  Journal  des  faillites.  1890,  p.  .'530. 
—  Mais  le  tribunal  de  commerce  de  Roubaix  a,  dans  un  jugement  du 
16  novembre  1891,  Journal  des  faillites,  1891,  p.  ol3,  admis  que  la  conver- 
sion en  faillite  de  la  liquidation  judiciaire  d'une  société  en  nom  collectif 
prive  aussi  les  associés  du  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire. 

(3)  V.,  pourtant,  en  sens  contraire,  Douai,  28  mars  1907,  Journal  des  fail- 
lites, 1907.  306. 

C4)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  1,  n°  204  bis  ;  H.  n°  471. 
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C.  com.).  Car  aucune  disposilion  légale  ne  permet  de  l'assimiler 
complètement  à  un  commandité.  Mais  le  grand  nombre  de  ses  actes 
de  gestion  peut  faire  considérer  un  commanditaire  comme  commer- 
çant en  vertu  de  l'article  1,  C.  com.,  ce  qui  i)ermet  de  le  déclarer  en 
faillite  (1). 

Avant  la  loi  du  i"  août  1893,  en  cas  de  nullité  d'une  société  ano- 
nyme poui-  violation  des  dispositions  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
les  premiers  administrateurs  étaient,  selon,  la  jurisprudence,  tenus 
personnellement  et  solidairement  des  dettes  sociales  envers  les 
créanciers  sociaux  (ancien  art.  42,  L.  24  juillet  1867).  Aussi  avait-on 
soutenu  qu'ils  étaient  assimilés  à  des  associés  en  nom  collectif  et  que 
la  faillite  de  la  société  anonyme  entraînait  dans  ces  circonstances 
celle  des  prenniers  administrateurs  (2).  Cette  solution  était  très  con- 
testable (3),  elle  se  trouve  écartée  par  les  modifications  apportées  à 
l'article  42  de  la  loi  de  1867  par  la  loi  du  l'^'"  août  1803  ;  la  nullité  de 
la  société  a  seulement  pour  effet  de  rendre  les  premiers  administra- 
teurs responsables  envers  les  tiei's,  comme  envers  les  actionnaires, 
du  préjudice  que  la  nullité  de  la  société  leur  cause.  11  ne  peut  donc 
plus  èli'e  soutenu  qu'ils  sont  assimilés  par  la  loi  à  des  associés  en 
nom  collectif  eL qu'ils  sont,  par  suite,  des  commerçants. 

1 1 50.  c.  Si  la  cessation  des  paiements  de  la  société  implique  celle 
des  associés  tenus  pei'sonnellement,  au  contraire,  la  cessation  des 
paiements  d'un  associé,  même  de  tous  les  associés,  n'implique 
jamais  celle  ni  de  la  société,  ni  des  autres  associés  ;  la  faillite  d'un 
associé  ou  sa  liquidation  judiciaire  n'entraîne  donc  point  la  faillite 
ou  la  liquidation  judiciaire  de  la  société  et  des  autres  associés.  Il  est 
évident  qu'une  société  peut  se  trouver  dans  un  état  prospère,  malgré 
les  embari'as  des  associés,  que  certains  associés  peuvent  être  m 
bonis  malgré  la  ruine  d'un  ou  de  plusieurs  autres  associés  (4). 


(i)  Cpr.  Cass.  13  mai  1892,  D.  188i>.  1.  487  ;  Tlialier,  Tr-aité  Okhnentaire 
de  Droit  commercial,  n»  403  ;  Tlialier  et  Percerou,  II,  n"  16*3. 

(2)  Cpr.  Cass.  27  janv.  1873,  13  mars  1876,  D.  1873.  1.  331  ;  D.  1887.  1.  49. 
—  V.,  en  sens  contraire,  Cass.  19  fcv.  1884,  Dalloz,  Supplément  au  lîéper- 
toire  alphabétique,  VIII,  p.  29G  en  note. 

(3)  Consull.  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n''  796. 

(4)  Cass.  5  mars  1879,  D.  1879.  1.  251  ;  S.  1879.  1.  201  ;  J.  Pal.,  1879.  1. 
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1 1 50  àis.  Droit  étranger.  —  Tontes  les  législations  s'accordent 
à  ne  pas  donner  à  la  faillite  des  associés  l'effet  d'entraîner  celle  de 
la  société  (1).  Mais,  au  contraire,  elles  donnent  des  solutions  diver- 
gentes à  la  question  de  savoir  si  la  l'aillile  de  la  société  implique 
celle  des  associés  personnellement  tenus  des  dettes  sociales.  Si,  dans 
certains  pays,  la  loi  admet,  comme  le  fait  la  jurisprudence  française, 
que  la  faillite  sociale  entraîne  celle  des  associés  tenus  personnelle- 
ment et  solidairement  des  dettes  de  la  société  (2),  dans  d'autres 
cette  solution  est  exclue  et  les  créanciers  ne  peuvent  faire  prononcer 
les  faillites  individuelles  des  associés  que  lorsque,  n'étant  pas  rem- 
boursés sur  les  biens  sociaux,  ils  ne  parviennent  pas  à  se  faire 
payer  par  les  associés  (3).  En  Belgique,  à  défaut  de  texte  spécial,  la 
question  de  sa\oir  quelle  solution  doit  être  admise  est  discutée, 
mais  la  doctrine  qui  prévaut  en  France,  tend  à  y  pi'évaloir  égale- 
ment (4). 

C.   Df    TRIBUNAL   COMPKTENT.    De   LA   MANIÈRE   DONT    IL   EST   APPELE 

A    SE    PRONONCER.     DeS    VOIES     DE     RECOURS     CONTRE    LE    JUGEMENT 
DE    DÉCLARATION    DE    FAILLITE    OU    DE    LIQUIDATION    JUDICIAIRE. 

1151.  Le  tribunal  compétent  poui-  déclarer  la  faillite  à' nwQ 
société  est  celui  dans   le   ressort  rluquel  se  troiœe  le  siège    du 

494  (noie  de  Ch.  Lyon-Caoni  :  l'oitiers,  23  juin  1908.  S.  et  ./.  Pal.,  1911. 
2.  33.  V.,  en  sens  contraire.  Paris,  22  janv.  1875,  S.  18s7.  2.  36  :  ./.  Pal., 
1877.  1.  213  ;  D.  187.1.  2.  123.  Cass.  23  août  1883,  Journal  des  faillites, 
1883,  p.  243. 

(1)  V.  notatiinienl  Codes  de  commerce  italien,  «rt.  848  ;  roumain, 
art.  868  :   espagnol,  art.  924  ;  bulgare,  de  1898,  art.  809. 

(2)  Godes  de  commerce  italien,  art.  847  :  roumain,  art.  8  ;  espagnol, 
art.  923  ;  portugais,  art.  766  ;  chilien,  art.  1329  ;  argentin,  art.  1384  :  loi 
autrichienne,  art.  199;  loi  brésilienne  do  1908.  art.  6;  Code  de  com- 
merce bulgare  de  1898,  art.  808. 

(3)  Loi  allemande,  art.  209  et  212,  alin.  1  ;  Code  de  Costa-Rica,  art.  262. 

(4)  V.,  pour  la  doctrine  la  plus  générale,  Bruxelles,  20  avr.  1890,  Liège, 
9  mars  1893  ;  Trib.  civ.  Bruxelles  {p  cli.),  30  octobre  1893,  Revue  pratique 
des  sociétés  {Relgique),  1890,  n»  102  ;  1893,  n°  432  :  1896,  n»  667  ;  Trib.  com. 
Gand,  8  juin  1898,  Revue  pralif/ue  des  soriétr^s,  1898,  n"  919. 

V.,  en  sens  contraire,  Bruxelles,  16  avril  i8Q8,  Belgique  Judiciaire,  1868, 
p.  699  ;  Trib.  civ.  Bruxelles  (2"  eh.),  7  novembre  1894,  Revue  pratique  des 
sociétés,  1894,  n»  552  ;  d'Ilondt,  Revue  pratique  des  sociétés,  1890,   n°  80. 
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principal  établissement  de  la  société.  L'article  1-38,  al.  2,  C.  com., 
le  dit  expressément  pour  la  société  en  nom  collectif,  et  il  n'y  a  aucune 
raison  pour  admettre  une  règ'le  difîérente  en  ce  qui  concerne  les 
autres  sociétés. 

Celte  disposition  adonné  lieu  à  des  difficultés  qu'a  encore  quelque 
peu  compliquées  l'article  3,  dern.  alin.,  de  la  loi  du  4  mars  1889, 
selon  lequel  la  requête  à  fin  d'admission  au  bénéfice  de  la  liquidation 
judiciaire  est,  dans  -tous  les  cas  (I),  déposée  au  greffe  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège  social. 

Il  importe  de  déterminer  d'abord,  en  faisant  abstraction  de  celte 
dernière  disposition,  le  sens  de  rarticle  438,  al.  2,  C.  com.,  sauf  à 
examiner  ensuite  si  la  disposition  de  l'article  3,  deiii.  al.,  de  la 
loi  du  4  mars  1889,  n'a  pas  modifié  l'interprétation  à  y  donner.  En 
examinant  ces  questions,  on  arrive  à  décider  si  la  règle  de  compé- 
tence est  identique  pour  la  [faillite  et  pour  la  liquidation  judiciaire, 
ou  s'il  y  a  deux  règles  dilTérenles  à  cet  égard. 

1152.  La  disposition  de  l'article  438,  al  2,  G.  com.,  qui  attribue 
compétence,  pour  déclarer  la  faillite  d'une  société,  au  tribunal  du 
principal  établissement  de  celte  société,  s'applique  sans  difliciilté 
lorsque  le  centre  de  ["(exploitation  et  le  siège  social  fixé  par  les 
statuts  sonl  dans  le  même  lieu.  Mais  il  arrive  parfois,  spécialement 
pour  les  sociétés  par  actions,  que  le  centre  de  l'expoilation  est  dans 
un  lieu  dinérenl  de  celui  du  siège  social  fixé  par  les  statuts.  Ainsi,  il 
est  possible  que  rétablissement  commercial  ou  industriel  se  trouve 
dans  un  lieu  et  qu'en  vertu  des  slaluts,  les  assemblées  générales  se 
j'énnissent  dans  \\\\  autre  lieu  où  se  tiennent  aussi  les  séances  du 
conseil  d'administration.  Faut-il  alors  reconnailn;  la  compélpuce  du 
ti'ibunal  du  siège  social  ou  la  compétence  du  tribunal  du  lieu  de 
l'exploitation  principale?  Le  sens  ordinaire  des  mots  paraît  devoir 
conduire  à  donner  la  préférence  au  second  de  ces  tribunaux  ;  \q  prin- 
cipal établissement  dune  société  est  le  centre  de  ses  alïaires  et  l'on 
ne  saurait  considérer  comme  le  lieu  où  est  le  centre  des  affaires  d'une 
société  celui  où  elle  n'a  ni  atelier,  ni  usine,  ni  magasin,  mais  où  les 
actionnaires  elles  administrateurs  tiennent  b'urs  séances  en  vertu  des 

(1)  G'est-à-iliiu  pour  les  soriélés  de  toutes  sortes. 
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statuts.  Un  conçoit  seulement  qu'au  point  de  vue  pratique,  il  puisse  y 
avoir  de  sérieux  avantages  à  la  compétence  du  tril)unal  du  siège  social  ; 
c'est  là,  en  ellet,  que  se  trouvent  les  livres  de  la  société,  que  sont 
conservées  sa  correspondance  et  toutes  les  pièces  concernant  ses  opé- 
rations. Ces  considérations  expliquent  que  la  jurisprudence,  après  des 
variations  nombreuses,  ait  une  tendance  certaine  à  admettre  la  com- 
pétence du  tribunal  du  siège  social  pour  la  déclaration  de  faillite 
d'une  société  (I).  Il  va  de  soi,  du  reste,  que  le  siège  social  qui  rend 
le  tribunal  compétent  pour  déclarer  la  faillite  ou  la  liquidation  judi- 
ciaire, est  un  siège  social  réel,  non  un  siège  social  fictif  (2). 

1 1 53.  l^our  la  liquidation  judiciaire,  la  règle  de  compétence  posée 
par  la  loi  du  4  mars  1889  (art.  3,  alin.  .3)  est  très  claire.  Le  projet 
voté  par  la  Chambre  des  députés,  posait  la  même  règle  que  le  Gode 
de  commerce  (art.  438,  alin.  2),  en  parlant  du  lieu  du  principal  éta- 
blissement. Mais  le  texte  a  été  modifié  par  le  Sénat  et,  comme  il  a  été 
dit  plus  haut  (no  1 1  i9),  l'article  3,  al.  2,  parle  du  tribunal  dans  le 


(1)  Cass.  30  janvier  188:2,  Journal  des  faillites,  1882,  p.  128  ;  Cass.  13  février 
1884,  Journal  des  faillites,  1884.  561  ;  Aix,  22  décecabre  1885,  Journal  des 
faillites,  1887,  357;  Cass.  15  avril  1885,  S.  1886.  1.  304;  J.  Pal.,  1886. 
2.  731  ;  Journal  des  faillites,  1885.  300;  Paris,  28  avril  1887,  .Tournai  des 
faillites,  1887,  215;  Cass.  31  juillet  1905,  S.  et  J.  Pal.,  W06.  1.  270; 
Cass.  25  mai  1909,  D.  1910.  1.  27,  Journal  des  faillites.  1909.  304;  Cass. 
15  janvier  1912,  11  mars  1912,  Journal  des  faillites,  1912.  49  et  198  :  Cass. 
12  novembre  1913,  (insette  des  t^ibunau.r,  n»*  des  13-16  avril  1914.  Dans 
le  même  sens,  Tlialler,  Tî'aité  élémentaire  de  Droit  commercial,  n"  1738  ; 
Thaller  et  Percerou,  I,  n"'  264  à  265  bis,  II,  n»  16i'7  ;  Journ.  du  Droit  intern. 
privé,  1875,  p  345,  et  1882,  p.  403.  Dans  le  sens  de  l'opinion  exprimée  au 
texte,  Cass.  13  mais  1865,  D.  1865.  1.  228;  15  mars  1875,  S.  1875.  1.  260; 
/.  Pal.,  1875.  625,  D.  1876.  1.  312  ;  Aix,  3  avr.  1884,  Journ.  du  droit 
intern.  privé,  1885.  (il  s'agissait  de  sociétés  en  nom  collectif,  mais  peu 
importe  ;  on  ne  peut  argumenter  de  ce  que  le  siège  social  statutaire 
d'une  société  en  nom  collectif  n'a  pas  la  même  importance  que  celui 
d'une  société  par  actions  ;  c'est  une  diliérence  de  fait  qui  ne  doit  pas  avoir 
d'influence  en  droit). 

(2)  Cass.  26  novembre  1906,  D.  1911.  1.  454;  Cass.  3  décembre  1907, 
D.  1908.  1.  505  ;  Cass.  24  avril  1912,  Journal  des  faillites,  1912.  341, 

Ln  Belgique,  l'opiijion  la  plus  répandue  s'attache  au  lieu  du  contre 
principal  d'exploitation.  Namur,  111,  n"  1603.  La  loi  suisse  sur  la  faillite  et 
la  poursuite  pour  dettes  (art.  46)  prend,  au  contraire,  en  considération  le 
siège  social. 
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ressort  duquel  se  trouve  le  siège  social.  Celte  inoditication  a  été 
motivée  d'une  façon  très  brève  dans  le  rapport  fait  au  Sénat  (4);  il  y 
est  simplement  dit  :  «  Le  lien  du  siège  social  nous  parait  plus  natu- 
rellement indiqué  pour  raccomplissement  de  cette  formalité  "  (le 
dépôt  de  la  requête  tendant  à  l'admission  au  bénéfice  de  la  liquida- 
tion judiciaire).  Il  n'est  donc  pas  douteux  qu'en  ce  qui  concerne  la 
mise  en  liquidation  judiciaire,  la  compétence  appartient  au  tribunal 
du  lieu  du  siège  statutaire,  à  l'exclusion  du  tribunal  du  lieu  où  est 
le  centre  d'exploitation  (2),  si  ces  deux  lieux  se  trouvent  dans  le 
ressort  de  deux  tribunaux  différents. 

1154.  Faut-ii  donc  aboutir  à  cette  conséquence  que,  dans  l'état 
actuel  de  notre  législation,  il  y  a  deux  règles  de  compétence  diffé- 
rentes, l'une  pour  la  déclaration  de  faillite,  l'autre  pour  la  mise  en 
liquidation  judiciaire  des  sociétés  ?  On  peut  assurément  soutenir 
que  le  législateur  de  1880  a  eu  l'intention  de  confirmer  l'interpré- 
tation donnée  par  la  jurisprudence  à  l'article  438,  al.  2,  G.  com..  et 
qu'ainsi,  aujourd'hui,  la  compétence  appartient,  en  matière  de  faillite, 
comme  en  matière  de  liquidation  judiciaire,  au  tribunal  du  siège 
social.  Avec  cette  doctrine,  on  évite  des  difficultés  presque  inextri- 
cables, et  il  faut  reconnaître  qu'elle  est  seule  rationnelle,  car  il  n'y 
a  aucun  motif,  même  spécieux,  pouvant  justifier  l'admission  de  règles 
de  compétence  différentes  pour  la  faillite  et  pour  la  liquidation  judi- 
ciaire des  sociétés.  Mais  rien,  ni  dans  les  termes  de  l'article  .3,  dern. 
alin.,  ni  dans  les  courtes  explications  données  au  Sénat  pour  justi- 
fier la  modification  du  texte  du  projet,  ne  prouve  que  l'on  ait  entendu, 
en  1889,  poser  une  règle  de  compétence  applicable  à  la  faillite  comme 
à  la  liquidation  judiciaire. 

Des  difficultés  assez  graves  peuvent  résulter  de  la  dualité  des 
règles  de  compétence  admises,  spécialement  dans  les  deux  cas 
suivants  : 

a.  Une  société  demande  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  au 

(1)  Premier  rapport  de  M.  Demôle  déposé  au  Sénat  le  21  décembre  1888. 

(i)  La  dernière  phrase  de  l'article  3  de  la  loi  du  4  mars  1889,  à  propos 
des  sociétés  étrangères,  oppose,  du  reste,  e.vpressément  le  siège  social  au 
principal  établissement  ;  celte  opposition  éclaircit  bien  le  sens  de  ces 
deux  expressions. 
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tribunal  du  siège  social.  Elle  l'obtient.  Mais  le  trijjunal  reconnaît 
plus  tard  qu'il  y  a  lieu  de  la  déclarer  eu  faillite,  à  raison  de  l'un  des 
faits  prévus  par  l'article  19  de  la  loi  du  4  mars  1889.  Est-ce  ce  tri- 
bunal qui  va  prononcer  la  déclaration  de  faillite  ?  Il  est  difficile  de 
ne  pas  l'admettre.  Cependant,  ce  n'est  pas  lui  qui  aurait  été  compé- 
tent si  la  déclaration  de  faillite  avait  été  demandée  dès  l'origine. 

b.  Un  créancierassigne  la  société  en  déclaration  de  faillite  devant 
le  tribunal  dans  le  ressoil  duquel  elle  a  son  principal  établissement, 
La  société,  qui  se  trouve  dans  les  quinze  jours  de  la  cessation  de 
ses  paiements,  veut  demander  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire, 
en  vertu  de  l'article  2,  l«r  alin.,  de  la  loi  du  4  mars  1889.  Elle  doit 
s'adresser  au  tribunal  de  son  siège  social.  Cependant,  la  loi  du 
4  mars  1889  (art.  4,  in  fine)  suppose  que  c'est  le  même  tribunal  qui 
doit  statuer  à  la  fois  sur  la  demande  en  déclaration  de  faillite  et  sur 
la  demande  d'admission  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire.  On 
ne  voit  pas  comment  on  sortira  d'embarras  en  pareil  cas. 

Toutes  ces  difficultés  disparaissent  si,  avec  la  jurisprudence  qui 
parait  triompher  (I),  on  reconnaît  compétence  au  tribunal  du  siège 
social  pour  la  déclaration  de  faillite,  en  vertu  de  l'article  4.38,  2';  alin., 
C.  corn.  (2). 

1155.  Quand  il  s'agit  d'une  société  en  nom  collectif  ou  d'une 
société  en  commandite,  un  seul  jugement  suftit  pour  constituer  en 
état  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  la  société  et  tous  les  asso- 
ciés tenus  personnellement  des  dettes  sociales.  Ce  jugement  est  celui 
que  rend  le  tribunal  compétent  en  ce  qui  concerne  la  société.  Peu 
importe  que  les  associés  ou  quelques-uns  d'entre  eux  ne  soient 
pas  domiciliés  dans  le  ressort  de  ce  tribunal  (3). 

Mais  il  est  indispensable  que  le  jugement  déclarant  la  faillite  ou 
la  liquidation  judiciaire  de  la  société  prononce  aussi  expressément 


(1)  V.  note  1  de  la  page  480. 

(2)  V.,  en  ce  sens,  Thaller,  Traité  élémentaire  de  Droit  commercial, 
ï)0  1738. 

(3)  Cass.  23  août  18.j3.  D.  1803.  1 .  59  ;  Cass.  5  juin  1882,  D.  1883.  1.  450  ; 
Cass.  5  juin  1882,  D.  1883.  1.  459:  Trib.  connu.,  Nantes,  9  février  1907, 
Journal  des  faillites,  1907.  183. 
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la  faillite  OU  la  liquidation  judiciaire  pour  les  associés  (1;.  S'il  y  avait 
une  omission  à  cet  égard,  il  y  aurait  lieu  de  la  réparer  postérieure- 
ment, en  faisant  rendre  un  jugement  spécial  par  le  tribunal  qui  s'est 
déjà  prononcé  Tant  que  ce  jugement  spécial  n'a  pasété  rendu,  il 
y  a  seulementcessation  de  paiements  pour  les  associés  non  désignés 
dans  le  jugement  concernant  la  société  et  il  y  a  lieu,  en  ce  qui  con- 
cerne ces  associés,  à  l'application  des  règles  sur  la  faillite  virtuelle, 
si  l'on  admetà  cet  égard  les  solulionsde  la  jurisprudence  repoussés 
par  nous  (n"*  187  etsuiv.). 

^^5S  àis.  Par  cela  même  que  la  faillite  d'une  société  en  nom 
collectif  entraîne  celle  des  associés,  la  faillite  d'une  société  en 
commandite  celle  des  commandités,  les  créanciers  qui  demandent, 
la  déclaration  d'une  faillite  d'une  société  de  l'une  de  ces  deux  espè- 
ces, doivent,  quand  ils  procèdent  par  voie  d'assignation,  assigner 
personnellement  chacun  des  associés  en  nom  collectif  ou  des  com- 
mandités (2)  et  les  assignations  individuelles  doivent  naturellement 
être  signifiées  aux  domiciles  personnels  des  différents  associés  dont 
il  s'agit. 

1156.  La  déclaration  de  la  faillite  ou  de  la  liquidalioii  judiciaire 
de  la  société  met-elle  obstacle  à  ce  qu'un  associé  personnellement 
tenu  des  dettes  sociales  soit  déclaré  en  faillite  ou  en  liquidation 
judiciaire  par  le  tribunal  du  domicile  de  cet  associé  ?  Cette  question 
se  pose  lorsqu'un  associé  exerce  un  commerce  distinct  du  commerce 
de  la  société.  La  jurisprudence  admet  la  possibilité  d'une  faillite  ou 
d'une  liquidation  judiciaire  distincte  (3),  parce  qu'elle  reconnaît 
qu'une  même  personne  peut  être  l'objet  de  plusieurs  déclarations 
de  faillile  ou  de  plusieui's  mises  en  liquidation  judiciaire  correspon- 

(1)  Cpr.  Toulouse.  15  décembre  1865,  S.  186G.  2.  47. 

(2)  Trib.  coin.  Seine,  3  juin  1902,  la  Loi,  n<"  des  31  août,  3  septembre 
190:2.  Dans  l'espèce  de  en  jugement,  il  s'agissait  d'une  demande  en  décla- 
ration de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif  dissoute  et  en  litiuidalion. 
L'assignation  avait  été  signiQée  au  liquidateur,  mais  les  associés  n'avaient 
pas  reçu  d'assignations  personnelles.  Le  tribunal  déclare  la  demande  non 
recevable  à  raison  de  cette  omission. 

(3)  Cass.  o  juin  1882,  D.  1883.  1.  459;  Journal  des  faillites,  1882.  2(io  ; 
Cpr.  Douai,  14  mars  1898,  Journal  des  faillites,  1898.  254.  —  Thaller  et 
Percerou,  IF,  n°  1627  bis. 
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(laiit  cliacune  à  un  établissement  distinct.  Mais  nous  avons  démontré 
précédemment  que  le  principe  de  l'unité  de  la  faillite  ou  de  la  liqui- 
dation judiciaire  s'oppose  à  l'admission  de  cette  doctrine  (n"  81).  Il 
résulte  notamment  de  là  qu^un  associé  ne  peut  pas  être  déclaré  en 
faillite  ou  mis  en  liquidation  judiciaire  séparément,  même  à  raison 
d'un  commerce  distinct  du  commerce  social,  quand  il  y  a  un  juge- 
ment antérieur  déclarant  en  faillite  ou  mettant  en  liquidation  judi- 
ciaire la  société  et,  par  suite,  tour»  les  associés  personnellement 
tenus  des  dettes  sociales. 

Mais  il  est  possible  qu'il  y  ait  eu  un  jugement  de  faillite  ou  de 
liquidation  judiciaire  rendu  d'abord  à  raison  d'un  commerce  distinct 
par  le  tribunal  du  domicile  d'un  associé  et  que  la  faillite  ou  la  liqui- 
dation judiciaire  de  la  société  ne  soit  déclarée  que  postérieurement. 
Il  va  de  soi  que  la  jurisprudence  reconnaît  que  le  même  associé 
peut  encore  être  déclaré  en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire 
comme  membre  de  la  société  par  le  tribunal  qui  la  déclare  pour 
celle-ci  (1).  Il  y  a  lieu  alors  à  un  règlement  de  juges  ;  il  faut  détermi- 
ner quel  est,  eu  égardà  la  nature  des  intérêts  engagés,  celui  des  deux 
tribunaux  qui  est  en  situation  d'en  assurer  la  meilleure  gestion  (2). 

Le  principe  de  l'unité  de  la  faillite  est,  selon  nous,  un  obstacle  à 
cette  solution.  La  règle  faillite  sur  faillite  ne  vaut  est  absolue 
(n**  81  ;.  Aussi  n'y  a-t-il,  dans  ce  cas,  pour  l'associé  qu'une  seule 
faillite  ou  une  seule  liquidation  judiciaire,  celle  qui  a  été  prononcée 
à  raison  du  commerce  distinct  :  les  créanciers  sociaux  peuvent  y 
produire  avec  les  créanciers  personnels  de  l'associé. 

1157.  Par  cela  même  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  jugement  pour  la 
faillite  et  la  liquidation  judiciaire  de  la  société  et  des  associés,  il  n'y 
a  qu'un  seul  juge-commissaii"e  nommé  par  ce  jugement.  Il  n'y  a 
aussi,  en  principe,  qu'un  seul  syndic  ou  qu'un  seul  liquidateur  judi- 
ciaire (3):  mais  il  va  de  soi  que  le  tribunal  a  le  pouvoir  d'en  nom- 

(i)  Limoges,  20  novembre  1859,  D.   1860.  -2.  39. 

(2)  Cass.  9  juin  1882.  Journal  des  faillites,  1882.  203  ;  Cass.  22  janvier 
1902,  Journal  des  faillites,  1902.  97. 

(3)  Ces  solutions  sont  consacrées  d'une  fa^on  expresse,  notamment  par 
les  Codes  de  commerce  italien,  art.  847  ;  roumain,  art.  807  ;  bulgare 
de  1898,  art.  808. 
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mer  plusieurs:  car  ce  pouvoir  lui  apparlieut  uième  quand  il  n'y  a 
qu'un  seul  débiteur  eu  faillite  ou  en  liquidation  judiciaii'e  (art.  462, 
G.  corn,  et  art.  4,  L.  4  mars  1889). 

Cela,  du  reste,  n'implique  nnllemenl  qu'il  n'y  a  qu'une  seule 
masse  :  il  y  a,  au  contraiie,  à  distinguer  la  masse  des  créanciers 
sociaux  et  les  masses  des  créanciers  personnels  des  associés.  Cette 
distinction,  qui  sera  établie  plus  loin,  a  une  grande  importance  pra- 
tique sous  des  rapports  multiples  (n°s  1177,  1186)  (1). 

1158.  Le  jugement  qui  déclare  la  faillite  ou  la  liquidation  judi- 
ciaire ou  un  jugement  postérieur  doit  fixer  la  date  de  la  cessation 
des  paiements.  Gpr.  no^  121  et  122.  Cette  date  est,  en  principe,  la 
même  pour  la  société  et  pour  les  associés  tenus  personnellement  des 
dettes  sociales  (2).  C'est  là  une  conséquence  de  ce  que  la  cessation 
des  paiements  de  la  société  implique  celle  des  associés. 

Mais  il  n'y  a  pas  là  une  règle  absolue.  Elle  souffre  exception  quand 
un  associé  a  un  commerce  distinct  de  celui  de  la  société.  Il  se  peut, 
en  effet,  dans  ce  cas  que  cet  associé  ait  cessé  ses  paiements  pour  son 
établissement  séparé  à  une  date  antérieure  à  celle  où  la  société  a 
cessé  les  siens. 

1159.  Les  voies  de  recouis,  soit  contre  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  soit  contre  le  jugement  qui  fixe 
la  date  de  la  cessation  des  paiements,  sont  régies  par  les  arti- 
cles 380  à  38.3,  C.  com.  et  par  l'article  4,  dern.  alin.,  de  la  loi  du, 
4  mars  1889  (.3). 

Parmi  les  personnes  ayant  le  droit  de  former  opposition  à  ces  ju- 
gements, dans  le  mois  de  la  publicité  qui  leur  a  été  donnée,  en  quà- 
Viié  de  parties  intéressées,  \\  faut  ranger  les  associés,  qu'ils  soient 
tenus  personnellement  des  dettes  sociales  ou  qu'ils  n'en  soient  tenus 

(1)  V.  Codes  (le  commerce  italien,  art.  847,  3°  et  4«  alin.  ;  roumain,  art. 
867,  3°  alin.  ;  bulgare,  art.  808,  3»  et  4«  alin. 

(2)  Cass.  17  avril  1861,  S.  18G1.  1.  609. 

(3)  V.  n"^  1:28  et  suiv.,  158  et  suiv.,  et  n<"  1030  et  suiv.  —  Il  n'y  a  donc 
pas  de  voie  de  recours  possible  contre  le  jugement  qui,  sur  la  requête 
d'une  société  lui  a  accordé  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire.  Paris, 
9  décembre  1908,  D.  1912.  2.  33  ;  Journal  des  faillites.  1909.  57.  Cet  arrêt 
déduit  de  là  que  le  jugement  qui  a  prononcé  la  mise  en  liquidation  judi- 
ciaire sur  la  requête  d'un  seul  des  associés,  ne  peut  être  rapporté. 
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que  jusqu'à  concurrence  de  leurs  mises  (1\  Les  expressions  de  l'ar- 
licle  580  du  Code  de  commerce,  toute  partie  intéressée,  sont  très 
larges,  et  il  n'est  pas  douteux,  que  même  des  actionnaires  ou  des 
commanditaires  ont  intérêt  à  ce  que  la  société  ne  soit  pas  sans 
cause  suffisante  déclarée  en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire. 

1160.  Un  individu  commerçant  peut  être  déclaré  en  faillite  sur 
son  diVQvx  {dépôt  de  bilan),  à  la  requête  d'un  créancier  ou  d'office 
(art.  440).  La  liquidation  judiciaire  ne  peut  être  prononcée  que 
sui-  la  requête  du  débiteur  (n°  1016).  La  déclaration  de  faillite  ou 
de  liquidation  judiciaire  d'une  société  peut  avoir  lieu  dans  les  mêmes 
conditions. 

Aucune  question  spéciale  ne  peut  s'élever  quant  à  la  déclaration 
de  faillite  d'office  d'une  société.  Elle  peut,  en  fait,  se  concevoir  plus 
facilement  pour  une  société  par  actions  que  pour  un  individu;  le 
grand  nombre  des  personnes  intéressées,  l'importance  des  intérêts 
engagés  et  la  fréquence  des  fraudes  sont  de  nature  à  justifier  une 
intervention  spontanée  du  tribunal.  Mais  il  importe  toujours,  quand  il 
n'y  a  de  demande  d'aucun  intéressé,  qu'il  soit  procédé  avec  une 
grande  circonspection  (2). 

Au  contraire,  dilférentes  questions  sont  à  résoudre  pour  les  décla- 
rations de  faillite  des  sociétés  sur  dépôt  de  bilan,  sur  la  demande 
des  créanciers  ainsi  que  pour  la  requête  en  admission  au  bénéfice 
de  la  liquidation  judiciaiie. 

1 161 .  A  qui  appartient-il,  en  déposant  le  bilan,  de  faire  l'aveu  de 
la  cessation  des  paiements  de  la  société  et  de  provoquer  ainsi  la  dé- 
claration de  faillite  ou  d'obtenir  le  bénéfice  de  la  liquidation  judi- 
ciaire? 


Il)  RouL-n,  23  juillet  l^'ST,  Journal  des  fai/lites,  1888.  21  ;  Trih.  coin. 
Seine,  27  sept.  1888,  la  Loi,  n»  du  27  oct.  188S. 

(2  L'ne  des  plus  célèbres  déclarations  de  faillite  d'office  d'une  société 
anonyme  a  été  celle  de  VL'nion  générale  en  1882.  On  a  prétendu  qu'elle 
avait  consommé  la  ruine  de  cette  société  ou  qu'elle  en  avait  aggravé  les 
conséquences.  V.  aussi  Trib.  com.  Seine,  14  mai  1902,  Journal  des  fail- 
lites, 1902,  p.  274.  Ce  jugement  a,  sur  l'avis  du  Procureur  de  la  Républi- 
que, déclaré  d'office  la  faillite  de  la  Société  la  Rente  viagère  de  Paris 
(Affaire  Uumberl-Daurignac).  —  La  faillite  de  plusieurs  sociétés  fondées 
par  Rochelle  a  été  aussi  prononcée  d'office. 
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La  queslioli,  qui  n'esl  pas  même  touchée  par  le  Code  de  commerce 
))ûur  la  déclaration  de  faillite,  est  tranchée  par  la  loi  du  4  mars  1889 
(art.  3)  pour  la  requête  en  admission  au  bénéfice  de  la  liquidation 
judiciaire. 

D'après  l'article  3  de  la  loi  du  4  mars  1889,  il  y  a  des  dislinclions 
à  faire  selon  la  nature  de  la  société.  S'agil-il  d'une  société  en  nom 
collectif  ou  en  commandite?  La  requête  est  signée  par  celui  ou 
eeux  des  associés  ayant  la  signature  sociale  (I).  S'agit-il  d'une 
société  anonyme  ?  La  requête  est  signée  par  le  directeur  ou  l' ad- 
ministrateur qui  en  remplit  tes  fonctions  (2). 

A  qui  apparlienl-il  de  l'aire  l'aveu  de  h  faillite  et  de  provoquer  le 
jugement  déclaratif  en  déposant  le  bilan  ?  Il  est  naturel  de  reconnaître 
ce  droit  aux  l'eprésentants  de  la  société,  c'est-à-dire  soit  aux  gé- 
rants, soit  au  dii'ecleui'  ou  à  celui  qui  en  exerce  les  fonctions.  En 
d'autres  termes,  on  doit  suivie  les  règles  mêmes  admises  par  la  loi 
du  4  mars  1889  pour  la  requête  en  admission  au  bénéfice  de  la  liqui- 
dation judiciaire  ;  ces  règles  sont  conformes  aux  piincipes  géné- 
raux. Mais  le  dépôt  de  bilan  ne  peut  être  fait,  ni  par  les  commandi- 
taires, ni  par  les  actionnaires  (3),  ni  même  par  les  associés  en  nom 
collectif  ou  par  les  commandités  non  géianls.  puisque  ces  associés 
ne  représentent  pas  la  société  (4). 

Lorsque  le  gérant,  ce  qui  est  l'ordinaire  est  un  associé,  le  défaut 
de  dépôt  de  bilau  dans  la  ([uinzaine  peut  entraîner  contre  lui  les 
peines  de  la  banqueroute  simple  (art.  .j86,  4'^,  C.  coni.).  Au  con- 

(1)  11  n'esl  pas  nécessaire  c|ue  la  requrte  soit  signée  de  tous  les  associés 
ayant  la  signature  sociale  :  Paris,  1"  mai  18'.)0,  S.  1890.  -2.  111  ;  J.  Pal., 
1890.  i.  837  (note  de  Gii.  Lyon-Caen)  ;  U.  1891.  2.  329  (note  de  M.  BoistcK,. 

(2)  C'est  cet  administrateur  qu'on  appelle  dans  l'usage  administrateur 
délégué. 

(3)  l>.ins,  21  janvier  1873- S.  1877.  2.  37  ;  D.  1879  1.  230  (cet  arrêt  refuse 
le  droit  de  requérir  la  déclaration  de  faillite  au  bailleur  de  fonds  d'un 
agent  de  change)  ;  Cass.  23  avril  1883,  Journal  des  faillites,  1883.  243  : 
Rouen,  26  mai  1884,  Journal  des  faillites,  1884.  407. 

(4)  Nous  avions  à  tort  donné  une  solution  opposée  dans  la  2«  édition  de 
ce  Trailé,  "VIII,  n"  1161.  Sans  doute,  la  faillite  de  la  société  entraine  celle 
des  associés  en  nom  collectif  et  des  commandités.  Mais  ceux  de  ces  associés 
qui  ne  sont  pas  gérants,  ne  représentant  pas  la  société,  ne  peuvent  en  son 
nom  faire  le  dépôt  du  bilan. 
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traire,  le  directeur  ou  les  administrateurs  d'une  société  anonyme, 
n'étant  pas  commerçants  et  ne  pouvant  être  déclarés  en  faillite,  ne 
pourraient  être,  pour  omission  du  dépôt  du  bilan,  poursuivis  comme 
coupables  de  banqueroute  simple  en  vertu  de  l'article  486,  4°,  G. 
com.  Cette  solution  logique  est  incontestable,  mais  elle  est  assuré- 
ment fâcheuse  (n°  1221). 

Si  les  associés  en  nom  collectif  et  les  commandités  non  gérants, 
les  commanditaires  et  les  actionnaires  ne  peuvent  pas,  comme  repré- 
sentants de  la  société,  faire  l'aveu  de  la  faillite,  ni  former  une  re- 
quête en  admission  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  n'ont-ils 
pas,  du  moins,  le  droit  de  requérir  la  déclaration  de  faillite  comme 
créanciers  de  la  société  ?  Il  va  de  soi  que,  s'ils  ont,  indépendam- 
ment de  leur  qualité  d'associés,  une  créance  contre  la  société  déri- 
vant d'une  opération  qu'un  tiers,  aussi  bien  qu'eux,  aurait  nu  faire 
avec  elle,  leur  qualité  d'associé  ne  peut  leur  enlever  un  droit  attaché 
à  celle  de  créancier.  Mais  peuvent-ils,  quand  ils  n'ont  aucune  créance 
étrangère  à  leur  qualité  d'associés,  requérir  la  déclaration  de  fail- 
lite ?  La  négative  est  certaine  pour  les  auteurs  qui  refusent  de  con- 
sidérer l'action  ou  Fintérêt  dans  une  société  comme  un  droit  de 
créance.  La  question  peut,  au  contraire,  paraître  douteuse,  pour 
ceux  qui,  avec  nous,  reconnaissent  que  l'action  ou  l'intérêt  dans 
une  société,  s'il  n'est  pas  exclusivement  un  droit  de  créance,  en  est 
un  du  moins  pour  partie  (1  .  Un  associé  non  gérant,  un  connnan- 
ditaire  ou  un  actionnaire  ne  peut,  cependant,  selon  nous,  requérii" 
la  déclaration  de  faillite  de  la  société  (2).  Bien  qu'il  soit  créancier 
de  la  société  pour  le  raonlant  des  dividendes  qui  lui  sont  dûs,  le 
commanditaire  ou  l'actionnaire  n'est  pas  un  créancier  ordinaire.  Il  a 


(1)  V.   Traité  de  Droit  commercial,  II.  n»'  141  à  143. 

(2)  Rouen,  26  mdi  1884,  Journal  des  faillites,  1884.  407.  Rennes, 
1"  décembre  1910,  Journal  des  faillites,  1911.  450.  V.  notes  3  et  4  de  la 
page  493.  Jl  y  a,  à  ce  point  de  vue,  un  grand  intérêt  à  savoir  si  une  per- 
sonne est  un  commanditaire  ou  un  créancier  ayant  droit  à  une  part  dans 
les  bénéfices.  Rouen,  11  mars  1908,  Journal  des  faillites,  1909.  105.  — 
V.,  en  sens  contj^aire,  Thaller,  dans  la  Revue  antique  de  législ.  et  de 
jurispr.,  188.5,  p.  294. 
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exposé  ses  capitaux  aux  risques  des  affaires  de  la  société  (1).  Si 
celle-ci  est  au-dessous  de  ses  affaires,  les  créanciers  sociaux  ont 
le  droit  de  se  faire  payer  sur  l'actif  à  l'exclusion  des  commanditaires 
et  des  actionnaires.  Dans  le  cas  où  ceux-ci  trouvent  qu'il  est  de  leur 
intérêt  de  mettre  fin  aux  opéiations  sociales,  ils  n"ont  qu'un  droit, 
celui  de  provoquer  la  dissolution  et  la  liquidation  de  la  société. 

11  résulte  de  là  qu'il  inipoi-le  beaucoup  de  déterminer  si  un  associé 
est  créancier  de  la  société,  soit  en  sa  qualité  d'associé,  soit  pour 
une  cause  étrangère  à  cette  qualité.  En  général,  la  distinction  est 
facile  à  faire.  Il  faut  rechercher  s'il  est  ou  non  intervenu  une  opé- 
l'alion  si)éciale  entre  cet  associé  et  la  société  :  ainsi,  le  conimandi- 
taii'e  ou  l'actionnaire  ne  peut  pas  demander  la  déclaration  de 
faillite  de  la  société  par  cela  seul  que  des  dividendes  lui  sont  dûs, 
quelque  temps,  du  reste,  qui  se  soit  écoulé  depuis  que  ces  dividendes 
sont  devenus  exigibles.  Mais  il  en  est  autrement  quand  il  a- déposé 
le  montant  des  dividendes  dans  la  caisse  sociale  ou  même  quand  il 
en  a  été  spécialement  crédité,  comme  cela  peut  avoir  lieu  quand  il 
est  en  compte-courant  avec  la  société  (2). 

Il  résulte  de  ce  qui  vient  d'èli'e  dit  qu'il  importe,  spécialement  au 
point  de  vue  du  droit  de  demander  la  déclaration  de  faillite,  de  dis- 
tinguer les  associés,  spécialement  les  commanditaires  ou  les  action- 
naires, des  obligataires  :  le  droit  de  ceux-ci  de  provoquer  la  décla- 
ration de  faillite  de  la  société  est  certain,  par  cela  même  que  ce  sont 
des  créanciers  ordinaire  dont  la  créance  décise  d'un  prêt  (3). 

1 1 62.  Les  différentes  personnes  qui  ont  le  droit,  soit  de  demander 
la  déclai'ation  de  faillite  de  la  société,  soit  de  présenter  une  requête 
tendant  à  lui  faire  accorder  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire, 
peuvent  l'exercer  sans  avoir  besoin  d'une  autorisation  quelconque. 
Ainsi,  le  directeur  d'une  société  anonyme  ou  radniinislrateur  qui  en 

(1)  Gpr.  KoliltT,  Lehrijuch  des  Konkursrechtx,  p.  88,  31'.i  à  Z-i.  Loi  alle- 
VHinde,  arl.  \)'t. 

(2)  Ce  cas  peut  surtout  se  présenter  pour  les  sociétés  de  banque  ou  de 
crédit.  On  conçoit,  en  effet,  facilement,  et  c'est  là  un  cas  très  fréquent, 
que  los  actionnaires  ou  les  commanditaires  soient,  en  même  temps,  les 
clients  de  la  société. 

(3)  Cass.  14  juillet  18G2,  S.  1862.  1.  938;  J.  Pal..  1863.  11G6.  V.  Traité  de 
Droit  commercial,  II,  n"  303. 
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remplit  les  fondions  n"est  pas  tenu  de  réclamer  raulorisation, 
même  l'avis  préalable  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  (1). 
Les  délais  qu'exigerait  la  convocation  de  cette  assemblée,  pourraient 
mettre  obstacle  à  ce  que  le  bilan  fut  déposé  aussi  promptement  que 
le  veut  la  loi  après  la  date  de  la  cessation  des  paiements  de  la  société. 
Mais  il  va  de  soi  que,  si  le  représentant  de  la  société  usait  avec  légè- 
reté du  droit  qui  lui  est  ainsi  reconnu  et  qu'un  dommage  en  résul- 
tât pour  la  société,  il  serait  responsable  envers  celle-ci  :  un  dépôt 
de  bilan  noa  léellemenl  motivé  pai'  une  cessation  de  paiements  peut 
nuire  beaucoup  au  crédit  d'une  société,  bien  quelle  ne  soit  déclarée 
ni  en  faillite,  ni  en  liquidation  judiciaire. 

1163.  La  déclaration  de  faillite  d'office  ou  sur  la  demande  des 
créanciers  est  possible  même  après  la  dissolution  ou  l'annulation 
de  la  société  (n°'  1138  et  suiv.).  Mais  qui  peut,  dans  ces  circons- 
tances, elTectuer  le  dépôt  du  bilan,  soit  pour  faire  déclarer  la  faillite, 
soit  pour  obtenir  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  ?  C'est  le 
liquidateur  nommé  à  la  société  dissoute  ou  annulée.  C'est,  en  effet, 
lui  qui  représente  celte  société,  alors  que,  ])ar  suite  de  la  dissolu- 
tion ou  de  l'annulation,  les  pouvoirs  des  gérants  ou  des  administra- 
teurs et  du  directeur  ont  pris  fin  (2). 

1163  bis.  Dhoit  étranger.  —  Les  législations  qui  admettent  la 
déclaration  de  faillite  d'office,  l'admettent  pour  les  sociétés  comme 
pour  les  individus  ;  celles  qui  l'excluent  pour  les  individus,  l'excluent 
également  pour  les  sociétés  (3).  Toutes  s'accordent  à  reconnaître 
aux  créanciers  d'une  société  comme  aux  créanciers  d'un  individu  le 
droit  de  demander  la  déclaration  de  faillite. 

Mais  qui  peut  provoquer  la  déclaration  de  faillite  comme  le  ferait 

(1)  P.iris.  7  août  1894,  S  et  J.  Pal.,  189o,  -2.  309. 

(2)  On  discute,  comme  cela  sera  expliqué  plus  loin  in"*  1178  et  suiv  ),  sur 
le  point  de  savoir  si  la  déclaration  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire 
met  lin  aux  pouvoirs  des  gérants  ou  des  administrateurs.  Mais  il  n'est  pas 
douteux  que  la  dissolution  ou  l'annulation  d'une  société  a  cet  elTet.  On 
peut  dire  que,  pour  une  société,  la  dissolution  ou  l'annulation  correspond 
à  la  mort  pour  un  individu,  et  la  mort  du  mandat  met  fin  au  mandat 
(art.  2003,  G.  civ.). 

(3)  V.,  sur  les  rlispositions  des  différentes  législations  à  cet  égard, 
n">  110  bis. 
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l'individu  en  élal  de  cessation  de  paiements  ?  Y  a-t-il  des  personnes 
ayant  même  l'obligation  de  la  provoquer?  On  trouve  sur  ces  ques- 
tions des  dispositions  assez  complètes  dans  la  loi  allemande. 
D'après  cette  loi,  la  déclaration  de  faillite  est  demandée  par  tous 
les  associés  en  nom  collectif,  par  les  membies  du  conseil  dadmi- 
nislratioii  dans  la  société  anonyme,  par  Ions  les  liquidateurs  si  la 
société  est  en  liquidation  (loi  allenuinde,  art.  208  et  210).  La  loi 
allemande  ne  connaît  pas,  en  principe,  d'obligation  pour  un  débi- 
teur de  provoquer  sa  mise  en  faillile.  Mais  celte  obligation  existe,  à 
tilre  exceptionnel,  dans  les  sociétés  anonymes  et  dans  les  sociétés  en 
commandite  par  actions  (art.  240  et  315  et  325,  8»,  G.  de  commerce 
allemand)  (1).  Du  reste,  un  associé  en  nom  collectif,  un  membre  du 
conseil  d'administration  d'une  société  anonyme,  un  liquidateur  peut 
isolément  provoque!-,  dans  l'intérêt  général,  la  déclaration  de  faillite 
de  la  société  (art.  208  et  210,  loi  allemande  suv  la  faillile). 

D.    DfS    effets    du    jugement     de     DÉCLARATION    DE    FAILLITE    OU 

DE    MISE    EN    LIQUIDATION    JUDICIAIRE    d'uNE    SOCIÉTÉ 

1164.  La  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  d'une  société  pro- 
duit, en  règle  générale,  soit  dans  Tavenir,  soit  dans  le  passé,  les 
mêmes  etTetsque  celle  des  individus  commerçants  (2).  Toutefois,  les 
incapacités  et  les  déchéances  qui  supposent  une  personne  physique, 
ne  peuvent  évidemment  se  produire  pour  les  sociétés.  Il  en  est 
ainsi  des  incapacités  électorales,  de  la  défense  d'entrer  à  la  boui'se, 

(1)  L'oljligation  de  provoquer  la  déclaration  de  fdillite  d'une  société 
anonyme  existe  pour  les  administrateurs  quand  il  résulte  du  bilan  annuel 
ou  d'un  bilan  intermédiaire  que  l'actif  n'est  plus  égal  à,  la  moitié  du  pas- 
sif (art.  240,  C.  de  comni.  allemand).  Une  peine  d'emprisonnement  de 
trois  mois  au  plus  et  une  amende  de  500  mares  au  plus  trappe  Ks  mem- 
bres du  conseil  d'administration  qui  n'ont  pas  provoqué  la  déclaration  de 
faillile  (art.  315).  Les  mêmes  règles  s'appliciuent  aux  gérants  de  la  société 
en  commandite  par  actions  (art.  325,  8"!. 

(2)  V.,  pour  la  suspension  du  droit  de  poursuites  individuelles  ;  Trib. 
coni.  Seine,  29  décembre  1890,  Journal  des  faillites,  1891.  264  ;  pour  la 
cessation  du  cours  des  intérêts  à  l'égard  de  la  masse  :  Cass.  25  mai  1891, 
Journal  des  faillites,  1891.  385. 
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etc..  Mais  les  déchéances  ou  piivalions  de  droits  qui  ne  supposent 
pas  une  personne  physique,  atteignent  les  sociétés  comme  les 
individus.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  la  privation  du  droit 
de  faire  escompter  des  effets  de  commerce  à  la  Banque  de  France. 
Y.  no  1200. 

1165.  Quand  il  s"agit  d'une  société  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite, par  cela  même  que  la  cessation  des  paiements  de  la  société 
implique  nécessairement  celle  des  associés  tenus  personnellement 
des  dettes  sociales,  les  effets  de  la  faillite  on  de  la  liquidation  judi- 
ciaij'e  se  produisent  à  l'égard  de  ces  associés  comme  pour  la  société 
même.  Toutefois,  il  n'y  a  pas,  à  tous  égards  ni  toujours,  une  assi- 
milation complète  entre  la  société  et  ces  associés.  Deux  observations 
doivent  à  cet  égard  être  faites. 

a.  Les  effets  de  la  faillite  qui  ne  sont  pas  produits  à  l'égard  de 
la  société  à  raison  du  caractère  personnel  de  ces  effets  {w^  1164  et 
1200),  le  sont,  du  moins,  pour  diacun  des  associés. 

b.  Il  est  possible  que  des  associés  obtiennent  le  bénéfice  de  la 
liquidation  judiciaire,  alors  que  la  société  est  en  faillite  (n"  1148). 
Les  effets  de  la  liquidation  judiciaire  se  produisent  seuls  alors  pour 
ces  associés. 

c.  A  l'inverse,  si  la  société  a  été  mise  en  liquidation  judiciaire, 
les  effets  rigoureux  de  la  faillite  se  réalisent,  pouilant,  pour  ceux  des 
associés  qui  n'ont  pas,  coipme  la  société,  obtenu  le  bénéfice  de  la 
liquidation  judiciaire. 

1166.  11  résulte  notamment  du  piincipe  général  posé  qu'en  règle, 
quand  il  y  à  faillite  d'une  société  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite : 

1.  Les  associés  tenus  personnellement  des  dettes  sociales  sont 
dessaisis  ;  2.  Le  droit  de  poursuite  individuelle  des  créanciers  per- 
sonnels de  chacun  d'eux  est  suspendu  contre  lui,  comme  celui  des 
créanciers  sociaux  ;  3.  Les  dettes  à  teime  de  ces  associés  deviennent 
exigibles  :  4.  Les  intérêts  des  dettes  de  ces  associés  cessent  de 
courir  à  l'égard  de  la  masse  ;  5.  L'hypothèque  légale  de  l'arti- 
cle 490,  G.  com.,  grève  les  immeubles  de  ces  associés,  comme  ceux 
de  la  société,  etc.. 

Quand  il  y  a  liquidation  judiciaire  de  la  société  et  des  associés. 
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tous  ces  eflets  se  produisent  à  l'égard  des  associés  tenus  personnelle- 
ment des  dettes  sociales,  comme  de  la  société.  Le  dessaisissement 
est  remplacé,  toutefois,  pour  les  associés  et  pour  la  société,  par 
des  restriclions  spéciales  apportées  à  l'exercice  de  leurs  droits. 
Y.  no^  104.J,  lOol  et  suiv. 

1167.  Si  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  d'une  société 
produit,  en  général,  les  effets  de  celle  d'un  individu,  on  peut  se 
demander  si  elle  n'a  pas  des  effets  particuliers,  et  quelques  questions 
spéciales  se  posent  pour  les  sociétés  au  sujet  des  effets  communs  à 
la  faillite  ou  à  la  liquidation  judiciaire  des  associés  et  à  celle  des 
individus. 

1 1 68.  La  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  d'un  associé  tenu  per- 
sonnellement des  dettes  sociales  ou  d"un  commanditaire  dans  la 
société  en  commandite  simple,  est,  sauf  convention  contraire  (1)  ou, 
à  moins  que  la  société  ne  soit  à  capital  variable  {art.  34,  L.  24"  juillet 
1867)  (2),  une  cause  de  dissolution  de  la  société  (art.  186'),  i",  C. 
civ.).  La  société  dissoute  l'est  définitivement  :  elle  ne  revit  pas  même 
dans  le  cas  où  l'associé  obtient  un  concordat  simple  (3). 

Au  contraire,  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  de  la  société 
n'entraîne  pas  cette  dissolution  (4'.  On  a  soutenu  la  doctrine  oppo- 
sée, en  se  prévalant  de  ce  qu'il  y  a  dissolution  de  la  société  en  cas 
d'extinction  de  la  chose  ou  de  faillite  d'un  associé  (3).  Mais  ces  raisons 
ne  sont  pas  décisives.  La  cessation  des  paiements,  qui  est  la  cause 
déterminante  de  la  déclaration  de  faillite  ou  de  la  mise  en  liquidation 
judiciaire,  n'implique  pas  la  perte  du  capital  social,  pas  même  l'excé- 
dent du  passif  sur  l'actif;  elle  peut  provenir  d'embarras  momentanés. 


(1-2)  Cass.  10  mars  188o,  Journal  des  faillites,  1885.  209  ;  Poitiers, 
2G  déc.  1892.  S.  et  /.  Pal.,  1894.  2.  297  ;  D.  1804.  2.  73;  Grenoble,  l"'  mai 
1894,  Journal  des  faillites,  1896.  113.  —  V.  Traité  de  Droit  commercial, 
11,  n»'  323,  324,  542,  903,  1023,  1043  :  Vlll,  n»*  884  et  885. 

(3)  Trib.  civ.  Lyon,  23  juillet  1883,  le  Droit,  n»  du  23  octobre  1885. 

(4l  V.  Traité  de  Droit  commercial,  II,  n"  325  ;  Bordeaux,  6  mars  1893, 
Pand.  fr.,  1898.  2.  (15  ;  Journal  des  faillites,  1895,  \>.  413  (pour  la  liquida- 
tion judiciaire).  Cass.  4  lévrier  1890,  D.  1897.  1.  217.  Pand.  fr.,  1898.  1. 
65.  —  Thallcr  et  l'crcerou,  II,  n"  i645. 

(5)  Amiens,  30  janvier  1807,  D.  1869.  1.  98.  —  Pardessus,  III,  n»  1000. 
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Du  reste,  la  perle  du  capital  n'est  pas  une  cause  de  dissolution,  ce  qui 
entraine  celle-ci  c'est  la  perte  de  l'objet  de  la  société  (art.  1865,  2", 
C.  crim.),  c'est-à-dire  de  la  chose  dont  la  société  a  pour  objet  l'exploi- 
tation (I)  (2).  Puis,  on  comprend  que  la  faillite  ou  la  liquidation 
judiciaire  d'un  associé  entraîne  la  dissolution  des  sociétés  reposant 
sur  la  considération  des  personnes.  La  situation  de  cet  associé  est 
profondément  modifiée  :  la  confiance  que  lui  avaient  accordée  ses 
coassociés,  est  déti'uite.  Mais,  en  cas  de  faillite  de  la  société,  alors 
même  qu'elle  entraîne  celle  de  tous  les  associés,  il  y  a  une  situation 
commune  à  tous  (3).  Uu  reste,  en  cas  de  liquidation  judiciaire  d'une 
société,  la  dissolution  de  celle-ci  irait  contre  le  but  de  la  liquidation 
judiciaire  qui  est,  en  excluant  le  dessaisissement,  de  laisser,  au  moins 
provisoirement  (4),  le  débiteur  à  la  tète  de  ses  affaires  (5). 

La  société  n'est  même  pas  dissoute  de  plein  droit  quand  la  faillite 
ou  la  liquidation  judiciaire  de  la  société  ayant  eu  pour  solution  l'union, 
tous  les  biens  sociaux  ont  été  vendus  et  le  prix  en  a  été  réparti  entre 
les  créanciers.  Il  peut  y  avoir  seulement  alors  dissolution  prononcée 
par  justice  en  vertu  de  l'article  187!,  G.  civ. 

.  1169.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  ou  de  liquidation  judi- 
ciaire entraîne  l'exigibilité  des  dettes  de  la  société,  en  vertu  de 
l'article  444,  C.  com.  Cette  exigibilité  a  donné  naissance  à  des  ques- 
tions diverses  concernant,  soit  les  droits  des  obligataires,  soit  les 
obligations  des  actionnaires  quant  aux  versements  qui  leur  restent 


(i)  De  nombreux  CoJes  étrangers  rangent,  au  contraire,  expressément 
la  faillite  d'une  société  parmi  les  causes  de  dissolution.  —  V.  loi  alle- 
mande de  1898,  art.  131,  3°  ;  hongrois,  art.  98,  1«  ;  italien,  art.  489,  4°  : 
roumain,  art.  191,  4»  \^espagnol,  art.  221,  3°;  por^/ugais,  art.  120,  4".  C'est 
aussi  Topinion  qui  prévaut  en  Belgique  :  Pandectes  belges,  v"  Fail- 
lite, n"  3088  et  suiv. 

(2j  En  cas  d'union  ou  de  concordat  par  aha  idon  d'actif,  cette  situation 
provisoire  du  débiteur  en  liquidation  judiciaire  prend  fin.  V.  n"  1100 
et  1102. 

(3)  Bordeaux,  6  mars  189.J,  Journal  des  faillites,  189.o.  413. 

Il)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  II,  n»  308. 

(5)  La  perte  des  trois  quarts  du  capital  social  d'une  société  anonyme 
peut  donner  lieu  à  la  dissolution,  conformément  à  l'article  37,  L.  24 
juillet  1867.  V.  Traité  de  Droit  commercial,  II,  n»  906. 
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à  faire  sur  leurs  actions  au  niomeut  du  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite ou  de  la  liquidation  judiciaire. 

1170.  Les  obligations  émises  par  la  société  deviennent  certaine- 
ment exigibles,  quelque  longue  que  puisse  être  encore  la  période 
d'amortissement.  Il  s'agit  d'obligations  à  terme.  Sans  doute,  quand, 
comme  cela  est  l'ordinaire,  on  procède  par  voie  de  tirages  pério- 
diques à  la  détermination  des  obligations  à  rembourser,  chaque 
obligation  est  affectée,  pour  l'obligataire,  non  d'un  terme  certain, 
mais  d'un  terme  incertain.  Le  caractère  spécial  du  terme  ne  change 
rien  à  la  solution  ;  car  le  jugement  de  faillite  ou  de  liquidation 
judiciaire  entraîne  l'exigibilité  des  dettes  à  terme  incertain,  comme 
des  dettes  à  terme  certain.  Les  articles  444,  C.  com.,  et  8  de  la  loi 
du  4  mars  1889  ne  font  pas  de  distinction  entre  ces  deux  espèces 
de  termes.  Du  reste,  les  motifs  qui  justifient  la  déchéance  du 
terme  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  s'appliquent 
au  terme  incertain,  comme  au  terme  certain  (1). 

Mais  une  importante  difficulté  s'élève  sur  le  montant  de  la  collo- 
cation  pour  chaque  obligatioji,  quand  il  s'agit  d'obligations  à  primes 
qui  ne  sont  pas  encos'e  sorties  au  tirage  lors  de  l'ouverture  de 
la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire  (2).  Les  obligataires^ 
n'ont-ils  droit  de  se  présenter  à  la  faillite  ou  à  la  liquidation  judi- 
ciaire que  pour  une  somme  égale  au  taux  d'émission?  S'ils  peuvent 
se  présenter  pour  une  somme  supérieure,  est-ce  pour  le  capital 
nominal  des  obligations  ou  poui'  une  somme  égale  au  taux  d'émission 
augmenté  d'une  somme  dont  on  a  à  fixer  les  bases  ?  Ainsi,  des  obli- 
gations émises  au  taux  de  400  francs  sont  toutes  remboursables  à 
500  francs.  Les  obligataires  ne  peuvent-ils  se  présenter  dans  la  fail- 
li) On  peut  ajouter  que  le  terme  n'est  incertain  que  pour  chaque  obli- 
gataire et  non  pour  la  société,  puisque,  d'après  le  tableau  d'amortisse- 
ment dressé  lors  de  l'emprunt,  celle-ci  connaît  la  somme  à  affecter  par 
elle  chaque  année  à  l'amortissement  des  obligations  et  U  date  à  laquelle 
l'amortissement  de  toutes  les  obligations  ce  rattachant  au  même  emprunt 
sera  complet. 

(2)  11  va  de  soi  qu'iiucune  difliculté  ne  s'élève  pour  les  obligations 
sorties  au  tirage  et,  par  conséquent,  à  rembourser,  dés  avant  le  jugement 
déclaratif.  H  y  a  là  des  créances  échues,  pour  lesquelles  la  production 
a  certainement  lieu  pour  le  capital  nominal. 
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lite  OU  la  liquidation  judiciaire  quii  raison  de  400  francs  par  obliga- 
tion ou  pour  le  capital  nominal  de  500  francs  ou  pour  une  somme 
supérieure  à  400  francs,  mais  n'atteignant  pas  le  capital  nominal 
de  500  francs  \^l)  '? 

On  a  parfois  soutenu  que  la  coUocation  doit  être  égale  seulement 
au  taux  d'émission.  Cette  solution  ne  saurait  être  admise.  C'est  évi- 
demment la  somme  réellement  prêtée,  mais  ce  n'est  pas  la  somme 
due,  et  il  serait  contraire  aux  principes  élémentaires  de  faire  abstrac- 
tion de  cette  dernière  somme  pour  fixer  le  montant  de  la  coUoca- 
tion. En  réalité,  en  seprononçant  pour  la  collocation  au  taux  d'émis- 
sion, on  laisse  de  côté  la  prime  qui  fait  partie  de  la  somme  due  par 
la  société. 

Des  partisans  de  ce  système  ont  été  jusqu'à  prétendre  que,  lorsque 
les  obligataires  qui  produisent  ne  sont  pas  les  obligataires  originaires 
ou  souscripteurs  des  obligations,  mais  des  personnes  qui  les  ont 
achetées,  la  collocation  doit  avoir  lieu  pour  le  prix  d'achat  seulement, 
s'il  est  inférieur  au  taux  d'émission.  Cette  solution  est  également 
inadmissible.  Comme  on  l'a  justement  fait  remarquer,  en  l'admet- 
tant, on  reconnaîtrait  au  profit  de  la  société  débitrice,  un  nouveau 
cas  de  retrait  en  dehors  de  ceux  que  nos  lois  ont  établis  (art.  841, 
1408,  2ealin.,  1699  à  1701,  C.  civ.)(2). 

Le  débat  n'existe  réellement  qu'entre  les  deux  opinions,  dont  l'une 
admet  la  collocation  pour  le  capital  nominal,  dont  l'autre  l'admet 
pour  le  taux  d'émission  augmenté  d'une  certaine  somme  dont  on  a 
à  fixer  les  éléments. 

On  soutient  que  les  obligations  doivent  être  colloquées  pour  le  capi- 
tal nominal.  La  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  rend  exigibles  les 
dettesà  terme  (art.  1188,  C.  civ  ;  444,  C.  com.  ;  art.  8,  L.  4  mars 
1889).  La  somme  pour  laquelle  il  peut  être  produit,  à  raison  de  ces 

(Ij  Nous  avons  déjà  examiné  cette  question  à  propos  des  sociétés. 
V.  Traité  de  Droit  commercial,  II,  n»  581.  Mais  elle  se  rattache  trop  inti- 
mement à  la  matière  de  la  faillite  et  de  la  liquidation  judiciaire  des  socié- 
tés pour  que  nous  n'y  revenions  pas  ici.  Consulter  sur  la  question  Lévy- 
UUmann,  Des  obligations  à  primes  et  à  lots,  n<"  302  à  336. 

{i)  Le  système  repoussé  ici  n"est  pas  admis  par  la  jurisprudence. 
Un  seul  arrêt  assez  ancien  l'a  consacré  :  Lyon,  8  août  1873,  S.  1874.  i. 
10.3  ;  J.  Pal.,   1874.  473  ;  D.   1874.  i.  :*01. 
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délies,  esl  la  somme  due,  etcela  même  sans  aucune  déduclion  (n"  239). 
Or,  la  somme  due  par  la  société  pour  cliaque  obligation,  c'est  le 
capital  nominal.  Ce  système  a  l'avantage  pratique  d'éviter  toute 
difficullé  relative  à  la  détermination  du  lanx  d'émission  (I)  et  à  celle 
de  la  somme  à  ajouter  à  ce  taux  pour  fixer  le  montant  de  la  collo- 
cation.  Quelques  auteurs  (2)  et  quelques  décisions  judiciaires  (3) 
l'ont  adopté. 

Ce  système  de  la  collocation  pour  le  capital  nominal  n'est  point 
admissible.  En  l'adoptant,  on  fait  abstraction  de  la  nature  spéciale 
de  l'opération  qui  intervient  en  cas  d'émission  d'obligations  avec 
primes.  Sans  doute,  la  société  s'engage  à  rembourser  toutes  les 
obligations  à  un  chiffre  supérieur  au  taux  d'émission.  Mais  la  société 
stipule  généralement  un  délai  d'un  assez  grand  nombre  d'années 
sur  lequel  s'échelonnent  les  remboursements.  Le  terme  a,  dans 
cette  opéi'ation,  un  cai'actère  parliculiei'.  Il  constitue  la  condition 
ou  plutôt  la  cause  du  remboursement  avec  primes  ;  celles-ci  se  for- 
ment d'oi'dinaire  à  l'aide  des  retenues  opérées  sur  les  intérêts  payés 
aux  obligataires,  retenues  qui  sont  capitalisées  ou  employées  dans 
les  affaires  sociales  (4). 

La  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  (5),  en  mettant  obstacle  à 
la  continuation  du  service  des  intérêts,  empêche,  par  cela  même,  la 
formation  des  primes.  La  condition  ou  la  cause  de  la  formation  de 
ces  primes  ne  se  réalisant  pas,  la  dette  de  la  société  quant  aux 
primes  ne  prend  pas  naissance.  De  plus,  une  objection  spéciale  à 
opposer  à  la  prétention  des  obligataires  réclamant  leur  collocation 

(1)  Des  difficultés  peuvent  se  présenter  quand  il  s'agit  d'obligations  qui 
ne  sont  pas  émises  en  une  seule  t'ois,  mais  ((ui  lu  sont  à  bureau  ouvert 
pendant  un  grand  notnbre  d'années  à  un  taux  qui  varie  chaque  jour  avec 
le  cours  de  la  Bourse.  C'est  ce  système,  dit  système  du  robinet,  qui  fonc- 
tionne pour  nos  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer. 

{t)  Kegnault  et  Valfranibert,  Du  droit  des  oblifjataires  sur  le  jtrix  de 
rachat  des  chemins  de  fer,  p.  13  et  suiv. 

(3)  Lyon,  8  août  1873.  D  1874.  ±  201  ;  S.  1874.  i'.  205  ;  /.  Pal.,  1874. 
473  (il  s'agissait  d'une  société  civile  en  déconfiture)  ;  Trib.  civ.  Boulogne- 
sur-Mer,  U.  1874.  2.  203  ;  Journ.  des  tribunaux  de  commerce,  187."), 
n»  9298. 

(4)  'V.  Traité  de  Droit  commercial,  II,  n"  573. 

(."))  Cet  argument  pourrait  être  donné  aussi  en  cas  de  déconliture 
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pour  le  capital  nominal,  se  tire  de  l'article  445,  G.  com.,  et  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  4  mars  1889,  selon  lesquels  les  intérêts  des  dettes 
du  failli  ou  du  débiteur  en  liquidation  judiciaire  cessent  à  partir  du 
jugement  déclaratif  de  courir  à  l'égard  de  la  masse  (1).  La  prime 
n'est  qu'un  supplément  de  rémunération  du  prêt.  Pour  les  obliga- 
tions non  encore  remboursées  lors  de  la  déclaration  de  faillite  ou  de 
liquidation  judiciaire,  elle  correspond  aux  intérêts  à  courir;  elle  ne 
peut  donc  être  réclamée,  puisque  les  intérêts  ne  peuvent  l'être  eux- 
mêmes  (2). 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  \  ient  d'être  admis  que  les  obligataires  ne 
doivent  être  colloques  ni  pour  le  taux  d'émission,  ni  pour  le  capital 
nominal  de  leurs  obligations.  Ils  doivent  l'être  pour  une  somme 
intermédiaire  comprenant  :  1^  le  taux  d'émission  :  2"  une  somme 
représentative  de  ce  que  chaque  obligation  vaut  en  plus  à  raison  de 
la  prime  de  remboursement  qui  y  est  attachée  et  cette  valeur  addi- 
tionnelle augmente  à  mesure  qu'on  se  rapproclie  de  l'époque  à 
laquelle  l'amortissement  de  toutes  obligations  aura  eu  lieu,  par  cela 
même  quelles  chances  de  lemboursement  s'accroissent  svec  la  dimi- 
nution des  obligations  à  rembourser  participent  aux  tirages.  Il  est 
juste  que  les  obligataires  soient  indemnisés  du  préjudice  que  leur  fait 
subir  l'inexécution  du  contrat  en  vertu  duquel  ils  avaient  droit  au 
capital  nominal. 

Mais,  en  adoptant  ce  piincipe,  on  n'est  |)asau  bout  des  difficultés. 
Il  y  a,  en  effet,  à  .déterminer  quelle  règle  doit  servir  à  fixer  la  somme 
supplémentaire  due  à  titre  de  dommages  intérêts  et  pour  lauqelle 
chaque  obligation  doit  être  coUoquée  en  sus  du  taux  d'émission. 
Des  systèmes  divers  ont  été  proposés  sur  ce  point. 

On  avait  prétendu  avant  la  loi  du  12  janvier  1886  qui  a  supprimé 
le  maximum  du  taux  de  l'intérêt  conventionnel  en  matière  de  com- 
merce, que  les  obligataires  peuvent  se  faire  colloquer  pour  le  mon- 
tant du  taux  d'émission  augmenté  seulement  de  la  dilTérence  entre 

(1)  Cette  ol)jection  serait  sans  application  au  cas  de  déconfiture  par 
cela  noêrue  que  l'article  445,  C.  coin.,  et  l'article  8  de  la  loi  du  4  mars  1889 
sont  étrangers  à  ce  cas 

(2)  V.  Lecourtois,  Le  remboursement  anticipé  des  obligations  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  (1881).  Cpr.  Boistel,  n"  934  ;  Alauzet,  VI,  n°  2486. 
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l'intérêt  réellement  stipulé  et  le  niaximiim  de  l'intérêt  conventionnel 
tel  qu'il  a  été  fixé  par  la  loi  du  3  septembre  1807  (1). 

Plusieurs  objections  graves  peuvent  êti"e  opposées  à  ce  système 
a])andonné,  du  reste,  par  la  jurisprudence.  Il  est  arbitraire  de  fixer 
invariablement  à  la  diflerence  entre  le  taux  réel  de  l'intérêt  stipulé 
et  le  maximum  de  l'intérêt  conventionnel  de  la  loi  du  3  septembre 
1807,  la  somme  retenue  cliaque  année  pour  la  capitalisation  qui  sert 
à  constituer  les  primes.  Selon  les  cas,  la  retenue  est  plus  ou  moins 
forte.  Du  reste,  ce  système  ne  se  conçoit  même  plus  pour  les  obli- 
gations émises  par  les  sociétés  de  commerce  depuis  que  la  loi 
du  12  janvier  1886  a  admis  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt  en 
matièie  commerciale. 

Plusieurs  décisions  judiciaires  ont  adopté  un  autre  système. 
Elles  veulent  traiter  également  tous  les  obligataires.  Dans  ce  but, 
il  y  aurait  lieu  de  reclierclier  le  moment  où  il  y  aurait  eu-  autant 
d'obligations  remboursées  que  d'obligations  à  rembourser,  et  chaque 
obligation  serait  colloquée  pour  le  taux  d'émission  augmenté  de 
la  valeur  de  la  prime  à  ce  temps  moyen  où  les  chances  de  rembour- 
sement sont  égales  (2). 

Ce  système  ne  tient  pas  compte  de  ce  que,  si,  pour  des  sommes 
importantes,  la  capitalisation  des  intérêts  produit  des  résultats  cer- 
tains à  raison  de   la  possibilité  de  les  placer,   la  capilalisalion  ne 

(1)  l»aris,  2.i  mai  1862,  S.  I861'.  ±  fSl  ;  /.  Pal.,  18ii2.  J0i8  ;  D.  18(i3.  1. 
SoO.  V.  Cass.  10  août.  1863,  S.  1863.  1.  i'IS  ;  J.  Pal.,  1853  1129  ;  D.  1863. 
1.  349.  Paiid.  l'r.  (chron.)  à  sa  date. 

(2)  Trib.  coin.  Seine,  6  oc(ubre  1875,  Paris.  23  mars  1876,  journal  des  tri- 
bunaux de  commerce,  1876,  p.  51 1  ;  Paris,  20  janv.  1879,  S  1879.2.  52;  J .  Pal.. 
1879.  231  ;  D  1880.  2.  25  (noie  do  M.  Levillairi).  —  Voici  la  formale  (iu'(jn 
trouve  dans  ces  décisions  judiciaires  :  a  Pour  apprécier  la  somme  (jui  doit 
ôtre  attribuée  aux  divers  obligataires  dont  les  obligations  ne  sont  pas  sor- 
ties aux  tirages,  il  y  a  lieu,  il'une  part,  de  rechercher  le  moment  où, 
d'après  le  tableau  d'amortissement,  il  y  aurait  autant  d'obligations  rem- 
boursées (jue  d'obligations  k  rembourser,  de  manière  à  établir  entre 
le  dernier  tirage  réellement  ell'ectué  et  le  tirage  e-xtréme  prévu  au  contrat, 
le  temps  moyen  où  tous  les  porteurs  actuels  se  trouveraient  avoir,  au 
jour  de  la  faillite,  des  chances  égales  de  remboursement,  et,  d'autre  part, 
de  délernjiner  la  somme  qui,  sur  une  capitalisation  annuelle  d'intérêts  con- 
duite jusiju'au  temps  moyen,  produirait  une  somme  égale  au  montant  de 
la  prime.  » 
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peut,  au  conlraire,  servir  à  la  reconstitution  de  la  prime  pour  des 
sommes  minimes  allouées  à  chaque  obligataire.  Les  placements  à 
intérêts  composés  sont  impossibles,  en  fait,  pour  de  faibles  sommes. 

La  jurisprudence  paraît  se  fixer  en  faveur  dun  troisième  système  : 
les  obligataires  doivent  être  colloques  pour  une  somme  comprenant  : 
1»  le  taux  d'émission  ;  2"  les  fractions  d'intérêts  antérieurement 
réservées  dans  le  but  de  constituer  les  primes  ;  3"  une  somme  repré- 
sentative de  l'accroissement  proportionnel  de  la  valeur  des  obli- 
gations (1). 

Ce  dernier  système  est  supérieur  à  tous  ceux  qui  ont  été  pro- 
posés. Mais,  dans  le  silence  de  nos  lois  sur  la  question,  il  semble 
préférable  de  ne  pas  poser  de  règle  rigoureuse  :  c'est  aux  tribunaux 
à  apprécier  ex  xquo  et  bono  le  supplément  à  ajouter  au  taux 
d'émission,  en  tenant  compte  du  taux  de  l'intérêt  stipulé,  du  temps 
écoulé  depuis  l'émission  des  obligations  et  du  temps  restant  à  courir 
jusqu'à  l'expiration  de  la  période  de  remboursement.  Du  reste,  la 
Cour  de  cassation  semblé  bien  adopter  cette  manière  de  voir;  elle 
décide  que  la  question  de  savoir  de  quelle  somme  doit  être  augmenté 
le  taux  d'émission  des  obligation  pour  fixer  le  montant  de  la  col- 
location  des  obligations,  est  une  question  à  trancher  souverainement 
par  les  juges  du  fait  (2  .  Cette  solution  se  déduit  bien  de  ce  que 
cette  somme  supplémentaire  constitue  une  indemnité  (.3). 

1 1 70  bis.  Droit  ktranger.  —  Les  lois  étrangères  ne  se  sont  géné- 
ralement pas  plus  occupées  de  la  question  relative  au  montant  delà 
collocation  des  obligations  à  primes  que  la  législation  française.  Les 

II)  Paris,  lo  mai  1878,  S.  1883.  1.  l'tS  ;  /.  Pal.,  1883.  ?o3.  Cf.  Rennes, 
25  juin.  1887,  D.  1888.  2.  153  ;  Trib.  comm.  Seine,  11  juin  1903,  D.  1908. 
2.  382  ;  Journal  des  faillites,  1903.  2228.  Trib.  comtn.  Saint-Elienne, 
5  mars  1908,  Journal  des  faillites,  1908.  180. 

(2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  II,  n»  574. 

(3)  L'unité  se  fera  difficilement  dans  la  jurisprudence  tant  que  le  légis- 
lateur n'interviendra  pas  pour  résoudre  la  question.  V  Traité  de  Droit 
commercial,  II,  iv  .382,  la  disposition  contenue  dans  le  projet  de  loi  sur  les 
POi-iétôs  adopté  par  le  Sénat  le  29  novembre  1884.  Y.  aussi  l'article  14 
du  projet  de  loi  sur  les  obligations  émises  par  les  sociétés  et  sur  les  parts 
de  fondateurs  déposé  à  la  Chambre  des  Députés  le  4  juillet  1903.  Cpr.  Bul' 
letin  de  la  Société  d'études  lér/islatives,  1912,  p.  269. 
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Codes  de  commerce  italien  (art.  80 1)  et  portugais  (art.  747)  se 
prononcent  pour  la  collocalion  au  taux  d'émission  (l). 

1171 .  La  situation  des  obligataires,  lorsque  la  société  a  émis  des 
obligations  à  lots,  donne  également  naissance  à  des  difficultés. 
Celles-ci  se  présentent  rarement;  car,  selon  la  doctrine  générale- 
ment admise,  l'émission  d'obligations  à  lots  exige  une  autorisation 
donnée  par  une  loi  et,  le  législateur  accorde  rai'ement  des  autori- 
sations de  cette  sorte  (2). 

En  supposant  que  des  obligations  à  lots  aient  étéé  mises  avec  Taii- 
torisation  légale  exigée,  quel  doit  être  le  montant  de  la  collocation 
pour  chacune  d'elles?  La  dilTicullé  spéciale  provient  de  ce  qu'on  ne 
connaît  pas  par  avance  les  bénéficiaires  des  lots,  par  cela  même  que 
ceux-ci  ne  doivent  appartenir  qu'à  un  certain  nombre  d'obligataires 
dont  les  obligations  seront  délerminées  par  des  tii'ages  au  sort  à 
faire,  échelonnés  pendant  toute  la  période  d'amortissement.  Afin 
qu'on  puisse  connaître  les  bénéficiaires  des  lois,  on  a  souleni'  qui!  y  a 
lieu,  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  de  procéder  immé- 
diatement à  tous  les  tirages  à  faii'e.  Les  ol)ligations  favorisées  par 
le  sort  n'auraient  qu'à  produire  pour  le  montant  de  leurs  lots  (3). 

(1)  La  loi  belge  du  18  mai  1873  tart.  (ii))  avait  aussi  résolu  la  question. 
L'article  69  de  cette  loi  disposait  :  «  Ces  obligations  ne  seront  admises  au 
«  passif  que  pour  une  somme  totale  égale  au  capital  qu'on  obtiendra  en 
«  ramenant  à  leur  valeur  actuelle  au  taux  de  5  pour  100  les  annuités  d"in- 
«  térêt  et  d'amortissement  qui  restent  à  délivrer.  Chaque  obligation  sera 
«  admise  pour  une  somme  égale  au  quotient  de  ce  capital  divisé  par 
«  le  nombre  des  obligations  non  encore  éteintes.  »  Cette  disposition  a 
été  supprimée  dans  la  loi  belge  sur  les  sociétés  modilîée  par  la  loi  du 
25  mai  1913.  Le  but  de  cette  suppression  parait  avoir  été  de  permettre  aux 
porteurs  d'obligations  k  primes  <ie  se  présenter  dans  la  taillile  de  la  société 
débitrice  pour  le  montant  nominal  de  leurs  obligations  Dans  les  usages 
actuels  les  plus  répandus,  la  prime  n'a  pas  toute  l'importance  qu'elle  avait 
souvent  il  y  a  40  ou  30  ans.  Cela  diminue  l'importance  de  la  question.  V. 
sur  l'ancien  article  G9  de  la  loi  belge  sur  les  sociétés  du  18  mars  1873, 
Guillery,  Traité  des  sociétés,  U,  n"  828  à  831  ;  Namur,  II,  n"  1168  à  1170. 

(2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  IL  n'^  570  à  376. 

(3)  Cette  solution  est  repoussée  par  M.  Lévy-Ullmann  {Des  obligations 
à  primes  et  à  lots,  n"'  337  à  339).  Selon  lui,  on  ne  saurait,  après  la  décla- 
ration de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  procéder  à  la  répartition  des 
lots  par  voie  de  tirage  au  sort.  La  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire 
arrête  tout  ;  elle  fixe  telle  qu'elle  est  au  moment  où  elle  survient  la  situa- 
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1172.  Une  faut  pas  coiiroiidre  avec  le  cas  prévu  jusqu'ici  où, 
d"après  le  fonctionnement  régulier  de  ramorlissemenl,  il  y  a  des- 
tirages  à  faire  encore  pendant  une  ou  plusieurs  années  au  moment 
du  jugement  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  le  cas  où  il  y  a 
des  tirages  en  letaid.  Dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  lieu  de  Jaire 
procéder  à  ces  liiages,  pour  permettre  aux  obligataires  favorisés  par 
le  sort  de  produire  dans  la  faillite  pour  le  capital  nominal  ou  pour 
la  valeur  intégrale  des  lots,  selon  qu'ils  ont  droit  à  des  primes  ou  à 
des  lots  (1). 

1173.  Quand,  au  moment  de  la  déclaration  de  faillite  ou  de 
liquidation  judiciaii-e  de  la  société,  des  obligataires  n'ont  pas 
encore  entièi'ement  versé  le  montant  de  leurs  obligations,  les 
termes  non  éclius  ne  devienuent  pas  exigibles.  Car  les  obligataires 
ne  sont  pas  en  faillite  ou  eu  liquidation  judiciaire.  Ce  sont  des 
débiteurs  de  la  société  et  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  rend 
exigibles  les  dettes,  non  les  créances  à  terme  du  failli  (n°  264). 

1174.  Mais  chaque  obligataire  doit-il  verser  le  montant  intégral 
de  ce  qu'il  doit  encore  sur  chacune  de  ses  obligations,  sauf  à  ne 
recevoir  dans  la  masse  qu'un  dividende,  ou  peut-il,  opposant  la 
compensation  jusqu'à  due  concun-ence,  se  présenter  comme  créan- 
cier de  l'excédent  ?  La  première  solution  pourrait  faire  éprouver  une 
peite  notable  aux  obligataiies  :  la  seconde  leur  serait  évidemment 
plus  avantageuse.  (2;.  Les  principes  généraux  sur  les  efTets  du 
jugement  déclaratif  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  qui  ne 
permet  pas  la  compensation  à  raison  de  dettes  devenues  exigibles 
par  suite  de  ce  jugement,  doit  faire,  a-t-on  dit,  admettre  la  première 
solution.  Ainsi,  l'obligataire  qui  a  payé  200  francs  sur  4o0,  doit 
vei'serà  la  faillite  Ies2o0fi-ancs  restants,  sauf  à  produire  pour  le  mon- 

tion  des  créanciers.  Nulle  cause  d'inégalité  ne  saurait  plus  nailre  entre 
les  créanciers  après  la  déclaration  de  faillite.  Mdis  notre  savant  collègue 
reconnaît  que  les  obligataires  ont  droit  à  des  dommages-intérêts,  parce 
que  la  société  manque  à  l'obligation  de  faire  qu'elle  avait  contractée 
i-nvers  eux  (art.  1142,  C.  civ.).  Nous  repoussons  celte  solution  ;  nous 
n'apercevons  pas  comment  des  obligataires  qui  peut-être  n'auraient  eu 
droit  à  aucun  lot,  peu%-ent  se  plaindre  d'un  préjudice. 

(1)  Douai,  24  janvier  1873,  D.  1874.  2.  203. 

(2)  C'est  celte  opinion  que  nous  avons  soutenue  dans  noire  3'  édition. 
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tant  de  son  obligation  el  à  ne  loucher,  par  suite,  qu'un  simple  divi- 
dende. 

Il  paraît  plus  exact  de  permettre  aux  obligataires  d'opposer  la 
compensation  (1)  pour  se  dispenser  de  payer  le  complément  de  ce 
qui  leur  reste  à  verseï-  sur  le  montant  de  leurs  obligations.  Sans 
doute,  la  faillite  met  obstacle  à  la  compensation,  mais,  par  des 
motifs  d'équité,  cela  cesse  d'être  vrai  lorsqu'il  s'agit  de  créances 
connexes  (2;.  Ilya  assurément  connexilé  entre  la  dette  du  sous- 
cripteur d'obligations  et  celle  de  la  société  envers  l'obligataire  ;  ces 
deux  dettes  sont  nées  d'un  même  conli-at  et  se  servent  mutuellement 
de  cause. 

1175.  Au  moment  ouest  rendu  le  jugement  de  faillite  ou  de 
liquidation  judiciaire,  les  associés  peuvent  ne  pas  avoir  encore 
versé  le  montant  intégral  de  leurs  mises.  Il  va  de  soi  que  les  verse- 
ments à  faire  deviennent  exigibles  pour  les  associés  tenus  personnel- 
lement des  dettes  sociales,  par  cela  même  qu'ils  sont  en  faillite  ou 
en  liquidation  judiciaire  en  même  temps  que  la  société  (art.  444, 
G.  com.,  art.  8,  L.  4  mars  1880)  (.3). 

Mais  les  actionnaires  ou  les  commanditaires  sont-ils  tenus  aussi 
d  elTectuer  immédiatement  leurs  versements,  bien  que  des  termes 
leur  aient  été  accordés  pour  les  faire  ?  La  jurisprudence  est  favo- 
rable à  l'exigibilité  immédiate  des  versements  (i).  On  fait  valoir  en 
ce  sens  que  l'exigibilité  des  dettes  à  terme  est  un  effet  de  la  faillite 
ou   de  la  liquidation  judiciaire,   que  les  actionnaires   sont  tenus 

(1)  Trib.  civ.  Seine,  i'U  juillet  1889,  Journal  des  sociétés,  KS!)0.  427.  — 
Tlialler,  Traité  élémentaire  de  Droit  commercial.  n°  2202;  Tlialler  et  Per- 
cerou,  II,  n»  1667.  (Jpr.,  26  juin  1905,  D.   1906.  1.  19.3. 

(i)  V.  Traité  de  Droit  commercial.  Vil,  n»  217.' 

(."{)  La  même  solution  irait  de  soi  aus.si  dans  le  cm»  où  un  associé  tenu 
ou  non  personnelletuent  des  dettes  sociales  serait  déclare  en  l'aillileou  en 
liquidation  judiciaire. 

(4)  Paris,  8  février  1884.  S.  1881.2.  117  ;  J.  P«/.,  1884.  1.  619  ;  Trit).  coin. 
Seine,  15  janvier  1884  e\.  l^  y<inv]t)v  l8^o,  Journal  des /'aitlites,  i88i,  p.  158, 
1885,  p.  463  ;  Paris,  11  juin  1886,  S.  1887.  2.  34  ;  J.  Pal  ,  1887.  1.  216  ; 
Cass.  20  octobre  1886,  26  mai  1886.  S.  1887.  1.  49  ;  ./.  Pal.,  1887.  1.  113  ; 
D.  18S7.  1.  383;  S.  1887.  1.  49;  Cass.  25  octobre  1897,  S.  et  J.  Pal., 
1898.  1.  177  ;  I).  1897.  1.  575.  Pa?id.  fr.,  1898.  1.  60  ;  Cass.  31  mai  1902.  S. 
et  J.  Pal.,  1903.  1.  177  ;  D.  1902.  1.  3.'>1.  Pand.  fr.,  1902.   1.  444.  Journal 


510  TRAITÉ   DE  DROIT   COMMERCIAL. 

directement  envers  les  créanciers  sociaux  jusqu'à  concurrence  de 
leurs  mises.  Puis,  on  ajoute  que,  si  on  laisse  les  actionnaires  ou 
les  commanditaires  jouir  des  termes  qui  leur  avaient  été  accordés, 
on  complique  et  on  retarde  beaucoup  les  opérations  de  la  faillite  ou 
de  la  liquidation  judiciaire. 

L'exigibilité  des  versements  nous  paraît  devoir  être  écartée  (1). 
L'article  444,  C.  com.,  et  l'arlicle  8  de  la  loi  du  4  mars  1889,  qui 
admettent  Texigibilité  des  dettes  à  terme,  sont  des  dispositions 
rigoureuses  qui  ne  peuvent  être  étendues  pour  des  raisons  d'utilité 
pratique  à  des  cas  qu'elles  ne  visent  certainement  point.  D'après  ces 
dispositions,  ce  sont  les  dettes  passives  du  débiteur  en  faillite  ou  en 
liquidation  judiciaire  qui  seules  deviennent  exigibles.  Or,  le  débiteur 
en  faillite  ou  en  liquidation,  c'est  la  société,  ce  ne  sont  pas  les  action- 
naires ou  les  commanditaires.  Ce  sont  eux  qui  sont  débiteurs  de  leurs 
mises  envers  la  société  (art.  1845,  G.  civ.),  et  la  faillite  ou  la  liqui- 
dation judiciaire  ne  rend  pas  exigibles  les  créances  de  celui  qui  a 
cessé  ses  paiements  (n°  264).  Cpr.  n°  1 17.3. 

A  l'occasion  du  droit  des  syndics  de  réclamer  les  versements 
complémentaires  à  faire  par  les  actionnaires  ou  les  commanditaires, 
quand  ces  versements  sont  exigibles,  se  présentent  d'autres  diffi- 
cultés qui  sont  examinées  plus  loin.  Y.  n»  1186. 

1175  bis.  Les  dettes  de  la  société  en  faillite  ou  en  liquidation  judi- 
ciaire cessent,  conformément  à  l'article  443,  C.  com.,  de  produire 
des  intérêts  à  l'égard  de  la  masse  à  partir  du  jour  du  jugement  décla- 
ratif. Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  créances  de  la  société.  Aussi 
les  intérêts  dûs  par  un  associé  qui  n'a  pas  versé  sa  mise  à  la  date 

des  faillites,  1902.  339  ;  D.  1902.  1.  3ol  ;  Ninies,  26  juin  1908,  S.  et  J.  Pal., 
19Î0.  1.  293;  D.  1908.  2.  409.  Thaller  et  Percerou,  II,  n»  1656. 

La  jurisprudence  belge  est  en  sens  opposé.  V.  la  note  suivante. 

(1)  Labbé,  note  sous  cass.  20  octobre  1886,  S.  1887.  1.  493;  Boistel, 
n»  933  ;  Thaller,  Revue  critique  de  légist.  et  de  Jurispr.,  1885,  p.  29ij  ; 
Traité  élémentaire  de  Droit  commercial,  n»>  2198-2199  ;  Wahl,  note  dans 
le  Recueil  de  Sirey  et  le  Journal  du  Palais,  1878.  1.  177. 

C'est  en  ce  sens  que  se  prononce  la  jurisprudence  belge,  Bruxelles, 
27  juin  1888,  S.  et  J.  Pal.,  1898.  1.  177  (en  sous-note).  V.  aussi  iNaniur, 
Le  Code  de  commerce  belge  revisé,  III,  n"  1676.  —  V.,  pour  Y  Allemagne, 
Kobler,  op.  cit.,  p.  121  et  suiv. 
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fixée  (art.  1846,  C.  civ.),  conliniienl  de  courir  même  après  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire  de  la 
société. 

Si  Ton  admet,  avec  la  jurisprudence  et  contrairement  à  l'opinion 
adoptée  plus  haut  (n^  1173)  que  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire 
rend  exigibles  les  versements  à  faire  sur  leurs  mises  par  les  asso- 
ciés, il  y  a  lieu  de  déterminer  à  partir  de  quel  moment  les  sommes 
à  verser  sont  productives  d'intérêts  au  profit  de  la  société.  Il  semble 
que  ce  doit  être  à  partir  du  jour  du  jugement  déclaratif  ;  car,  d'après 
l'article  1846,  G.  civ.,  l'associé  doit  les  intérêts  de  sa  mise  de  plein 
droit  à  partir  du  jour  où  elle  aurait  dû  être  payée.  On  a,  pourtant, 
soutenu  que,  les  intérêts  ne  courent  qu'à  partir  de  la  mise  en 
demeure  de  l'associé  en  relard  (1).  On  a  allégué  en  ce  sens  que,  si 
la  faillite  permet  au  syndic  de  réclamer  immédiatement  le  non  versé, 
du  moins  il  n'y  a  retard  que  du  jour  où  l'associé  a  été  mis  en 
demeure  de  se  libérer.  Cette  opinion  fait  abstraction  de  la  disposi- 
tion spéciale  de  l'article  1846,  C,  civ  ,  qui  précisément  apporte  une 
exception  à  la  règle  générale  de  l'article  Hd.3,  G.  civ.  sur  la  néces- 
sité d'une  mise  en  demeure  pour  faire  courir  les  intérêts  moratoires. 

E.  —  Des   autorités  et   des   personnes   qui  figurent   dans   la 

FAILLITE  OU  DANS  LA  LIQUIDATION  JUDICIAIRE  d'uNE  SOCIÉTÉ. 

1176.  Les  autorités  et  les  personnes  qui  figurent  dans  la  faillite 
ou  dans  la  liquidation  judiciaire  d'une  société,  sont,  en  général,  les 
même  que  celles  qui  figurent  dans  celle  d'un  individu.  11  y  a  donc 
soit  un  ou  plusieurs  syndics,  soit  un  ou  plusieurs  liquida- 
teurs judiciaires,  un  juge-commissaire,  le  tribunal  de  commerce, 
les  créanciers  du  failli  formant  la  masse  ;  il  peut  y  avoir  des  contrô- 
leurs (2)  :  enfin,  la  société  est  parfois  appelée,  même  en  cas  de 

(1)  Cass.  2o  octobre  ISUT,  D.  1898,  1.  297  ;  Pand.  fr.,  1898.  1.  60.  Ttialler 
et  Percerou,  H,  n°  16G5. 

(2)  En  fait,  c'est  surtout  dans  les  laillites  et  dans  les  liquidations  judi- 
ciaires des  sociétés  que  les  créanciers  usent  de  la  l'acuité  de  nommer  des 
contrôleurs. 
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faillite,  malgré  le  dessaisissement,  à  jouer  un  rôle  personnel.  Mais 
des  questions  spéciales  sont  à  résoudre  au  sujet  soit  des  attributions 
des  syndics,  soit  des  personnes  qui  ont  spécialement  pour  mission 
de  représenter  la  société  quant  aux  actes  dans  lesquels  le  débiteur 
aurait  personnellement  à  intervenir,  s"il  s'agissait  d'un  individu,  que 
la  société  existe  encore  ou  bien  qu'elle  soit  dissoute  ou   annulée. 

1 1 77.  Des  syndics.  —  Le  tribunal  de  commerce  peut  ne  nommer 
qu'un  seul  syndic  ou  qu'un  seul  liquidateur,  alors  même  que, 
s'agissanl  d'une  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  il  y  a 
afillile  ou  liquidation  judiciaire  et  de  la  société  et  des  associés  en 
nom  collectif  ou  des  commandités  (n°'  H47). 

Il  est  possible  qu'il  y  ait  nomination  à  la  fois  d'un  syndic  et  d'un 
liquidateui'  judiciaire.  C'est  ce  qui  arrive  quand  la  société  est  dé- 
clarée en  faillite  et  qu'un  ou  plusieurs  associés  obtiennent  le  béné- 
fice de  la  liquidation  judiciaire  ou  dans  le  cas  inverse  (n"  11 48).  Des 
l)ersonnesdilTérentes  peuvent  évidemment  être  désignées  pour  rem- 
plir ces  fonctions  distinctes  ;  mais  il  est  plus  simple  de  conféierà  la 
même  personne  les  deux  fonctions  de  syndic  et  de  liquidateur 
judiciaire. 

En  ce  qui  concerne  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  des  asso- 
ciés, les  pouvoirs  du  syndic  ou  du  liquidateur  judiciaire  sont  l'égis 
par  les  règles  générales  posées  précédemment  (no"  42.3  etsuiv.).  Mais, 
en  tant  qu'ils  sont  nommés  pour  la  faillite  ou  la  liquidation  judi- 
ciaire de  la  société,  des  questions  spéciales  sont  à  résoudre. 

1178.  Le  syndic  d'une  société  en  faillite  représente  à  la  fois  la 
société  et  les  créanciers  formant  la  masse,  comme  le  syndic  de  la 
faillite  d'un  individu  représente  le  failli  et  les  créanciers  de  celui-ci. 
Cette  représentation  est,  comme  en  cas  de  faillite  d'un  individu, 
exclusive,  en  ce  sens  que  les  actionnaires  ou  les  créanciers  ne  peuvent 
point  agir  à  la  place  du  syndic.  Tout  ce  qu'ils  peuvent  faire,  s'ils 
sont  mécontents  du  syndic,  c'est  de  se  plaindre  au  juge-commissaire 
et  de  provoquer  ainsi,  au  besoin,  la  révocation  du  syndic  négligent 
(art.  466  et  467,  C.  com.). 

Mais  cela  ne  met  assurément  pas  obstacle  à  ce  que  les  créanciers 
fassent  valoir  les  droits  individuels  dont  la  faillite  ne  suspend  pas 
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l'exercice  et  à  ce  que  les  actionnaires  exercent  les  actions  qui  appar- 
tiennent à  ciiacun  d'eux  (actions  individuellesj  et  non  à  la  société 
{actions  sociales)  (1).  La  difficulté  est  seulement  de  faire  le  départ 
entre  ces  deux  catégories  d'actions. 

1179.  Par  suite  de  la  suspension  du  droit  de  poursuite  indivi- 
duelle, les  créanciers  de  la  soci<Hé  ne  peuvent  pas,  en  principe, 
exejcer  d'action  conti'e  elle  ni  pratiquer  de  voies  d'exécution  sur  ses 
biens  (2)  ;  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  exercer  chacun  les  droits 
ûe  la  société  contre  des  tiers  en  vertu  de  l'article  1166,  C.  civ. 
(n'>  227). 

1180-  De  CCS  principes  il  y  a.  pai'ticulièrenient  en  matière  de 
sociétés  par  actions,  de  nombreuses  et  iniportanles  applications  à 
faii'e.  Toutes  ne  vont  pas  sans  difficultés. 

Ces  applications  concernent  notamment  les  actions  en  versement 
de  leurs  mises  contre  les  actionnaires  ou  les  commanditaires  non 
entièrement  libérés,  les  actions  en  répétition  des  dividendes  fictifs, 
les  actions  en  nullité  de  la  société  pour  défaut  de  publicité  ou  inob- 
servation des  conditions  prescrites  pour  la  constitution  des  sociétés 
pai' actions  parla  loi  du  2i  juillet  1867  :  les  actions  en  responsabilité, 
soit  des  actionnaires,  soit  des  créanciers,  contre  les  administrateurs 
ou  contre  les  gérants  ainsi  que  contre  les  commissionnaires  ou  les 
membres  du  conseil  de  surveillance. 

1 181  •  Le  syndic  a  seul  l'exercice  des  actions  en  versement  (3)  et 
en  répétition  de  dividendes  fictifs  Ce  sont  là  des  actions  sociales, 
c'est-à-dire  a|)partenant  à  la  société  ;  elles  tendent  à  compléter  ou  à 
reconstituer  l'actif  social.  Le  syndic  seul  peut,  par  suite  du  dessai- 
sissement, exercer  les  actions  du  failli  (i). 

(1)  Douai,  10  décembre  1908,  journal  des  faillites,  1911.  8"). 

(2)  Cas':.  2.J  mai  1891,  Journal  des  faillites,  1891.  ?,S^.  —  Cfr.  Cass. 
2:i  juillet  1889,  Journal  des  faillites.  1889.  4o7. 

(3)  Ca.<s.  4  janvier  1887,  D.  1887.  1.  124;  S.  1890.  1.  387;  J.  Pal., 
1890.  1.  944. 

(4)  Comme  la  clôture  pour  insuffisance  d'actif  entraîne  la  restitution  aux 
créanciers  de  leurs  droits  de  poursuite  individuelle,  des  créanciers  de  la 
société  en  faillite  peuvent,  (|uand  il  y  a  clùture  pour  insuffisance  d'actif, 
poursuivre  les  actionnaires  en  libération  de  leurs  actions  et  se  faire  adjuger 
le   profit  de  la  condamnation  prononcée,  sauf  le   droit,  pour  les  autres 
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En  cas  de  liquidation  judiciaire,  le  représentant  de  la  société  as- 
sisté du  liquidateur  peut  réclamer  les  versements  complémentaires. 
Mais,  à  défaut  d'action  exercée  par  eux,  chaque  créancier  a  le 
droit  d"agir.  Il  est,  en  effet,  généralement  reconnu  que  la  person- 
nalité des  créanciers  ne  disparaît  pas  complètement,  comme  eu  cas 
de  faillite  (t). 

1181  bis.  Par  cela  même  que  le  syndic  est  à  la  fois  le  représen- 
tant de  la  société  en  faillite  et  des  créanciers  sociaux  (n"  1178),  il 
peut  agir,  en  Tune  ou  en  l'autre  qualité,  en  versement  des  actions 
non  libérées  contre  les  actionnaires.  Il  importe  parfois  beaucoup  de 
savoir  s'il  a  agi  comme  représentant  de  la  société  ou  comme  repré- 
sentant des  créanciers  Car  s"il  agit  en  la  première  qualité,  les 
actionnaires  peuvent  lui  opposer  la  nullité  de  leurs  souscriptions 
pour  cause  de  dol,  de  défaut  de  publicité  légale,  d'inobservation  des 
conditions  et  formalités  présentes  pour  la  constitution  de  la  société 
par  la  loi  du  24  juillet  1867  (2).  Au  contraire,  les  actionnaires  n'ont 
pas  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  nullité  fondée  sur  l'une  de  ces  causes 
lorsque  le  syndic  les  actionne  comme  représentant  des  créanciers  (3). 

1182.  Ouant  aux  actions  en  nullité,  on  soutient  que  le  syndic 
seul  en  a  l'exeiTice,  pai"  cela  même  qu'elles  intéressent  la  société  et 
la  masse  des  créanciers.  Selon  nous,  celle  doctrine  doit  être 
repoussée  ;  il  y  a  lieu  de  reconnaître  à  chaque  actionnaire  et  à 
chaque  créancier  le  droit  de  demander  la  nullité  de  la  société.  Ce 
droit  est.  pour  les  actionnaires,  un  droit  individuel  :  il  appartient, 
avant  toute  faillite  de  la  société,  à  chacun  d'eux  et  aucun  principe 
de  droit  ne  semble  pouvoir  être  invoqué  pour  concentrer  entre 
les  inains  du  syndic  les  droits  individuels  de  ces  différentes  per- 
sonnes (4j. 

créanciers   de  lui   eu   réclamur  leur   part.  Trib.   couiui.  Lyon,   G  décem- 
bre 1910,  Journal  des  faillites,  1911.  38.3.  V.  n»  782. 

(1)  Cpr.  Paris,  24  janvier  1902,  Journal  des  failliles,  1902.  272.  Malapert, 
Du  régime  de  la  liquidation  judiciaire,  n<»  377  et  suiv. 

(2)  Paris,  2  juillet  1912,  Journal  des  faillites,  1912.  296. 

(3)  Lyon,  3i)  juillet  1904,  Journal  des  faillites,  190a.  108;  Cass.  10  juil- 
let 1906,  S.  et  J.  Pal.,  1907.  1.  26o.  Journal  des  faillites,  1906.  339.  Cpr. 
Paris,  16  mars  1904,  Journal  des  faillites,  1904.  295. 

(4)  V.   Cept.   Cass.    18  mai  188.5,   D.   1888.   1.   59;  Cass.   23  juillet  1889, 
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1183.  Le  syndic  seul  peut  exercer  les  actions  en  responsabilité 
appartenant  à  la  société  contre  les  administrateurs  et  contre  les 
gérants  (1).  Mais  on  sait  que  la  jurisprudence  admet  que  Faction 
sociale  en  responsabilité  peut  être  exercée  par  chacun  des  action- 
naires individuellement  [iitsinguU)  dans  la  mesure  de  son  intérêt  per- 
sonnel, si  la  société  ne  l'exerce  pas,  pourvu  que  celle-ci  n'ait  pas 
renoncé  à  cette  action  en  transigeant  ou  en  approuvant  les  comptes 
des  administrateurs. 

Ce  droit  individuel  des  actionnaires  est  très  contestable  et  nous 
nous  sommes  refusés  à  l'admettre  (2).  Mais  si  l'on  reconnaît,  avec 
la  jurisprudence,  que  ce  droit  individuel  existe  en  dehors  du  cas  de 
faillite  de  la  société,  faut-il  le  maintenir  alors  même  que  la  société 
a  été  déclai'ée  en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire  ?  Il  a  été  admis 
que  le  droit  individuel  des  actionnaires  disparaît  par  suite  de  la  sus- 
pension du  droit  de  poursuite  individuelle  (3).  Il  nous  semble,  au 
contraire,  difficile  de  ne  pas  maintenir  aux  actionnaires  le  droit  indi- 
viduel qu'on  leur  reconnaît  en  principe,  malgré  la  faillite  de  la  société. 
Le  droit  de  poursuite  individuelle  est  sans  doute  suspendu,  mais  cet 
effet  se  produit  pour  les  actions  qui  existent  contre  le  failli,  non  pour 
les  actions  appartenant  à  des  tiers  contre  d'autres  tiers  (4). 

1184.  Pour  les  actions  purement  individuelles  des  actionnaires 
en  responsabilité,  il  va  de  soi  que  le  syndic  n'en  a  pas  l'exercice. 
D'abord,  ce  ne  sont  pas  des  actions  du  failli,  c'est-à-dire  de  la  société, 
ce  qui  empêche  d'invoquer  le  dessaisissement.  Puis,  ces  actions 
existent  contre  des  tiers,  non  contre  la  société  en  faillite,  ce  qui  met 
obstacle  à  ce  qu'on  se  prévale  de  la  suspension  du  droit  de  poursuite 
individuelle  (3). 

S.  1891.  1.  212;  /.  Pal..  18!)1.  1.  513;  D.  1891.  1.  .53  :  Trib.  comm.  Lille, 
11  juin  1903,  Journal  des  faillites,  1912.  130. 

(1)  Orléans,  20  mars  1884,  S.  188.5.2.145;  7.  Pa/.,  1885, 1.  812  ;  D.  1886.2.85. 

(2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  II,  ii»»  827  et  suiv. 

(3)  Cpr.  Cass.  11  novembre  1885,  Journal  des  faillites,  1886,  p.  5  ;23juill. 
1889,  D.  1891.  1.  53.  —  Arthuys,  T)-aité  des  .sociétés,  l,  n»  709  ;  Tlialler  et 
l'ercerou,  H,  a"  1649. 

(4)  Y.  Paris  (1"  ch.),  30  juin  1883,  Journal  des  faillites,  1883.  477  ; 
Paris  (1"  ch  ),  6  mai  1885,  Journal  des  faillites,  1886.  7. 

(o)  Thaller  et  Percerou,  II,  n»  1653. 
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Du  reste,  les  clauses  des  slatuls  qui  restreigiieiU  les  droits  des 
aclionnaires  quant  aux  actions  exercées  pac  eux,  notamment  qui  en 
soumettent  l'exercice  à  l'avis  préalable  de  l'assemblée  générale  conti- 
nuent à  s'appliquer  même  après  la  faillite  de  la  société  (1). 

1185-  Que  doil-on  décider  pour  les  actions  en  responsabilité  des 
créanciers  sociaux?  Sans  doute,  ceux-ci  ne  peuvent  pas  exercer 
l'action  sociale  en  responsabilité  confiée  exclusivement  au  syndic  ; 
les  créanciers  du  failli  n'ont  pas  l'exercice  de  l'action  oblique  de  l'ar- 
ticle 1166,  C.  civ.  Mais,  de  leur  clief,  les  créanciers  peuvent-ils 
exercer  individuellement  les  actions  en  responsabilité  nées  directe- 
ment à  leur  profit?  On  décide  généralement  que  ces  actions  ne  peu- 
vent èlre- exercées  que  par  le  syndic  qui  représente,  dit-on,  les 
créanciers  (2).  Cette  solution  a,  sans  doute,  le  grand  avantage  prati- 
que d'éviter  des  actions  multiples  et  distinctes  sur  lesquelles  peuvent 
intervenir  des  décisions  en  sens  opposés.  Elle  ne  peut  pas  se  jusli- 
lier  par  les  principes  du  droit.  Le  syndic  représente  les  créanciers 
dans  les  actions  que  ceux  ci  exercent  du  chef  de  la  société  en  faillite. 
Mais  cette  représentation  n'existe  pas  pour  les  actions  que  les  créan- 
ciers ont  de  leur  chef  même  contre  des  tiers.  C'est  bien  là  le  caractère 
des  actions  en  responsabilité  des  créanciers  contre  les  administra- 
teurs d'une  société  anonyme  (3  . 

Les  motifs  mêmes  sur  lesquels  nous  fondons  cette  solution,  doi- 
vent conduire  à  ne  pas  l'appliquer  aux  actions  en  responsabilité  des 
créanciers  d'une  société  en  commandite  contre  le  gérant  (4).  Car, 
par  cela  même  que  celui-ci  est  en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire 
avec  la  société,  les  actions  en  responsabilité  existant  contre  le  gérant 
sont  des  actions  des  créanciers  de  la  faillite  contre  le  failli,  et  ces 
actions  ne  peuvent  pas  être  exercées  par  suite  de  la  suspension  du 
droit  de  poursuite  individuelle. 

(1)  Trib.  comm.  Seine,  9  fésrier  1910,  Journal  dex  faillites,  1910,  iTO. 

{■h  Gass  21  décomtjre  1873.  S  1879.  1.  97;  /.  Pal.,  1879.  241  ;  U.  1877.  1. 
79.  Vonr  le  cas  où  certains  créanciers  se  plaindraient  de  manœuvres  frau- 
duleuses des  administrateurs.  V.  Cass.  16  janvier  1878,  D.  1879.  1.  209. 

(3)  V..  en  notre  sens,  Labbé,  note  sous  l'arrêt  du  21  décembre  1873  cité 
à  la  note  précédente. 

(4)  11  est  supposé  au  texte  que  le  gérant,  comme  c"est  le  cas  de  beaucoup 
le  plus  fréquent,  est  un  commandite. 


FAILLITE   F:ï  liquidation   JUDICIAIRE   DES   SOCIÉTÉS.  517 

1186.  Parmi  les  aclioiis  qu'il  appailient  au  syuclic  d'exercer  sont 
les  actions  en  versement  de  leurs  mises  contre  les  associés. 

Au  sujet  des  actions  du  syndic  en  versementà  faii-e  sur  des  actions 
ou  sur  des  pails  d'intérêts  non  libérées,  des  questions  spéciales  se 
sont  élevées. 

a.  Le  syndic  peut-il  demander  aux  aciionnaires  et  aux  commandi- 
taires les  versements  complémentaires  sans  avoir  à  justifier  qu'il  a 
besoin  des  sommes  à  verser  pour  payer  les  dettes  sociales? 

b.  Le  syndic  doit-il  réclamera  chaque  actionnaire  ou  commandi- 
taire la  même  somme  ou  a-l-il,  au  contraire,  le  droit  de  demandei'à 
cliacun  des  sommes  différentes? 

a.  11  a  été  soutenu  sur  la  premii'èe  question  que  le  syndic  ne  peut 
réclamer  les  versements  que  dans  la  mesure  où  ces  versements  sont 
nécessaires  pour  payer  les  dettes  sociales  et  que  c'est  au  syndic  à 
établi)  que  les  versements  qu'il  réclame  correspondent  à  cette  néces- 
sité (1).  Les  aciionnaires  ou  les  commanditaires,  dit-on,  n'ont  à  four- 
nir les  versements  que  pour  faire  marcher  les  opérations  sociales  ou 
pour  payer  les  dettes  de  la  société.  Les  versements  ne  peuvent  plus 
être  exigés  dans  le  premier  but  quand  la  société  est  en  faillite;  ils 
peuvent  l'être  seulement  dans  le  second.  L'opinion  contraire  a,  en 
général,  triomphé  (2i.  Il  y  a  lieu  d'admettre  que,  sans  avoir  aucune 
justification  à  faire,  le  syndic  peut  exiger  les  versements  complémen- 
taires. Quand  la  société  est  ^>*éo?^^s,  les  actionnaires  et  les  commandi- 
taires débiteurs  de  leurs  mises,  sont  tenus  de  les  verser  jusqu'à  com- 
plète libération  (art.  1845,  1«''  alin.,  G.  civ.).  Rien  n'indique  que  la 
faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  apporte  wuq  modification  quelcon- 
que à  celle  obligation.  Seulement  il  va  de  soi  que  le  syndic  est  tenu 

(1)  V.  Labbé,  note,  S.  18S1.  1.  2U  ;  J]  Pal.,  188).  1.  o9H.  i'aris,  8  février 
1884.  S.  1884.  2.  117  ;  J.  Pal.,  1884.  l.  01!)  ;  0  août  1884,  Journal  des  fail- 
lites, 1884.  5 il. 

(2)  Cass.  26  mai  lS8fr,  S.  1887.  1.  49  ;  ./.  Pal.,  1S87.  1.  113  ;  D.  1887.  1. 
383,  Paiid.  fr.,  1887.  1.  318;  Cass.  11  juin  1880,  S.  1887.  2.  34;  S.  1887. 
1.  216  ;  Cass.  20  oclohro  1880,  S,  1887.  1.  49  ;  /.  Pal.,  1887.  1.  113  ;  D.  1887. 
1.  383.  Pand.  fr.,  1888.  1.  22.  Cass.  1"  mai  1007,  1).  1907.  1.  373.  Pand.  fr.. 
19J7. 1 .  258,  Journal  des  faillilei',  1907.  341  ;  l>aris,  6  l'ovrier  1908,  S.  et  ./. 
Pal.,  1910.  2.  197  ;  Journal  des  faillites,  19Û8.  348.  Thaller  el  Percerou,  IJ. 
Il"  16.57. 
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de  restituer  aux  actionnaires  et  aux  commanditaires  les  sommes  qu'il 
leur  a  réclamées  et  dont  il  n"a  pas  besoin  pour  payer  les  dettes 
sociales  (l). 

C'est  à  raison  même  de  cette  obligation  de  faire  des  restitutions 
aux  actionnaires  et  aux  commanditaires  que  le  syndic  ne  peut  céder 
à  des  tiei's  le  droit  de  réclamer  les  versements  que  jusqu'à  concur- 
rence des  dettes  sociales  (2). 

b.  L'égabté  qui  doit  régner  entre  les  actionnaires  doit,  a-t-on  pré- 
tendu, mettre  obstacle  à  ce  que  le  syndic  réclame  à  quelques-uns 
d'eux  plus  qu'aux  autres  (3 1.  Mais,  ce  prétendu  principe  d'égalité 
n'est  écrit  nulle  part.  Le  syndic  peut  avoir  intérêt  à  agir  de  préfé- 
rence contre  certains  actionnaires  ou  commanditaires,  parce  qu'il 
sait  que  ceux-là  seuls  sont  solvables.  Rien  ne  parait  devoir  l'empê- 
cher de  le  faire  (4).  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  les  actionnaires  ou  les 
commanditaires  ayant  payé  plus  que  les  autres  ont  recours  contre 
ceux-ci.  pour  faire  répartir  également  la  charge  des  dettes  sociales  (o). 

1187.  Les  solutions  qui  viennent  d'être  données  pour  les  com- 
manditaires et  pour  les  actionnaires,  ne  sauraient  être  étendues  pure- 
ment et  simplement  aux  associés  en  nom  collectif  et  aux  comman- 
dités. Ceux-ci,  étant  tenus  personnellement  des  dettes  sociales,  n'ont 
pas  seulement  l'obligation  de  verser  le  montant  de  leurs  mises.  Pour 

(1)  Droit  étranger.  —  Les  Codes  de  commerce  italien,  roumain,  espa- 
gnol et  portugais  se  sont  occupés  de  la  question  traitée.  Les  articles  852 
du  Code  italien  et  872  du  Code  romJiain  disposent  que  le  curateur  (qui 
correspond  au  syndic  de  faillite  du  Code  de  commerce  français)  peut  être 
autorisé  à  réclamer  aux  actionnaires  et  aux  commanditaires  le  solde  de 
leurs  versements  jusqu'à  concurrence  des  nécessités  reconnues  par  le  tri- 
bunal. D'après  l'article  923  du  Code  espagnol,  l'administrateur  de  la  fail- 
lite peut  réclamer  aux  actionnaires  et  aux  commanditaires  les  sommes 
nécessaires.  L'article  748  du  Code  portugais  parait  consacrer  une  solution 
toute  différente,  en  disposant  que  si,  au  moment  de  la  déclardlion  de  fail- 
lite, les  associés  à  responsabilité  limitée  n'ont  pas  versé  tout  ce  à  quoi  ils 
étaient  obligés,  l'administrateur  de  la  masse  doit  les  contraindre  à  complé- 
ter leurs  versements. 

(2)  Trib.  corn.  Seine,  9  juillet  1897. 

(3)  Paris,  7  août  1884,  Journal  des  faillites,  1884.  521  ;  Rouen,  30  mai 
1900,  la  Loi,  n»  des  23  25  août  1900  (Cet  arrêt  admet  spécialement  que  le 
syndic  peut  transiger  avec  certains  actionnaires,  non  avec  les  autres). 

(4-5)  V.  les  arrêts  cités  à  la  note  2  de  la  page  517. 
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celles-ci,  le  syndic  peut  les  leur  l'éclamer  sans  avoir  aucune  preuve 
spéciale  à  faire  Mais,  s'il  veut  leui' réclamer  quelque  chose  en  plus, 
c'est  à  lui  à  faire  la  preuve  de  l'existence  de  dettes  sociales  sans  les- 
quelles les  associés  seraient  quittes  après  avoir  versé  le  montant  de 
leurs  mises.  Du  reste,  le  syndic,  en  tant  qu'il  réclame  des  sommes 
dépassant  les  mises  des  associés,  agit  comme  représenlant  les 
créanciers  sociaux  et  non  la  société. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  solidarité  qui  pèse  sur  les  associés  dont  il 
s'agit,  rend  certain  le  droit  du  syndic  de  poursuivre  l'un  d'eux  pour 
la  totalité  des  dettes  sociales,  sauf  son  recours  contre  ses  coas- 
sociés. 

1188.  Des  créanciers.  Des  niasses.  —  En  cas  de  faillite  ou  de 
liquidation  judiciaire  d'une  société  anonyme,  il  n'y  a  qu'une  seule 
masse,  celle  des  créanciers  sociaux.  Il  n'en  est  pas  de  même  en  cas 
de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  d'une  société  en  nom  collectif 
ou  d'une  société  en  commandite.  Les  associés  en  nom  collectif  elles 
commandités  se  trouvent  également  en  faillite  ou  en  liquidation  judi- 
ciaire. Il  y  a,  d'une  part  des  créanciers  sociaux  qui  ont  pour  débiteurs, 
en  même  temps  que  la  société,  les  associés  tenus  personnellement 
des  dettes  sociales:  il  y  a,  d'autre  part,  des  créanciers  personnels 
de  ces  associés  qui  n'ont  pas  la  société  pour  débitrice  (Ij.  Ces  deux 
classes  de  créanciers  forment  des  masses  distinctes  ;  il  y  a  :  I"  la 
masse  des  créanciers  sociaux  :  2'^  autant  de  masses  distinctes  de 
créanciers  que  d'associés  obligés  personnellement.  Dans  la  première 
masse,  les  créanciers  de  la  société  sont  seuls  compris.  La  masse  de 
chacun  des  associés  tenus  personnellement  se  compose,  au  contraire, 
à  la  fois  de  ses  créanciers  personnels  et  des  créanciers  sociaux  qui, 
en  vertu  des  articles  22  et  24,  G.  com.,  ont  le  droit  de  s'en  prendre 
personnellement  aux  associés. 

1189.  Cette  distinction  entre  la  masse  des  créanciers  sociaux  et 
les  masses  des  créanciers  de  chacun  des  associés  aune  grande  impor- 
tance pratique  au  point  de  vue  de  la  composition  des  assemblées  de 

(1)  Ainsi,  la  femme  d'un  associé  en  nom  collectif  qui  a  été  admise  au 
passif  de  la  faillite  de  son  mari,  ne  peut  prendre  part  à  la  répartition  de 
l'actif  de  la  société  :  Caen,  3  mai  1893,  Journal  des  faillites,  \%9k.  ii. 
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créanciers  el  de  la  déterniinalion  des  créanciers  ayant  le  droit  de 
prendre  part  aux  opérations  de  chacune  des  faillites  ou  de  ciiacune 
des  liquidations  judiciaires. 

Quand  il  s'agit  de  sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite, 
l'assemblée  des  créanciers  sociaux  se  compose  des  créanciers  de  la 
société,  à  l'exclusion  des  créanciers  personnels  des  associés  obligés 
personnellement,  tandis  que,  pour  chaque  associé,  l'assemblée  com- 
prend les  créanciers  personnels  de  l'associé  dont  il  s'agit  et  les 
créanciei's  sociaux. 

Les  créanciers  sociaux  ont  bien  le  droit  de  participer  aux  opéra- 
tions el  de  la  faillite  de  la  société  et  des  faillites  de  chaque  associé, 
mais  les  créanciers  personnels  d'un  associé  ne  peuvent  intervenir 
que  dans  les  opérations  de  la  faillite  de  leur  débiteur,  ils  n'ont 
aucun  rôle  à  jouer  ni  dans  la  faillite  de  la  société,  ni  dans  les  faillites 
des  autres  associés. 

De  là  résultent  notamment  les  conséquences  suivantes  : 

a.  Quand,  lors  de  la  vérification  des  créances,  un  créancier  de  la 
société  se  présente  pour  être  vérifié,  tous  les  créanciers  sociaux  et 
les  créanciers  personnels  des  différents  associés  qui,  comme  tels 
peuvent  assistera  la  vérification,  ont  le  droit  de  fournir  leurs  con- 
tredits (art  494)  (i).  Ce  droit  des  créanciers  personnels  dérive  de 
ce  qu'ils  ont  intérêt  à  faire  écarter  des  personnes  qui  se  présentent 
comme  créanciers  sociaux,  par  cela  même  que  ceux-ci  ont  le  droit 
de  se  faire  payer  dans  les  masses  de  chaque  associé.  Au  contraire,  si 
c'est  un  créancier  personnel  d'un  associé  qui  fait  vérifier  sa  créance, 
le  droit  d'élever  des  contredits  consacré  par  l'article  494,  G.  com., 
n'appartient  qu'aux  créanciers  personnels  de  cet  associé  et  aux  créan- 
ciers sociaux,  à  l'exclusion  des  créanciers  personnels  des  autres 
associés. 

b.  Lorsqu'il  s'agit  du  vote  du  concordai  simple  ou  du  concordat 
par  abandon  d'actif,  la  double  majorité  en  nombre  et  en  sommes 
exigée  par  l'article  507,  G.  com.,  et  par  l'article  15  de  la  loi  du 
4  mars  1889,  se  calcule  en  tenant  compte  exclusivement  des  créan- 
ciers sociaux  et  du  montant  de  leurs  créances  ou  à  la  fois  des  créan- 

(1)  V.,  en  sens  contraire,  Thaller  el  Percerou,  II,  noie  1  de  la  page  683. 
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ciers  personnels  de  cliaqiie  associé  et  des  créanciers  sociaux  et  du 
montant  de  leurs  créances,  selon  qu'il  s'agit  du  concordat  à  consentir  à 
la  société  ou  du  concordai  à  consentira  l'un  des  associés.  V.  n'^  1212. 

c.  De  même,  pour  décider  si  la  continuation  de  l'expioilation  de 
l'actif  social  après  union  doit  avoir  lieu,  les  créanciers  sociaux  sont 
seuls  appelés  à  délibérer  et  c'est  seulement,  en  s'attacliant  à  ces 
créanciers  et  à  leurs  créances  qu'on  constate  si  la  double  majorité 
des  trois  quarts  exigée  par  l'article  3.32,  C.  com.,  est  obtenue.  Au 
contraii'e,  pour  délibérer  sur  la  continuation  de  l'exploitation  de 
l'actif  de  chaque  associé,  on  doit  appeler  à  la  fois  les  créanciers  de 
la  société  et  les  créanciers  personnels  de  cet  associé. 

1 1 90.  Sur  les  biens  sociaux,  les  créanciers  de  la  société  sont  payés 
à  l'exclusion  des  créanciei's  personnels  des  associés  (l),  tandis  que, 
sur  les  biens  de  chaque  associé  tenu  personnellement  des  dettes 
sociales,  il  y  a  concours  entre  les  créanciers  sociaux  et  les  créanciers 
personnels  de  cet  associé.  D'abord,  la  personnalité  de  la  société  a 
notamment  cette  conséquence  que  la  société  est  débitrice  des  créan- 
ciers sociaux,  mais  n'est  pas  obligée  envers  les  créanciers  personnels 
des  associés.  Puis,  à  défaul'd'un  privilège  établi  par  une  disposition 
légale  au  profit  des  créanciers  personnels  des  associés  sur  les  biens 
de  ceux-ci,  on  ne  voit  pas  comment  ils  pourraient  échapper  sur  ces 
biens  au  concours  des  créanciers  sociaux  (2). 

Le  droit  exclusif  des  créanciers  sociaux  est  admis  même  par  les 
lois  étrangères  qui  ne  i-cconnaissent  pas  la  personnalité  des  sociétés 
en  nom  collectif  et  en  commendite  simple.  Mais,  parmi  ces  lois,  les 
unes  admettent,  par  une  sorte  de  réciprocité,  un  droit  de  préférence 
des  créanciei's  personnels  des  associés  sur  les  biens  de  ceux-ci  (3), 
tandis  que  les  autres  admettent  le  concours  de  ces  deux  classes  de 
créanciers  (4). 

(1)  Codes  de  commerce  italien,  art.  830  ;  roumain,  art.  870.  Le  Code  de 
commerce  espagnol  (art.  9f7)  fait  une  distinction  entre  les  créanciers  parti- 
culiers des  associés,  selon  qu'ils  sont  antérieurs  ou  postérieurs  à  la  consti- 
tution de  la  société  ;  il  accorde  aux  premiers  et  refuse  aux  seconds  le 
droit  de  se  faire  payer  sur  les  biens  de  la  société  avec  les  créanciers  sociaux. 

(2)  V.   Traité  de  Droit  commercial,  l\,  n"  109  et  MO. 
(3-4)  V.  loi  anglaise  de  1914,  art.  33.  §  6. 

Le  Code  suisse  des  obligations  formant  le  livre  V  du  Code  civil  suisse 
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1190^/î'.  Parmi  les  créanciers  des  sociétés  par  actions  se  trou- 
vent souvent  des  obligataires.  Ceux-ci  votent  individuellement.  Mais 
il  existe  fréquemment  des  associations  ou  sociétés  civiles  d'obliga- 
taires. Pour  déterminer  si  les  obligataires  sont  représentés  par  un 
mandataire  aux  assemblées  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judi- 
ciaire de  la  société,  il  faut  consulter  les  statuts  de  ces  associa- 
tions. C'est  à  ces  statuts  aussi  qu'on  doit  se  référer  pour  déterminer 
les  pouvoirs  de  mandataires  quant  aux  délais  et  aux  remises  à  accor- 
der à  la  société  (1). 

1 1 91 .  De  la  7'e présentation  de  la  société.  —  Avant  la  déclaration 
de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  la  société  avait  des  représen- 
tants légaux,  administrateurs  ou  gérants;  de  plus,  il  y  avait,  s'il 
s'agit  d'une  société  par  actions,  une  assemblée  générale  d'action- 
naires et,  dans  les  commandites  par  actions,  un  conseil  de  surveil- 


de  1912,  reconnaît  expressément  le  droit  exclusif  des  créanciers  de  la 
société  sur  les  biens  sociaux  (art.  506),  mais  admet  le  concours  des  créan- 
ciers sociaux  sur  les  biens  des  associés  avec  les  créanciers  personnels  de 
ceux-ci  (art.  .nfiS). 

La  législation  allemande  a  traversé  plusieurs  phases  Le  Gode  de  com- 
merce de  1861  (art.  122)  réservait  aux  lois  de  chaque  Etat  de  l'AlIeaiagne 
la  faculté  de  consacrer  un  droit  de  séparation  au  profit  des  créanciers 
personnels  des  associés  sur  les  biens  personnels  de  ceux-ci.  La  loi  sur  la 
faillite  de  1877  n'admet  pas  pour  les  créanciers  personnels  ce  droit,  qui, 
ainsi,  s"est  trouvé  supprimé  dans  toute  l'Allemagne.  V.  Kohler,  Das  Kon- 
kursrecht,  p.  79. 

(1)  Dans  quelques  pays,  il  y  a  des  assemblées  d'obligataires  organisées 
par  la  loi  même. 

V.  loi  allemande  du  4  décembre  1889  relative  aux  droits  communs  des 
porteurs  d'obligations  (Annuaire  de  législation  étrangère  de  1900,  traduc- 
tion de  Ch.  Lyon-Caen,  page  878  et  suiv.)  ;  Communication  de  M.Ch.  Lyon- 
Caen  sur  les  droits  communs  des  porteurs  d'obligations  en  Allemagne 
{Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée,  1904,  pages  140  et  suiv.). 
—  V.  loi  belge  du  18  mai  1873  modifiée  par  la  loi  du  25  mai  1913,  articles 
89  à  95. 

Le  projet  de  loi  sur  les  obligations  et  sur  les  parts  de  fondateurs 
déposé  à  la  Chambre  des  Députés  le  4  avril  1903,  organise  des  assemblées 
d'obligataires,  mais  ces  assemblées  cessent,  d'après  ce  projet  (art.  14),  de 
fonctionner  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  de  la  société  débi- 
trice. 
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iance.  Que  deviennent  ces  divers  organes?  Subsislenl-ils  malgré  la 
faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  ? 

Avant  de  résoudre  cette  question,  il  importe  de  remarquer  qu'il 
est  essentiel  que  la  société  ail  des  représentants  légaux  même  après 
qu'elle  a  été  déclarée  en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire. 

Lorsqu'un  individu  est  en  faillite,  malgré  le  dessaisissement,  il  a 
un  rôle  à  jouer;  il  a  des  droits  à  exercer  lui-même  (no  480) 
(V.  art.  450,  466,  467,  471,  479,  494,  505,  506,  537,  541).  Dans 
la  faillite  d'une  société,  il  faut  que  ce  rôle  soit  rempli,  que  ces  droits 
soient  exercés.  Par  qui  le  sont-ils  ? 

l^uis,  dans  la  liquidalion  judiciaire,  le  débiteur  est  appelé,  en 
principe,  par  cela  même  qu'il  n'est  pas  dessaisi,  à  agir  personnelle- 
ment, sauf  à  être  assisté  par  le  liquidateur  judiciaire  et  à  obtenir 
des  autorisations  diverses,  selon  la  nature  des  actes  à  faire  (n^^  1051 
et  suiv.).  Il  y  a  lieu  de  déterminer  qui,  lorsqu'il  s'agit  d'une  -société, 
joue  pour  elle  le  rôle  du  débiteur  en  liquidalion  judiciaire.  La  loi  du 
4  mars  1889  n'a  touché  à  ce  point  que  pour  le  cas  où  la  société  est 
dissoute. 

Il  faut  examiner  la  question  distinctement  pour  le  cas  de  faillite 
et  pour  celui  de  liquidation  judiciaire. 

1192.  La  faillite  de  la  société  n'entraînant  pas  sa  dissolution 
(n"  1165),  on  ne  peut  donc  pas  dire  que  les  pouvoirs  des  gérants  ou 
des  administrateurs  ont  pi'is  fin,  par  cela  même  que  la  société  est 
dissoute.  Mais  la  faillite  du  mandant  est  une  cause  qui  met  fin  au 
mandat  (n°  180).  Il  faut  ajoutei'  que,  lorsque  le  gérant  est  un  associé 
en  nom  collectif  ou  en  commandite,  ses  pouvoirs  doivent  prendre 
fin  par  une  seconde  raison  :  il  est  lui-même  en  faillite  (n"  1146);  la 
faillite  du  mandataire  met  fin  au  mandat  comme  celle  du  mandant 
(n°  180).  On  ne  voit  pas  quelle  raison  il  y  a  de  déroger  ici  à  ces 
règles  générales. 
Cependant,  la  jurisprudence  (1)  et  de  nombreux  auteurs  (2)  admet- 
il)  V.  Paris,  12  juillet  1869,  S.  1871.  2.  233.  /.  Pal.,  1871.  791.  (note 
de  Ch.  LyonCaen).  Gass.  18  juin  1902,  D.  1902.  1.  385  ;  Pand.  fr.,  1903. 
1.  426  ;  ici.  1904.  1.  529  ;  Trib.  coiu.  Toulon,  G  décembre  1911,  Jou?'nal  des 
sociétés,  1912.  88. 
(2)  Pic,  op.  cil.,  p,  78;  Duvivier,  op.  cit.,  p.  189  ;  Bouvier-Bangillon,  la 
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tent  que,  malgré  la  faillite  de  la  société,  les  pouvoirs  des  adminis- 
trateurs subsistent.  Ils  se  fondent  généralement  surtout  sur  ce  qu'il 
y  a  là  des  mandataires  presque  nécessaires,  des  organes,  par  cela 
même  que  la  société  ne  peut  faire  aucun  acte  si  elle  n'est  pas  repré- 
sentée. 

Cette  raison  ne  semble  nullement  décisive.  Il  est  certain  qu'une 
société,  à  la  ditTérence  d'un  individu,  ne  peut  pas  agir  par  elle- 
même  ;  il  lui  faut  des  représentants  qui  constituent  ses  organes.  Mais, 
en  définitive,  ces  organes  sont  constitués  par  un  mandat.  Pourquoi, 
du  reste,  ces  représentants  seraient-ils  de  toute  nécessité  les  adminis- 
trateurs ou  les  gérants  qui  représentaient  la  société  avant  la  déclara- 
tion de  faillite?  Nous  ne  l'apei'cevons  pas. 

Si  la  société  en  faillite  n'est  plus  représentée  par  ses  administra- 
teurs ou  ses  gérants  dont  les  pouvoirs  ont  pris  fin,  il  faut  évidem- 
menlque  de  nouveaux  représentants  lui  soient  donnés.  Ils  ne  peuvent 
être  choisis  que  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  qui  est, 
dans  les  sociétés  par  actions,  l'autorité  souveraine,  ou  par  les  asso- 
ciés dans  les  autres  sociétés.  Ces  nouveaux  représentants  peuvent 
être,  du  reste,  les  aduiinisti-ateurs  ou  les  gérants  antérieurs  à  la  fail- 
lite. Il  peut  y  avoii'  a\antage  à  faire  porter  le  choix  sur  eux  ;  ils 
connaissent  naturellement  bien  les  atîaires  sociales  et,  si  la  société 
obtient  plus  tard  un  concordat  simple,  il  peut  èti'e  utile  que  la  repré- 
sentation de  la  société  demeure  sans  interruption  confiée  aux  mêmes 
personnes.  Mais,  par  contre,  on  comprend  que  les  associés  n'aient 
plus  confiance  dans  des  gérants  ou  administrateurs  qui,  par  leurs 
fautes,  ont  pu  contribuer  au  mauvais  état  des  afiaires  sociales  (l).  Cette 

faillite  d'une  société  entraine-t-elle  cessation  des  pouvoirs  des  gérants  ou 
administrateurs^.  (Journal  des  sociétés,  1902,  p.  193  et  suiv.)  ;  Iloupin, 
Tr'aité  des  sociétés,  II,  n"  780.  Thaller  et  Percerou,  II,  n°  1675. 

C'est  en  ce  sens  que  se  prononcent  les  Codes  de  commerce  italien, 
art.  849  ;  roumain,  art.  8()9  ;  espagnol,  art.  929  ;  argentin,  art.  1605,  et  la 
loi  hongroise,  art.  243.  Un  arrêt  de  l;i  Cour  de  Paris  du  \.>'  juin  1900, 
D.  1902.  2.  195  parait,  toutefois,  conforme  à  notre  opinion,  du  moins  pour 
le  gérant  de  la  société  en  nom  collectif  déclaré  en  faillite  Car  il  admet 
que  ce  gérant,  par  suite  du  dessaisissement,  ne  peut  plus  agir  en  justice 
au  nom  de  la  société. 

V.,  pour  Y  Allemagne,  Kotder,  Das  Konkursi^echt,  p.  314  à  316. 

(1)  Sans  doute,  les  administrateurs  des  sociétés  anonymes  sont  révoca- 
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dernière  considération  justifie  pi'atiqueraent  la  cessation  des  pouvoirs 
des  gérants  et  administrateurs,  que  les  principes  généraux  du  droit 
semblent,  du  reste,  imposer. 

Il  faut  écarter  l'opinion  selon  laquelle  il  y  aurait  lieu  à.  la 
nomination  de  liquidateurs  pour  représenter  la  société  en  faillite  (1  j. 
L'exisience  de  liquidateurs,  en  dehors  du  cas  de  liquidation  judiciaire 
ayant  lieu  en  vertu  de  la  loi  du  i  mars  1889,  suppose  une  société 
dissoute  ou  annulée. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  la  représentation  de  la  société  dans 
la  procédure  de  faillilea  nalurellenient  lieu  par  le  liquidateur  nommé 
en  conformité  des  principes  ordinaires,  soit  avant  la  déclaration  de 
faillite,  si  la  dissolution  a  précédé  celle-ci,  soit  après  le  jugement 
<léclaratif.  si  la  dissolution  est  postérieure  (2). 

Il  va  de  soi  seulement  que  la  déclaration  de  faillite  survenant  après 
la  dissolution  de  la  société  et  la  nomination  des  liquidateurs,  entraîne 
des  modificalions  notables  dans  les  fonctions  de  ceux-ci.  Ils  n'ont 
plus  à  pi'océder  à  la  liquidation  ;  c'est  dorénavant  la  mission  du  syn- 
dic, s'il  y  a  union  ou  concordat  pai'  abandon.  Quant  aux  liquidateurs^, 
ils  n'ont  plus  guère  de  liquidateurs  que  le  nom.  Ils  représentent 
la  société  en  faillite  dans  les  cas  où  un  individu  en  faillite  aurait  à 
intervenir  en  personne.  Ainsi,  c'est  au  liquidateur  à  faire  des  propo- 
sitions de  concordat,  c'est  lui  qui  doit  être  présent  à  la  reddition 
des  comptes  des  syndics  après  la  clôture  de  l'union  (art.  o.ST, 
C.  com.)(3). 

Ijles  «(/  iiutuin  par  l'assemblée  gônorale  des  actionnaires.  Mais  les  action- 
naires peuvent  parfois  hésiter  à  faire  usage  d'un  droit  de  révocalion  ([ui 
frappe  les  administrateurs  révo(|ués. 

(1)  Nous  condaipoons  ainsi  une  opinion  que  nous  avions  adoptée  à  tort. 
V.  Précis  de  Droit  commercial.  II,  n"  3114. 

(■2)  Gpr.  Trib.  comni.  Seine.  20  août  18'.i6,  le  Dioit,  n"  da  23  septem- 
bre 1896. 

(3)  On  doit  donc  considérer  comme  reposant  sur  une  erreur  une 
remarque  faite  par  la  Cour  de  cassation  dans  le  rapport  présenté  par 
M.  le  président  Larombière  sur  le  projet  de  la  loi  du  4  mars  1889.  Il  y  est 
dit  iju'un  abus  fâcheux  s'est  glissé  dans  la  pratique  ;  que,  lorsqu'une 
société  déjà  en  liquidation  vient  à  cesser  ses  p.iiemenls,  on  laisse  subsister 
les  fonctions  de  son  liquidateur  concurremment  avec  celles  du  syndic, 
qu'il  s'établit  ainsi  une  dualité   de  fonctions  absolument  illégale,  dange- 
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1193.  La  mise  en  liquidalion  judiciaii'e  du  mandant  ou  du  man- 
dataire a  sur  le  mandat  le  même  effet  que  la  déclaration  de  faillite 
(n"  180).  Aussi  les  pouvoirs  des  administrateurs  ou  des  gérants 
d'une  société  en  liquidation  judiciaire  prennent-elles  fin,  selon  nous, 
et  il  va  lieu,  pour  les  associés,  de  choisir  de  nouveaux  représen- 
tants de  la  société. 

En  cas  de  liquidation  judiciaire  d'une  société  dissoute  ou  annulée, 
le  liquidateur  nommé  par  les  associés  ou  par  justice  coexiste  avec 
le  liquidateur  judiciaire  nommé  en  vertu  de  la  loi  du  4  mars  1898. 
Chacun  a  ses  fonctions  distinctes.  Le  liquidateur  nommé  à  la  société 
dissoute  ou  annulée  indépendamment  de  la  mise  en  liquidation  judi- 
ciaire, représente  la  société  dans  toutes  les  opérations  et  dans  tous 
les  actes  où  un  débiteur  en  liquidation  judiciaire  intervient  person- 
nellement (Ij.  Le  liquidateur  judiciaire  lui  donne  son  assislance  ; 
car  il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  principe,  le  liquidateur  judiciaire  n'a 
pas  à  liquide]",  malgré  le  nom  qu'il  porte,  mais  à  assister  le  débiteur 
(no^  1068  et  1069). 

Cependant,  au  sujet  de  la  coexistence  du  liquidateur  de  la  société 
dissoute  ou  annulée  et  du  liquidateur  judiciaire,  des  difficultés  ont 
été  soulevées  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  4  mars  1889  et  elles 
ont  déterminé  l'insertion  dans  cette  loi  dune  disposition  spéciale 
qui  exige  quelques  explications. 

Dans  le  projet  de  la  loi  du  4  mars  1889,  tel  qu'il  fut  d'abord  voté 
par  la  Chambre  des  députés,  une  disposilion  ainsi  conçue  avait  été 
insérée  :  «  Dans  le  cas  oîi  une  société  est  déclarée  en  état  de  liqui- 
dation judiciaii'e,  s'il  a  été  nommé  antérieurement  un  liquidateur, 
les  fonctions  de  celui-ci  cessent  immédiatement.  Il  rend  compte  de 
sa  gestion  au  liquidateur  provisoire,  à  la  première  réunion  des 
créanciers.  »  La  commission  de  la  Chambre  qui  avait  proposé  cette 
disposition,  avait  compris  que  les  deux  liquidateurs  feraient  double 
emploi.  Mais,  au  Sénat,  Teneur  commise  à  cet  égard  fut  relevée  par 

reuse  pour  les  créanciers,  très  onéreuse  pour  tous  et  qui  ne  profite  qu'aux 
agents  salariés  dr.  cette  double  liquidation.  —  V.,  en  notre  sens,  Pic 
dans  les  Annales  de  Droit  commercial,  1886-1887,  p.  129. 

(1)  Cass.  4  novembre  1903,  S.  et/.  Pal.,  1904.  1.  209  (note  de  Ch.  Lyon- 
Caen)  ;  Journal  des  faillites,  1904.  49. 
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le  rapporteur,  et  la  disposition  dont  il  s'agit  fut  supprimée  (1).  La 
Chambre  des  députés  ne  se  rendit  pas  (2)  et  l'on  finit  par  adopter  une 
sorte  de  disposition  transactionnelle  (3)  qui  forme  l'alinéa  2  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  4  mars  1889  et  qui  est  ainsi  conçue  :  Dans  le  cas 
où  une  société  est  déclarée  en  état  de  liquidation  judiciaire,  s'il  a 
été  nommé  antérieurement  un  liquidateur,  celui-ci  représentera 
la  société  dans  les  opérations  de  la  liquidation  judiciaire.  Il 
rendra  compte  de  la  gestion  à  la  première  réunion,  des  créan- 
ciers. Toutefois.,  il  pourra  être  nommé  liquidateur  judiciaire  {^). 
Il  résulte  de  là  qu'en  règle  générale,  le  liquidateur  de  la  société  dis- 
soute continue  à  exercer  ses  fonctions  et  qu'il  est  nommé  par  le 
tribunal  un  liquidateur  judiciaire.  Seulement,  pour  donner  satisfac- 
tion à  la  Chambre  des  députés,  il  a  été  admis  que  le  liquidateur 
social  peut  être  nommé  liquidateur  judiciaire  ])rovisoire.  Mais,  s'il 
est  fait  usage  de  cette  faculté,  il  faut  procéder  à  la  nomination  d'un 
nouveau  liquidateur  social  (  o)  ;  il  est,  en  elTet,  indispensable  que  la 
société  ait  un  représentant,  comme  nous  l'avons  démontré.  Les 
députés  qui  soutenaient  que  les  fonctions  du  liquidateur  social 
devaient  cesser  de  plein  droit  pai'  suite  de  la  mise  en  liqui- 
dation judiciaire,  alléguaient  notamment  que  le  liquidateur  judi- 
ciaire est  un  syndic.  Il  y  a  là  une  erreur  profonde.  Le  liquidateur 
judiciaire,  en  principe  général,  assiste  le  débiteur  et  contrôle  ses 

(1)  Séance  du  Sénat  du  14  janvier  1889. 

(2)  Séance  de  la  Chambre  des  députés  du  7  féviier  1880. 

(3)  Rapport  de  M.  Demùle  fait  au  Sénat. 

(4)  V.  les  longues  explications  données  par  le  rapporteur  dans  la  séance 
de  la  Chambre  de=;  députés  du  7  février  1889.  Il  y  est  dit,  à  plusieurs  repri- 
ses, que,  d'après  l'article  1863,  C.  civ.,  la  société  prend  fin  par  la  faillite  ; 
l'article  186b  ne  dit  rien  de  semblable  et  il  est  admis  que  la  faillite  d'une 
société  n'en  entraîne  pas  la  dissolution.  Cf.  n°  354.  11  est  dit  également  que 
le  rôle  du  débiteur  sera  joué  par  le  gérant  ou  par  les  anciens  administra- 
teurs ;  c'est  également  inailmissible  :  les  pouvoirs  du  gérant  ou  des  admi- 
nistrateurs ont  cessé  par  la  dissolution  même  ;  c'e«t  le  liquidateur  désor- 
mais qui  représente  la  société.  Pour  qu'il  en  lïit  autrement  et  pour  que  la 
société  fut  de  nouveau  représentée  par  ses  anciens  mandataires,  il  fau- 
drait un  texte  exprès  qui  fait  défaut.  La  situation  avait,  cependant,  été 
nettement  expliquée  dans  un  discours  précédent  de  M.  Thévenot. 

(5)  C'est  ainsi  que  les  choses  se  passent  au  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  d'après  les  renseignements  qui  nous  ont  été  fournis. 
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opérations,  mais  ne  se  substitue  pas  à  son  initiative,  ne  joue  pas  de 
rôle  actif.  Du  reste,  ce  rapprochement  avec  le  syndic,  l'ùt-il  exact, 
ne  serait  nullement  décisif;  car,  comme  cela  a  été  admis  plus 
haut(n''  1179),  en  cas  de  faillite,  le  liquidateur  de  la  société  dissoute 
et  le  syndic  coexistent  et  cliacnn  a  ses  attributions  distinctes. 

1194.  Par  cela  même  que  la  société  subsiste  malgré  la  faillite  ou 
la  liquidation  judiciaire,  les  associés,  spécialement  les  actionnaires 
dans  les  sociétés  par  actions,  continuent  à  pouvoir  se  réunir.  Il  est 
nécessaire,  en  eiîel,  qu'ils  délibèrent  sur  les  propositions  du  concor- 
dat à  soumettre  aux  créanciers,  sur  les  propositions  de  transactions, 
sur  le  projet  de  continuation  provisoire  de  l'exploitation  de  l'établis- 
sement de  la  société  (art.  5.32,  G.  com.).  Il  y  a  là  des  questions 
sortant  tout  à  fait  des  limites  de  l'adminislration  ordinaire  et  il  ne 
saurait  appartenir  aux  représentants  de  la  société  de  les  résoudre  à 
eux  seuls.  Il  a  été  dit,  en  outre,  plus  liant  (n**  1192),  que  c'est  aux 
associés  à  nommer  les  nouveaux  gérants  ou  administrateurs  en  rem- 
placement de  ceux  dont  les  pouvoirs  ont,  selon  nous,  pris  fin  par  suite 
de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire.  Il  y  a  donc,  à  côté  de 
l'assemblée  des  créanciers  formant  la  masse,  l'assemblée  des  action- 
naires. 

1195.  Dans  les  sociétés  par  actions,  il  doit,  en  vertu  de  la  loi 
même,  y  avoir  un  organe  spécial  chargé  de  la  surveillance  :  c'est  le 
conseil  de  surveillance  pour  les  commandites,  les  commissaires  de 
surveillance  pour  les  sociétés  anonymes. 

Malgré  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire,  conlinuent-ils  à 
exercer  leurs  fonctions?  Du  moment  que  la  société  subsiste,  ces 
organes  doivent  exister.  Mais  cela  n'implique  pas  que  les  commis- 
saires ou  les  membres  du  conseil  de  surveillance  en  fondions  lors 
du  jugement  déclaratif  y  demeurent.  Comme  c'est  en  vertu  d'un  man- 
dat qu'ils  sont  investis  de  leurs  fonctions,  celles-ci  doivent  cesser, 
comme  doivent,  selon  nous,  cesser  celles  des  administrateurs  et  des 
gérants.  Il  y  a  lieu,  par  suite,  à  la  nomination  d'autres  commis- 
saires ou  d'un  autre  conseil  de  surveillance  (1). 

(1)  Nous  avions  soulenu  l'opinion  contraire  dans  notre  3«  édition.  Il 
nous  a  semblé  que  nous  nous  étions  mis  ainsi  en  contradiction  avec  l'opi- 
nion admise  par  nous  à  propos  des  administrateurs  et  des  gérants. 
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Mais  la  jiinsprudeiice  el  les  auteurs  qui  atlineUeul  que  les  admi- 
nistrateurs ou  les  gérants  conservent  leurs  fonctions  malgré  la  fail- 
lite ou  la  liquidation  judiciaire  de  la  société,  reconnaissent  logi- 
<(uement  que  les  commissaires  ou  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  restent  en  fonctions,  bien  que  la  société  soit  déclarée 
en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire. 

1196.  Compétence  du  tribunal  de  commerce.  —  Pai"  application 
des  articles  635,  C.  com.,  et  59,  alin.  7,  C.  proc.  civ.,  le  tribunal 
qui  a  déclaré  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire,  est  compétent 
pour  connaître  des  actions  en  matière  de  faillite  ou  de  liquidation 
judiciaire  et,  comme  quand  il  s'agit  d'un  individu,  il  faut  entendre 
par  là  exclusivement  les  actions  nées  de  la  faillite  ou  de  la  liquida- 
lion  judiciaire.  V.  n'^^  467  et  468.  Mais  il  y  a  des  applications  spé- 
ciales de  cette  règle  qui,  en  matière  de  société,  sont  de  nature  à 
faire  dilticulté. 

Ainsi,  il  y  a  lieu  de  déterminer  si  l'action  en  répétition  des  divi- 
dendes fictifs,  fondée  sur  l'article  10  de  la  loi  du  24  juillet  1867  et 
intentée  par  le  syndic  de  la  faillite  dune  société  par  actions  est  de 
la  compétence  du  tribunal  qui  a  déclaré  la  faillite  ou  la  liquidation 
judiciaire.  Généralement,  on  admet  la  compétence  de  ce  tribunal  (1). 
Mais  cette  opinion  se  Iieurte  à  une  très  grave  objection.  Sans 
doute,  c'est  spécialement  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire 
d'une  société  par  actions  que  faction  en  répétition  des  dividendes 
fictifs  est  exercée;  seulement^  c'est  là  un  pur  fait;  cette  action  n'a 
pas  sa  source  dans  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire;  elle  peut 
exister  et  être  exercée  alors  même  que  la  société  est  in  bonis. 


(1)  Tlialler  et  l^ercerou,  II,  n»  1677. 

Cass.  3  mars  1863  ;  Cass.  29  mai  188;i,  la  Loi,  n"  du  12  ociobre  1883 
(ces  arrêts  appli(|uent  l'article  ."J82,  G.  com.,  à.  l'appel  du  jugement  statuant 
sur  une  action  en  répétition  de  dividendes  (iclils.  On  sait  qu'il  y  a  corréla- 
tion entre  l'article  582^  C.  com.,  tt  l'articie  635,  C.  com.).  V.  Traité  de 
Droit  commercial.  Vil,  p.  444,  note  2. 
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G.    —  De  l'administration   de  la  faillite  ou   de  la    liquidation 
judiciaire  et  de  la  procédure  destinée  à  en  irréparer  la  solution. 

1 1 97.  L'apposilion  des  scellés  est  régie,  en  cas  de  faillite,  par  les 
règles  contenues  dans  les  articles  453  et  suiv.,  G.  com.  (n"^  491  et 
suiv.).  Dans  le  cas  où  il  y  a  des  associés  tenus  personnellement  des 
dettes  sociales,  les  scellés  sont  apposés  non  seulement  dans  le 
siège  principal  de  la  société,  mais  encore  dans  le  domicile  séparé  de 
chacun  de  ces  associés.  La  disposition  de  l'article  458,  2^  alin., 
G.  com.,  qui  consacre  cette  règle,  est  une  de  celles  qu'on  peut 
invoquer  pour  prouver  que  la  cessation  des  paiements  de  la  société 
implique  nécessaireuient  celle  des  associés  en  nom  collectif  ou  des 
commandités  (n»  H46). 

Mais  l'apposition  des  scellés  n'ayant  pas  lieu  en  cas  de  liquidation 
judiciaire  (n»  1082),  cette  mesure  n'est  opérée  qu'au  siège  de  la 
société  quand  celle-ci  est  déclarée  en  faillite,  tandis  que  les  associés 
obtiennent  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  :  comme,  à  l'in- 
verse, les  scellés  ne  sont  apposés  qu'aux  domiciles  séparés  des  asso- 
ciés en  faillite  si,  ce  qui  serait  bien  extraordinaire,  le  bénéfice  de 
la  liquidation  judiciaire  était  accordé  à  la  société  seule. 

1198.  L'inventaire  auquel  il  doit  être  procédé,  en  vertu,  soit  des 
arlicles479  et  suiv.,  G.  com.,  soit  de  l'article  4,  l'^'"  alin.,  L.  4  mars 
1889,  est  unique  quand  il  s'agit  d'une  société  anonyme  ;  mais,  si  la 
société  en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire  est  une  société  en  nom 
collectif  ou  en  commandite,  il  faut  qu'il  soit  dressé  des  inventaires 
distincts  pour  la  société  et  pour  cliacun  des  associés  en  nom  collectif 
ou  des  commandités. 

1199.  La  constatation  des  dettes  se  fait  conformément  aux  règles 
générales  sur  la  vérification  et  l'affirmation  des  créances  contenues 
dans  les  articles  491  à  303,  G.  com.,  et  11  à  14  de  la  loi  du  4  mars 
1889.  Il  y  a  seulement  lieu,  pour  les  sociétés  en  nom  collectif  et  en 
commandite,  de  tenir  compte  de  ce  que  les  associés  en  nom  collec- 
tif ou  les  commandités  sont  tous  en  faillite  ou  en  liquidation  judi- 
ciaire avec  la  société  et  de  ce  que  les  créanciers  sociaux  ont  ])our 
débiteurs,  outre  la  société,  les  associés  obligés  personnellement,  tan- 
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dis  que  les  créanciers  personnels  d'un  associé  n'ont  que  celui-ci  pour 
débiteur.  De  là  résultent  notamment  les  conséquences  suivantes  : 

a.  Les  créanciers  sociaux  et  les  créanciers  personnels  des  asso- 
ciés votent  quand  il  s'agit  de  se  prononcer  sur  l'admission  d'un 
créancier  social.  Si  tous  les  ci'éanciers  votent  ainsi  sur  l'admission 
d'un  créancier  social,  c'est  que  son  admission  comme  créancier  de 
la  société  entraîne,  par  voie  de  conséquence,  son  admission  comme 
créancier  personnel  de  chacun  des  associés. 

Cette  dernière  raison  conduit  nécessairement  à  reconnaître  le 
droit  d'élever  des  contredits  contre  les  créanciers  sociaux  à  tous  les 
créanciers  sans  distinction  et  contre  les  créanciers  personnels  d'un 
associé  aux  autres  créanciers  peisonnels  de  cet  associé  et  aux  créan- 
ciers sociaux.  Y.  n"  H89. 

b.  Mais,  au  contraire,  les  créanciers  sociaux  et  les  ci'éanciers 
personnels  de  l'associé  dont  il  s'agit  votent  seuls  sur  l'admission 
des  créanciers  personnels  ;  ces  deux  catégories  de  créanciers  peuvent 
seules  former  des  contredits  à  l'admission  de  créanciers  person- 
nels de  cet  associé,  à  l'exclusion  des  créanciers  personnels  des 
autres  associés. 

1199  bis.  Lei  distinction  entre  les  créanciers  dans  la  masse  et  les 
créanciers  de  la  masse  (1)  reçoit  son  application  en  matière  de 
faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  de  sociétés.  Les  premiers  ont 
pour  débitrice  la  société,  les  autres  ont  pour  débitrice  la  masse  (2). 

1200.  La  production  à  la  faillite  ou  à  la  liquidation  judiciaire  de 
la  société  n'est  possible  que  de  la  part  des  créanciers  sociaux.  Les 
associés,  spécialement  les  commanditaires  ou  les  actionnaires  (.3), 
ne  peuvent  produire,  à  moins  qu'ils  ne  soient  créanciers  pour  des 
causes  étrangères  à  leur  qualité  d'associés  (4). 

(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  VII,  n«'  5.56  et  suiv. 
(-1)  V.  Instruction  de  L'Administration  de  l'enregistrement  du  1"  mai 
■1905,  D.  1906.  2.  253;  Cass.  12  décembre  1899,  S.  et  /.  Pal.,  1903.  1.  531. 

(3)  Trib.  com.  Seine,  8  mai  1882,  Journal  des  faillites,  1882,  p.  243  ; 
Cas?.  9  février  et  3  mars  1903,  S.  et  /.  Pal.,  1903.  1.  115;  D.  1905.  1.  137. 
Pand.  f'r.  1903.  1.  480  ;  id.  1904.  1.  160  ;  Journal  des  faillites,  1903.  147  ; 
Amiens,  26  mai  1906,  S.  et  J.  Pal.,  1909.  2.  9  ;  D.  1907.  2.  25  ;  Journal  des 
faillites.  1908.  160. 

(4)  Cass.  Il  avril  1883,  Journal  des  faillites,  1883,  p.  191. 
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Parmi  les  créanciers  qui  produisent  souvent  dans  les  sociétés  par 
actions  sont  les  obligataii'es.  Les  difficultés  qui  s'élèvent,  lorsqu'il 
s'agit  d'obligations  à  primes  ou  à  lots  pour  déterminer  le  montant 
de  la  production,  ont  été  examinées  plus  liant  (u»  1170). 

1201.  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  el  de  rentes 
viagères.  —  Des  dilTicultés  spéciales  s'élèvent  aussi  quand  la 
société  en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire  est  une  compagnie 
d'assurances  sur  la  vie.  Les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  font 
généralement  deux  grandes  classes  d  opérations.  Elles  constituent 
des  rentes  viagères  au  profit  de  leurs  clients  et  elles  concluent  des 
contrats  d'assurances  sur  la  vie  (1).  Il  n'est  pas  douteux  que  les  cré- 
direntiers et  les  assurés  sur  la  vie  ou  les  bénéficiaires  de  polices 
d'assurance  peuvent  produire,  mais  d'après  quelles  règles  se  déter- 
mine le  montant  de  la  production  de  chacun  d'eux  ?  Du  reste,  les 
faillites  et  les  liquidations  judiciaires  des  sociétés  dont  il  s'agit  sont 
devenues  d'autant  plus  lares  que  les  sociétés  d'assurances  sur  la 
vie  el  toutes  les  entreprises  dans  les  opérations  desquelles  intervient 
la  durée  de  la  vie  humaine,  ont  été  soumises  par  la  loi  du  17  mars 
1905  à  une  surveillance  et  à  un  contrôle  de  l'Etat  plus  sérieux  que 
Tétait  la  surveillance  admise  sur  les  sociétés  anonymes  d'assurances 
sur  la  vie,  alors  qu'en  vertu  de  It^  loi  du  24  juillet  1867  (art.  66), 
ces  sociétés  ne  pouvaient  être  constituées  sans  l'autorisation  du 
Gouvernement  (2-3). 

(1)  Les  compagnies  qui  bornent  leurs  opérations  à  la  constitution  de  ren- 
tes viagères  sonttrès  rares.  Du  reste,  les  questions  examinées  se  posent  que 
les  rentes  viagères  soient  constituées  par  une  compagnie  qui  f-tit  une  spé- 
cialité de  ses  opérations  ou  par  une  compagnie  d'assurances  sur  la  vie. 

(2)  Les  sociétés  anonymes  (très  peu  nombreuses,  en  fait)  qui  se  bor- 
uaient  à.  constituer  des  rentes  viagères  n'étaient  pas,  sous  l'empire  de  la 
loi  du  24  juillet  1867,  soumises  k  lauloiisalion  et  à  la  surveillance  du  Gou- 
vernement, car  l'aiticle  66  {i"  alin.)  de  celte  loi  ne  visait  que  les  sociétés 
d'assurances  sur  la  vie  et  les  sociétés  de  la  nature  des  tontines.  La  loi  du 
17  mars  1905  organisant  la  surveillance  et  le  contrôle  pour  toutes  les 
entreprises  dont  les  opérations  desquelles  intervient  la  durée  de  la  vie 
humaine,  s'applique  aux  entreprises  qui  ne  s'occupent  que  de  la  constitu- 
tion de  rentes  viagères. 

(3)  Kn  Allemagne,  le  contrôle  administratif  sur  les  sociétés  d'assuran- 
ces est  organisé  par  une  loi  du  12  mai  1901  intitulé  loi  sur  les  entreprises 
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Crédirentiers  (1).  —  Il  a  élé  expliqué  précédemment  (n"  270  c) 
que,  lorsque  le  failli  est  déjjileur  d'une  rente  viagère,  le  crédirentier 
a  le  droit  de  se  présenter  pour  le  capital  qui,  placé  au  taux  légal, 
peut  produire  des  intérêts  égaux- aux  arrérages  de  la  rente  viagère. 
Le  capital,  soumis  à  la  loi  du  dividende  est  placé,  pour  que  le» 
intérêts  en  soient  servis,  sa  vie  durant,  au  crédirentier.  Au  décès 
de  celui-ci,  le  capital,  devenu  en  quelque  sorte  libre,  fail  retour  à 
la  masse  de  la  faillite. 

Cette  manière  de  procéder  n'est  pas  obligatoire.  Les  syndics 
peuvent,  si  cela  leur  paraît  plus  avantageux  pour  la  masse  des 
créanciers,  admettre  seulement  le  crédirentier  pour  la  somme  qui, 
placée  à  fonds  perdus,  d'après  Tàge  de  la  personne  sur  la  tète  de 
laquelle  la  rente  viagèi'e  repose,  suffit  pour  procurer  des  arrérages 
égaux  à  ceux  dont  le  failli  devait  le  service  au  crédirenlier. 

Ces  solutions  s'appliquent  au  cas  où  le  débirentier  est  une 
société  d'assurances  ou  de  rentes  viagères,  comme  au  cas  où  c'est 
un  individu  chargé  du  service  d'une  rente  de  cette  nature.  Seulement, 
quand  le  débirentier  est  une  société  d'assurances  ou  de  rentes  viagè- 
res, on  peut  prendre  pour  base  de  la  fixation  du  capital  les  tarifs 
mêmes  de  la  compagnie  débitrice  (2). 

Assurés  sur  la  vie,  bénéficiaires.  — Les  compagnies  d'assuran- 
ces sur  la  vie  concluent  des  assurances  diverses,  assurances  pour  la 
vie  entière,  assurances  mixtes,  etc.  Les  assurés  ou  les  bénéficiaires 
sont  créanciers  du  capital  assuré  qui.  selon  les  conditions  des  poli- 
ces, est  payable  à  terme  fixe,  par  exemple  quand  l'assuré  aura  atteint 
\\\\  âge  délerminé,  ou  à  la  mort  de  l'assuré,  moyennant  les  primes 


d'assurances  privées  (Gesels  ûber  die  pricalea  Versicherungsunteviieh- 
mungen).  Celle  loi  eonlioni  des  'li«posiiion>  spiV-iaies  sur  la  faillite 
de  ces  sociétés.  V.,  dans  la  Zeitsehrif't  fur  das  gpsamtnte  Handelsrecht, 
LU,  p.  105  à  127,  un  article  intitulé  Das  besnndere  Konkursvcchl  der  pri- 
valeii    Versickeruugsunleraehniungeii,  par  Allrod  Mânes. 

(1)  V.  Tlialler,  Des  droits  du  crédirentier  dans  la  faillite  du  débiteur 
en  matière  de  rente  viagère  (Annales  de  Droit  commercial,  190:2,  p.  18:i 
à  iUOj. 

(2)  ïrib.  coin.  Seine,  l"  septembre  1886,  la  Loi,  n'>  du  15  sepfendu-e 
1886. 
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payées  à  la  compagnie  soit  pendant  la  vie  entière  de  l'assuré,  soit 
pendant  un  nombre  limité  d'années. 

Il  va  de  soi  que  les  productions  sont  faites  pour  le  capital  assuré 
lui-même  lorsque,  par  suite  soit  de  l'arrivée  du  terme  fixé,  soit  du 
décès  de  l'assui'é,  le  capital  assuré  était  déjà  exigible  au  moment 
où  a  été  rendu  le  jugement  déclaratif  de  faillite  ou  de  liqui- 
dation judiciaire. 

Mais  il  est  évident  qu'en  cas  de  faillte  ou  de  la  liquidation  judi- 
ciaire d'une  compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  il  y  a,  au  moment 
où  est  rendu  le  jugement  déclaratif,  un  certain  nombre  de  contrats 
en  cours.  Les  assurés  ou  les  bénéficiaires  des  polices  peuvent 
certainement  se  présenter  dans  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire. 
Leurs  créances  contre  la  compagnie  sont  des  créances  à  terme 
certain  ou  incertain,  selon  les  cas,  qui  deviennent  exigibles  par  suite 
du  jugement  déclaratif.  Mais,  la  continuation  du  paiement  des  primes 
étant  une  condition  essentielle  du  droit  au  capital  assuré,  la  produc- 
tion pour  une  somme  égale  à  la  somme  assurée  ne  peut  être  admise, 
par  cela  même  que  les  primes  n'ont  pas  été  payées  pendant  tout  le 
temps  convenu.  Comment  peut-on  fixer  le  montant  des  productions 
pour  chaque  assurance  ?  On  ne  saurait  résoudre  cette  question  sans 
connaître  tout  le  mécanisme  des  assurances  sur  la  vie,  spécialement 
au  point  de  vue  des  réserves  afférentes  à  chacune  des  assurances. 
Aussi  cette  question  sera-t-elle  examinée  seulement  dans  le  tome  IX 
de  ce  traité  consacré  aux  assurances  non-maritimes  (1). 

1202.  Sauf  les  difficultés  spéciales  qui  viennent  d'être  examinées, 
les  droits  des  créanciers  dans  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire, 
soit  de  la  société,  soit  des  associés,  se  déterminent  aisément.  Mais 
une  certaine  complication  peut  résulter  de  ce  que  les  associés,  tenus 
personnellement  des  dettes  sociales,  n'ont  pas  encore  versé  l'inté- 
gralité de  leurs  mises. 

Il  y  a  alors  pour  chacun  des  associés  deux  obligations  bien  dis- 
tinctes par  leurs  causes  :  1°  l'obligation  de  payer  les  dettes  sociales  ; 


(!)  V.  Peicerou,  A  propos  de  l'Affaire  Humbert-Craicford  et  de  la 
Rente  viagère,  dans  les  Annales  de  Droit  commercial  (1902,  p.  137 
à  148). 
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2°  Tobligation  de  compléter  leurs  versements.  A  ces  deux 
obligations  correspondent  deux  créances  qui  peuvent  donner  lieu  à 
deux  productions  distinctes  dans  la  faillite  de  chaque  associé  (1). 
Grâce  à  cette  double  production,  le  dividende  total  se  trouve  aug- 
menté. Mais  il  va  de  soi  que  jamais  un  créancier  ne  peut  arriver, 
en  définitive,  à  toucher  une  somme  supérieure  au  montant  de  sa 
créance. 

C'est  le  syndic  qui,  au  nom  de  la  société,  agit  en  versement  de  la 
mise  de  chaque  associé.  Mais  le  syndic  peut-il  seul  aussi  agir  contre 
les  associés  tenus  personnellement  au  delà  de  leurs  mises,  eu  vertu 
des  articles  22,  2.3  et  24,  C.  com.  ?  On  reconnaît  généralement  ce 
droit  exclusif  au  syndic,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  concentre  en  sa 
personne  toutes  les  actions  individuelles  des  créanciers  (2).  Y.,  pour 
le  cas  de  liquidation  judiciaire,  n<^  1181. 

H.  —  Des  diverses  solutions  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation 
judiciaire  des  sociétés.  De  la  clôture  pour  insuffisance 
d'actif. 

1203.  Les  faillites  ou  les  liquidations  judiciaires  des  sociétés 
peuvent  recevoir  les  mêmes  solutions  que  celles  des  individus  : 
concordat  simple,  concordat  par  abandon,  union.  En  outre,  il  peut 
y  avoir  conversion  de  la  liquidation  judiciaire  en  faillite.  Enfin,  sans 
qu'une  solution  soit  donnée  à  la  faillite  ou  à  la  liquidation  judiciaire, 
il  est  possible  que  les  opérations  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation 
judiciaire  d'une  société  soient  suspendue,s  pour  cause  d'insuffisance 
d'actif. 

Toutefois,  la  possibilité  d'un  concordat  simple  et  d'iiu  concordat 
par  abandon  a  été  contestée  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  anony- 
mes et  des  questions  diverses  sont  à  résoudre  au  sujet  du  concordat, 
quand  il  s'agit  d'une  société  dont  la  faillite  ou  la  liquidation  judi- 
ciaire entraine  celle  de  tous  les  associés  (associés  en  nom  collectif) 
ou  de  cei-lains  d'entre  eux  (commandités). 

(1)  Douai,  14  mars  1898,  Journal  des  faillites,  1898.  234. 

(2)  V.,  en  ce  sens,  Cour  supérieure  du  Grand-Duché  de  Luxembourg, 
22  avril  1887,  Journal  des  faillites,  1887.  231. 
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1204.  La  possibilité  du  concordat  est  admise  iiuplicilemenl  par 
le  Code  de  commerce  (art.  3.31)  pour  les  sociétés  en  nom  collectif 
et,  par  suite,  pour  les  sociétés  en  commandite.  Mais  on  a  contesté 
que  le  concordat  fût  également  possible  poui'  les  sociétés  anonymes. 
Pour  nier  qu'une  société  anonyme  puisse  obtenir  un  concordai  sim- 
ple ou  par  abandon,  on  a  dit  que  la  société,  étant  dissoute  par  la  fail- 
lite, ne  peut  traiter  avec  ses  créanciers.  Il  y  a  là  une  erreur  :  une 
société  anonyme  peut  obtenir  un  concordat  (1).  Comme  cela  a  déjà 
été  indiqué  (n"  1168),  c'est  la  faillite  d'un  associé  tenu  personnelle- 
ment des  dettes  sociales  qui  a  pour  effet  de  dissoudre  la  société, 
non  la  faillite  de  la  société. 

1205.  Les  conditions  du  concordai  simple  ou  par  abondon  sont 
les  mêmes  pour  les  sociétés  que  pour  les  individus.  Cependant, 
quelques  observations  sont  nécessaires  sur  le  cas  d'une  condamna- 
tion pour  banqueroute  frauduleuse. 

Selon  l'article  310.  l^r  alin.,  C.  com.,  si  le  failli  a  été  condamné 
comme  banqueroutier  frauduleux ,  le  concordat  ne  pourra  être 
formé.  Quand  il  s'agit  d'une  société  anonyme,  celle  disposition  est 
sans  application  :  les  associés,  même  les  administrateurs,  ne  peuvent 
être  condamnés  comme  banqueroutiers  frauduleux  {n°  1221). 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  associés  tenus  personnellement 
des  dettes  sociales  ;  les  associés  en  nom  collectif  et  en  commandite 
peuvent  être  condamnés  pour  banqueroute  frauduleuse,  qu'ils  soient, 
gérants  ou  non. 

On  peut  se  demander  si  la  condamnation  pour  banqueroute  frau- 
duleuse des  associés  ou  de  l'associé  gérant  est  un  obstacle  à  la  con- 
clusion d'un  concordat,  au  profit  de  la  société,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 310,  C.  com.  Si  tous  les  associés  sont  condamnés  comme 
banqueroutiers  frauduleux  il  est  difficile  de  concevoir  comment  un 
concordai  pourrait  être  admis  au  proOt  de  la  société.  Mais,  dans  le 
cas  contraire,  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  société,  qui  est  une  per- 
sonne distincte  des  associés,  ne  pourrait  pas  obtenir  un  concordat. 

(il  Paris,  12  juillet  1869,  S.  1871.  2.  i'33  ;  /.  l'ai,.  1871.  791  (note  rie  Ch- 
Lyon-Gaen);  D.  1870.  2.  7  ;  17  avril  1894,  D.  1893.  1.  101;  S.  et/.  Pal., 
4896.  1.  459  ;  Tlialler,  De.<;  faillites  en  droit  comparé,  p.  323  et  329  ;  Thal- 
1er  et  Percerou,  II.  n"  1096. 
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Il  eu  esl  ainsi  tnême  dans  le  cas  où  c'est  le  gérant  qui  a  été  con- 
damné pour  banqueroute  IVauduleuse  (1). 

1206.  Qui  a  qualité  pour  présenter  aux  créanciers  sociaux  des 
propositions  de  concordai? 

Dans  la  société  en  nom  collectif,  ce  sont  tous  les  associés  réunis, 
non  le  gérant  seul.  Car  il  y  a  là  un  acte  qui  dépassa  les  limites  des 
actes  ordinaires  d'administration  sociale. 

Dans  la  commandite,  ce  smU  les  commandités.  Mais,  pour  éviter 
toute  l'esponsabililé,  il  est  bon  que  le  gérant  obtienne  l'approbation 
de  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Dans  la  société  anonyme,  les  propositions  de  concordat  sont  à 
faire  par  les  administrateuis  qui  agissent  prudemment  en  se  faisant 
autoriser  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  (2). 

Il  va  de  soi  que  la  l'éunion  d'une  assemblée  générale  extraordi- 
naire est  nécessaire  si,  comme  il  aiTive  parfois,  les  conditions  du 
concordat  impliquent  une  modification  des  statuts. 

Le  concordat  est  conclu  par  les  représentants  de  la  société  avec 
les  créanciers  de  celle  ci.  Ces  représentants  sont,  d'après  l'opinion 
adoptée  plus  haut  (n"  1102;,  mais  contestée  et  condamnée  ])ar  la 
jurisprudence,  non  les  administrateurs  ou  les  gérants  en  fonctions 
lors  de  la  déclaration  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  mais  les 
nouveaux  administrateurs  ou  gérants  nommés  par  les  associés. 

Ceux-ci  ont  le  droit  de  déterminer  l'étendue  des  pouvoii's  des 
représentants  de  la  société  quant  aux  conditions  du  concoi'dat,  spé- 
cialement((uant  au  montant  des  remises  ou  à  l'importance  des  délais 
à  sollicite)-. 

Les  concordats  accordés  aux  sociétés  par  actions  coniieiuienl  sou- 
vent des  conditions  très  variées.  Ainsi,  il  est  fréquemment  stipulé 
dans  le  concordat  simple  conclu  avec  une  de  ces  sociétés  que  les 
administrateurs  ne  pourront  pas  faire  certains  actes,  par  exemple, 

(1)  Tlialler  et  Percerou,  II,  page  69.o,  note  3.  Cpr.  Paris,  19  Décembre 
l'JOO,  D.  1900.  1.  3.54  ;  il  mars  1903,  Journal  des  faillites,  1903.  293. 

(2)  L'autorisation  de  l'assemblée  générale  n'est  pas  nécessaire.  Cass. 
13  juillet  1910,  Journal  de';  faillites,  1910,  38o.  Cpr.  Rouen,  il  mars  1909, 
S.  et  y.  Pal.,  1911.  t.  108.  Cet  arrêt  admet  la  ratification  de  l'assemblée 
générale  comme  C(|uivalant  à  une  autorisation  préalable. 
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emprunter,  constituer  des  Ijypothèques  sur  les  biens  sociaux  sans 
le  consentement  des  o])ligataires,  ou  que  des  représentants  de  ceux- 
ci  auront  le  droit  d'assister  aux  délibérations  du  conseil  d'adminis- 
tration. Ces  conditions  qui  limitent  les  pouvoirs  des  représentants 
de  la  société,  sont  valables,  par  cela  même  qu'elles  ne  sont  conti'ai- 
res  à  aucun  principe  (l). 

1207.  Quelles  que  soient,  du  reste,  les  conditions  contenues  dans 
le  concordat  simple,  on  ne  peut  pas  dire  qu'une  société  nouvelle 
prend  naissance  ;  la  société  ancienne  recommence  ou  continue  à 
fonctionner  (2).  Il  faut  déduire  de  là,  quand  il  s'agit  d'une  société 
anonyme  ayant  obtenu  un  concordat  simple,  qu'il  n'est  pas  besoin 
qu'au  moment  de  la  conclusion  du  concordat,  toutes  les  conditions 
exigées  par  la  loi  du  24  juillet  1867  pour  la  constitution  des  sociétés 
se  trouvent  réunies  (3). 

Quand  les  sociétés  anonymes  étaient  soumises  à  l'autorisation 
préalable  du  Gouvernement  (art.  37,  G.  com.),  une  autorisation 
n'était  pas  nécessaire  pour  la  conclusion  d'un  concordat. 

1207  bis.  Des  conventions  accordent  aussi  parfois  des  remises 
partielles  de  versement  aux  actionnaires  non  libérés  ou  exemptent 
de  tout  recours  en  responsabilité  les  administrateurs  pour  fautes  de 
gestion.  Ges  conventions  se  rattachent  au  concordat  et,  par  suite, 
on  conçoit  qu'elles  soient  signalées  à  l'assemblée  des  créanciers, 
sans  que  celle-ci  ait  à  voter  sur  elles.  Mais  on  ne  sauiail  dire  qu'il 
y  a  dans  ces  conventions  un  concordat  accordé  aux  actionnaires  ou 
aux  administrateurs.  Un  concordat  suppose  un  débiteur  en  faillite 
ou  en  liquidation  judiciaire  :  les  actionnaires  et  les  administrateurs 
ne  sont  dans  aucune  de  ces  deux  situations.  Si  les  conventions  dont 
il  s'agit  se  rattachent  au  concordat,  elles  n'en  font  pas  partie  ;  elles 
constituent  des  transactions  ;  seulement,  celles-ci  sont  liées  au  con- 
cordat consenti  à  la  société.  Aussi  sont-elles,  par  interprétation  de 


(1)  \'.  Traité  de  Droit  commercial,  VII,  n"  614. 

(2)  V.  Lyon-Caen,  note  dans  le  Recueil  de  Sirey,  1871.  2.  233  et  dans  le 
Journal  du  Palais,  1871.  791. 

(3)  V.  la  confusion  faite  par  la  Cour  de  Lyon,  18  mars  1884,  Journal 
des  faillites,  1884.  195  ;  D.  1884.  2.  211. 
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la  volonté  des  parties,  subordonnées  à  la  validité  de  ce  concordat  (1). 

1208.  Le  concordat  .9im/?/e  ouïe  concordat /^'o/'  abandon  est-il 
possible  même  pour  les  sociétés  annulées  ou  dissoutes  ? 

Le  concordat  simple  n'est  pas  possible  (2).  11  implique  que  le 
débiteur  est  replacé  à  la  tète  de  ses  affaires.  Comment  pourrait-on 
concevoir  qu'il  en  fût  ainsi  à  l'égard  dune  société  qui  n'existe  plus? 
C'est  à  tort  qu'on  s'est  prévalu  contre  cette  opinion  de  ce  qu'une 
société  dissoute  ou  annulée  est  réputée  subsister  (-3).  Cette  fiction 
n'est  admise  que  pour  les  besoins  de  la  liquidation  (4)  et  ne  saurait 
pei'mettre  à  une  société  dissoute  de  recommencer  une  existence 
nouvelle  (o). 

Faut-il,  au  contraire,  admettre  la  possibilité  d'un  concordat  joar 
abandon  d'actif  \iour  une  société  dissoute  ou  annulée?  On  l'a  sou- 
tenu, sans  faire  aucune  distinction  entre  les  différentes  sortes  de 
sociétés  (6).  On  est,  en  effet,  tenté  dédire  que,  ce  concordatn'ayant 
pas  pour  effet  de  replacer  le  débiteur  à  la  tète  de  ses  affaires,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  conclu  avec  une  société  qui  n'existe  plus. 
Mais  cette  raison  n'est  que  spécieuse,  et  il  semble  qu'on  doive  ici 
distinguer  entre  les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  et 

(1)  Trib.  com.  Seine,  17  octobre  1896,  le  Droit,  n°  du  9  décembre  1896.  — 
Thaller,  Reçue  critique  de  législation,  1885,  p.  297  ;  Traité  élémentaire 
de  Droit  commei'cial,  n"  l'iOu  ;  Boistel,  n"  1040  ;  Pic,  dans  les  Annales  de 
Droit  commercial,  1887,  p.  129  et  suiv. 

Droit  étba>-g£r.  —  Cette  solution  est  consacrée  par  les  Godes  de  com- 
merce italien,  art.  8b3  ;  roumain,  art.  873,  et  espagnol,  art.  928. 

(2)  V.,  dans  le  sens  de  Topinion  repoussée.  Lyon,  18  mars  1884,  Jour- 
nal des  faillites,  1884,  p.  195  ;  D.  1884.  2.  211. 

(3)  Boistel,  op.  cit.,  dP  1010. 

(4)  Traite  de  Droit  commercial,  II,  n"'  360. 

(5)  Duvivier,  op.  cit.,  p.  209;  Pic,  op.  cit.,  p.  183  et  s.  ;  Thaller,  Des 
faillites  en  Droit  comparé,  II,  p.  320  ;  Traité  élémentaire  de  Droit  com- 
mercial, II,  n»  360,  p.  208. 

MM.  Tiialler  et  Percerou,  II,  n»  1709,  n'adoptent  pas  cette  opinion  d'une 
façon  absolue.  Selon  eu.x,  une  société  même  dissoute  peut  continuer  son 
commerce  dans  la  mesure  où  l'exige  sa  liquidation.  Or^  le  concordat  sim- 
ple peut  n'être  qu'un  mode  de  liquidation  échelonnée  :  le  débiteur  paiera 
30  0/0  de  dividende  en  trois  ans  à  raison  de  10  0/0  par  an.  Après  ces 
trois  ans,  la  société  sera  dissoute. 

(6)  C'était  l'opinion  que  nous  avions  adoptée  à  tort.  —  V.  Précis  de 
Droit  commercial,  II,  w  3134. 
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les  sociétés  anrniVQies.  Le  concordat  par  abandon  a  comme  consé- 
quence, notamment,  de  libérer  le  débiteur  de  l'excédent  de  ses 
dettes  sur  le  pi'ix  des  biens  abandonnés  (n"  273).  Accordé  à  une 
société  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  il  profite,  sinon  à  la 
société  qui  ne  peut  revivre,  du  moins  aux  associés  en  nom  collectif 
ou  aux  commandités,  qui  se  trouvent  libérés  de  toute  obligation  à 
raison  des  dettes  sociales.  Mais  un  concordai  par  abandon  n'aurait 
aucune  utilité  pour  une  société  anonyme,  dissoute  ou  annulée  ;  les 
actionnaires  ne  sont  pas  tenus  au  delà  de  leurs  mises,  et,  comme  une 
société  dissoute  ou  annulée  ne  peut  acquéiir  de  nouveaux  biens,  on 
ne  saurait  parler  de  ralTrancliissement  de  toutes  poursuites  sur  ses 
biens  à  venir  (Ij. 

1209.  Quand  il  s'agit  dune  société  anonyme,  il  ne  peut  y  avoir 
de  concordat  que  pour  elle,  non  pour  les  actionnaires,  par  cela 
même  que  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  de  la  société  n'eu- 
traîne  pas  la  leur.  Il  en  est  de  même,  dans  les  sociétés  en  comman- 
dite, du  moins  à  l'égard  des  commanditaires.  Mais,  dans  les  sociétés 
en  nom  collectif,  pour  tous  les  associés  et  dans  les  sociétés  en  com- 
mandite pour  les  commandités,  la  faillite  et  la  liquidation  judiciaire 
existant  pour  ceux-ci,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  la  même  solution 
doit  être  donnée  nécessairement  à  la  faillite  ou  à  la  liquidation  judi- 
ciaire de  la  société  el  à  celles  des  associés  et  des  commandités.  Le 
Gode  de  commerce  (art.  531)  n'a  tranché  celte  question  qu'en  partie, 
en  admettant  que  les  associés  peuvent  obtenir  un  concordat  person- 
nel, alors  qu'à  l'égardde  la  société,  les  créanciers  sont  en  état  d'union. 
Mais  le  Code  ne  décide  pas  expressément  si,  à  l'inverse,  un  concor- 
dat étant  accordé  à  la  société,  il  peut  y  avoir  union  à  l'égard  d'un  ou 
deplusieursassocies.il  y  a  évidemment  lieu  d'examiner  ce  second 
aspect  de  la  question  comme  le  premier  qui,  seul,  a  préoccupé  le 
législateur.  Ce  n'est  pas  loul  :  en  supposant  qu'un  concordat  soit 
consenti  à  la  fois  à  la  société  el  à  chacun  des  associés,  il  y  a  lieu  de 
rechercher  si  les  conditions  du  concordat  social  el  des  concordats 
personnels  de  chacun  des  associés  doivent  être  nécessairement  iden- 


(1)  Pic,  op.  cit.,  p.   iSG.  V.,  en  sens  contraire,  TLaller  et  Perccrou,  II, 
n"  ITliî. 
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tiques,  spécialement  au  point  de  vue  de  l'importance  des  remises 
qui  y  sont  consenties  et,  par  suile,  du  montant  des  dividendes  con- 
cordataires promis  aux  créanciers. 

Ces  questions  sont  assez  simples  à  résoudre  quand  il  n'y  a  pas 
d'autres  créanciers  que  les  créanciers  sociaux.  Elles  offrent,  au 
contraire,  de  grandes  difficultés  quand  il  y  a,  outre  les  créanciers 
de  la  société,  des  créanciers  personnels  de  chaque  associé. 

En  définitive,  comme  cela  va  ressortir  des  explications  données, 
quatre  cas  dillérenis  peuvent  se  concevoir  au  point  de  vue  des  solu- 
tions de  la  faillite  sociale  et  des  faillites  particulières  des  associés  : 

A.  11  y  a  iniioii  pijiii'  la  société  et  pourcliacun  des  associés. 

B.  11  y  a  union  pour  la  société  et  concoi'dat  ])Oiii-  les  associés  ou 
pour  un  ou  plusieurs  d'entre  eux. 

G.  11  y  a  concordat  pour  la  société  et  union  pour  les  associés  ou 
pour  un  ou  plusieurs  d'entre  eux. 

D.  Il  y  a  concordat  et  pour  la  société  et  pour  les  associer  ou  pour 
un  ou  plusieurs  d'entre  eux 

Il  est  indispensable  d'examiner  séparément  cliacun  de  ces  cas, 
pour  résoudi'e  les  difficultés  qui  se  ratlaclifut  à  chacun  d'eux. 

1210.  .V.  Cas  i/' union  pour  la  sociélé  et  pour  tous  les  associés. 
—  Ce  cas  n'est  pas  prévu  par  le  Code  de  commerce.  11  se  l'éalise 
quand,  pour  (indique  cause  que  ce  soit,  les  propositions  de  concor- 
dat social  et  de  concordats  parliculiei's  n'ont  pas  abouti  (n°  6G9).  11 
peut  se  faire,  du  reste,  que  les  causes  qui  ont  fait  ocai'ter  ces  pro- 
positions ne  soient  pas  les  mêmes  pour  tons.  Ainsi,  il  est  pos- 
sible qu'il  y  ait  eu  refus  d'homologation  pour  le  concordai  social 
(art.  ni 5,  C.  coram.j,  que  le  concordat  ait  été  écarté  pour  un  associé 
à  raison  de  sa  condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse,  ou  de 
l'absence  des  deux  majorités  en  nombre  et  en  sommes  exigées  par 
l'article  307,  C.  com. 

Quand  il  y  a  union  pour  la  sociélé  et  pour  tous  les  associés,  les 
créanciers  sociaux  conserveni  l'intégralité  de  leurs  droits  et  peuvent 
invoquei'  la  solidarité  des  associés.  On  peut  traiter  les  choses  comme 
s'il  n'y  avait  qu'un  seul  actif  comprenant  les  biens  sociaux  et  les 
biens  personnels  des  associés,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de  créanciers 
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particuliers  de  ceux-ci.  Mais,  dès  Tinstant  où  il  y  a  des  créanciers 
personnels  des  associés,  on  est  obligé  de  distinguer  l'actif  de  la 
société  de  celui  de  chaque  associé,  à  raison  même  de  ce  que  les 
créanciers  sociaux  ont  un  droit  exclusif  sur  les  biens  sociaux  et  de 
ce  que  les  créanciers  personnels  n'ont  de  droit  que  sur  les  biens  de 
leur  débiteur,  à  Texclusion  des  l)iens,  soit  de  la  société,  soit  des 
autres  associés. 

Quel  peut  être  le  montant  de  la  production  des  créanciers  dans 
chaque  faillite?  Cette  question  se  rattache  aux  articles  342  et  suiv., 
G.  coin.  :  elle  est  résolue  plus  loin.  V.  \V>  1219. 

1 21 1 .  B.  Cas  oit ,  la  faillile  de  la  société  se  clôturant  par  l'union, 
un  concordat  est  consenti  à  un  ou  à  plusieurs  associés.  —  Le  Code 
de  1807  ne  paraissait  pas  admettre  que  la  faillite  sociale  et  les 
faillites  individuelles  des  associés  pussent  aboutir  à  des  solutions 
différentes  (1).  Mais  l'article  531,  C.  corn.,  tel  qu'il  a  été  rédigé 
en  1838,  a  prévu  expressément  que  l'union  à  laquelle  aboutit  la 
faillite  de  la  société,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'un  concordat  soit 
accordé  à  un  ou  à  plusieurs  associés.  La  diversité  des  solutions  se 
justifie.  D'abord,  elle  n'est  contraire  à  aucun  principe  de  droit.  Sans 
doute,  il  y  a  solidarité  entre  les  associés  et  ceux-ci  sont  tenus  avec 
la  société  des  dettes  sociales.  Mais  les  règles  de  la  solidarité  n'im- 
pliquent pas  que  tous  les  codébiteurs  doivent  être  traités  de  la  même 
manière  fart.  1201,  G.  com.),  spécialement  que  des  remises  ou  des 
délais  refusés  aux  uns  ne  puissent  pas  être  accordés  aux  autres  (2). 
Puis,  il  est  possible  que  la  conduite  des  divers  associés  mérite  des 
conditions  différentes.  «  L'n  associé  pouvaitêtre  absent  pendant  que 
ses  coassociés  dilapidaient  l'actif  ;  il  pouvait  être  de  bonne  foi  lors- 
que des  actes  frauduleux  ou  insensés  engageaient  et  perdaient  sa 
maison  :  sa  fortune  parliciilièi-e,  celle  de  sa  femme  ou  celle  de  sa 


(1)  Rcnouard,  op.  cit.,  II,  p.  137  et  suiv. 

(2)  L'article  1283,  C.  civ.  admet  que  la  remise  de  la  dette  accordée  à  un 
codébiteur  solidaire  peut  n'avoir  pas  d'etTet  à  l'égard  des  autres.  Les 
remises  concordataires,  sans  se  confondre  par  leurs  effets  avec  la  remise 
de  la  dette  (n°*  616  et  suiv.),  ont,  pourtant,  avec  elle  celte  ressemblance 
qu'elles  entraînent,  dans  la  mesure  convenue,  l'extinction  de  la  dette. 
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famille,  pouvaient,  en  dehors  de  l'actif  social,  acquitter  une  forte 
part  de  la  dette  (1).  » 

1212.  A  quelles  conditions  un  concordat  particulier  peut-il  être 
accordé  à  des  associés  alors  que  les  créanciers  sont  en  état  d'union 
à  l'égard  de  la  société  ?  Quels  effets  produit,  dans  ce  cas,  le  concor- 
dat particulier  accordé  à  un  ou  à  plusieurs  associés  ?  Le  Gode  de 
commerce  ne  se  prononce  pas  sur  le  premier  point.  Au  conlraii'e,  il 
statue  d'une  façon  presque  complète  sur  le  second. 

Le  législateur  n'a  pas  même  touché  aux  questions  relatives  aux 
conditions  de  la  formation  des  concordats  particuliers  en  présence 
de  l'étal  d'union  qui  s'est  constitué  pour  la  société.  Il  paraît  avoir 
supposé  que  les  associés,  n'ayant  pas  de  créanciers  personnels,  se 
trouvent,  comme  la  société  elle-même,  exclusivement  en  présence 
des  créanciers  sociaux.  Ce  cas  est  le  plus  simple,  mais  il  est  indis- 
pensable de  prévoir  aussi  le  cas  où  il  y  a,  pour  les  associés,  des 
créanciers  personnels. 

Du  reste,  le  principe  qui  doit  servir  à  résoudre  les  questions  qui 
se  posent,  est  toujours  le  même  :  encore  que  la  faillite  ou  la  liqui- 
dation judiciaire  de  la  sociélé  entraine  celle  des  associés  en  nom 
collectif  ou  des  commandités,  il  y  a,  outre  la  faillite  ou  la  liquidation 
judiciaire  séparée  de  la  société,  autant  de  faillites  ou  de  liquidations 
judiciaires  que  d'associés  en  nom  collectif  ou  de  commandités. 

De  ce  principe,  deux  conséquences  sont  à  déduii'e  : 

a.  Le  concordat  social  est  voté  dans  une  assemblée  composée 
exclusivement  des  créanciers  sociaux  ;  le  concordat  particulier  l'est, 
pour  chaque  associé,  dans  une  assemblée  comprenant  les  créanciers 
sociaux  et  les  créanciei's  personnels  de  l'associé  dont  il  s'agit  (no»  1 1 88 
et  li89). 

b.  11  n'est  pas  besoin  que,  par  aj^plicalion  de  l'article  509, 
G.  coni.,  le  concordat  particulier  soit  demandé,  sous  peine  de 
déchéance,  dans  l'assemblée  même  qui  a  repoussé  les  propositions 
de  concordat  faites  par  la  société. 

Gependant  ces  deux  solutions  ont  été  contestées. 


(1)  Rapport  de  M,    i^enouard   à   la    Cliambre   des   députés   sur   la   loi 
de  1838. 
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a.  Des  auteurs  ont  soutenu  que.  pour  qu'il  y  ail  vote  d'im  con- 
cordat particulier,  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  eu  deux  délibérations, 
l'une  des  créanciers  sociaux,  portant  rejet  du  concordat  social, 
l'autre  des  créanciers  sociaux  réunis  aux  créanciers  personnels 
de  l'associé  dont  il  s'agit,  accordant  le  concordat  particulier.  INfais 
les  auteurs,  qui  ne  se  contentent  pas  de  ces  deux  délibérations,  ne 
sont  pas  tout  à  fait  d'accord  sur  les  délibérations  à  exiger. 

D'après  les  uns  (1),  pour  qu'un  associé  obtienne,  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  5.31,  G.  coin.,  un  concordat  parliculier.  il  faut  :  1°  qu'il  y 
ait  eu  une  délibération  des  créanciers  sociaux  n'accordant  pas  de 
concordat  à  la  société  ou  que  le  concordat  voté  par  eux  n'ait  pas  été 
boniologué  ;  2^  que  les  créanciers  sociaux,  à  la  majorité  en  nombre 
et  des  deux  tiers  en  somme,  consentent  à  ce  qu'un  concordai  parti- 
culier soit  voté  ;  3°  qu'il  le  soit  efTeclivement  par  les  créanciers 
sociaux  et  les  créanciers  personnels  de  l'associé  réunis. 

Cette  combinaison,  dit-on.  résulte  des  termes  de  l'article  531,  qui 
vise  les  créanciers  sociaux  et  fait  dépendre  de  leur  vote  les  concor- 
dats particuliers.  De  plus,  elle  est  équitable  II  ne  faut  pas  que  les 
créanciers  personnels  de  l'associé,  si  nombreux  qu'ils  soient  et 
quelque  considérables  que  soient  leurs  créances,  dictent  des  lois 
aux  créanciers  de  la  société  et  obligent  ceux-ci  à  accorder  un  con- 
cordat pai'liculier.  D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  non  pins  que  les 
créanciers  ])ersonnels  soient  exclus  du  droit  de  voter  au  concordat 
de  leur  débiteur. 

Ce  système  doit  être  repoussé.  Il  est  contraire  au  piincipc  d'éga- 
lité, en  ce  qu'il  donne  un  dioit  supérieur  aux  créanciers  sociaux,  qui, 
pourtant,  viennent  en  concours  avec  les  créanciers  personnels  des 
associés  dans  les  faillites  particulières  de  ceux  ci.  Il  est  vrai  que 
l'article  531,  C.  com.,  ne  semble  parler  que  du  vote  des  créanciers  de 
la  société.  Mais  cela  tient  sans  doute  à  ce  que  le  législateur  s'est 
placé  en  présence  du  cas  où  il  n'y  a  point  de  créanciers  personnels 
des  associés.  Du  reste,  tout  le  monde  reconnaît  qu'on  ne  peut,  en 
s'attaclianl  servilement  au  texte  de  l'article  531 ,  se  passer  du  concours 
des  créanciers  personnels  de  l'associé  auquel  il  s'agit  d'accorder  un 

(1)  Renouard,  II,  p.  1.39  el  suiv.  Cf.  Coltnar,  25  mai  1855,  D.  1857.  2.  64. 
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concordai.  Si  leur  concours  est  indispensable,  pourquoi  les  mainte- 
nir dans  une  silualion  d'inlenorilé  par  rapport  aux  créanciers 
sociaux,  en  violant  le  principe  d'égalité  ? 

Selon  un  autre  système,  l'associé  qui  a  des  dettes  personnelles  et 
qui  sollicite  un  concordat  particulier,  doit  subir  Tépreuve  de  trois 
délibéi'alions  successives,  la  première  pi'ise  par  les  créanciers 
sociaux  sur  le  concordat  social  ;  la  seconde,  en  cas  de  relus  de  ce 
concordai,  prise  par  les  mêmes  créanciers  appelés  à  se  prononcer  sur 
le  concordat  particulier  et,  en  cas  de  vote  favorable  des  créanciers 
sociaux  sur  le  concordat  individuel,  délibération  des  créanciers 
personnels  sur  ce  même  concordat  (ij.  Si  les  créanciers  sociaux, 
séparément,  où  les  créanciers  personnels,  séparément  aussi  ne 
votent  pas  le  concordat  individuel  aux  majorités  requises  par  l'arti- 
cle 507,  il  est  repoussé.  Les  |)arlisans  de  celle  opinion  l'ont  iTuiar 
quer  que,  d'après  l'article  o31,  G.  com.,  les  créanciers  sociaux  ont  à 
se  prononcer  sur  le  concordat  particulier  et  que  ces  créanciers,  liés 
par  le  vote  qu'ils  ont  émis  aux  majoiilés  requises,  ne  peuvent  plus 
avoir  à  voler  avec  les  créanciers  personnels. 

Cette  opinion  viole  à  un  double  point  de  vue  la  règle  de  l'égalité 
entre  les  créanciers.  Elle  sidjordonne  le  vole  d'un  concordai  pai  licu- 
lier  à  Topinion  des  créanciers  sociaux  et  elle  reconnaît  aux  créanciers 
personnels  d'un  associé  le  pouvoir  de  faire  écarter  le  concordat 
parliculier  malgré  le  vote  des  créanciers  sociaux. 

b.  Contrairement  à  la  doctrine  que  nous  adoptons  plus  liant,  il 
<i  été  parfois  admis  que  le  concordat  particulier  doit  être  soumis  au 
vote  des  créanciers  dans  la  même  séance  que  le  concordat  social,  à 
peine  de  nullité  du  concordai  parliculier  (2).  En  ce  sens,  on  s'est 
appi.yé  sur  l'article  509,  C.  com.  Mais  on  oublie  dans  cette  doctrine 
que  l'article  509  est  fait  pour  le  cas  oit  il  y  a  une  seule  faillite  et  qu'il 


(1)  Matliieu-Bodet,  dans  la  Revue  de  Droit  français  et  étranger,  II 
(1815),  p.  641  et  suiv.  ;  Geoffroy,  Code  prati(jue  des  faillites,  p.  295 
et  suiv. 

(2)  Cpr.  Cass.  26  avr.  18G9.  D.  1871.  1.  5  ;  S.  1870.  1.  113  ;  y.  Pat., 
1870.  268  ;  Pand.  fr.  (chron.)  à  sa  dale  ;  Alger,  2  cet.  1867,  D.  1871.  i.  75  ; 
S.  1868.  2.  19;  J.  Pal.,  1868.  194. 
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y  a,  dans  l'espèce,  pluralité  de  failliles,  celle  de  la  société  en  nom 
collectif  ou  en  commandite  et  celles  des  associés. 

1212  bis.  Les  concordats  accordés  aux  associés  à  titre  individuel 
peuvent  être  votés  dans  des  assemblées  distinctes  de  l'assemblée  du 
concordat  spécial.  Dans  ce  cas,  il  suflit  que  ces  concordats  indivi- 
duels soient  signés  dans  les  assemblées  spéciales  où  il  sont  volés  (1). 

1213-  Quand  la  faillite  sociale  a  abouti  à  l'union  et  qu'un  concor- 
dat paiticulier  est,  pourtant,  accordé  à  un  associé,  conformément  à 
l'article  531,  G.  com.,  quels  sont  les  droits  des  créanciers  sociaux  et 
ceux  des  créanciei's  personnels  de  l'associé  concordalaii'e  ? 

L'actif  de  la  société  ainsi  que  les  biens  des  associés  qui  n'ont  pas 
obtenu  de  concordat,  sont  soumis  au  régime  de  l'union,  tandis  que 
les  biens  de  l'associé  concordataire,  s'il  s'agit  d'un  concordat  simple, 
sont  rerais  à  sa  disposition,  par  suite  de  la  cessation  du  dessaisis- 
sement en  ce  qui  le  concerne. 

Les  créanciers  sociaux  sont  naturellement  liés,  à  l'égard  de 
l'associé  concordataire,  par  le concoidat  particulier,  et  ne  peuvent,  de 
même  que  les  ci'éanciei-s  personnels,  lui  réclamer  que  le  dividende 
promis  par  cet  associé.  L'associé  concordataire,  une  fois  qu'il  a  payé 
le  dividende  promis,  n'est  plus  tenu  des  dettes  sociales  ;  les  créan- 
ciers sociaux  n'ont  plus  rien  à  lui  réclamer,  bien  qu'ils  ne  soient  pas 
entièrement  désintéressés  par  les  dividendes  tirés  des  faillites  de  la 
société  et  des  autres  associés.  C'est  là  l'idée  que  veut  exprimer 
l'article  531,  dern.  alin.,  en  disposant  que  l'associé,  quimtra  obtenu 
un  concordat  spécial,  sera  déchargé  de  toute  solidarité  (2). 

11  va  de  soi  que  l'associé  concordataire  doit  payer  ce  dividende  sur 
son  actif  propre  et  non  sur  l'actif  social  qui  ne  lui  appartient  pas 
(art.  531,  2"  alin.,  C  com.)  (3). 

(1)  Paris,  10  novembre  1807,  Panel,  fr.,  1898.  2.  289.  11  en  devrait  être 
autrement  si,  ce  qui  est  possible,  il  était  tenu  une  assemblée  unique  pour 
le  concordai  social  et  pour  les  concordats  individuels  des  associés,  Alger, 
20  octobre  1867,  S.  1868.  2.  119;  Cass.  26  avril  1860,  S.  1870.  1.  117: 
D.  1871.  1.  5.  Pand.  fr.  (chron.)  à  sa  date. 

(2)  Cela  ne  doit  pas  étonner  ;  car  la  remise  de  la  solidarité  peut  toujours 
être  accordée  à  un  des  codébiteurs  solidaires,  alors  que  la  solidarité 
subsiste  [iour  les  autres.  V.  art.  1210  à  1212,  G.  civ. 

(.3)  Cf.  Trib.  com.  Bordeaux,  27  avril  1887,  Journal  des  failliles,  1887, 
p.  604,  Paris,  23  mars  1838,  D.  1838.  2.  77. 
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1213  bk.  Ces  différentes  l'ègles  régissent  les  rapports  de  l'asso- 
cié concordataire  et  de  la  société  avec  les  créanciers.  Comment  se 
règlent  les  rapports  des  associés  entre  eux  ?  Le  Code  de  commerce 
ne  s'occupe  nullement  de  cette  question.  Elle  doit  être  lésolue  à 
l'aide  des  principes  généraux  du  droit. 

Il  peut  se  taire  que  l'associé  concordataire  ait  payé  un  dividende 
moins  fort  ou  plus  fort  que  sa  part  contributive  dans  les  dettes 
sociales. 

Dans  le  premier  cas,  les  autres  associés  qui  ont  payé  plus  que 
leur  part  ont  un  recours  contre  Tassocié. concordataire.  Ils  ne  sont 
pas  liés  par  le  concordat  auquel  ils  n'ont  pas  pu  voter.  Mais  ce 
recours  ne  peut  être  exercé  qu'après  que  les  créanciers  sociaux  ont 
été  payés  de  leurs  dividendes .  Les  coassociés  qui  sont  demeurés  tenus 
de  la  solidarité,  ne  peuvent  nuire  à  ces  créanciers  par  leur  concours. 

Dans  le  second  cas,  c'est,  au  contraire,  l'associé  concordataire  qui 
a  un  recours  contre  ses  coassociés  pour  l'excédent  du  dividende  payé 
par  lui  sur  sa  part  contributive.  11  n'a  le  dioit  de  répéter  cet  excédent 
qu'après  le  paiement  des  créanciers  sociaux  dont  il  ne  peut  restrein- 
dre le  gage,  puisqu'il  est  obligé  envers  eux  (Ij. 

1214.  C.  (ms  où  un  concordat  cal  accordé  à  la  société,  non 
aux  associés  ou  à  certains  d entre  eux.  —  Ce  cas  n'est  pas  visé 
par  le  Code  de  commerce  :  il  a  prévu  seulement  les  cas  inverse  dans 
l'article  531,  C.  corn.  Cependant,  ce  cas  peut  se  présenlei- f2).  Il 

(1)  Cpr.  Thalier  et  Perctrou,  II,  n»  1690. 

(2)  Cependant,  M.  Thalier  (  Traité  élémentaire  de  Droit  commercial, 
n»  2209)  considère  comme  douteux  que  ce  cas  puisse  se  présen- 
ter. Il  dit  que  la  concession  d'un  concordat  simple  à  une  société,  alors 
([u'il  y  a  union  à  l'égard  de  certains  associés,  conduit  à  rétitblir  la 
société  dans  ses  affaires,  alors  que  des  associés  sont  en  faillite,  ce  qui  ne 
concorde  pas  avec  l'article  1865,  G.  civ.  qui  admet  la  dissolution  de 
la  société  par  la  faillite  d'un  associé. 

Si  cette  doctrine  était  exacte,  le  refus  d'un  concordat  à  un  des  associés 
serait  une  entrave  au  concordat  social.  Les  associés  qui  proposent  un 
concordat  à  la  société  savent  que  tous  les  associés  pourront  ne  pas  obte- 
nir des  concordats  individuels  et  consentent  à  rester  en  société  malgré 
cela.  L'article  1865,  C.  corn,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  la  société 
puisse  survivre  à  la  faillite  d'un  associé.  V.  Thalier  et  Percerou,  II,  n»  1692, 
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résulte  de  l'article  531  que  la  même  solution  ne  simpose  pas  pour 
la  faillite  sociale  et  pour  les  faillites  particulières  des  associés.  Du 
reste,  comme  il  a  été  dit  plus  liaut  (iv^  121 1),  ou  conçoit  que  la  con- 
duite de  certains  associés  soit  plus  ou  moins  digne  de  faveur  que 
celle  des  autres.  Enfin,  par  cela  même  que  les  créanciers  personnels 
qui  ne  participent  pas  au  vole  du  concordai  social,  ont  à  se  prononcer 
sur  le  concordat  particulier  de  leur  débiteur,  des  majorités  en  sens 
divers  peuvent  se  former  pour  les  dilTérentes  faillites. 

Les  effets  du  concordat  social  ne  sont  pas,  à  tous  égards,  faciles  à 
déterminer. 

Il  est  hors  de  doute  que  le  concordat  social  n'est  point  opposable 
aux  créanciers  personnels  des  associés,  par  cela  même  que  ceux-ci 
n'ont  pas  eu  le  dioit  de  participer  au  vote  de  ce  concordat  (1). 

Mais  le  concordat  social  est-il  opposable  aux  créanciers  sociaux  par 
chaque  associé  pris  individuellement,  de  telle  façon  que  les  remises 
que  peut  contenir  le  concordat  social  sont  nécessairement  faites  par 
les  créanciers  de  la  société  aux  associés  personnellement,  alors  même 
que  ceux-ci  n'ont  pas  obtenu  de  concordat?  Ou  s'accorde,  en  général, 
à  reconnaître  qu'en  votant  le  concordat  de  la  société,  les  créanciers 
sociaux  peuvent  faire  de  réserves,  grâce  auxquelles  ils  conservent 
l'intégralité  de  leurs  droits  contre  chacun  des  associés  pi'is individuel- 
lement. Aussi  la  question  ne  se  pose-t-elle  qu'en  l'absence  de  toutes 
réserves  de  ce  genre. 

Il  est  généralement  admis,  qu'en  l'absence  de  réserves  faites  par 
les  créanciers,  le  concordat  accordé  à  la  société  l'est  virtuellement 
à  chacun  des  associés  pris  individuellement  (2),  de  telle  sorte  que 
les  créanciers  sociaux  sont  liés  par  les  concessions  faites  à  la  société 
même  dans  leurs  rapports  avec  les  associés.  On  fait  valoir  notamment 
en  ce  sens  que  les  associés  ne  peuvent  èlre  tenus  que  des  dettes 
sociales  à  l'égard  des  créanciers  sociaux  et  que  les  remises  conte- 
Il)  Cass.  7  janvier  1873,  D.  1873.  1.  257;  S.  1873.  1.  123.  Lyon,  13  et 
15  janvier  1888,  Journal  des  faillites,  1888.  427  et  437  :  Paris,  27  février 
1905,  D.   1906.  5.  20. 

(2)  Cass.  5  décembre  1864,  D.  1865.  1.  15  ;  S.  1865.  1.  29  (il  s'agissait  d'un 
concordat  par  abandon  d'actif)  ;  Besançon,  27  novembre  1901,  Journal  des 
faillites,  1902.  199. 
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nues  dans  le  concordat  accordé  à  la  société  ont  pour  conséquence  de 
réduire  les  dettes  de  celle-ci  au  montant  des  dividendes  qu'elle 
s'oblige  à  payer.  A  titre  de  considération,  on  a  ajouté  que,  selon 
toute  vraisemblance,  les  créanciers  sociaux,  en  votant  le  concordat 
social,  ont  pris  en  considération  la  conduite  personnelle  des  diffé- 
rents associés. 

Ces  raisons  sont  loin  d'être  décisives  et,  selon  nous,  même  en 
l'absence  de  toutes  réserves,  le  concordat  social  n'est  pas  opposable 
aux  créanciers  de  la  société  personnellement  par  chaque  associé  (I). 
La  société  ayant  une  personnalité  distincte  de  celle  des  associés,  des 
solutions  différentes  pour  elle  et  pour  les  associés  se  conçoivent.  La 
preuve  en  est  que  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point,  quand  il 
y  a  eu  des  l'éserves  faites  dans  le  concordat  social.  On  n'aperçoit  pas 
pour  quelles  raisons  on  exige  ces  réserves  pour  qu'il  en  soit  ainsi. 
Les  renonciations  étant  de  droit  étroit,  il  est  naturel  d'interpréter  les 
remises  résultant  du  concordat  social  dans  le  sens  le  plus  restrictif. 
Du  reste,  il  est  possible  que,  parmi  les  associés,  il  en  soit  un  ou  plu- 
sieurs qui  ne  paraissent  pas  dignes  du  concordat.  Il  serait  exorbi- 
tant, en  s'appuyant  sur  l'absence  de  réserves,  d'en  étendre  le  béné- 
fice même  à  ces  associés.  Il  va  de  soi,  du  reste,  qu'avec  le  système 
contraire,  en  cas  de  concordat  accordé  à  la  société,  les  créanciers 
sociaux  ne  devraient  pas  avoir  à  voter  ensuite  sur  le  concordat  per- 
sonnel à  cliaqiie  associé  :  le  concordat  social,  dans  le  système  que 
nous  cuinbullons,  entraînerait  comme  conséquence  nécessaire  au- 
tant de  concordats  personnels  qu'il  y  a  d'associés. 

1215-  D.  Cas  on  un  concordat  est  accordé  à  la  société  et  à  un 
ou  i>lusieurs  associés.  —  Le  concordat  accordé  à  la  société  ne  sau- 
rait lier  les  créanciers  personnels  d'un  associé,  qui  n'ont  pas  pu 
voter  à  ce  concordat  par  cela  niênie  qu'ils  n'ont  pas  la  société  pour 
débitrice.  Mais,  précisément  à  cause  de  cela,  il  est  fort  utile  que 
chaque  associé  obtienne  un  concordat  personnel  :  car,  à  défaut  de 
ce   concordat,  chaque  associé  est  tenu  in  in/initum   envers   ses 

(1)  Tliatler  et  t'ercerou,  il,  n»  16ï)i  bis. 
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créanciers  personnels.  Rien  ne  s'oppose  en  droit  à  ce  que  des  con- 
cordais personnels  suivent  le  concordat  social  (i). 

Les  créanciers  sociaux,  par  cela  même  qu'ils  sont  en  même  temps 
créanciers  des  associés,  ont,  nous  l'avons  déjà  dit,  le  droit  de  voter 
avec  les  créanciers  personnels,  sur  les  propositions  de  concoi'dat  de 
chaque  associé.  Il  peut  se  faire  que  les  remises  faites  dans  un  con- 
cordat personnel  soient  plus  fortes  ou  moins  fortes  que  celles  que 
contient  le  concordat  de  la  société  (2). 

Celle  dernière  solution  ne  peut,  toutefois,  être  admise  que  si  l'on 
reconnaît  que  le  concordat  social  ne  lie  pas  les  créanciers  sociaux 
à  l'égard  des  associés.  Dans  l'opinion  contraire,  ceux-ci  doivent 
pouvoir  invoquer  le  concordat  social  avec  toutes  les  conditions, 
spécialement  les  remises  et  les  concessions  de  délais  qu'il  con- 
tient. 

1216.  Union.  Déclaration  rtexcusabililé.  —  Que  le  régime  de 
l'union  s'applique  à  la  fois  à  la  société  et  aux  associés  ou  seulement, 
soit  à  la  société,  soit  aux  associés  ou  à  quelques-uns  de  ceux-ci,  il  y 
a  lieu,  pour  le  tribunal  de  commerce,  lors  de  la  clôture  de  l'union, 
de  se  prononcer  sur  Texcusabilité  (art.  337  à  3.39,  G.  com.). 

Celle-ci  peut  être  déclai'ée  pour  la  société.  Sans  doute,  il  ne  peut 
pas  être  question  de  faire  échapper  une  société  à  la  contrainte  par 
corps  ;  c'est  une  voie  d'exéculion  qui  est  sans  application  possible 
aux  personnes  morales.  Mais  la  déclaration  d  excusabililé  a  une 
portée  morale  ('n°*  725  et  726),  et  l'on  conçoit  à  ce  point  de  vue  que 
les  représentants  de  la  société  tiennent  à  ce  que  celte  déclaration 
soil  prononcée  par  le  tribunal. 

Comme  il  est  possible  que  la  conduite  des  représentants  de  la 
société  et  celle  de  chacun  des  associés  n'aient  pas  été  les  mêmes, 
qu"il  y  ait  eu  des  fautes  commises  par  les  uns  et  non  par  les  autres, 
il  se  peut  qu'une  déclaration  dexcusabilité  intervienne  pour  la 
société  et  non  pour  les  associés  ou  pour  ceux-ci  et  non  pour  la 
société  ou  pour  certains  associés  et  non  pour  les  autres. 


(1-2J  Cpr.  Gass.  18  juillet  1870,  D.  1871.  2.  2o. 
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1217.  Clôture  pour  insuffisance  d'actif.  —  Les  opérations  de 
la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire  d'une  société  peuvent  être 
arrêtées  pour  insuffisance  d'actif,  comme  celles  de  la  faillite  ou  de 
la  liquidation  judiciaire  d'un  individu.  Quand  il  s'agit  d'une  société 
en  nom  collectif  ou  en  commandite,  la  clôture  pour  insuffisance 
d'actif  peut  être  prononcée  à  l'égard  de  tous  les  associés  ou  de 
quelques-uns,  alors  qu'elle  ne  l'est  pas  pour  la  société.  On  conçoit 
qu'il  y  ait,  pour  celle-ci,  des  fonds  disponibles,  alors  qu'il  n'y  en  a 
pas  pour  les  associés  ou  pour  certains  d'entre  eux.  Mais  le  cas 
inverse  ne  peut  pas  se  concevoir,  c'est-à-dire  qu'il  n'est  pas  possible 
qu'aloi-s  qu'il  y  a  clôture  pour  insuffisance  d'actif  pour  la  société, 
les  opérations  de  la  faillite  continuent  pour  les  associés  indivi- 
duellement (1).  Dès  l'instant  où  il  y  a  des  ressources  pour  les  fail- 
lites individuelles,  il  y  en  a  pour  la  faillite  de  la  société,  par  cela 
même  que  les  associés  sont  tenus  indéfiniment  des  dettes  sociales. 

1218.  Conversion  de  la  liquidation  judiciaire  en  fiillite.  — 
Celle  conversion  peut  s'appliquer  à  la  liquidation  judiciaire,  soit  de 
la  société,  soit  de  chacun  des  associés.  Mais  elle  n'a  pas  lieu  néces- 
sairement à  ia  fois  pour  la  société  et  pour  tous  les  associés  (2).  On 
conçoit,  en  elTel,  que  les  faits  qui  entraînent  celle  conversion  ne  se 
produisent  pas  pour  tous,  mais  seulement  pour  les  représentants  de 
la  société  ou  pour  les  associés,  ou  pour  certains  d'entre  ceux-ci. 
Y.  n"  1147. 

Les  causes  de  conversion  sont,  en  général,  les  mêmes  que  pour 
les  individus,  c'est-à-dire  celles  qu'indique  l'article  19  de  la  loi  du 
4  mars  1889.  Mais  il  y  a  lieu  de  présenter  à  ce  sujet  quelques  obsei- 
vations  spéciales. 

a.  Les  faits  qui  doiuieut  lieu  à  la  conversion  et  qui  doivent  être 
commis  par  le  débiteur  poui-  lin  faire  retirer  le  bénéfice  de  la  liqui- 
dation JMtliciaii'o,  doivent  l'avoir  été,  en  matière  de  société,  par  les 

(1)  Ai'diiiys.  Traité  des  sociétés,  n»  1034.  V.,  pourtant,  en  sens  contraire, 
Thaller  et  l'ercerou,  II,  page  693,  note  1. 

(2)  l'aris,  .5  juin  18'.)!.  Journal  des  faillites,  1891.  4yG.  Dans  l'espèce, 
le  bCnOGcc  lie  la  liquidation  judiciaire  avait  tjté  relire  à  un  associé  en  nom 
collectif  à  raison  de  sa  condamnation  pour  banqueroute  simple  ;  ce  béné- 
fice a  clé  maintenu  à  la  société. 
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admiiiislrateurs  ou  les  gérants.  Autrement,  il  faudrait  retrancher  des 
causes  de  conversion  de  la  liquidation  judiciaire  des  sociétés  en 
faillite  toutes  celles  qui  consistent  dans  les  faits  du  failli  ;  il  va  de 
soi  qu'une  société  ne  peut  les  accomplir  elle-même. 

b.  Cependant,  quand  il  s'agit  d'une  société  anonyme,  il  ne  peut 
être  question  de  convertir  la  liquidation  judiciaire  en  faillite  à 
raison  d'une  condamnation  pour  banqueroute  simple  ou  fi'audu- 
leuse,  puisque  les  administrateurs,  n'étant  pas  des  commerçants,  ne 
peuvent  se  rendre  coupables  de  ce  délit  ou  de  ce  crime  (n"  1221). 
Gela  n'a  pas,  du  reste,  d'importance  pratique  en  ce  qui  concerne 
la  condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse.  Car,  à  défaut  de 
cette  cause  de  conversion  de  la  liquidation  judiciaire  en  faillite,  les 
juges  peuvent  arriver  à  la  prononcer  alors  que  les  faits  constitutifs  de 
la  banqueroute  frauduleuse  se  sont  produits,  sans  qu'il  y  ait  une 
condamnation  ;  d'après  l'article  19,  2"  de  la  loi  du  4  mars  1889,  le 
tribunal  déclare  la  faillite  à  toute  période  de  la  liquidation  judi- 
ciaire :  1°  si  le  débiteur  adissimulé  ou  exagéré  Cactifou  le  passif, 
omis  sciemment  le  nom  d un  ou  de  plusieurs  créanciers  ou  com- 
mis une  fraude  quelconque,  le  (oui  sans  préjudice  des  poursuites 
du  ministère  public. 

I.  —  Des  droits  réels  qu'on  peut  faire  valoir  dans  la  faillite  ou 
dans  la  liquidation  judiciaire  d  une  société.  Des  cooblirjés  et 
des  cautions. 

1219.  Au  sujet  des  ditTérents  droits,  privilèges,  hypothèques, 
di"oits  de  revendication  qui  peuvent  être  exercés  dans  les  faillites  et 
dans  les  liquidations  judiciaires  des  sociétés,  on  applique  sans  déro- 
gation les  règles  générales  du  Code  de  commerce.  Y.  n"^  78  et  sniv. 

Le  directeur  ou  le  gérant  d'une  société  ne  peut  invoquer  le  privi- 
lège de  l'article  549,  C.  Com.,  ce  privilège  n'est  accordé  qu'aux 
ouvriers  et  aux  commis,  et  les  directeurs  et  gérants  ne  font  partie 
d'aucune  de  ces  deux  catégories  de  personnes  (1). 

11  y  a  lieu  aussi  à  l'application  des  articles  542  à  546,  C.  com., 
relatifs  au  cas  où  une  société  a  des  coobligés  ou  des  cautions. 

(1)  Thaller  et  Percerou,  II,  n°  1714. 
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Les  dispositions  des  articles  342  et  siiiv.  régissent-elles  spéciale- 
ment les  droits  des  créanciers  sociaux  dans  leurs  rapports  avec  la 
société  et  les  associés  tenus  personnellement  des  dettes  sociales? 

Il  est  un  point  certain,  c'est  que,  les  associés  étant  tenus  solidai- 
rement entre  eux,  les  créanciers  sociaux  ont,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  o42  (n-^^  920  et  suiv.),  le  droit  de  se  présenter  pour  l'iiité- 
gralilé  de  leurs  créances  dans  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire 
d'un  associé  sans  déduction  de  ci.'  ([u'iis  ont  reçu  dans  celle  des 
autres  associés. 

.Mais  les  créanciers  sociaux  peuvent-ils  aussi,  sans  avoir  à  faire 
aucune  déduction,  se  présenlei'  :  l^dans  la  faillite  ou  la  li(|uidation 
judiciaire  de  la  société  ;  2"  dans  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire 
de  chacun  des  associés? 

On  a  soutenu  que  l'article  542,  C.  corn.,  est  ici  sans  application 
et  1°  que  le  créancier  qui  a  louclié  un  dividende  de  la  société,  doit 
en  faire  déduction  pour  produire  à  la  faillite  ou  à  la  liquidation  judi- 
ciaire d'un  associé,  2°  que  le  créancier  qui  a  louclié  un  dividende 
d'un  associé,  doit  le  déduire  pour  |)roduire  à  la  faillite  ou  à  la 
liquidation  judiciaire  de  la  société  (1  ).  Les  associés  en  nom  collectif 
ne  sont,  dit-on,  ni  codébiteurs  solidaires  ni  cautions  de  la  société; 
il  n'y  a  qu'un  seul  déhiteiir,  la  société.  Les  créanciers  n'ont  d'action 
contre  chacun  des  associés  que  parce  que  chacun  des  associés  est 
tenu  de  toutes  les  dettes  sociales,  de  telle  sorte  que,  lorsqu'un 
associé  paie  une  dette  sociale,  il  ne  se  libère  lui-même  que  parce 
que  la  société  est  libérée  par  le  paiement  fait  par  un  associé. 

Le  droit  da  tout  créancier  social  de  produire  pour  le  montant 
intégral  de  son  titre,  sans  aucune  déduction,  dans  la  faillite  et  la 
liquidation  judiciaire  de  la  société  et  de  chaque  associé,  doit,  au 
contraire,  selon  nous,  être  reconnu.  Les  associés  sont,  sinon  des 
coohligés  solidaires  delà  société,  du  moins  des  sortes  de  cautions 
solidaires  pour  elle  (2);  l'article  542,  G.  com.,  vise  le  cas  où  il  y  a 
des  coohligés  solidaires  ou  une  dette  garantie  par  une  caution. 

(1)  Paris  (5»  cli.),  26  avril  1807.  Dalluz,  Supplément,  v»  Faillitea  et  liqui- 
dntiotis  judiciaires,  VIII,  p.  500,  note  1. 

(2)  Dijon,  4  mai  1881,  Datloz,  Supplément,  v°  Faillites  et  liquidations 
Judiciaires,  p.  302,  note  1.  —  V.  Pic,  op.  cit.,  p.  128. 
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J.  —  Des  incapacités  et  des  déchéances .  De  la  banqueroute  simple 
et  de  la  banqueroute  frauduleuse.  Réhabilitation. 

1 220.  Incapacités  et  déchéances.  —  Les  incapacités  et  décliéances 
entraînées  par  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  sont  encourues 
par  les  associés  tenus  personnellement  des  dettes  sociales.  Elles  ne 
le  sont  évidemment  pas  par  les  commanditaires  ou  par  les  action- 
naires, ceux-ci  fussent-ils  adminisiraleurs  de  la  société  anonyme. 
Elles  ne  le  sontpas  non  plus  parle  directeur  d'une  société  anonyme 
en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire.  Il  résulte  notamment  de  là  que 
ce  directeui- demeure  électeur  et  éligihle  aux  liibunauxde  commerce, 
aux  chambres  de  commerce  et  aux  chambres  des  aris  et  manufac- 
tures I  i  j,  malgré  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  de  la  société. 

La  plupart  des  incapacités  ou  déchéances  entraînées  par  la  faillite 
ou  par  la  liquidation  judiciaire  sont,  d'après  la  nature  des  choses, 
sans  application  aux  sociétés  elles-mêmes.  Cependant,  cela  n'est  pas 
vrai  d'une  façon  absolue.  Il  est  des  déchéances  dont  on  conçoit  l'ap- 
plication à  une  société,  telle  est  la  privation  du  droit  de  faire  escomp- 
ter des  elfels  de  commerce  par  la  Banque  de  France  (D.  16  jan- 
vier 1808.  an.  10). 

1221 .  Banqueroute.  — Les  associés  en  nom  collectif  et  les  com- 
mandités, par  cela  même  qu'ils  sont  déclarés  en  faillite  ou  en  liqui- 
dation judiciaire  avec  la  société,  peuvent  être  banqueroutiers  simples 
ou  frauduleux.  Il  y  a  même,  eu  matière  de  société  en  nom  collectif 
ou  en  commandite,  un  cas  de  banqueroute  simple  facultative  qui  est 
spécial  à  l'associé  gérant,  c'est  celui  où  la  déclaration  de  cessalion  de 
paiements  faite  en  conformité  des  articles  438  et  4.39,  G.  com.,  ne 
contient  pas  les  noms  de  tous  les  associés  solidaires  (art.  586,  4o, 
G.  com.). 

Le  crime  de  banqueroute  frauduleuse  et  le  délit  de  banqueroute 
simple  ne  peuvent,  au  contraire,  être  commis  ni  par  un  commandi- 
taire ni  par  un  actionnaire,  fût-il  administrateur  de  la  société.  Cette 

(\)  L.  8  décembre  1883,  art.   1  et  8  ;  L.  19  février  1908. 
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conséquence  logique  des  principes  d'après  lesquels  celui-là  seul 
peut  être  banqueroutier  qui  est  commerçant,  et,  par  suite,  soumis 
à  la  faillite  ou  à  la  liquidation  judiciaire,  est  fâcheuse  en  ce  qui 
concerne  les  administrateurs  des  sociétés  anonymes.  Aussi  demande- 
t-on  avec  raison  depuis  longtemps  que  ces  administrateurs,  bien 
qu'ils  ne  puissent  pas  être  banqueroutiers,  soient,  pourtant,  punis 
des  peines  de  la  banqueroute  simple  ou  de  la  banqueroute  fraudu- 
leuse, quand  ils  ont  commis  des  faits  prévus  par  les  articles  ")8o,  586 
et591(lj. 

1222.  Réhabilitation.  —  La  réhabililalion  est  possible  pour 
la  société  elle-même.  Aucune  disposition  de  nos  lois  n'exclut  la 
réhabilitation  pour  les  sociétés.  Elle  a  pour  elles  une  valeur  morale 
incontestable  (2).  De  plus,  elle  a  quelques  effets  pratiques,  par  cela 
même  que  les  sociétés  encourent,  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation 
judiciaire,  certaines  déchéances  (n»  1220). 

On  ne  peut  supposer  qu'il  y  ait  lieu  à  réhabilitation  pour  les 
actionnaires  et  les  commandilaires  ;  ils  ne  sont  pas  atteints  par  la 
déclaration  de  faillite  de  la  société  et  ne  sont,  par  suite,  frappés 
daucune  des  incapacités  et  déchéances  dont  relève  la  réhabilitation. 
A  l'inverse,  la  réhabilitation  esl  possible  i)our  les  associés  en  nom 
collectif  et  pour  les  commandités.  Elle  a  été  facilitée  pour  les  asso- 
ciés, comme  pour  les  commerçanls  qui  exercent  leur  profession  à  titre 
individuel,  par  les  lois  du  30  décembre  1903  et  du  23  mars  1908. 

D  après  le  Gode  de  commerce,  un  associé  en  nom  collectif  ou  un 
commandité  ne  pouvait  obtenir  sa  réhabilitation  qu'après  avoir 
justifié  que  toutes  les  dettes  de  la  société  avaient  été  intégralement 

(1)  11  avait  été  fait  tlroit  à  cette  réclamation  dans  le  projet  de  loi  sur  les 
sociétés  (art.  lui)  adopté  par  le  Sénat  le  29  novembre  1S84,  transmis  à  plu- 
sieurs reprises  à  la  Chambre  des  députés,  mais  non  discuté  par  -^lle. 

Droit  etha.nger.  —  Sur  ce  point  des  lois  étrangères  admettent  un 
système  contraire  à  celui  de  notre  Code  de  commerce,  en  frappant  les 
administrateurs  des  peines  de  la  banqueroute.  V.  loi  allemande,  art.  244  ; 
Codes  de  commerce  ilalien,  art.  863  ;  roumain,  art.  834. 

(2)  La  même  idée  a  été  exprimée  plus  haut  (n"  H96)  à  propos  de  la 
question  de  savoir  si  la  déclaration  d'excusabilité  peut  s'appliquer  à  une 
société. 
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acqiiillées.  en  principal,  intérêts  et  frais,  lors  même  qu'un  concor- 
dat particulier  lui  avait  été  consenti  avec  des  remises  partielles 
(art.  604,  2'-'  alin  ).  Cela  mérite  d'autant  pins  d'être  remarqué  que 
/'associé,  qui  a  obtenu  un  concordat  particulier^  est  déchargé  de 
toute  solidarité  (art.  o31,dern.  alin.)  (n»  121.3).  Il  y  avait  là  une 
disposition  rigoureuse  à  l'excès  pour  les  associés  en  nom  collectif 
et  pour  les  commandités. 

En  vertu  des  lois  du  30  décembre  1903  et  du  23  mars  1908  modi- 
fiant les  articles  604  et  suiv.  C.  com.,  les  associés  en  nom  collectif 
et  les  commandités  peuvent  bénéficier,  comme  les  individns  com- 
merçants de  la  réhabilitation  judiciaire  obligataire,  delà  réliabilitation 
judiciaire  facultative  ou  de  la  réliabilitation  légale. 

Vn  associé  n'a  droit  à  la  léliabilitation /z/^/ic/a/re  obligatoire 
qu'après  avoir  justifié  du  paiement  de  toutes  les  dettes  de  la  société 
.en  principal,  frais  et  intérêts,  sans,  toutefois,  que  les  intérêts  puis- 
sent être  réclamés  au  delà  de  cinq  ans,  alors  même  que  cet  associé 
a  obtenu  un  concordat  particulier  (art.  604,  2^  alin..  C.  com.)  (1). 

Un  associé  peut,  en  cas  de  probité  reconnue,  obtenir  sa  réhabili- 
tation y^/r/ic/aù-e  faculialive  quand,  ayant  conclu  avec  ses  créan- 
ciers un  concordat  particulier,  il  a  payé  intégralement  les  dividen- 
des promis  (art.  60.j,  C.  com.). 

Comme  un  individu  commerçant,  un  t^ssocié  d'nne  probité  reconnue 
peut  aussi  obtenir  sa  réhabilitation  judiciaire  quand  il  justifie  de  la 
remise  entière  de  ses  dettes  par  ses  créanciers  (2)  ou  de  leur  con- 
sentement unanime  à  sa  réhabilitation  (art.  603,  2»  G.,  com.). 

(1)  Du  reste,  la  loi  n'exige  point  que  ce  soit  l'associé  qui  veut  obtenir 
sa  réhabilitation,  qui  ait  payé  de  ses  deniers  toutes  les  dettes  soci.iles.  11 
doit  suffire  que  les  deltt-s  aient  été  acquittées,  fût-ce  par  les  autres  asso- 
ciés, pourvu,  du  moios,  que  l'associé  à  rétiabiliter  ait  acquitté  dans  les 
dettes  sociales  la  part  qu'il  doit  définitivement  supporter.  Autrement,  l'asso- 
cié dont  il  s'agit  restant  débiteur  de  ses  coassociés  qui  ont  un  recours 
contre  lui,  on  ne  pourrait  pas  dire  qu'il  a  payé  toutes  ses  dettes  personnel- 
les. V.  Boitard  et  Démangeât,  VI.  page  162. 

(2)  Ce  cas  de  réhabilitation  judiciaire  facultative  n'est  pas  pratique- 
car,  pour  que  la  réhabilitation  fut  accordée,  il  faudrait  que  les  coassociés 
de  l'a«socié  dont  il  s'agit  consentissent  à  faire  eux-mêmes  remise  à  celui-ci 
de  la  dette  qu'il  avait  envers  eux  dans  les  cas  où  ils  ont  payé  les  créan- 
ciers sociaux  comme  codébiteurs  solidaires.  V.  la  note  précédente. 
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Enfin,  un  associé  non  banqueroutier  joiiil.  comme  le  failli  on  le 
liquidé  judiciaire  exerçant  le  commerce  à  tilre  individuel,  du  béné- 
fice de  la  réhabilitation  légale  quand  il  s'est  écoulé  dix  ans  depuis 
la  déclaration  de  faillite  on  de  liquidation  judiciaire  (art.  605, 
4e  alin  ,  G.  corn  ). 


CHAPITRE  IX 


DE    LA    CONDITION    DES    ETRANGERS    ET    DES    CONFLITS    DE    LOIS    EN 
MATIÈRE    DE    FAILLITE    ET    DE     LIOUIDATION    JIDiCIAIRE    (1). 


1223.  Les  règles  de  la  faillite  el  de  la  liqiiidalion  judiciaire  conte- 
nues dans  nos  lois  s'appliquent  sans  peine  lorsque  le  débiteur  est 
Français,  que  tous  les  créanciers  sont  eux-mêmes  de  nationalité 

(1)  Cette  matière  a  été  l'objet  d'études  spéciales,  parliculièrement  en 
France  et  en  Italie.  —  Carie,  La  dottrina  giuridica  del  fallimento  nel 
diritto  privalo  iiiternazionale  {{S~2)  ;  Ernest  Dubois,  traduction  française 
(avec  nombreuses  notes)  du  précédent  ouvrage  (1875);  Fiore,  Del  falli- 
mento seconda  il  dirilto  privato  iniernasionale  (1813)  ;  R\pevt,  Quelques 
questions  sur  la  faillite  dans  le  Droit  international  privé  [Revue  critique 
de  législ.,  1877,  p.  70o  et  suiv.);  Stelian,  La  faillite,  études  de  législation 
comparée  et  de  Droit  international  ;  Thomas,  Études  sur  la  faillite  il  880)  ; 
Thaller,  Des  faillites  en  Droit  comparée,  II,  p.  335  et  suiv.  ;  Maurice  Travers, 
l'Unité  de  la  faillite  en  Droit  international  (18P4)  :  Jitta,  La  codification 
du  Droit  international  de  la  faillite  (1895)  ;  Bonnecase,  la  faillite  en 
Droit  international  privé  (Journal  du  droit  international  privé,  1912, 
p.  754  et  suiv.  ;  1071  et  suiv.;  de  Bœck,  les  conflits  de  loi  en  matière  de 
droits  réels  dans  le  cas  de  faillite  (1914)  ;  Meili,  Die  geschichfliche 
Entwickelung  des  inlernationalen  Konkursrechf s  (Zurich,  1908);  Meili,  le 
Droit  international,  De  la  faillite  envisagée  au  point  de  vue  suisse. 
Mémoire  lu  en  1911,  à  Lucerne,  au  Congrès  des  jurisconsultes  suisses, 
voir  sur  ce  mémoire  l'article  précité  de  M.  Bonnecase  et  Revue  de  Droit 
international  privé,  1911.  p.  816  et  suiv.  ;  Meili,  Lehrbuh  des  inlerna- 
tionalen Konkursrechts  (Zurich,  1911)  ;  Mendelssohn  Bartholdy,  Inlaen- 
disches  Verjnoegen  im  auslaendischen  Konkurs  (Zeitschr/ft  fur  das 
gesammte  Handelsrecht,  1913,  p.  44  à  66).  —  Consulter  Louis  Renault, 
La  faillite  dans  les  rapports  internationaux  (deux  articles  insérés  dans 
les  n<"  du  Droit  des  H  et  12  déc.  1880)  ;  Bocco  (Iraduclion  de  Lehmann) 
Revue  pratique  de  Droit  français,   1865,  p.  124  ;  Norsa,  Revue  de  Droit 
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française,  que  le  débiteur  (individu  ou  société)  n"a  d'établissement 
qu'en  France,  ne  possède  pas  non  plus  de  biens  dans  un  pays  étran- 
ger, n'a  fait  d'opérations  que  sur  notre  territoii'o  et  que  la  faillite  ou 

i  nier  national  et  de  législation  comparée,  1876,  p.  627  et  suis-.  ;  Brissaud, 
Revue  générale  de  Droit,  1881,  p.  164;  Humblet,  Des  effets  de  la  faillite 
déclarée  à  l'étranger  d'après  Va  jurisprudence  belge,  Journ.  du  Droit  int. 
pinvé,  1880,  p.  469;  Esperoon,  Journal  du  Droit  int.  ptHvé,  18S4,  p.  375. 
V.,  spécialemenl  sur  la  faillite  des  Foeiétés  commerciales  dans  les  rapports 
internationaux.  Pennetti,  FalUmento  délie  société  commerciali  nel  rapporti 
internutionali  (1898). 

Parmi  les  ouvrages  généraux,  on  consultera  avec  profit  :  Savigny, 
System  des  heutigen  rômischen  Rechts,  |  374;  Massé,  op.  cit.,  n^'lliS  à 
1250;  Wesllake,  A  treatise  on  private  international  law,  |  118  à  139  (cet 
ouvrage  a  été  traduit  en  allemand  en  1884  par  M.  de  Holtzendorff)  ;  5»  édi- 
tion (1903),  p.  149  à  176  ;  Asser  et  Rivier,  Eléme7its  de  Droit  international 
privé,  n»'  121  à  131  ;  Weiss,  Traité  théorique  et  pratique  de  Droit  inter- 
national privé,  VI  (2«  édil.  1913),  p.  216  à  315  ;  Despagnet  et  de  Bœck,  Pi-é- 
cisde  Droit  international  jjrivé  {o'  édiWon),  p.  757  à  780  ;  Audinet,  Principes 
élément,  de  Droit  international  privé,  p.  555  à  579  ;  Bard,  Précis  de  Droit 
international,  p,  34  ;  Surville  et  Arlhuys,  Cours  élémentaire  de  Droit  inter- 
national privé  (6«  édition  1916),  p.  750  à  796  ;  l'illet.  Principes  de  Droit 
international  privé,  n°^  306  à  310  ;  Jules  Valeiy,  Manuel  de  Droit  inter 
national  privé  (1914),  p.  1294  à  1394  ;  Lacour,  Précis  de  Droit  commercial, 
n"»  2144  à  2252  ;  Kohler,  Dus  Konkursrecht,  p.  602à675;Gli.  Brocher, 
Cours  de  Droit  international  privé.  111,  p.   191-237. 

Des  tentatives  ont  été  faites  pour  provoquer  une  entente  entre  les  Etats 
sur  les  principes  à  admettre  en  cette  matière  : 

Un  congrès  juridique  italien,  tenu  à  ïurih  en  1880,  a  posé  quelques 
régies.  V.  article  de  M.  Louis  Renault  dans  le  Droit,  n°  du  3  octobre  1880. 

En  1894,  VInstitut  de  Droit  international  dans  sa  session  de  Paris,  a 
établi  les  bases  d'une  convention  internationale  sur  la  faillite  {Annuaire^ 
XIII,  p.  256  et  suiv.).  Une  discussion  sur  ce  sujet  a  de  nouveau  eu  lieu 
dans  la  se>Kion  de  Bruxelles  (septembre  1902),  mais,  si  des  résolutions  ont 
été  votées,  la  rédaction  définitive  en  a  été  renvoyée  à  la  session  buivante. 
V.  Annuaire,  XIX,  \i,  231-300.  Les  solutions  adoptées  en  1902  par  l'Insti- 
tut de  Droit  international,  ont  été  complétées  dans  sa  session  de  Christiania 
tenue  en  1912,  par  des  solutions  sur  les  conflits  de  lois  en  matière  de 
droits  réels  en  cas  de  faillite.  \.  Annuaire  de  l'/nstitut  de  Droit  interna- 
tional, XXV,  p.  433  et  suiv.  ;  p.  651  et  suiv. 

La  4«  Conférence  ofiicielle  de  Droit  international  privé  réunie  à  La  Haye 
en  1904  a  adopté  un  traité  type  pouvant  servir  de  base  aux  traités  spé- 
ciaux à  conclure  entre  des  Etals  sur  les  questions  internationales  concer- 
nant la  faillite  des  commerçants.  V.  Actes  de  la  4"  Conférence  de  Droit 
international  privé  de  La  Haye,  p.  48  à  63. 
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la  liquidiUion  judiciaii'e  esl  déclarée  en  France.  Mais,  par  suite  du 
giaud  développemenl  des  relations  inlernalionales,  il  arrive  souvent 
que  toutes  ces  circonstances  ne  sont  pas  réunies  11  y  a  alors  à  régler 
une  silualion  qui  esl  parfois  compliquée.  Il  en  est  ainsi  surloul  quand 
ledél)iteur.  Français  ou  étranger,  a  des  élablissenienlsdans  plusieurs 
pays  et  que  la  faillite  a  été  déclarée  dans  un  pays  étranger.  Celte 
silualion  donne  naissance  à  de  nombreuses  difficultés  juridiques. 

1224-  Voici,  en  l'ésumé,  les  questions  les  plus  importantes  qui 
s'élèvent  ou  qui  peuvent  s'élever  quand  toules  les  circonstances  indi- 
quées plus  haut,  comme  rendant  certaine  lapplicalion  exclusive  de 
la  loi  française,  ne  sont  pas  réunies  (1)  : 

l'n  étranger  peut-il  être  déclaré  en  faillite  ou  en  liquidation  judi- 
ciaire en  France  '? 

A  quelles  conditions  les  tiibunaux  français  sont-ils  compétents 
pour  déclarer  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  d'un  étranger  ou 
d'un  Français  ? 

Quand  une  personne,  Français  ou  étranger,  ou  une  société,  a 
des  établissements  dans  plusieurs  pays,  la  compétence  n'appar- 
tient-elle qu'au  tribunal  d'un  de  ces  pays,  de  telle  façon  qu'il  n'est 
pas  |)ossible  que  la  faillile  dune  personne  ou  d'une  société  soit 
déclarée  par  les  tribunaux  de  plusieurs  pays  ? 

Les  créanciers  étrangers  sont-ils  traités,  dans  les  faillites  ou  dans 
les  liquidations  judiciaires,  comme  les  créanciers  français  ? 

Quand  un  jugement  déclaratif  de  la  faillite  d'un  Fiançais  ou  d'un 
étranger  a  été  rendu  hors  de  France,  produit-il  des  effets  sur  notre 
territoire  ?enlraîne-t-il  notamment  le  dessaisissement  pour  les  biens 
situés  en  France,la  suspension  du  droit  de  poursuite  individuelle, etc.? 
Poui'  qu'il  produise  des  effets  en  France,  ne  faut-il  pas,  du  moins, 
qu  il  y  soit  déclaré  exécutoire,  et  Ve.requatnr  est-il  nécessaire  pour 
tous  ces  effets  ou  seulement  pour  quelques-uns  d'entre  eux,  et  pour 
lesquels? 

Nous  reproduisons  ci-après  (p.  651  et  su!  v.)  les  textes  :  1°  du  projet  du  Con- 
grès juridique  de  Turin  de  1880;  2»  les  résolutions  de  l'Institut  de  Droit 
international  de  1902  et  de  1912  ;  3°  le  projet  de  traité  type  ailoplé  en 
1904  par  la  Conférence  de  Droit  international  privé  de  La  Haye. 

(1)  Toutes  les   questions    indiquées   qui  visent  les  étrangers  se    posent 
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Leooncordal  oblemi  en  pays  étranger  prodiiil-il  ses  eiïels  à  l'égard 
de  tous  les  créanciers  même  en  France  ?  Les  prodiiil-il  de  plein  droit 
ou  ne  l'aut-il  pas  que  le  jugement  échanger  homologuant  au  concordat 
soit  déclaré  exécutoire  par  un  tribunal  trançais  ? 

En  présence  des  grandes  diversités  qui  existent  entre  les  lois  sur 
la  l'aillile,  de  nombreux  conllils  de  lois  s'élèvent,  c'est-à-dire  que,  sur 
beaucoup  de  points,  il  y  a  lieu  de  se  demander  de  quel  pays  la  loi  doit 
être  appliquée. 

Si  plusieurs  tribunaux  sont  également  compétents  pour  déclarer 
la  faillite  d'un  m-^me  débiteur,  comment  peuvent  marcher  concur- 
remment les  faillites  multiples?  Comment  peuvent  s'appliquer  les 
solutions  diverses  que  les  faillites  reçoivent  dans  les  différents  pays 
où  elles  ont  été  déclarées  De  quelle  façon  les  créanciers  sont-ils 
admis  à  y  exercer  leurs  droits  ? 

Ces  questions  se  présentent  dans  les  pays  étrangers,  spécialement 
à  propos  de  jugements  rendus  dans  d'autres  pays,  par  exemple  en 
France.  C'est  sui'lout  au  point  de  vue  français  qu'il  importe  de  les 
examiner  ici.  Il  y  a  sans  doute  un  grand  intérêt  pratique  à  savoir 
comment  elles  sont  tranchées  dans  les  pays  étrangers.  Mais,  outre 
que  les  solutions  à  leur  donner  dépendent  des  lois  de  chaque  pays, 
on  ne  peut  assurer  l'observation  en  France  que  de  celles  qui  sont 
adoptées  par  le  Droit  français.  Aussi  étudierons-nous  seulement  les 
solutions  admises  ou  à  admettre  en  Fj"ance,  en  nous  boi'uant  adon- 
ner quelques  indications  sur  celles  qui  sont  soutenues  ou  adoptées 
dans  les  pays  étrangers  (1). 

aussi  bien  pour  les  sociétés  étrangères  que  pour  les  individus  étrangers, 
(l)  Consulter:  pour  la  Belgique,  lluniblel,  Traité  des  faillites  et  banque- 
routes, n"  10.37,  et  Journal  du  Droit  international  privé,  1880,  p.  91  ; 
Namur,  le  Code  de  commerce  belge  revisé,  III,  n°  16â5  ;  Timmermans,  de 
l'unité  de  In  faillite  {Belgique  judiciaire,  1885,  p  429)  ;  —  pour  I'Italie, 
Ksperson,  Journal  du  Droit  intcrn.  privé,  1S84,  p.  376  à  378; —  pour 
l'AuTRicHE.  Vesque  de  Piittlingen,  Handbuch  des  in  Œsterreich-Ungarn 
gellenden  internationalen  Privutrechts,  p.  486  ;  Jette!,  Handbuch  des 
international  en  Privatrechts,  p.  190  et  suiv,  ;  — pour  I'Angletekre.  West- 
lalis,  a  treatise  on  private  international  law  (4«  édit.,  ctiapitre  VI,  p.  149 
à  176)  (traduction  allemande  d'une  précédente  édition  par  Holtzondoiff), 
sous  le  titre  de  Lehrbuch  des  internationalen  Privatrechts],  \).  143  à  163; 
—  pour  I'Allemagne,    Kohier,  Lehrbuch  des  Konkursrechis,  p.  601  à  675; 

DHOIT  CO.MMEHCIAL,   4=   édit.  VIII — 36 
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1225.  Le  nombre  des  queslioiis  se  rallachant  à  cet  ordre  d'idées 
est  lelleraent  grand,  elles  sont  si  variées  qu'à  propos  d'une  faillite  ou 
d'une  liquidation  judiciaiie,piesque  toutes  les  l'ègles  du  Droilinterna- 
tional  privé  peuvent  être  mises  en  jeu  (I).  Ces  diverses  questions  ne 
se  rattachent  pas  seulement  aux  divergences  qui  existent  entre  les 
lois  des  divers  pays,  mais  aussi,  soit  à  la  limitation  territoriale  de  la 
souveraineté  des  États,  soit  aux  conditions  auxquelles  sont  suibor- 
donnés  les  etîels  et  l'exécution  des  jugements  étrangers,  soil  aux 
règles  sur  la  condition  des  étrangers  et  spécialement  sur  la  compé- 
tence des  tribunaux  à  leur  égard.  Aussi,  beaucoup  de  difficultés  qui 
s'élèvent  se  présenteraient  même  si  les  lois  sur  la  faillite  des  diffé- 
rents pays  étaient  semblables.  C'est  ainsi  qu'elles  s'élevaient  en 
France  à  propos  d'une  déclaration  de  faillite  prononcée  par  un  tri- 
bunal belge  avant  la  convention  franco-belge  du  8  juillet  1899 
(nos  1324'  et  suiv.),  et,  pourtant,  les  lois  belge  et  française  concer- 
nant la  faillite  ne  dilTèrent  que  sur  quelques  points  relativement 
secondaires. 

1226.  Les  lois  françaises  ne  contiennent  pas  de  dispositions  spé- 
ciales sur  cette  matière;  la  loi  du  4  mars  1889  (art.  3,  dern.  alin.) 
y  touche  seulement  sur  un  point  tout  particulier,  en  déterminant  le 
tribunal  français  compétent  pour  accorder  le  bénéfice  de  la  liquida- 
tion judiciaire  à  une  société  qui  n'a  pas  de  siège  social  en  France. 
Quelques  lois  étrangères  seulement  se  sont  occupées  de  ces  ques- 
tions (2)  et  il  n'existe  sur  la  faillite  qu'un  nombre  très  restreint  de 

Wilmowski,  Deutsche  Reichskonkursordnung,  p.  25  et  suiv.;  p.  33o  à 
336;  Fitting,  des  Reichs-Concursrecht,  %  57.  —  On  trouve  dans  le  Journal 
du  Droit  international  privé  des  décisions  judiciaires  rendues  dans  un 
très  grand  nombre  de  pays  sur  les  questions  internationales  relatives  i  la 
faillite. 

(1)  Parfois,  il  s'agit  de  savoir  si  les  règles  ordinaires  qui  servent  à 
l'ésondre  certains  conflits  de  lois,  doivent  recevoir  leur  application  même 
en  cas  de  faillite.  Aussi  l'Institut  de  Droit  international  a  examiné  succes- 
sivement, à  sa  session  de  Madrid  (i911\  les  conflits  de  lois  en  matière  de 
droits  réels  en  dehors  du  cas  de  faillite,  puis,  dans  sa  session  de  Christiania 
(1912),  les  conflits  de  lois  en  matière  de  droits  réels  en  cas  de  faillite.  V. 
p.  ,  le  texte  des  solutions  adoptées  sur  ce  dernier  objet. 

(2)  V.  \o\  autrichienne,  art.  51,52  et  61  ;  \q\  allemande,  art,  5,  50,  237  et 
238  ;  loi  hongroise,  art.  73    et  75  ;  loi  suisse,  art.   197  ;  loi  hollandaise  de 
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conventions  inlernalionales  (1).  De  là  résulte  une  assez  grande 
incertitude  sur  les  solutions  à  admettre.  Celles  qui  semblent  con- 
formes aux  principes  généraux  du  droit,  ne  donnent  pas  toujours 
satisfaction  aux  besoins  légitimes  du  commerce,  et  il  s'en  faut 
qu'elles  soient  toujours  de  nature  à  favoriser  le  dév^eloppement  des 
relations  internationales. 

1226  his.  L'ordre  général  que  nous  adoptons  est  le  suivant.  Nous 
rechercherons  d'abord  si  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  ne 
peut  être  déclarée  que  par  un  seul  ti'ibunal  pour  un  môme  débiteur 
(individu  ou  société)  ou  si  elle  peut  l'être  par  les  tribunaux  de 
plusieurs  pays.  Il  y  a,  à  ce  propos,  à  examiner  si  la  nationalité  du 
débiteur  ou  celle  du  créancier  qui  demande  la  déclaration  de  faillite, 
peut  avoir  quelque  influence  sur  la  compétence  des  tribunaux 
français.  Alors,  supposant  qu'une  faillite  a  été  déclarée  dans  un 
pays  étranger,  nous  nous  demanderons  si  le  jugement  déclaratif 
peut  produire  des  effets  en  France,  quels  effets  il  y  produit  et  s'ils 
sont  ou  non  subordonnés  à  Cexequalur  d'un  tribunal  français.  Il 
sera  traité  ensuite,  à  propos  des  solutions  de  la  faillite,  des  effets 
produits  en  France  par  le  concordai  obtenu  en  jjays  étranger  el  des 

1893,  art.  203  à  rîOo  ;  loi  brésilienne  du  17  dijcerabre  1908,  art.  101  à  106  ; 
loi  argentine  sur  la  faillite  modifiant  le  Code  de  commerce  de  1890, 
art.  5  (art.  1383  du  Code)  :  Code  de  commerce  du  Pérou,  art.  108  à  Ht. 

(1)  La  seule  convention  conclue  par  la  France  qui  contint  des  clauses 
sur  cette  matière,  était  pendant  longtemps  le  traité  franco-suisse  du 
15  juin  1869  sur  la  compétence  judiciaire  et  l'exécution  des  jugements  en 
matière  civile  (art.  6  à  9  et  17».  Nous  parlons,  à  la  Qn  de  ce  cliapitre 
(n°'  1314  et  suiv.),  avec  quelques  détails,  des  règles  consacrées  par  la  con- 
vention franco-suisse.  Consulter,  sur  celte  convention,  Ern.  Roguin,  Con- 
fîits  des  lois  suisses,  etc.,  p.  731  et  suiv.  —  En  1899,  a  été  signée  entre  la 
France  et  la  Belgique  une  importante  convention  sur  la  compétence  judi- 
ciaire, l'autorité  et  l'exécution  des  décisions  judiciaires,  des  sentences 
arbitrales  et  des  actes  authentiques.  L'article -8  de  cette  convention  règle 
la  laiîlile  dans  les  rapports  entre  les  deux  pays;  nous  commenterons  les 
dispositions  qu'il  contient.  V.,  sur  cette  convention,  n°»  1324' et  suiv.  Con- 
sulter Maurice  Bernard,  De  la  compétence  des  tviijunaux  français  à  l'égard 
des  étrangers  (tlièse  de  doctorat,  Paris,  1900),  p.  173-206  ;  Albéric  Rotin, 
Elude  sur  la  faillite  en  Droit  international  privé  et  spécialement  sur  le 
traité  franco-belge  {Revue  de  Droit  international,  1903,  p.  492  et  suiv.  ; 
1904,  p.  T)i  et  suiv.,  171  et  s..  260  et  suiv.). 
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conditions  auxquelles  ces  effets  sont  subordonnés.  Puis,  nous  exa- 
minerons les  principaux  conflits  de  lois  se  rattachant  à  la  faillite  et 
nés  des  divergences  entre  les  législations.  Enfin,  supposant,  confor- 
mément à  la  jurisprudence  et  à  notre  propre  opinion,  que  la  faillite 
d'une  personne  ou  d'une  société  peut  être  prononcée  par  les  tri- 
bunaux de  différents  pays,  nous  étudierons  les  difficultés  qui  résul- 
tent de  la  simultanéité  des  faillites  déclarées  en  Fiance  et  dans  un 
ou  plusieurs  pays  étrangers. 

En  étudiant  ces  nombreuses  questions,  nous  considérerons  d'abord 
exclusivement  les  règles  résultant  des  principes  de  notre  législation, 
en  laissant  de  côté  les  dis  josilions  de  la  convention  franco-suisse 
de  1869  et  de  la  convention  franco-belge  àQ  1899.  De  ces  conven- 
tions il  ne  sera  parlé  qu'à  la  lin  de  ce  chapitre  (n"^  13I4  et  suiv., 
et,  en  même  temps,  les  conventions  conclues  entre  des  États  étran- 
gers et  relatives  à  ce  sujel  seront  indiquées  (n*''*  1310  à  1313). 

1227.  Un  étranger,  cela  n'est  pas  douteux,  peut  (Mre  déclaré  en 
faillite  en  France,  comme  un  Français  (I).  Les  lois  sur  la  faillite 
ont  principalement  pour  but  de  protéger  les  créanciers  contre  le 
débiteur,  de  maintenir  Tégalilé  entre  eux.  Comment  refuserait-on 
aux  créanciers  contre  leur  débiteur  éti'anger  une  protection  qu'on 
leur  accorde  contre  leur  débiteur  français? 

Il  ne  faut  pas,  pour  justifier  cette  solution,  dire,  comme  le  font 
des  auteurs  ou  des  arrêts,  que  la  faillite  rentre  dans  le  statut  réel. 
Les  lois  sur  la  faillite  ne  font  pas  partie  de  ce  statut.  Mais  on  peut 
les  ranger  parmi  les  lois  de  police  et  de  sûreté  qui,  en  France,  s'ap- 
pliquent aux  étrangers  comme   aux  Français  (art.  3,   1'"''  alin., 

(l)  Gass.  24  novembre  1857,  8.1858.1.  65;  0.1858.  1.85;  Pand.  fr.{chron.) 
à  sa  date;  Paris,  9.\i  mai  1878,  Journ.  du  Droit  intern.  privé,  1878,  p.  375. 
V.  aussi  Paris,  11  juin  1872,  D.  1872.  2.  191  (applicalion  à  un  étranger  de 
la  loi  de  faveur  du  22  avril  J871  affranchissant  de  la  qualiCcation  de  failli 
le  négociant  malheureux  et  de  bonne  foi  qui  avait  suspendu  ses  paiements 
au  cours  de  la  guerre  franco-allemande);  Cass.  4  février  1885,  S.  1886.  1. 
200  ;  Pand.  fr.  (ckron)  à  sa  date  ;  /.  Pal.,  1886.  1.  493  ;  D.  1885.  1.  159  ; 
Trib.  com.  Amiens,  1888,  Journ.  des  faillites..  1890,  p.  74.  —  Démangeât  sur 
Bravard,  V.,  p.  10  en  note;  Massé,  I,  n*  504;  Bertauld,  Questions  de  Code 
Napoléon,  I,  p.  160  ;  Glasson,  Journ.  du  Droit  intern.  privé,  1881,  p.  126. 
VI. 
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C.  civ.)  (n°  1132).  Ce  caractère  appartient  d'une  façon  certaine,  dans 
les  lois  sur  la  faillite,  aux  dispositions  concernant  la  banqueroute, 
par  cela  même  que  celle-ci  constitue  un  délit  ou  un  crime  et  il 
semble  qu'on  doive  le  reconnaître  même  aux  dispositions  n'ayant 
pas  de  caractère  pénal.  Elles  ont  pour  but  d'assurer  la  sécurité  du 
commerce  et  de  ])rotéger  le  crédit. 

1228.  11  est  également  hors  de  donte  que  les  étrangers  en  état 
de  cessation  de  paiements  ont  le  droit  de  se  faire  déclarer  en 
faillite  en  déposant  leur  bilan  ou  de  réclamer  le  bénéfice  de  la  liqui- 
dation judiciaire  dans  les  termes  de  la  loi  du  i  mars  1889  (l).  Les 
lois  commerciales  peuvent  être  invoquées,  en  principe,  en  France 
par  les  étrangers,  comme  par  les  Français  (2).  Aucune  dérogation 
n'est  api)ortée  à  cette  règle  en  ce  qui  concerne  la  liquidation  judi- 
ciaire. Au  reste,  on  sait  que,  bien  que  la  liquidation  judiciaire  soit 
un  bénéfice  pour  le  débiteur,  elle  a  été  admise  aussi  dans  l'intérêt 
des  créanciers  (n"  1006). 

1229.  Ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  aux  sociétés  étrangères, 
comme  aux  individus  élrangeYs  (-3).  En  ce  qui  concerne  les  sociétés, 
il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'elles  peuvent  èli'e  déclarées  en  faillite 


(1)  Trib.  comm.  Seine,  li  mai  1906,  Journal  des  faillites,  1906.410. 

{2)  Cass.  2i  novembre  1857  'd.  185S.  1.  8o  ;  S-  1858.  1.65;  Pnnd.  fr. 
(chron.)  à  sa  date  :  /.  Pal  ,  1858.  308  :  «  L'état  de  faillite  n'est  ([ue  la  consé- 
quence du  fait  de  la  cessation  de  paiements,  fait  dont  la  constatation  judi- 
ciaire est  ordonnée  d.tns  un  intérêt  d'ordre  public  ;  la  loi  qui  impo«e  prin- 
cipaiemunt  au  commerçant  failli  Tobligation  d'assurer  cette  con-îtatalloii  par 
la  déclaration  personnelle  de  la  cessation  de  ses  paiements,  lui  infli^çedes 
peines,  soit  à  raison  de  l'inobservation  de  cette  obligation  légale,  soit  à 
raison  de  certains  fait*;  consommés  pendant  sa  gestion  conimorciale  ;  elle 
a  ainsi  les  caractères  d'une  loi  de  police  obligeant  tous  ceuxi|ui  habitent  le 
territoire  ».  V.  analog.  Paris,  11  juin  1872,  D.  1872.  2.  191.  —V.,  du 
reste,  rapport  à  la  Chambre  des  députés  sur  le  projet  devenu  la  loi  du 
4  mars  1889,  Sircy,  Lois  annotées,  1889,  p.  450,  note  2.  Wriss,  op.  cit., 
VI,  p.  237. 

(3)  Paris,  17  juillet  1877,  S.  1880.  2.  195  ;  J.  Pal.,  1880.  793  (il  s'agis- 
sait du  chemin  de  fer  du  nord-ouest  de  l'K-pagne)  ;  14  novembre  1889, 
Annales  de  Droit  commercial,  1890.  1.  53  (note  de  M.  Weiss)  ;  23  novem- 
bre 1895,  t).  1897.  2.  497;  S.  et  7.  Pal.,  1898.  2.  265;  Duvivior,  op.  cit , 
p.  248  et  suiv.  V.  cept.  Bru.Kclles,  10  décembre  1885,  Journal  des  failli- 
tes, 1886.  38. 
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OU  ohleilir  ie  bénéfice  de  la  liqiiidalion  judiciaire  en  Fi-aiîce,  alors 
inênie  qu'à  raison  de  leur  nature,  elles  sonl  soumises  à  l'auloi'isalion 
du  gouvernemeut  français  en  veilu  de  la  loi  du  30  mai  1857  (1) 
el  qu'elles  ne  l'ont  pas  obtenue.  Il  n'est  pas  admissible  qu'une 
société  étrangère  ait  le  droit  de  se  prévaloir,  dans  le  but  de  se  sous- 
traire à  la  faillite,  de  ce  que  les  conditions  exigées  pour  qu'elle  ait 
en  France  une  existence  légale,  n'ont  pas  été  remplies  (2).  Du  reste, 
les  sociétés  nulles,  en  vertu  de  la  loi  du  2i  juillet  1867,  peuvent  être 
déclarées  en  faillite  ou  mises  en  liquidation  judiciaire  (n''  1141).  Ne 
doit-il  pas  en  être  de  même,  par  (i  fortiori,  des  sociétés  qui  ont 
une  existence  régulière  dans  leur  pays  et  pour  lesquelles  seulement 
les  conditions  spéciales  de  la  loi  du  30  mai  lSo7  n'ont  pas  été 
observées  (3)? 

1230.  Mais  dans  quels  cas  un  étranger  peut-il  être  déclaré  en 
faillite  par  un  tribunal  français  ou  obtenir  en  France  le  bénéfice  de 
la  Ii(|uidalion  judiciaire  ?  Quand,  pour  la  déclaration  de  faillite  ou 
de  liquidation  judiciaire  d  un  Français  ayant  des  établissements  ;i  la 
fois  en  France  et  dans  un  ou  plusieui's  ])ays  étrangers,  un  tribunal 
de  Fiance  est  il  compétent  ? 

Le  législateur  a,  pour  éviter  les  complications  et  pour  mieux 
assurer  l'unité  dans  les  jugements  à  rendre,  attribué,  soit  pour  la 
déclaration  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  soit  pour  toutes 
les  difficultés  qui  s'y  rallaclient,  compétence  exclusive  au  tribunal 
du  domicile  du  failli  ou  du  siège  social  (art.  437,  63o,  C.  coin,  et 
59 1 7,  C.  proc.  civ.  ;  L.  4  mars  1889,  art.  3).  Cette  règle,  qui  tranche 
les  questions  de  compétence  entre  les  tribunaux  français,  doitrelle 
être  appliquée  dans  les  rapports  entre  nos  tribunaux  el  les  tribunaux 
étrangers,  de  telle  sorte  que,  même  à  ce  dernier  point  de  vue,  le  tri- 
bunal du  domicile  ou  du  siège  social  serait  compétent  à  l'exclusion  de 

\\}  V.  Tvuilé  de  Droit  commercial,  II,  n°'  1092  et  suiv. 

(2;  C'est  pourla  même  raison  que,  selon  l'opinion  unanimement  admise, 
niïo,  société  étrangère  peut  être  actionnée  devant  un  tribunal  français, 
encore  qu'en  vertu  de  la  loi  du  30  mai  18a7,  elle  n'ait  pas  en  France 
d'existerrce  légale.  V.  Traité  de  Droit  commercial.  II,  n°  1133. 

(3)  Paris,  8  novembre  1863,  S.  1806.  2.  117;  Trib.  civ.  Seine,  11  mars 
J880,  Journ.  du  Droit  intern.  privé,  1880.  193.  V.  cept.  Paris,  13  mars 
1872,  Journ.  du  Droit  intern.  pricé,  1874.  127. 
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tous  autres,  en  quelque  pays  qu'ils  aient  leurs  sièges?  lien  résulterait 
qu'après  qu'un  tribunal  étranger  aurait  déclaré  la  faillite,  soit  d'un 
Français,  soit  d'un  étranger,  aucun  tribunal  de  France  ne  pourrait 
la  déclarer,  si  le  premier  tribunal  était  celui  du  domicile  du  failli  ou 
du  siège  social,  et  qu'à  l'inverse,  la  déclaration  de  faillite  prononcée 
en  France  par  le  tribunal  du  domicile  du  débiteur  ou  du  siège 
social,  serait  exclusive  de  toute  compétence  des  ti'ibunaux  étran- 
gers. Cette  doctrine,  qui  se  rattache  à  la  théorie  coiuiue  sous  le 
nom  de  llii'.orie  delnnilè  et  de  l'universalité  de  la  faillite  1 1,  aurait 
de  grands  avantages  pratiques;  elle  éviterait  les  complications  résul- 
tant de  l'existence  de  plusieurs  faillites  simultanément  déclarées  dans 
plusieurs  pays  el,  avec  elle  seule,  on  peut  arriver  à  appliquer  à  la 
plupart  des  quoslions  qui  se  rattachent  à  la  faillite  on  à  la  liquidation 
judiciaire  une  seule  loi  (2).  L'avenir  appartient  sans  doule  e'i  cette 

(1)  Celle  lioctrine,  indiquée  par  Savigny,  dans  son  Traité  de  Droit 
romain  Iraduclion  Guenous,  Vltl,  p.  279  à  290,  a  été  soutenue,  nolam- 
raenl  à  une  époque  déjà  assez  ancienne  par  Carie  (traduction  Ernest  Dubois), 
La  faillite  dans  le  Droit  international  privé  ;  par  Travers,  De  l'unité  de 
la  faillite  en  Droit  international  (1894)  ;  par  Despagnet  et  de  Boeck, 
Précis  de  Droit  international  privé  (o«  édit),  n°  62o  et  suiv.  ;  par  Weiss, 
Traité  de  Droit  international  privé,  p.  764  et  suiv.  ;  par  Boistel,  n°  899  bis  ; 
par  Glasson:  Journ.  du  Droit  intern.  privé,  1881,  p.  126.  V.  aussi  Sur- 
ville  el  Arlhuys,  Cours  élémentaire  de  Droit  international  privé  (0«  édit.), 
n"  515  et  516. 

L'expression  unité  et  indivisibilité  de  la  faillite  s'explique  de  la  façon 
suivante.  Dans  le  sysléuie  ainsi  dénommé,  il  y  a  unité  de  la  faillite, 
parce  que  la  faillite  ne  peut  être  déclarée  que  par  un  seul  tribunal,  il  y  a 
indivisibilité  de  la  faillite,  parce  que  le  jugement  déclaratif  prononcé  par 
le  seul  tribunal  compétent,  produit  ses  elfets  dans  tous  les  pays. 

(2)  Il  no  faut,  cepeodan.t,  pas  exagérer  la  nature  du  lien  cjui  existe 
entre  la  question  de  la  juridiction  compétente  pour  déclarer  la  faillite  et 
la  question  de  la  loi  applicable  aux  différentes  questions  se  rattachant  à 
la  faillite.  De  ee  qu'un  tribunal  serait  reconnu  seul  compétent,  il  ne  sui- 
vrait pas  qu'il  ne  devrait  appliquer  que  sa  loi  aux  diverses  «iifîicultés 
soulevées  par  la  faillite.  .V  l'inverse,  plusieurs  tribunaux  reconnus  com- 
pétents pour  une  même  faillite,  peuvent  tenir  également  compte  des 
solutions  r.ilionnelles  données  pour  len  conflits  de  lois.  Il  est  seulement 
vrai  que,  pour  certaines  questions  importantes,  le  Tribunal  qui  déclare  la 
faillite,  ne  tient  compte  que  do  sa  loi,  de  sorte  qu'en  ce  qui  concerne  ces 
questions,  la  détermination  du  Tribunal  compétent  entraîne  la  déter- 
mination de  la  loi  applicable.  V.  notamment  n°'  1271,  1272  et  1286. 


568  TRAITÉ  DE  DROIT  COMMERCIAL. 

doctrine  ;  elle  sera  de  plus  en  plus  consacrée  par  les  conventions 
internationales  (1).  Mais  elle  ne  paraît  pas  pouvoir  être  admise 
actuellement.  L'article  14,  C.  civ.,  s'y  oppose  lorsqu'il  f-'agit  d'un 
commerçant  étranger  (n°  1232).  Du  reste,  il  n'est  pas  croyable  que 
le  législateur  français  ait,  en  posant  des  règles  de  compétence 
pour  la  faillite  et  pour  la  liquidation  judiciaire,  songé  à  résoudre  un 
conflit  de  compétence  entre  les  tribunaux  de  France  elles  tribu- 
naux étrangers  (2). 

1230  bis.  En  conséquence,  un  Fr'anrais,  dès  qu'il  a  en  France  un 
établissement  de  commerce,  peut  y  être  déclaré  en  faillite  ou  en 
liquidation  judiciaire,  alors  môme  que  ce  serait  une  simple  succur- 
sale ou  agence. 

Il  est  vrai  qu'en  principe,  le  domicile  est  seul  atlrihulif  de  com- 
pétence en  matière  de  faillite  et  de  liquidation  judiciaire.  Mais  une 
dérogation  à  cette  règle  générale  s'impose  ici.  Les  créanciers  ont 
besoin  d'être  protégés  par  la  procédure  de  faillite.  On  peut  les  obli- 
ger à  s'adresser  au  tribunal  du  domicile  de  leur  débiteur  quand  c'est 
un  tribunal  français.  Mais,  quand  c'est  un  ti'ibunal  étranger,  on  ne 
peut  les  contraindre  à  y  recoui'ir  ;  ils  doivent  pouvoir  s'adresser  au 
seul  tribunal  français  qui  puisse  protéger  des  intérêts  français  en 
soufTrance.  Gpr.  n'^  12.32  bis. 

1231.  La  déclaration  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  d'un 
étrauçicr  est  possible  aussi  en  France,  non  seulement  quand  il  y  a 
un  domicile  de  droit  (art.  13,  C.  civ.)  ou  un  domicile  de  fait,  mais 
encore  quand  il  y  a  une  simple  résidence  ou  un  élablissementsecon- 
daire.  Les  dispositions  des  articles  'CM,  635,  C.  com.  et  59,  §  8, 

(1)  La  doctrine  de  l'unité  et  de  l'indivjsitjilito  île  la  faillite  estadmi=;e  par 
les  conventions  franco-suisse  de  18G9  et  fI■anco-bel^e  de  1899.  C'est  elle 
qu'ont  proposé  de  consacrer  le  projet  du  congrès  juridir(ue  de  Turin  de 
1880,  les  résolutions  adoptées  en  1902  par  l'Institut  de  Droit  international 
et  le  projet  de  convention  type  de  La  Haye  (190t).  V.  les  textes  de  ces  pro- 
jets et  de  ces  résolutions  ci-aprè«,  pages        et  suiv. 

(2)  V.,  contre  la  théorie  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  faillite 
Thaller,  Des  faillites  en  Droit  comparé.  H,  p.  345  :  Traité  de  Droit  commer- 
cial, n°  1252  ;  Pillet,  Principes  de  Droit  international  privé,  n»  .306  ;  Valéry, 
Manuel  de  Droit  international  priré,  n"  93o  et  suiv.  V.  aussi,  sur  les 
dangers  que  peut  présenter  l'universalité  de  la  faillite,  conclusions  de 
M.  ll'''mard,  avocat,  général,  Sireij,  1879.  |).  'Ifi4. 
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C.  proc.  civ.,  qui  allribiieiit  une  compélence  exclusive  au  Irihuiial 
du  domicile  du  t'ailli,  paraissent  faites,  coranie  cela  vient  d'être  dit, 
pour  les  commerçants  qui  n'ont  des  biens  et  des  créanciers  qu'en 
France  ;  elles  ne  sont  pas  faites  pour  régir  les  rapports  internatio- 
naux (1). 

1232  Faul-il  aller  encore  plus  loin  et  reconnaître  aux  créan- 
ciers français  d'un  étranger  le  droit  de  le  faire  déclarer  en  faillite  en 
France,  alors  même  qu'il  n'a  sui-  le  territoire  français  ni  domicile  ni 
résidence  ? 

La  compélence  des  lril)unau.x  fi'ançais  doit  èlre,  selon  nous, 
reconnue  même  dans  ce  cas  (2)?  L'article  14,  G.  civ.,  attribue  com- 
pétence à  nos  tribunaux  pour  les  aciions  exercées  par  des  Français 
contre  des  étrangers  même  ne  résidant  |ias  en  France.  Celle  dispo- 
silion  ne  déi'oge  pas  seulement  à  la  l'ègle  oi'dinaire  de  compélence, 
acto7- sequitur  forum rei,nv,\\sii  toutesles disposi lions spécialesallri- 
butives  de  compétence  qui,  si  elles  s'appliquaient,  rendraien'  un  tri- 
bunal étranger  compétent.  Le  motif  même  de  laiMicle  14,  C.  civ.,  la 
crainte  de  la  partialité  des  juges  étrangers  dans  les  pi'ocès  ofi  les  inté- 
rêts de  nationaux  et  de  Français  sont  en  conllil,  doit  conduire  néces- 
sairement à  donner  à  celte  disposition  un  sens  1res  large  (3).  Du  reste, 

(1)  Cass.  [2  novembre  d873,  S.  d873.  1.  17;  Paris,  23  novembre  1874, 
Journ.  du  Droit  intern.  privé,  187o,  p.  437;  Parif?,  10  novembre  1886, 
même  rec,  1880,  p.  711  :  S.  1890.  2.  187;  Paris,  23  novembre  ISO.^3,  D. 
1897.  2.  497  (noie  de  M.  Pic):  d'après  ce  dernier  arrêt,  l'article  438,  C. 
com.,  e-^t  inapplicable  aux  société-!  étrangères  ayant  plusieurs  ctiiblisse- 
ments  dont  les  uns  sont  situés  en  France  et  les  autres  à  l'étr.inger.  — 
Démangeât  sur  Fn-lix,  I,  p.  S.W,  note  a  ;  Gh.  Lyon-Caen,  De  la  condition 
dex  sociétés  étraiif/éres  en  France,  n"  37;  Aubry  et  R.ai,  VIII,  |  748  bis, 
p.  438. 

(2)  Cass.  5  juillet  1897,  D.  1897.  1.  .o24  ;  S.  et  /.  Paf  ,  1898.  1.  16; 
P.ind.  fr.  (per.)  1898.  t.  176;  Paris,  23  novembre  1895,  S.  et  J.  Pal.,  1898. 
2.  265  ;  D.  1897.  2.  497. 

(3)  V.  Gh.  Lyon-Caen,  De  la  condition,  des  sociétés  étrangères  en  France, 
Xi"  37  ;  Duvivier,  op.  cit.,  p.  248  ;  Tlialler,  Des  faillites  en  droit  comparé, 
2,  p.  360;  Despagnet  et  de  Bocck,  Précis  de  droit  intern.  privé  (.■)■"  édit.), 
n°  424. 

V.,  contre  l'application  de  l'article  li,  C.  civ.  aux  demamles  en  décl?- 
ration  de  faillite,  Glasson,  ilans  le  Journal  du  Droit  international  privé, 
1881,  p.  126,  note  3  ;  Surville  et  Arthuys.  op.  cit.  .6=  édit.),  n°  .5.3 i  ;  Thal- 
1er,  II,  p.  300,  note  1.  Weiss,  op.  cit..  VI,  p.  2.t2.  V.  note  2  de  la  page  570. 
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en  matière  de  faillite,  comme  en  toute  autre,  les  créanciers  français 
peuvent  renoncer  au  bénéfice  de  l'article  14,  et  cette  renonciation 
n^est  pas  nécessairement  expresse,  elle  peut  s'induire  des  circon- 
stances (1). 

Cependant,  il  a  été  soutenu  que,  malgré  l'article  14,  G-  civ.,  un 
créancier  français  n'a  pas  le  droit  d'aclionner  devant  un  tribunal  de 
France,  pour  le  faire  déclarer  en  faillite,  son  débiteni-  qui  n'y  a  pas 
même  de  résidence  (2).  Les  partisans  de  cette  opinion  foui  remarquer 
que  l'article  14,  G.  civ.,  ne  vise  que  les  actions  tendant  à  faire  con- 
damner un  étranger  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées  envers 
un  Français,  que  ce  n'est  pas  le  caractère  de  l'action  en  déclaration 
de  faillite  et  que  rien  n'implique  que  les  tribunaux,  compétents  pour 
reconnaître  l'existence  d'une  dette,  le  sont,  par  cela  même,  pour 
déclarer  le  débiteur  en  faillite. 

1232  bis.  Si  1  on  admet  que  l'article  1  i,  G.  civ.,  autorise  un  Fran- 
çais (3)  à  demander  la  déclaration  de  faillite  d'un  étranger  n'ayant 
en  France  ni  domicile,  ni  résidence,  il  y  a  lieu,  par  une  sorte  de 
contre-partie,  de  reconnaître  qu'en  vertu  de  l'article  13,  G.  civ., 
un  étranger  peut  faire  déclarer  en  faillite  en  France  un  Français  qui 
n'y  a  ni  domicile  ni  résidence  (4). 

(1)  Celte  renonciation  pourrait  s'induire  notamment  de  ce  qu'un  créan- 
cier s'est  fait  eolloquer  dans  la  faillite  du  débiteur  déclarée  par  un  tribu- 
nal étranger.  Cf.  Paris,  9  mars  1887,  D.  1888.  2.  49.  —  11  a  été  jugé,  cepen- 
dant, qu'en  produisant  à  une  faillite  prononcée  à  l'étranger,  un  créancier 
français  ne  peut  être  censé  avoir  renoncé  à  en  contester  les  effets  en 
France:  Trib.  civ.  Seine,  10  mars  1900,  Journ.  du  Droit  intern.  privé, 
1900.  p.  o8o. 

(2i  Bertauld,  Questions  pratiques  de  Code  Xapoléon,  I,  n»  20i  ;  Gla^s^on, 
Journ.  du  Droit  intern.  privé,  1881,  p.  126  et  suiv  ;  Louis  Uenault,  Revue 
critique  de  législ.  et  de  juri.>iprud.,  1884,  p.  715  ;  ThiiUer,  Des  faillites  en 
droit  comparé,  If,  n°  33!  ;  Bernard.  De  la  compétence  des  Tribunaux 
français  à  l'égard  des  étrangers,  p.  178.   V.  note  3  de  la  p.  569. 

(3)  Un  créancier  étranger  ne  peut  invoquer  l'article  14,  C.  civ.  que  s'il  a  la 
jouissance  des  droits  civils  stricto  sensu,  par  suite  d'une  admission  à 
domicile  ou  de  traités.   V.  n»  1234,  in  fine. 

(4)  Gpr.  l'ariï,  2  août  1883,  Journ.  du  Droit  internat,  privé,  1883, 
p.  030;  Bordeaux,  25  mars  1885,  même  reçue.,  1880,  p.  710;  D.  1888.  2. 
290.  Despagnet  et  de  Boeck  n»  424.  V.,  en  sens  contraire,  Thaller,  o/).  cî'/., 
II,  p    360,  note  1  ;  Wciss,  op.  cit.,  p.  254  et  255. 
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1233.  En  ce  qui  concerne  les  sociétés  étrangères,  les  règles  pré- 
cédentes s'appliquent  en  matière  de  déclaration  de  faillite. 

La  loi  du  4  mars  1889  (art.  .3)  qui  attribue,  en  principe,  compé- 
tence pour  la  liquidation  judiciaire  des  sociétés  au  tribunal  du  siège 
social  in'^  I  ICI),  prévoit  le  cas  où  une  société  n'aurait  pas  en  l-'rance 
de  siège  social.  Elle  reconnaît  alors  la  compétence  du  tribunal  du 
lieu  du  i)iin!  ipal  établissement  situé  en  France. 

Qiuuid  une  société  étrangère  n'a  pas  en  France  son  siège  social, 
nuiis  plusieurs  succursales,  il  y  a  lieu  de  donner  la  préférence  au  tri- 
bunal du  lieu  où  celte  société  a  sa  succursale  la  plus  importante  (I). 

1233  Ois.  Qu'il  s'agisse  d'un  individu  ou  d"iine  société,  far- 
ticle  14,  ("..  civ.,  ne  peut  faire  l'econnaitre,  à  défaut  de  résidence  en 
France,  la  compétence  des  tribunaux  de  France,  pour  accorder  le 
bénéfice  de  la  lùjuulaiion  judiciaire.  Celui-ci  n'est,  en  effet, 
accordé  que  sur  la  demande  du  débileiii'  qui  ne  se  li'ouve  i)as  en 
présence  de  créanciers,  de  telle  façon  qu'on  ne  peut  pai'ler  ici  d'une 
action  intentée  par  un  Français  conti'e  un  étranger,  ce  que  suppose 
l'article  14,  C.  civ. 

Cependant,  aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  4  mai's  l"S8'.1,  le 
débiteur  assigné  en  déclaralion  de  faillite  ayant  le  droit  de  réclamer 
lebénéficedela  liquidation  judiciaiie,  il  se  peut  que  ledébiteur  étran- 
ger assigné  par  \\\\  créanciei'  français,  en  vertu  de  l'article  14i 
C  civ.,  veuille  obtenir  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  ;  il  est 
bien  difficile  alors  de  ne  pas  reconnaître  la  compétence  du  tribunal 
français  saisi  de  l'assignation  en  déclaration  de  faillite. 

1234.  Les  créanciers  éti-angers  sont,  en  principe,  traités  en 
Fi'ance  comme  les  créanciers  français.  Ils  peuvent  recoui'ii'  aux 
nuMUCs  voies  d'exécution  que  ceux-ci  contre  leur  débiteui',  soi!  fian- 
çais, soit  étrange)".  La  faillite  n'est,  qu'une  sorte  de  voie  d'exécution 
collective.  Les  créanciers  étrangers  peuvent  donc  provoquer  la 
déclaration  de  faillite  de  leui-  débiteur  français  (2)  ou  étranger  (3). 

(1)  Ca?s.  1"  août  19ÛR,  S.  et  J.  Pal.  190fi.   1.  436;  D.  1900.  1.  400. 

(2.  Paris,  20  mai  1878,  S.  1880.  2.  193  :  P.  1880.  789.  Cass.  4  février 
1885,  S.  1880.  1.  -2m;Journ.  du  Droit  inlern.  privé,  1886.  p.  83  ;  Paris, 
23  juin  1885,  même  rec,  1885,  p.  436.  Bordeaux,  25  mars  1885,  D.  88.  2.  270. 

(3)  .Montpellier,  8  avril    1881,   Journ.  des  faillites,  188i,  p.  526  ;  Paris, 
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On  ne  saurait  se  prévaloir,  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'une  demande 
en  déclaration  de  faillite  formée  par  un  créancier  étranger  contre 
un  débiteur  étranger,  de  la  jurisprudence,  critiquée,  du  reste,  par 
nous  (1),  qui  exclut  la  compétence  des  tribunaux  français  pour  les 
contestations  entre  étrangers  Cette  compétence  est  admise  pour  les 
affaires  commerciales,  au  moins  dans  les  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 420,  C.  proc.  civ.  Puis,  les  voies  d'exécution  sont,  en  outre, 
indépendantes  de  la  nationalité  soit  du  créancier  qui  veut  y  recourir 
soit  du  débiteur  contre  qui  elles  sont  employées,  .\insi  qu'il  vient 
d'êlre  dit,  la  faillite  est  une  voie  d'exécution  s'appliquant  à  l'ensem- 
ble du  patrimoine  du  débileur  (2;.  Mais,  comme  les  élrangers,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  autorisés  à  établir  eu  France  leur  domicile 
(arl.  13,  G.  com.),  n'ont  pas  le  bénéfice  de  l'article  H,  G.  civ..  un 
créancier  étranger  ne  saurait  faire  mettre  en  France  son  débileur  en 
faillite  qu'anlant  que  celui-ci  a  en  France  soit  son  domicile,  soit, 
tout  au  moins,  un  établissement  (3). 

1235.  Il  était  certain  jusqu'.à  la  loi  du  ?)  mars  l89o  que,  lorsque 
la  mise  en  faillite  d'un  Fi'ançais  était  demandée  par  un  créancier  étran- 
ger, celui-ci  n'avait  pas  à  fournir  la  ci\n[\onjHdicaf.um  solvi.  En  effet, 
celte  caution  n'était  pas  due  en  matière  commerciale.  Mais,  la  loi 
du  ")  mars  1895  ayant  fait  disparaître  la  dispense  de  la  caution ///rfi- 
catum  snlvi  en  matière  commerciale,  celle  caulion  est,  en  principe, 
due  dès  que  le  créancier  demandeur  est  étranger  et  que  le  débiteur 
contre  lequel  est  formée  la  demande  en  déclaration  de  faillite  est 
Fi'ançais.  En  pi'ésence  de  la  généralité  des  termes  de  l'arlicle  16, 

23  juin  18So,  Jouni.  des  faillites,  188^,  p.  323:  Gass.  4  février  1885,  S, 
1886.  1.  ^m  .  Joiuvi.  du  Droit  iiitern.  privé,  I88fi,  p.  83.  —  Surville  et 
Arlhuys,  op.  cit.,xi°  518  ;  \Vei«s,  op    cit.,  p.  547. 

(1)  V.  Ti'nité  de  Droit  commercial,  I,  n»  408. 

(2i  V.  Thaller.  op.  cit.,  p.  360  et  suiv. 

(3)  Bien  qu'en  matière  civile  et  commerciale,  les  Français  en  Belgique 
et  les  Belges  en  France  soient  régis  par  les  mêmes  règles  de  compétence 
que  les  nationaux,  les  Belges  ne  peuvent  invoquer  en  France  l'article  14, 
C.  civ.,  pour  traduire  d'autres  étrangers  devant  les  tribunaux  français  que 
s'ils  ont  été  autorisés  h  étal)lir  leur  domicile  en  France,  parce  qu'alors  ils 
ont  en  France  la  joiiissance  des  droits  civils  appartenant,  en  principe,  aux 
seuls  Français  (art.  1",  |  I  et  2,  de  la  convention  franco-belge  du  8  juill. 
1899).  Cf.  Bernard,  op.  cit.,  p.  83  et  84. 
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G.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  "J  mars  18'.)3  [en  toute  inatiève.,  etc.),  ou 
ne  saurait  écarter  rol)ligalion  de  iouruir  la  caution  yMf//fff/^//?i  so/tu', 
en  se  fondant,  soit  sur  ce  que  la  demande  en  déclaration  de  faillite 
formée  par  un  créancier  tend  à  la  constatation  d'un  état  de  fait,  la 
cessation  de  paiements,  non  à  la  reconnaissance  d'une  dette  et  à 
une  condamnation  proprement  dite  (l  ),  soit  sur  ce  que  la  faillite  peut 
être  déclarée  sur  requête  sans  mise  en  cause  du  débiteur  ou  même 
d'office  (2).  Du  reste,  les  dangers  que  la  caution yurf/t-a/Mm  salvi  a 
pour  but  de  prévenii',  existent  dans  le  cas  d'une  demande  en  décla- 
i'alion  de  faillite,  comme  dans  lé  cas  de  toute  autre  demande  en  jus- 
tice. La  question  a,  d'ailleurs,  pei'du  beaucoup  de  son  intérêt  pra- 
tique par  suite  de  la  Convention  conclue  à  la  Haye  le  12  juillet  l'JOîJ, 
article  !7  à  lÛ  (approuvée  par  la  loi  du  7  avril  1909  et  promulguée  en 
France  parle  Décret  du  30  aviil  1909),  de  laquelle  il  résulte  que  la 
dispense  de  la  caution  judicatum  suivi  existe  dans  les  rapports  entre 
y  Allemagne,  \'Autric/ie-//on(/rie,  la  Behjique,  le  Danemark, 
YEspagne,  la  France,  V/talie,  le  Luxembourg,  la  Xorcège,  les 
Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Suède  et  la 
\orvège,  la  Suisse  (3). 

1235  bis.  Jusqu'ici  le  seul  cas  visé  est  celui  où  il  s"ag:it  d'un 
jugement  déclaratif  à  l'eudre  en  France.  Il  peut  se  faire  qu'un  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  ait  été  rendu  en  pays  étranger.  Ce  juge- 
ment produit-il  des  elTets  en  France  ? 

Un  système,  soutenu  pai'  un  grand  nombre  d'auteurs  (4),  et  admis 
par  quelques  décisions  judiciaires  ('jj  et  connu  sous  le  nom  de  système 

(1)  C'est  à  raison  de  ce  que  le  jugement  déclaratif  n"est  pas  un  juge- 
ment de  condamnation  (jue  1  hypothùijue  de  la  masse  n'esl  pas  une  tiypo- 
Itièque  judiciaire,  mais  une  hypothèque  légale.  V.  tome  VII,n":27T. 

(2)  V.,  p:)urtanf,  en  faveur  de  la  dispense  delà  càuVion  jwiicatuîn  solvi 
pour  les  étrangers  demandeurs  en  déclaration  de  faillite  :  Trib.  couj. 
Seine,  6  décembre  1895,  Journ.  du  Droit  intern.  privé,  1»96,  p.  140  ;  Journ. 
de  jurispr.  de  Marseille,  1896.  2.  68.  —  V.  Revue  critique  de  législ.  et  de 
Jurispr.,  1898,  p.  277  et  suiv. 

(3)  V.  Traité  de  droit  commercial,  I,  n°  4ù9,  qualer.  LaConvendon  do 
1905  a  remplacé  celle  du  14  novembre  1896. 

(4)  V.  spécialement  note  1  de  la  page  5t)7. 

(5)  Trib.  civ.  Seine,  21  avril  1875,  Journ.  du  Droit  internat,  privé,  1876, 
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de  F  unité  el  de  l'indivisibUilé  de  la  faillite,  est  favoi'able  aux  effets 
du  jugement  déclaratif  de  faillite  dans  tous  les  pays,  pourvu  qu'il  ail 
été  rendu  par  le  tribunal  du  domicile  ou  du  principal  établissement 
qui  seul  serait  compétent  (n"  1230),  Les  partisans  de  ce  système 
ne  l'appuieni  jias  tous  exactement  sur  les  mêmes  raisons.  Les  uns 
le  fondent  sur  l'unité  du  patrimoine.  Ils  font  valoir  que  le  patri- 
moine d'une  personne  est  un  et  qu'il  est  irrationnel  de  traiter  les 
choses  comme  s'il  y  avait  autant  de  patrimoines  distincts  pour  le 
même  débiteui-  qu'il  y  a  de  pays  où  le  failli  a  dos  biens.  Les  autres 
estiment  que  la  loi  sui'  la  faillite'  fait  partie  du  statut  person- 
nel (I),  par  cela  même  que  l'un  des  principaux  efl'els  de  la  faillite 
est  de  rendre  le  failli  incapable  par  suite  du  dessaisissement, 
que,  dès  lors,  la  faillite  doit  produii-e  ses  effets  dans  tous  les 
pays,  comme  le  fait  la  minorité  ou  l'interdiction.  Les  uns  el  les 
autres  se  prévalent  des  grandes  complications  auxquelles  on  aboutit 
si  l'on  admet  que  des  déclarations  de  faillite  sont  possibles,  pour  la 
même  ])ersonne  ou  pour  la  même  société,  dans  des  pays  différents  et 
font  remarquer  que  leur  système  concorde  seul  avec  le  caractère 
international  du  commerce. 

1236.  On  ne  saurait  nie.i'  que  ce  système  présente  bien  des  avan- 

p.  181  ;  Trih.  com.  Cette,  3  juillet  1890,  Journ.  des  faillites,  1892,  p.  118  ; 
Bordeaux,  8  juill.  1891,  ?nême  recueil,  1892,  p.  118. 

(1)  Aubrv  et  Rau,  t.  II,  31,  note  35,  Bertauld,  Questions  pratiques, 
n»5  156  bis,  157  et  204  ;  Weiss,  op.  cit.,  VI,  page  231  et  suiv.  Ce  dernier 
auteur  est  celui  qui  a  le  plus  insisté  sur  le  caractère  personnel  de  la  loi 
de  1?.  faillite  ;  il  rapproche  la  situation  du  failli  de  celle  du  mineur  ou  de 
l'interdit  et  applique  la  même  règle  à  l'une  et  à  l'autre.  Il  est  naturelle- 
aient  pour  le  système  de  l'unité  de  la  faillite,  mais  il  reproche  aux  parti- 
sans de  ce  système  d'avoir  admis  l'application  exclusive  de  la  loi  du 
domicile  du  failli,  ce  qui  à  ses  yeux  est  une  grave  inexactitude.  Notre  savant 
collègue  pense  que  c'est  à  la  loi  personnelle  de  l'étranger  qu'il  appartient 
de  décider  s'il  peut  ou  non  être  déclaré  en  faillite  et  logiquement  il  va  jus- 
qu'à émettre  l'opinion  que,  si  cette  loi  personnelle  ignore  la  faillite, 
l'étranger  restera  à  la  tôle  de  son  patrimoine,  que,  si  l'étranger  n'est  pas 
commerçant  d'après  la  loi  de  son  pays,  bien  qu'il  le  soit  selon  la  loi 
française,  il  ne  pourra  être  déclaré  en  faillite  en  France  où  la  faillite  s'ap- 
plique aux  seuls  commerçants.  Ces  solutions  nous  paraissent  absolument 
contraires  à  la  règle  générale  de  l'article  3,  al.  1,  du  Code  civil.  V.  sur 
le  dernier  point.   Traité  de  Droit  commercial,  I,  n"  2H. 
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tages  el  l'on  doit  souliaUer  qu'il  pénètre  dans  les  lois  ou  soil  con- 
sacré par  des  conventions  internationales.  Mais,  dans  l'état  actuel 
de  la  législation  française,  il  ne  saurait  être  admis.  D'abord,  il  est  en 
désaccord  avec  les  dispositions  de  nos  lois  sur  la  compétence.  Puis, 
on  ne  peut  le  fonder  sur  le  prétendu  caractère  personnel  des  lois  sur 
la  faillite  (1).  On  range  dans  le  statut  personnel  les  lois  qui  oui  poui- 
but  de  régler  l'élat  et  la  capacité  des  personnes.  Tel  n'est  pas  le 
but  des  lois  sur  la  faillite;  c'est  à  titre  accessoire  que  la  faillite  a  sur 
la  capacité  du  débiteur,  notamment  au  point  de  vue  électoral,  quel- 
ques effets.  V.  n°^  675  et  suiv.  Ceux  qui  se  rattachent  au  dessaisis- 
sement constituent  même  plutôt  une  indisponibilité  des  biens  du 
failli  à  l'égard  de  la  masse  ;  le  failli  n'est  pas  un  véritable  incapable  : 
ni  lui  ni  les  personnes  avec  lesquelles  il  a  conlraclé.  ne  peuvent 
arguer  ses  actes  de  nullité  (n"  208).  En  outre,  ce  système  appliqué 
logiquement  conduirait  à  une  conséquence  que  personne  n'admet  : 
les  tribunaux  français  ne  pourraient  pas  déclai'er  en  faillite  un  étran- 
ger ;  nos  tribunaux  ne  connaissent  pas,  en  principe,  des  questions 
d'étal  el  de  capacité  concernant  les  éti'angers. 

Du  reste,  le  système  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  faillite 
laisse  intacte  la  question  de  savoir  si,  pour  qu'un  jugement  déclaratif 
de  faillite  pi'oduise  certains  effets  en  France,  il  doit  y  être  déclaré 
exéculoii'e  par  un  tribunal  français.  Mais  les  défenseurs  de  ce  sys- 
tème, à  raison  même  du  but  de  simplification  qu'ils  poursuivent, 
sont  enclins  à  reconnaître  aux  jugements  étrangers  autorité  de  chose 
jugée  en  France  et,  par  suite,  à  n'exiger  V exeqiiatur  que  lorsqu'on 
veut  pi'océder  en  France,  en  vertu  du  jugement  de  faillite,  à  des 
actes  d'exécution.  Il  y  a  là  une  question  spéciale  se  rattachant  sur- 
tout à  la  difticulté  générale  qui  s'élève  dans  notre  législation,  relati- 
vement aux  etTets  des  jugements  étrangers  sur  le  territoire  français. 

1237.  On  a  soutenu,  au  contraire,  que  la  faillite  fait  partit-  du 
statut  réel  (2),  parce  qu'elle  a  pour  objet  immédiat,  non  la  personne 

(1)  Albéric  t\olin,  dans  la  Revue  de  Droit  international  /;rivé,  1903, 
p.  492. 

(2)  Norsa,  Reçue  de  Droit  intern.  el  de  législ.  comparée,  187(3,  p.  027  à 
641  ;  Ripert,  Revue  critique  de  légisL  et  dejurispr.,  1877,  p.  70o  et  suiv,  ; 
Thaller,  Des  faillites  en  droit  comparé,  II,  p.  335  et  suiv. 
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du  déhiteuf.  mais  son  ])ali'inioiiie.  C  est  dans  une  large  mesure  un 
uiode  d'exéciilioii  qui.  au  lieu  de  s'appliquer  à  certains  biens  déler- 
minés.  comme  les  voies  ordinaires  d'exécution,  s'applique  à  ce  patri- 
moine entier. 

Ce  système  conduirait  logiquement  à  admettre  que  la  faillite  pro- 
duit exclusivement  ses  effets  sur  les  biens  situés  dans  le  pays  où  elle  a 
été  déclarée,  non  sur  les  biens  situés  en  France.  Il  en  devrait  être 
ainsi,  alors  même  que  le  jugement  déclaratif  étranger  aurait  été  déclaré 
exécutoire  en  France  ;  car  Vexequatnr  accordé  à  un  jugement  étran- 
ger qui  applique  une  loi  réelle,  ne  peut  rendre  cette  loi  applicable 
en  dehors  du  territoire  pour  lequel  elle  a  été  faite. 

Les  partisans  de  ce  système  ne  s'entendent  pas  entre  eux  sur  les 
conséquences  à  en  tirer.  Les  uns  refusent  sans  doute  effet  au  juge- 
ment étranger  aussi  bien  quant  aux  meubles  que  quant  aux  immeu- 
bles situés  eu  France  (1).  Les  autres  reconnaissent  que,  tout  au 
moins  quant  aux  meubles,  le  jugement  étranger  produit  ses  effets  en 
France.  En  ce  qui  concerne  les  immeubles,  ils  invoquent  le  carac- 
tère l'éel  de  la  loi  sui"  la  faillite.  ]*uis.  pour  les  meubles,  ils  lappel- 
lent  qu'on  applique  aux  meubles  considérés  dans  leur  ensemble 
(notamment  aux  successions  mobilières)  la  loi  du  domicile  ou  de  la 
nalionalilé  du  pi'opriélaire  et  que,  la  faillite  s'attaquant  au  patrimoine 
entier,  il  ne  s'agit  pas  d'un  mode  d'exécution  sur  des  meubles  consi- 
dérés individuellement.  Gomme  souvent  les  commerçants  n'ont  que 
des  biens  mobiliers,  ce  système  arrive  parfois,  en  fait,  à  se  confondre 
avec  celui  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  taillile  (2  . 

1238.  Nous  l'epoussons  l'un  et  l'autre  de  ces  systèmes.  Les  lois, 
on  le  reconnaît  généralement  aujourd'hui,  ne  font  pas  nécessaire- 
ment partie  toutes  du  statut  personnel  ou  du  statut  réel.  Il  en  est 
qui  ne  rentrent  pas  dans  cette  classitication.  Les  lois  sur  la  faillite 
sont  de  ce  nombre.  Il  a  déjà  été  indiqué  plus  haut  pour  quels  motifs 
elles  ne  rentrent  pas  dans  le  statut  personnel  (n»  12.35).  Elles  ne 
rentrent  pas  non  plus  dans  le  statut  réel.  Elles  n'ont  pas,  en  effet, 
pour  but  de  régler  la  condition  des  biens  du  failli,  de  fixer  les  droits 


(J)  V.  ïlialler.  op.  cil.,  II,  n<"  m  lI  suiv. 
(2)  V.  Ripert,  loc.  cit. 
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qui  peuvent  les  grever  et  les  modes  de  transmission  dont  ils  peuvent 
être  l'objet.  Elles  se  proposent  de  protéger  les  inlérêls  des  créan- 
ciers, de  mainlenir  cnlre  eux  l'égalité,  spécialement  par  le  dessaisis- 
sement et  la  suspension  du  di'oit  de  poursuite  individuelle.  On  ne 
saurait  donc  assimiler  complètement  les  lois  sur  la  faillite  aux  lois 
sur  les  voies  d'exécution  dont  le  caractère  purement  réel  n'est  pas 
contestable. 

1239.  Ainsi,  selon  nous,  pour  les  motifs  indiqués  ci-dessus 
(n"  1230;,  il  n'est  pas  possible,  dans  l'état  actuel  de  notre  législa- 
tion, de  reconnaître  nécessairement,  pour  déclarer  la  faillite,  com- 
pétence exclusive  au  tiihunal  d'un  seul  pays  ;  aussi  peul-il  arriver 
que  la  faillite  d'une  personne  soit  déclarée  simullanémont  ]iar  les  tri- 
naux  de  plusieurs  pays.  Nous  repoussons  donc  sur  ce  point  la  solu- 
tion fondamentale  admise  par  les  partisans  du  système  de  l'unité  de 
l'indivisibilité  de  la. faillite. 

Mais  rien  ne  s'oppose,  en  pi'incipe,  à  ce  qu'une  déclaration  de 
faillite  intervenue  à  l'étranger  produise  ses  effets  en  France.  Les  lois 
réelles  seules  n'ont  pas  d'application  possible  en  dehors  du  pays  où 
elles  ont  été  faites.  Rien  ne  met  obstacle  à  ce  que  des  lois  ayant  un 
auli'e  caractère  s'appliquent  en  dehors  de  ce  pays.  Les  lois  sur  la 
faillite  ne  rentrent  pas  dans  le  statut  l'éel  (n°  1232). 

Seulement,  des  questions  spéciales  naissent  de  ce  que  la  déclara- 
tion de  faillite  est  faite  par  un  jugement,  quand  il  s'agit  de  savoir  si 
les  ellV'ls  de  ce  jugement  en  France  supposent  nécessairement  ou 
non  Vexeqnalur  donné  par  un  tribunal  français. 

1240.  Pai-  cela  même  que  les  effets  de  la  i'aillite  se  rattachent  au 
jugement  qui  l'a  déclarée,  on  ne  peut  déterminer  à  quelles  condi- 
ti(uis  une  déchira  ion  do  faillite  rendue  en  pays  éti'anger  |)roduil  iht~< 
effets  en  l'^ance  f|u'en  se  fixant  préalablement  sur  les  ell'ets  qu'ont, 
en  gé.iéral.  sui*  notre  territoire,  les  jugements  étrangers.  C'est  là 
une  question  ([ui  s'élève  sur  les  articles  2123,  C.  civ.,  et  oi-0,  C.  proc. 
civ..  dont  les  dispositions  man(|uent  de  clarté.  Sans  doute,  il  résulte 
cerlaiiieuii'ul  de  ces  articles  que  des  mesures  d'exécution  ne  peuvent 
être  |)rises  en  France  en  vertu  d'un  jugement  étranger,  qu'après  qu'il 
a  été  rendu  exécutoire  par  un  tribunal  français.  Mais  un  grand 
désaccord  existe  sur  le  point  de  savoir  si  les  jugements  étiangers 
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ont  aulorilé  de  chose  jugée  en  France,  de  telle  façon  qu'avant  d'êlre 
déclarés  exécutoires,  ils  ne  peuvent  être  revisés  au  fond  par  le  tri- 
bunal français  saisi  de  la  demande  d'exer/natiir  el  ne  peuvent  être 
opposés  en  France  par  celle  des  pertes  qui  a  obtenu  gain  de 
cause  (I).  Les  uns  admettent  sans  distinction  qu'ils  ont  autorité  de 
chose  jugée  en  France,  et  que,  par  suite,  la  revision  au  fond  n'en 
peut  avoir  lieu  (2).  Les  autres  estiment  qu'en  verlu  de  l'arlicle  121 
de  l'Ordonnance  de  1629,  qui  serait  demeuré  en  vigueur,  il  y  a 
lieu  de  distinguer  les  jugements  des  tribunaux  étrangers  rendus 
contre  des  étrangers  et  les  jugements  rendus  contre  des  Français  : 
l'autorité  de  la  chose  jugée  appartiendrait  aux  premiers,  non  aux 
seconds  (3).  Enfin,  selon  une  doctrine  diamétralement  opposée  à  la 
première  et  généralement  consacrée  par  la  jurisprudence  malgré 
quelques  divergences,  les  jugements  étrangers  n'ont  pas  en  France 
autorité  de  chose  jugée  par  eux-mêmes  :  ils  ne  peuvent  ni  y  produire 
d'effets  m  y  être  mis  à  exécution  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  revêtus  de 
yexequahir  d'un  tribunal  français  (4).  Cependant,  les  partisans  de 
cette  dernière  doctrine  font  le  plus  souvent  exception  pour  les  juge- 
ments relatifs  à  des  questions  d'état  ou  créant,  comme  cela  a  lieu  en 
matière  d'interdiction,  une  incapacité  personnelle.  De  plus,  les  règles 
relatives  à  l'exécution  des  jugements  étrangers  sont  sans  application 
aux  jugements  étrangers  ayant  le  caractère  d'acte^;  d^  juridiction 
gracieuse. 

1241.  Il  n'y  a  pas  à  examiner  ici  la  ([uestion  générale  relative 
aux  effets  des  jugements  étrangers  en  France.  Il  suffit  de  dire  que, 
selon  nous,  la  dernière  opinion  que  consacre,  en  général,  la  juris- 
prudence, est  seule  conforme  à  nos  lois,  bien  qu'elle  offre  de  graves 
inconvénients  pratiques  et  qu'elle  ne  soit  pas  favorable  au  dévelop- 
pement des  relations  internationales. 

(1)  Y.,  sur  la  quftstion  générale,  Valette,  Mélanges  de  législation,  de 
droit  et  de  jurispimdence,  publiés  par  MM.  Herold  et  Lyon-Caen,  I,  p.  333 
el  suiv.:  Auhry  et  Rau,  VIII  (4«éflit.),  §  769  ter  et  note  4. 

(2)  Chr.  Daguin,  De  l'autorité  et  de  l'exécution  des  jugements  étrangers 
en  matière  civile  et  commerciale  en  France  el  dans  les  pays  étrangers, 
p.  82  et  suiv. 

(3)  V.  Valette,  loc.  cit. 

(4)  Nancy,  6  juill.  1877,  S.  1878.  2.  UO  ;  Cass.  28  mai  1881,  Journ.  du 
Droit  inlern.  privé,  1882,  p.  170. 
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Taiil  ([ifil  n'ii  pas  été  rendu  exécutoire  en  France,  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  ne  pouvant  produire  en  France  aucun  eiïel  (l), 
il  y  a  lieu  de  déd'uire  de  là  nolammenl  les   solutions  suivantes  ■: 

1242-  «•  Le  dessaisissement  ne  s'applique  pas  aux  bi-^ns  immeu- 
bles ou  même  aux  biens  meubles  du  failli,  situés  en  France.  Il  peut 
donc  continuer  à  les  administrer,  spécialement  recouvrer  ses  créan- 
ces etdis|)Oser  de  ses  biens.  Les  actes  faits  par  le  failli  sur  ces  biens 
ne  peuvent,  par  suite,  être  annulés  pai-  les  tribunaux  français  à  raison 
du  dessaisissement  (2). 

1243-  b.  Le  droit  de  poursuite  individuelle  des  créanciers  fran- 
çais ou  étrangers  contre  le  failli  subsiste  en  France;  chacun  d'eux 
peut  donc,  soit  actionner  le  failli  devant  un  tribunal  de  France  (3), 
soit  pratiquer  des  saisies  de  ses  biens  (4)  et  arriver  ainsi  à  se  faire 
payer  de  préférence  aux  autres  créanciers  (o). 

(1)  Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  31  janvier  1873  (S.  1874. 
2.  33)  pose  nettement  en  règle  que  le  jugement  étranger  déclaratif  de  fail- 
lite «  ne  peut  avoir  en  France,  à  défaut  d' exequatu7\  ni  l'aulorité  de  la 
chose  jugée,  ni  iiucune  puissance  d'exécution  d.  De  ce  principe,  le  juge- 
ment du  Ti'ibunal  de  la  Seine  du  30  juillet  187:2,  confirmé  par  est  arrêt, 
avait  tiré  la  conséquence  qu'avant  que  le  jugement  déclaralit  étranger  ait 
obtenu  ï'exerjualur,  c<  le  syndic  étranger  ne  peut  exercer  en  Fi-ance  aucuR 
des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  ce  jugement  ».  Sur  ce  dernier 
point  ce  jugement  n'est  pas  conforme  à  la  jurisprudence  de  la  Cour 
suprême.  V.  n»  1:252. 

Vexequatur  ne  peut  être  remplacé  à  l'égard  d'un  créancier  contre 
lequel  e>t  invoqué  un  jugement  déclaratif  de  faillite  étranger  par  l'adhésion 
que  semble  y  avoir  donné  ce  créancier  en  produisant  à  la  faillite  étran- 
gère. Trib.  civ.  Seine,  24  novembre  1908,  Journal  des  faillites,  1908,229. 

V.  aussi  Paris,  14  novembre  1901,  Jown.  des  faillites,  1902,  p.  103  ;  Journ. 
du  Droit  intcr/i,  privé,  1902,  p.  110  (tant  que  la  faillite  déclarée  à  l'étranger 
n'a  pas  donné  lieu  à  un  exequatur,  le  failli  n'est  pa.s  dessaisi  des  biens  qu'il 
y  possède  ;  il  peut  les  administrer,  recouvrer  ses  créances  et  en  disposer  ; 
la  compensation  peut  donc  se  produire  entre  ses  créances  et  ses   dettes), 

(2)  Paris,  13  décembre  1864,  Jour/i.  des  trib.  de  corn.,  186."),  p.  171  ; 
2  juin  1875,  même  rec.  1876,  p.  150;  Cass.  2fi  juin  1905,  Journal  du  Droit 
international  privé,  1905,  p.  1014.  —  Despagnet  et  de  Bœclc,  n»  433;  Pillef, 
op    cit.,  p.  355. 

(3)  Bordeaux-,  2  juin  1874,  D.   1875.  2.  209;  S.  1875.  2.  37. 

(4)  Paris,  13  août  1873.  Journ.  du  Droit  intern.  privé,  1877,  p.  40; 
Trib.  coin.  Seine,  29  juin  1881.  Journ.  du  Droit  intern.  privé,  ISS.'î,  p.  50  ; 
Trib.  coin.  Seine,  5  mars  1891,  même  rec,  1892.  p.  455. 

(5)  L'instance  enexequalur  du  jugement  étranger  déclaratif  de  faillite  ne 
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1244.  c.  Les  syndics  nommés  pai"  le  tribunal  étranger  qui  a  rendu 
le  jugement  déclaratif,  n'ont  aucun  pouvoir  aux  yeux  de  la  loi  Cran- 
çaise  pour  représenter,  soit  le  taiili,  soit  la  masse  des  créanciers. 
Ils  ne  peuvent  |)as  plus  faire  des  actes  conservatoires  que  pratiquer 
des  actes  d'exécution  (1). 

1245-  d.  Les  immeubles  du  failli  situés  en  France  ne  sont  pas 
grevés,  au  profit  de  la  masse  d<!S  créanciers,  de  l'iiypotlièque 
semblable  à  celle  de  l'article  490,  C.  com.,  qu'admettrait  la  loi  du 
pays  où  a  été  rendu  le  jugement  déclaratif  étranger. 

1246.  e.  Les  créances  cliirographaires  à  raison  desquelles  le 
failli  est  actionné  en  France,  sont  considérées  comme  pouvant  pro- 
duire des  intérêts  à  l'égard  de  la  masse  des  créanciers  même  à  partir 
du  jour  où  a  été  rendu  le  jugement  déclaratif  étranger. 

1247.  /.  Devant  les  tribunaux  de  Fi'ance,  les  dettes  du  failli  ne 
sont  pas  à  considérer  comme  devenues  exigibles  en  verlu  du  juge- 
ment déclaratif  étranger;  le  l)énéfice  du  terme  peut-être  opposé 
aux  créanciers  qui  agissent  devant  un  de  ces  tribunaux. 

1248.  fj.  Les  actes  du  failli  antérieurs  au  jugement  déclaratif  ne 
peuvent  pas  être  attaqués  comme  ayant  été  faits  pendant  la  période 
suspecte. 

1249.  h.  Le  failli  n'est,  en  France,  frappé  d'aucune  incapacité 
électorale.  Sur  ce  point,  du  reste,  nos  lois  sont  formelles  ;  elles  ne 
privent  de  l'électoral  et  do  l'éligibililé  les  individus  déclarés  en 
faillite  par  un  tribunal  étianger.,  qu'autant  que  le  jugement  déclaratif 
a  été  rendu  exécutoire  en  Fi'ance.  V.  D.  2  février  1852,  art.  15, 17"; 
L.  21  décembre  1883,  art.  2-8  et  8;  L.  19  février  1908  (2). 

suspend  pas  le  cours  d'une  instance  formée  en  France  contre  le  failli 
étranger  afin  d'obtenir  le  paiement  d'une  lettre  de  change,  et  un  sursis  ne 
peut  être  accordé  sui-  la  demande  du  syndic  étranf;er,  puisqu'il  s'agit  d'une 
dette  pour  ia(iuelle  un  délai  de  grâce  n'est  pas  possible  (art.  157,  C. 
comm.)  :  Trib.  com.  Marseille,  lo  novembre  1901,  Journ.  du  Droit  internat, 
privé,  190i',  p.  388. 

(1)  l'aris,  31  janvier  1873,  S.  1874.  2.  23;  S  juillet  1880,  Journ.  du  Droit 
intern.  privé,  1880    p.  581. 

V.,  toutefois,  sur  la  jurisprudence,  le  n°  12a'2. 

(2)  il  a  été  soutenu  que  ces  incapacités  résultent  de  plein  droit  en  France 
du  jugement  déclaratif  étranger.  V.  Démangeât  sur  Bravard,  V,  p.  13  en 
note.   —  Nous  ne  pouvons  adhérer  à  cette  solution,  par  cela  même   qife 
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1249  0(s.  i.  11  en  est  de  nirme  de  rexcliisioii  de  !a  Bourse  et 
du  relus  d'escompte  à  la  Banque  de  France  (I  j. 

1250.  Mais,  au  contraire,  ces  diflérents  eiïels  sont  produits  en 
France  dès  que  le  jugenieni  déclaratif  a  été  rendu  exécutoire  par  un 
tribunal  IVançais.  On  ne  saurait  refuser  tout  effet  à  ce  jugement 
nonobstant  un  exeqiiatur,  qu'en  adniellant  le  caractère  purement 
réel  des  lois  sur  la  faillite.  Du  reste,  ceux-là  mêmes  qui  leur  attri- 
buent ce  caractère,  n'en  tirent  généralement  pas  cette  conséquence 
logique  extrême.  Y.  n-  1237. 

1251.  Le  tribunal  saisi  en  France  de  la  demande  A^exeqvalnr, 
peut  examiner  à  nouveau  si  le  débiteur  est  bien  en  état  de  cessation 
de  paiements,  par  cela  même  que  le  jugement  déclaratif  étranger, 
comme,  en  principe,  tous  les  jugements  étrangers,  n'a  pas  autôiité 
de  chose  jugée  sur  noire  teri'itoire. 

Il  ne  peut  accordei*  \ exequatiir  si  le  jugement  étranger  contient 
quelque  chose  de  contraire  à  l'ordre  public  en  France,  par  exemple 
s'il  concerne  un  non-comrnerçanl  (2).  Cf.  n"  1 274.  Il  en  seiait  de  même 
s'il  était  déjà  intervenu  en  France  un  jugement  déclaratif  de  faillite  i'\). . 

1 252.  La  jurisprudence  n'a  pas,  toutefois,  tiré  toutes  ces  déductions 
logi(pies,  mais  rigoureuses,  du  refus  qu'elle  fait  au  jugement  décla- 
l'atif  étranger  de  l'autoi'ité  de  la  chose  jugée  en  France.  En  général, 
les  tribunaux  français  reconnaissent  que  le  jugement  déclaratif 
étranger  fait  foi  par  lui-même  du  mandat  judiciaire  donné  aux 
syndics.  Ils  en  concluent  que  les  syndics,  même  avant  que  le  juge- 
ment étranger  ait  été  déclaré  exécutoire  par  un  li'ibunal  français, 
peuvent  faire  en  France  des  actes  conservatoires,  y  recouvrer  des 
créances  et  plaider  devant  les  tribunaux  au  nom  de  la  masse  ou  du 
failli,  comme  demandeurs  ou  comme  défendeurs  (4). 

nous  refusons",  toute  autorité  de  chose  jugée  aux  jugements  étrangers  non 
déclarés  exécutoires  en  France  par  un  tribunal  français.  V.  n"*  I2i0  et  1:241 
et  dans  notre  sens,  Paris,  14  novenit)re  \^(i\,Journ.  des  faillites,  1902,  p.  103. 

(1)  Cf.  Paris,  24  juillet  1863,  Journ.  de  Marseille.  18C4.  2.  30. 

(2)  Pic,  Journ    de  Droit  inlern.  privé,  1892,  p.  605  et  606. 

(3|  Paris,  7  mars  1878,  Journ.  du  Droit  inlern.  privé,  1878,  p.  606  (une 
maison  de  commerce  avait  été  déclarée  en  faillite  à  Londres  le  15  mars 
1876  et  à  Paris,  où  elle  avait  une  succursale,  le  22  mars). 

(4)  P.iris,  22  lévrier  1872,  1).  1872.  2.  107;  S.  1872.  2    00:  J.  Pal.,  1873. 
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Ctlle  alléir.ialioli  adiiiistj  par  la  juiisprudeiice  à  sa  ll.éorie  a  de 
grands  avanlai^es  pratiques:  mais  esL-elie  conforme  aux  principes? 
On  peut  en  douter  (l).  Les  eiïels  du  jugement  déclaratif  sont  indi 
visibles.  Ils  se  ratlaclient  presque  tous  au  dessaisissement.  Il  n'est 
pis  possible  de  les  scinder.  C'est  à  raison  du  dessaisissement  du 
failli  et  de  la  suspension  des  poursuites  individuelles  que  les  syndics 
doivent  être  nommés.  Or,  la  jurisprudence  n'admet,  ni  que  le  juge- 
ment étranger  dessaisisse  en  France  le  f;ii!li,  ni  qu'il  y  suspende  les 
poursuites  individuelles,  sans  qu'il  ait  été  déclaré  exécutoire  en 
France  par  un  tribunal  français. 

1253.  On  a  parfois  essayé  de  faire  échapper  les  jugements  décla- 
ratifs étrangers  à  la  nécessité  de  Vexequalur,  en  les  présentant, 
soit  comme  des  actes  de  juridiction  gracieuse,  soit  comme  des  juge- 
ments slaliianl  sur  la  capacité  du  failli  et  en  les  assimilant,  comme 
tels,  à  des  jugements  d'interdiction  rendus  par  des  tribunaux  élraii- 

480;  14  décembre  1875,  S.  18TG.  2.  70  ;  J.  Pal.,  187G.  330;  Trib  Coutras, 
:2i  mars  1881,  Journ.  des  faiUiles,  1*8^,  p.  .'i9i  ;  Paris,  16  juia  188G,  Journ. 
des  faillites,  1887,  p  400  ;  ^'ancy,  12  juillet  1S87,  Journ.  du  Droit  intern. 
prive,  1888.  p.  oil  ;  S.  1890  2.  187  ;  /.  Pal.,  1890.  1.  1047  ;  D.  1888.  2.  289  ; 
Pand.  fr.,  iûl .  11.  332;  Paris,  14  novembre  1889,  Journ.  du  Droit 
intern.  privé,  1891,  p.  434;  Journ.  des  faillites,  18j0,  p.  207;  Aix,  5  juin 
1895,  la  Loi,  n°  des  11-12  octobre  1895  ;  Cass.  7  juin  1880,  Journ.  du  Droit 
intern.  privé,  1881,  p.  262;  Trib.  com.  Seirie,  19  jum  189;),  Journ.  des 
trib.  de  com.,  1896,  p.  202.  Cf.  Cass.  6  décembre  1887,  Journ.  des  faillites, 
1888,  p.  0.  Le  syndic  nommé  par  un  jugement  étranger  peut  former  une 
saisie-arrèt  en  France  avant  toute  déclaration  d'exequatur  :  Trib.  Seine, 
10  avril  1880,  Journ.  du  Droit  intern.  privé,  1880,  p.  301  ;  Trib.  Lille, 
4  juin  1885,  même  rec,  1883,  p.  560.  Mais  le  jugement  étranger  aura  du 
être  déclaré  exécutoire  ayant  qu'il  ne  soit  statué  sur  la  deniande  en  vali- 
dité de  la  saisie-arrêt.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  on  peut  se  demander  si 
le  syndic  étranger  peut  prendre  inscription  au  nom  de  la  masse  avant  tout 
exequatur.  L'affirmative  semblerait  résulter  de  ce  qu'il  ne  s'agit  que  d'un 
acte  conservatoire.  Mais  larlicle  2123,  dero.  al.,  G.  civ.  semble  comman- 
der la  solution  contraire. 

t>'il  y  a  contestation  sur  le  fait  de  l'ouverture  de  la  faillite  ou  sur  celui 
de  Kl  nomination  des  syndics,  le  jugement  étranger  ne  pourrait  produire 
d'clfet  qu'après  avoir  reçu  l'exequatur  :  Trib.  Seine,  21  décembre  1877, 
Journ.  des' trib.  de  com.,  1878,  p.  332;  lo  mars  1900,  le  Droit,  n°  du 
W  juin  1900. 

(1)  Thalier,  II,  p.  .355  ;  Despagnet  et  de  Bjeck  (o«  éiil.),  n"  429  ;  Weiss 
op.  cit.,  II,  p.  263  à  263. 
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gers.  Mais  l'iine  el  l'antre  idée  sont  fausses.  D'abord,  le  jugement 
déclaratif  n'est  rendu  souvent  qu'après  que  le  débiteur  a  contesté  le 
bien  fondé  de  la  demande  formée  contre  lui,  el  Tabsence  de  contra- 
diction du  défendeur  ne  saurait  donner  le  caractère  d'acte  de  juri- 
diction gracieuse  à  un  jugement  qui,  lorsque  cette  contradiction  se 
produit,  a  le  caractère  d'acte  de  juiidiclion  conlentieuse.  Un  jugement 
n'est  un  acte  de  juridiction  gracieuse  que  lorsqu'il  intervient  pour 
donner  une  autorisation  ou  constater  aullientiquemenl  un  fait.  Le 
jugement  déclaratif  de  faillite  n'a  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deu\  buts  I). 
Puis,  comme  cela  a  été  dit  plus  haut  (n"  1235),  le  but  du  jugement 
déclaratif  n'est  point,  comme  celui  d'un  jugement  d'inlerdiclion,  de 
créer  des  incapacités  ;  les  incapacités  d'ordre  électoral  sont  bien 
secondaires  dans  la  faillite,  el,  si  le  failli  ne  peut  pl;:s  dispose)-  de 
ses  biens,  ce  n'est  pas  là  une  incapacité  véritable,  puisque  les  créan- 
ciers formant  la  masse  demeurés  étrangers  aux  aclesV{u'i!s  atteigne  nt, 
ont  seuls  le  droit  de  se  prévaloir  de  ce  que  le  failli  ne  peut  pas  faire 
sui'  son  patrimoine  des  actes  qui  leur  sont  opposables. 

1254.  En  géuéi'al,  les  demandes  à'exequaiiir  i-elalives  à  un  juge- 
ment étranger  sont  formées  devant  nos  tribunaux  contre  la  personne 
condamnée  à  l'égard  de  laquelle  on  veut  faire  produire  en  France 
etTet  à  ce  jugement.  Sans  doute,  il  est  possible  que  celui  qui  se  pré- 
vaut du  jugement  déclaratif  étranger,  l'invoque  contre  une  personne 
déterminée,  el  il  va  de  soi  que  c'est  alors  contre  celle-ci  que  doit 
être  formée  la  demande  d'exequalur.  Mais  il  se  peut  aussi  que  le 
syndic  de  la  faillile  étrangère,  sans  se  trouver  actuellement  en  face 
d'une  personne  contre  laquelle  il  veuille  se  prévaloir  du  jugement 
déclai'atif  étranger,  désire  le  faire  déclarer  exéculoire,  parce  qu  il 
suppose  qu'il  aura  à  invoquer  ce  jugement  en  France.  Comment  y 
a-l-il  lieu  de  procéder  dans  ce  cas?  Le  défaut  d'adversaire  met  alors 
obstacle  à  ce  ([ue  la  demande  diexeijuatiir  soit  in'.ioduile  par  voie 
d'assignation.  11  y  a  lieu  déformer  celle  demande  par  une  reqiuHe(2). 
Gela  doit  d'autant  moins  étonuf^r  qu'en  France,  les  demandes  de 


(1)  Despiignot  et  de  \i<Ki-\<,  op.  cit.,  n»  4^9. 

(2)  Golinar,  10  février  18G4,  S.  1864,  2.  122;    l^aris,   30  noveuibre  188U, 
Journ.  des  faillites,  1887,  p.  GO.  —  Wciss.  VI,  p.  277. 
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déclaralion  de  l'aillile  soiil  parfois  inlroflniles  dans  celle  l'orme. 
Y.  n"  99. 

Du  resle,  que  la  demande  d'exequalnr  soit  formée  par  voie  d'assi- 
gnation ou  de  requête,  il  y  a  lieu  toujours  de  tenir  compte  de  ce 
qu'en  malière  de  faillite,  il  est  dérogé  an  caractère  relatif  de  l'auto- 
lité  de  la  cliose  jugée  (n"  III):  le  jugement  d'erequatu?' produisant 
ses  elTels  erf/a  ouuies.  le  jugement  déclaratif  étranger  revêtu  de 
Ve.vequat.ur  d'un  tribunal  de  France,  peut  être  invoqué  même  à 
l'égard  des  personnes  qui  n'ont  pas  figuré  dans  l'instance  (I). 

1254  liis.  D'ailleurs,  il  n'esl  pas  besoin  d'un  exequaluv  pour 
chaque  acte  d'exécution  auquel  on  veut  procédei'  en  France  en  veitu 
d'un  jugement  déclaratif  de  faillite  étranger  ou  pour  chaque  efTe!  qu'on 
veut  lui  faire  produire  sur  le  territoire  français.  Un  seul  jugement 
à'exequatur  suffit  pour  faire  produire  au  jugement  déclaratif  étranger 
à  l'égard  de  toutes  personnes  tous  ses  elTels  eu  France  et  permettre 
tous  les  actes  d'exécution. 

1255.  La  demande  à'exequalur  doit,  encore  qu'il  s'agisse  de 
rendre  exécutoire  un  jugement  statuant  en  matière  commerciale, 
être  portée  devant  un  tribunal  civil,  si  l'on  admet  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux  civils  pour  déclarer  exécuioii'es  les  juge- 
ments éliangers  (2).  Mais,  selon  nous,  la  compétence  commerciale 
doit  être  admise  par  cela  seul  qu'on  refuse  aux  jugements  étrangers 
autorité  de  chose  jugée  en  France  et  que,  par  suite,  le  tribunal  saisi 
de  la  demande  à'exequatnr  doit  examiner  au  fond  l'affaire  qui  est 
ici  de  nature  commerciale  (3).  Cette  solution  a  cet  avantage  pra- 
tique que  le  tribunal,  tout  en  rejetant  la  demande  (Vexequaiur,  peut 
déclai'ei"  la  faillite  du  débiteur. 

1256.  Les  voies  de  recours  ouvertes  contre  un  jugement  d'exe- 
qitatii)'  sont,  en  général,  les  mêmes  que  celles  qui  peuvent  être 


(1)  Trib.  com.  Seine,  :23  novembre  1894,  Journ.  du  Droit  inlern.  privé, 
1895,  p.  613.  Cf.  Cass.  26  octotjre  1887,  S.  1890.   1.  306. 

(2)  Rouen,  22  décembre  1885,  D.  1888.  1.  265  ;  Trib.  com.  Seine,  25  avril 
1890,  Journ.  des  trib.  de  com.,  1891,  p.  178. 

(3)  Traité  de  Droit  commercial,  1,  n°  377.  Colniar,  17  juin  1847,  D.  1848. 
2.  106. 
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l'ormt'cs  conire  tout  jugement  rendu  pnr  un  trilunnil  IVanrais  (I), 
et  les  délais  pour  former  ces  voies  de  lecours  sont  délerminés  par 
les  règles  du  droit  commun.  Mais  on  sait  que  les  voies  de  recours 
sont,  en  matière  de  jugement  déclaratif  de  faillite,  régies  par  des 
règles  particulières  au  point  de  vue,  soit  de  celles  qui  sont  ouvertes 
contra  ce  jugement,  soit  des  délais  dans  lesquels  les  recours  doivent 
être  formés  (n°*  126  et  siiiv.).  Lorsque  le  jugement  à'exequatur 
dont  il  s'agit  est  relatif  à  un  jugement  étranger  déclaratif  de  faillite, 
doit-on  ap.pliquer  les  règles  relatives  aux  voies  de  recours  en  général 
ou  les  règles  spéciales  aux  voies  de  recours  contre  le  jugement 
déclaratif  de  faillite? 

11  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles  ordinaii'es  sur  les  voies  de  recours 
et  sur  les  délais  durant  lesquels  elles  sont  ouvertes  2).  Le  jugement 
à'exe'iuatnr  n'est  pas  un  jugement  déclaratif  de  faillite;  malgré  le 
pouvoir  qu'a  le  lril)unal  français  d'examiner  au  fond  le  jugement 
élrangei'. 

Par  identité  de  motifs,  les  voies  de  recours  du  droit  commiuh  doi- 
vent être  admises  contre  \n\  jugement  d'exequatui'  roncernani  un 
jugement  déclaratif  de  liquidation  judiciaire  rendu  par  \\n  tribunal 
étranger,  encoi'e  que  la  loi  française  exclue  toute  voie  de  recours 
conire  les  jugements  de  liquidation  judiciaire.  L.  i  mars  1S89, 
art.  4.  'i"  alinéa. 

1257.  Le  jugement  déclaratif  est  soumis  à  des  formalités  de 
publicité  spéciales  (art.  442,  G.  com).  Y.  n"  123.  11  serait  assuré- 
ment utile  qu'elles  dussent  être  remplies  pour  le  jugement  dV-reyi/a- 
Ijtr,  alors  que  ce  jugement  seul  assure,  eryo  onaies,  à  la  déclaration 
de  faillile  étrangère  des  elfels  sur  le  territoire  français  (3).  Mais 

(1)  Cass.  27  juillet  1874,  D.  1876.  1.  \±),  application  à  la  tierce-opposition, 
mais  celle-ci  n'est  recevable  que  s'il  n'y  a  pas  ou  acquiescement  au  juge- 
ment :  Rennes,  19  février  iS79,  D.  1879.  2.  65.  V.  Lactiau  et  Daguin,  De 
l'exécution  dea  jugements  étî^angcrs,  p.  120  et  suiv. 

(2)  I>aris,  30  novembre  1886,  Paiid.  fr.,  1887.  11.  170;  Journal  des 
faillites,  1887.  60.  —   Weiss,  op.  cit.,  VI,  p    377. 

(3)  V.  Cass.  26  octobre  1887,  S.  1890.  1.  307  ;  J.  Pal.,  1890.  1.  7-51  ;  D. 
1888    1.  110;  Pand.  /V.,  1887.  1.  3'tO. 

Dans  des  projets  de  lois  ou  de  conventions  internationales,  on  a  souvent, 
à  raison  de  l'intérêt  que  peuvent  présenter  les  formalités  de  publicité 
dont   il    s'agit,   songé  à  les   prescrire.    L'utilité    s'en    comprend    surtout 
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coinnio,  en  définilive,  ce  n'est  pas  un  jugement  déclaralif  f|ne  rend 
un  lrii)unal  français  en  prononeant  Vexegualur  d'un  jugement  étran- 
ger de  déclaration  de  laillile,  il  serait  arhilraire  d'exiger  facconiplis- 
sement  de  formalilés  de  publicité  que  la  loi  française  (art.  442,  G. 
corn.)  prescrit  seulement  pour  le  jugement  déclaratif  de  faillite  (1). 

Le  tiibunal  qui  accorde  Vexeqnatur  ne  pourrait  même  pas,  en 
l'accordant,  prescrire  des  mesures  de  publicité,  car  aucune  disposi- 
tion de  nos  lois  n'autorise  nos  tribunaux  à  en  ordonner,  et,  en  règle 
générale,  des  formalités  de  publicité  ne  sont  possibles,  pour  les 
jugements,  que  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois. 

1258.  Par  cela  môme  que  les  etfets  en  France  de  la  déclaration 
de  faillite  faite  en  pays  étranger  supposent  deux  jugements  rendus 
à  des  dates  nécessairement  dilîérentes,  l'un  dans  un  pays  étranger, 
l'autre  en  France,  on  peut  se  demander  si,  du  joui'  où  le  jugement 
A'exeqiiaiur  a  été  rendu  par  un  tribunal  français,  les  ellets  de  la 
faillite  ne  se  produisent  qu'à  partir  de  la  date  de  ce  jugement  ou,  en 
quelque  sorte  lélroactivement,  à  compter  de  la  date  du  jugement 
déclaratif  étranger. 

La  rétroactivité  semblerait  justifiée  par  l'idée  selon  laquelle  c'est 
le  jugement  déclaratif  étranger  qui,  grâce  au  jugement  d'exerjuatur, 
produit  des  elTels  sur  le  territoire  français  (2).  Mais  cette  rétroac- 
tivité doit  être  repoussée  (3).  Le  jugement  d'exequalur  est  une  con- 
dition essentielle  pour  que  le  jugement  étranger  ait  en  France  une 

quand  le  débiteur,  déclaré  en  faillite  dans  un  pays  étranger,  a  en  France 
un  établissement  :  car  alors,  il  y  a  presque  toujours  de  nombreux  créan- 
ciers résidant  en  France  auxquels  il  importerait  quelque  peu  de  connaître 
le  jugement  déclaratif  étranger.  V.  la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  ce  point 
à  l'Institut  de  droit  international  dans  sa  session  de  Bruxelles  en  190:2  : 
Annuaire,  XIX,  p.  287  et  sUiv. 

(1)  Weiss,  op.  cit..  VI,  p.  273  et  276. 

(2)  Weiss,  o;j.  cit.,  YI,  p.  277  et  278. 

(3)  ïrib.  civ.  Seine,  10  mars  1900,  Journ.  du  Droit  internat,  privé,  1900, 
p.  58o.  Ce  jugement  a  clé  confirmé  par  la  Cour  de  Paris  le  1*  novembre 
1901,  même  recueil  1902,  p.  110;  Journ.  des  faillites,  i9u2,  p.  103.  —  Il 
résulte  des  mêmes  décisions  qu'une  demande  d'cxequatur  pour  un  juge- 
ment étranger  déclaratif  de  faillite  n'équivaut  pas  à  une  demande  en 
déclaration  de  faillite  et,  par  suite,  peut  être  formée  plus  d'un  an  après  le 
décès  du  failli. 

V.   contre  la  rétroactivité  :  Gass.  26  juin  100.5,  S.  et  J.  Pal.  1905.  1.  433  ; 
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existence  légale,  ce  n'est  pas  un  de  ces  événements  futurs  et  incer- 
tains appelés  conditions,  dont  la  volonté  des  pai'ties  fait  plus  ou 
moins  arbitrairement  dépendre  un  droit;  ce  sont  seulement  les  con- 
ditions prises  en  ce  dernier  sens  qui,  lorsqu'elles  s'accomplissent, 
ont  un  ell'el  rétroactif  (art.  117!),  (].  civ.).  Du  reste,  le  défaut  de 
formalités  de  publicité  (n°  1237)  a  déjà  des  inconvénients  pratiques. 
La  rétroactivité  les  aggraverait  encore  ;  si  Ton  peut  facilement  ne 
pas  connaître  un  jugement  rendu  en  France,  l'ignorance  d'un  juge- 
ment j-endu  en  pays  étranger  est  encore  [)lus  pi'obable  de  la  part 
des  tiers. 

lia  élé  pai'fois  soutenu,  poui'tanl,  que  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  étranger  a,  quand  il  a  reçu  VexequalKr  d'un  tribunal  fran- 
çais, des  eiïels  en  j'rance  à  partir  du  jour  où  il  a  été  rendu.  Seu- 
lement, les  partisans  de  celle  doctrine  qui  doit  èlre  repoiissée 
pour  les  raisons  qui  viennent  d'être  indiquées,  ont  cherché  à  remé- 
dier aux  inconvénients  pi'atiques  inconleslables  qu'elle  présente  en 
ne  pernietlaiil  d'iiivoqiiei'ce  jiigemt^nt  ()onr  faire  annuler  des  actes 
passés  en  France  qu'à  l'égard  des  tiers  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire 
qui  ont  connu  le  jugeaient  déclaratif  étranger  (Ij.  Il  est  évident 
que  cette  doctrine  ouvre  la  porte  à  de  fréquentes  contestations 
sus  le  point  de  savoir  si  les  tiers  ont  connu  ou  non  la  déclaration  de 
faillite  prononcée  dans  un  i)ays  étranger. 

1259.  Le  jugement  déclaratif  n'est  pas  le  seul  auquel  donne  lieu 
la  faillite.  Il  peut  y  avoir  un  jugement  homologuant  un  concordat, 
un  jugement  clôturant  les  opérations  de  la  faillite  pour  insuffisance 
d'actif,  un  jugement  ou  arrêt  prononçant  la  réhabilitation  du  failli. 
Ces  décisions  judiciaires  produisent-elles  leurs  elVets en  Franceetles 
y  produisent-elles  seulement  en  vertu  d'un  jugement  d'crequalw? 

38;j  (Cet  arrôt  admet  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  étranger  ne 
met  pas  obi?tacle  à  ce  qu'une  compensation  ait  eu  lieu  en  France  avant 
que  ce  jugement  y  ait  élé  rendu  exécutoire  par  un  jugement  français). 
Paris  (1"  cti.),  1"  juin  1906,  D.  1909.  29  ;  Journal  des  faillites,  1906.  346. 
D.  1905.  1.  .H13;  Pand.  f'r.  1906.  V.  17;  Journal  des  faillites,  1905. 
(1)  Merlin,  Répertoire,  v»  Faillite,  section  II,  |  2,  article  10  ;  Aubry  et 
Rau,  1,  I  31,  notes  33  à  39,  p.  1.50  à  1.52  (5"  édition).  Ces  derniers  auteur» 
admettent,  du  reste,  que  les  incapacités  résultant  du  jugement  déclaratif 
étranger  sont  produites  en  France  sans  que  Vexequatur  soit  nécessaire. 
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Celle  question  doit  èlre  examinée  séparément  poui'  chacune  de  ces 
sortes  de  décisions  judiciaires.  Car  il  y  a  des  questions  spéciales 
à  certaines  d'entre  elles,  surtout  au  jugemnl  étranger  qui  a  homo- 
logué un  concordat.  Y.  n»^  1262  et  1268. 

1260.  La  faillite  déclarée  en  pays  étranger  peut  recevoir  des 
solutions  diverses  :  elle  peut  \  aboutira  l'iniion  ou  au  concordat, 
soit  simple,  soit  par  abandon.  Il  peut  arriver  aussi  que  les  opéra- 
tions de  la  faillite  soient  arrêtées  par  un  jugement  de  clôture  pour 
insuffisance  d'actif. 

1261.  An  cas  d'union,  aucune  question  spéciale  relative  aux 
effets  ou  à  l'exécution  d'un  jugement  ne  se  pose,  par  cela  même 
que  l'union  résulte  du  rejet  du  concordat,  sans  qu'aucun  jugement 
intervienne  (n"  670).  Pour  que  l'union  qui  existe  dans  le  pays  de  la 
déclaration  de  faillite,  produise  en  France  ses  eifels,  il  faut  et  il 
suffit  que  le  jugement  déclaratif  y  ait  été  rendu  exécutoire. 

1262.  Mais  il  en  est  autrement  dans  le  cas  de  concordat.  Toutes 
les  législations  s'accordent  à  soumettre  le  concordat  voté  par  les 
créanciei's  à  des  conditions  spéciales  de  majorités  (1)  et  à  l'homo- 
logation du,  tribiiual,  puis  à  décider  que,  grâce  à  cette  homolo- 
gation, le  concordat  est  opposable  à  tous  les  créanciers,  même  à 
ceux  qui  se  sont  opposés  à  sa  conclusion  ou  qui  n'ont  pas  participé 
au  vole. 

Le  concordai  dûment  homologué,  quand  il  conlient.  ce  qui  a  tou- 
jours lieu,  des  remises  partielles  ou  des  concessions  de  délais,  peut 
êlre,  dans  le  pays  où  il  a  été  conclu,  invoqué  à  la  fois  par  voie 
d'exception  et  par  voie  d'action  ;  par  voie  d'exception,  par  le  failli 
concordataire  qui  oppose  à  des  créanciers  les  délais  ou  les  remises 
qui  lui  ont  été  accordés:  par  voie  d'action,  par  les  créanciers  qui 
réclament  au  failli  le  montant  des  dividendes  promis  par  lui  (2). 

(i)  Les  majorités  requises  dillerent  seloQ  les  législation=.  V.  Traité  de 
Droit  commercial.  Vil,  note  2  de  la  page  627. 

(2)  L'homologation  du  concordat  intervenu  en  France  le  rend  obliga- 
toire sur  le  territoire  français  pour  tous  les  créanciers,  même  pour  les  cré- 
anciers domiciliés  hors  de  France.  Far  suite,  si  un  créancier  obtient  des 
tribunaux  étrangers  de  se  faire  payer  sur  des  biens  du  failli  situés  à 
l'étranger,  le  failli  concordataire  peut  répéter  contre  lui  ce  qui  a  été  tou- 
ché au  delà  du  dividende  stipulé  :  Trib.  com.  Seine,  17  novembre  1886, 
Journ.  du  Droit  iiilern.  jirivd,  18S7.  p.  1*1. 
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Des  opinions  1res  divergentes  sont  soulenues  sur  les  conditions 
requises  pour  qu'un  concordat  homologué  par  un  trilKinal  étranger 
produise  ses  eîVets  en  France. 

Les  uns  admettent  que  le  concordai  homologué  pai'  un  tribunal 
étranger  produit  ses  elTels  en  France  à  l'égard  de  tous  les  créanciers 
])ar  cela  seul  que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  y  a  été  rendu 
exécutoire  (1).  Ils  considèrent  que  le  jugement  d'homologation  est 
une  sorte  de  dépendance  ou  d'accessoire  du  jugement  déclaratif. 

Cette  manière  de  voir,  et,  par  suite,  l'opinion  qu'elle  a  pour  but 
délayer,  sont  fausses.  Le  jugement  d'homologation  du  concordat 
présuppose  h  déclaration  de  faillite,  mais  n'est  point  l'accessoire 
du  jugement  déclaratif:  il  Test  si  peu  qu'en  cas  de  concordat  sim- 
ple, il  en  détruit  le  principal  etîet,  en  faisant  cesser  le  dessaisis- 
sement. 

Dans  une  doctrine  opposée,  on  refuse  d'une  façon  absolue  tout 
effet  en  France  au  concordat  étranger,  au  moins  à  l'égard  des  créan- 
ciers dissidents  ou  absents  (2).  On  se  fonde  en  ce  sens  sur  ce  que 
le  concordat  est  accordé,  non  à  la  personne,  mais  plutôt  aux  biens 
situés  dans  le  pays  où  il  a  "été  conclu  et  où  il  a  été  revêtu  de  l'iio-  ^ 
mologation  judiciaire. 

Celle  opinion  ne  saurait  non  plus  èlre  admise.  C'est  à  la  personne 
du  débilour  que  le  concordat  est  accordé  ;  par  lui,  en  cas  de  concor- 
dat simple,  le  débiteur  est  remis  à  la  lèle  de  ses  affaires  et  obtient  , 
des  remises  ou  des  délais.  Rien  n'implique  que  les  créanciers  ont, 
en  volant  le  concordat,  eu  en  vue  d'en  faire  bénéficier  le  failli  unique- 
ment quant  aux  biens  situés  dans  le  pays  où  le  concoi'dat  a  été 
conclu. 

(1)  Caile,  op.  cit.,  p.  108;  Despagnet  et  de  Bœcii,  n°  135. 

La  Cour  de  cassation  de  Belgique,  parlant  de  l'idée  que  la  loi  sur  la 
faillite,  en  tant  qu'elle  règle  la  capacité  du  f:iilli  et  du  concordataire,  est 
une  loi  personnelle,  a  admis  que  le  concordat  lion)olo.:ué  en  Hollande  est 
opposable  on  Belgique  indépendamment  de  tout  exequatur  mCima  du  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  :  Cass.  Belgique,  23  mai  1889,  S  1891.  4.  7; 
J.  Pal.,  1891.  t.   Il  :  D.   1891.  2.  223  (note  importante  de  M.  de  Bœck). 

(2)  Renouard,  II,  p.  65  ;  Ma'îsc,  II,  n»  811  ;  Tlialler,  op.  cit.,  II,  p.  377, 
n"  225  ;  Pillet,  op.  cit.,  p.  .^57  et  :i58.  —  V.,  en  ce  sens,  pour  l'Allemagne, 
Koliler,  op.  cit.,  p.  637  et  note  3.  Aj.  cour  suprême  de  Suéde,  30  mars 
1900,  Journ.  du  Droit  intern.  privé,  1902,  p.   ISO. 
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Une  troisième  opinion  adoplée  par  nn  grand  nombre  d'auteurs  et, 
pendant  longtemps  par  la  plupart  des  décisions  judiciaires,  fait  une 
distinction.  Selon  cette  opinion,  le  concordat  conclu  en  pays  étran- 
ger est  opposable  aux  créanciers  qui  l'ont  volé  et  ils  peuvent  s'en 
prévaloir  sans  même  que  ni  le  jugement  déclaialif  ni  le  jugement 
d'homologation  du  concordat  ail  été  déclaré  exécutoire  en  France  (1). 
Tl  y  a,  en  effet,  dit-on,  pour  ces  créanciers,  une  convention  ordinaire 
qui,  comme  telle,  est  obligatoire  en  France  indépendamment  de  tout 
exequatiir  d'un  tribunal  français.  Mais,  à  l'égard  des  créanciers 
dissidents  ou  absents,  le  concordat  n'a  d'effets  en  France  que  lorsque 
le  jugement  étranger  d'homologation  a  été  rendu  exécutoire  en 
France  (2).  Le  concordat,  dit-on.  puise  à  l'égard  de  ces  créanciers 
sa  force  dans  le  jugement  d'homologation,  puisque,  sans  ce  juge- 
ment, le  concordat  n"a  point  d'effets.  Il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne 
pas  soumettre,  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  de  la  minorité  en 
n'ayant  pas  pai'ticipé  au  vole,  ce  jugement  aux  règles  générales  des 
articles  212.'^,  G.  civ.,  et  346,  G.  proc.  civ. 

La  distinction  que  soutiennent  les  partisans  de  cette  doctrine, 
n'est  pas  admissible  (.3).  Le  concordat  homologué  par  un  jugement 
étranger  ne  peut  produire  d'effets  en  France  à  l'égard  des  créanciers 
de  la  majorité,  comme  des  créanciers  dissidents  ou  absents,  qu'au- 
tant que  le  jugement  d'homologation  y  a  été  déclaré  exécutoire  (4). 
Le  cor.cordat  est  un  acte  unique, ayant  le  mr-nie  caractère  à  l'égard 


(1)  Trib.  corn.  Seine,  18  juillet  1884,  Journ.  des  failliles,  {^9,'t,  p.  603  ; 
Jourii.  du  Droit  internat,  privé,  1884,  p.  G 16  ;  Trib.  civ.  Seine,  26  février 
1886,  Journ.  des  faillites,  1886,  p.  292  ;  Toulouse,  4  février  1886,  Journ.  du 
Droit  internat,  prive,  188i),  p.  332  ;  Trib.  eom.  Seine,  6  mars  1886,  même 
recueil,  1887,  p.  614. 

(2)  Trib.  eom.  Seine,  11  février  1884,  S.  1890.  2.  197;/.  Pal..  1890.  1. 
1180;  Trib.  civ.  Seine,  6  mars  1886,  Journ.  des  faillites,  1887.  p.  614; 
Paris,  9  mars  1887,  mèmerec,  1887,  p.  160;  Trib.  civ.  Seine,  20  mai  1896, 
le  Droit,  n°  du  18  juin  1896.  —  Dubois,  op.  cit.,  note  116. 

(3)  Nous  avions,  pourtanl,  adopté  celte  opinion  dans  notre  troisième  édi- 
tion. Les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Gtiambre  civile  du  21  juillet  1903  cité  à  la 
noie  suivante,  nous  en  ont  démontré  l'inexactitude. 

(4)  Cass.  21  juillet  1903,  S.  et  J.  Pal.,  1903.  1.  149  (note  de  M.  Lyon- 
Caen)  ;  D.  1903.  1.  194  :  Prnd.  fr.,  1903.  1.  41  -  Journal  des  faillites,  1903. 
337. 
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de  tous  les  créanciers  ;  l'iiomologalion  judiciaire  en  est  exigée 
pour  qu'il  produise  ses  effets  à  l'égard  des  créanciers  de  la  majorité, 
comme  à  l'égard  des  autres.  La  distinction  qu'on  prétend  établir 
sei'ail  de  nature  ù  conduire  à  un  résultat  inadmissible  :  dans  le  cas 
oiiVe.rer/tiatiir  serait  refusé  en  France  au  jugement  d'homologation 
élrangei-,  les  créanciers  de  la  majorité  seraient  liés  par  le  concor- 
dat, tandis  qu'il  n'aurait  pas  d'existance  légale  à  l'égard  des  créan- 
ciers dissidents  ou  absents.  Gomment  ce  résultat  se  concilierait-il 
avec  le  principe  d'égalité  des  créanciers  qui  domine  la  faillite  ? 

Du  re^^ie,  Vexequatiir  du  jugement  d'iioraologalion  est  possible 
alors  même  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  n'a  pas  été  rendu 
exécutoire  en  France  (1).  Il  y  a  là  deux  jugements  distincts,  mais, 
comme  le  second  suppose  l'existence  du  premiei',  le  tiibunal  qui 
déclare  exécutoire  le  jugement  étranger  d'homologation,  reconnaît 
par  cela  même  l'existence  antérieure  de  la  faillite. 

1262  Ois.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  s'appliqtie  au  concordat 
homologué  par  une  juridiction  étrangère. 

Il  va  de  soi  que  le  concordat  conclu  à  l'étranger  et  homologué, 
non  par  un  tribunal  étranger,  mais  par  une  juridiction  française 
siégeant  en  pays  étranger,  doit  être  traité  comme  un  concordat 
conclu  en  France  et  homologué  par  un  tribunal  y  ayant  son  siège, 
f[U('.  par  cons^kpient,  il  produit  de  plein  droit  ses  effets  en 
Fi'auce  (2  . 

1262 /e/-.  Les  difficultés  générales  lurmesqui  >élevenl  sui'  la  |)0i- 
lée  des  articles  2123.  G.  civ.  et  546,  G.  proc.  civ.  ont  leur  répercus- 
sion sur  les  opinions  soutenues  ii  l'égard  du  jugiMiUMil  d'homologation . 
Des  auteurs  prétendent  que  \'exaqualur  n'est  nécessaire  pour  ce 
jugement  qu'autant  que  les  créanciers  veulent  procéder  à  des  voies 
d'exécution  contre  le  failli  comme  débiteur  des  dividendes  ipi'il  s'est 
obligé  à  |)ayer,  mais  non  ([iiand  le  failli  invo([ue  le  concordat  par  voie 
d'exception,  pour  jouir,  soit  des  remises,  solides  délais  qui  lui  ont 
été  concédés.  Ce  système  est  déduit  de  l'idée  selon  laquelle,  les 
jugements  étrangers  ayant  en  France  autorité  de  chose  jugée,  la 

(1)  Cour  il'appel  de  Monaco,  23  murs  1911,  le  Droit,  n"  iJii  11  août  1911. 

(2)  Trib.  comin.  Seine,  9  février  1861,  D.  1863.  3.  40  (le  conconlal  avait 
clé,  dans  l'es[)èi;e,  lioniologué  par  le  Iribunal  consulaii'e  français  du  Caire). 
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force  exécutoire  seule  leur  est  refusée.  Mais  !a  jurisprudence  donne 
généralement  une  interprélation  contraire  aux  articles  2123,  C.  civ., 
546,  C.  proc.  civ.,  et  nous  l'avons  api)rouvée  plus  liaul  fn"  1240], 
tout  en  reconnaissant  que  la  doctrine  opposée  est  plus  favorable  au 
développement  des  relations  internationales. 

1263  11  y  a  une  solution  de  la  faillite  qu'on  trouve  dans  la  loi 
anglaise  et  qui  n'a  pas  son  analogue  sur  le  continent,  c'est  Xorder 
of  dlacharije.  On  désigne  sous  ce  nom  une  décision  de  la  Cour  qui 
a  prononcé  la  faillite  et  qui  déclare  le  failli  libéré  de  ses  dettes.  Celte 
décision  n'implique  le  consentement  ni  de  tous  les  créanciers,  ni 
même  delà  majorité  (h.  Il  est  bien  certain,  si  l'on  admet  avec  nous 
qu'un  jugement  étranger  ne  peut  produire  aucun  eOel  en  France 
sans  exequatur,  que,  tout  au  moins,  cette  formalité  est  nécessaire 
pour  que  le  débiteur  déclaré  en  faillite  en  Angleterre,  puisse  se  pré- 
valoir en  France  de  Xorder  of  discharge,  qui  est  une  décision  de 
justice.  Mais  cette  décision  de  justice  peut-elle  produire  ses  effets  en 
France,  même  en  vertu  d'un  jugement  à'exequatur  ?  On  peut  sou- 
tenir la  négative  (2),  en  se  fondant  sur  ce  que,  d'après  nos  lois,  un 
débiteur  ne  saurait  être  libéré  sans  le  consentement,  soit  do  tous 
ses  créanciers,  soit  des  majorités  requises,  et  que  la  libéi'ation  opérée 
en  vei'tu  d'une  décision  judiciaire  est  contraire  à  l'ordre  public  tel 
qu'on  le  conçoit  en  France,  en  ce  qu'elle  modifie  de  sa  seule  auto- 
rité un  contrat . 

Mais  l'opinion  contraire  a  souvent  été  admise  (-3  .  Ses  pai'lisans 

(1;  Loi  anglaise,  de  1914  (4  and  5  Geo.  5,  Cli.  iiO),  art.  28  el  29. 

{i)  Ti'ib.  civ.  Seine,  10  juin  186-3,  Gazette  dex  tribunaux,  n"  dos  22- 
23  juin  1863.  —  V.  aussi  Bruxelles,  3  janvier  1860,  Paxicrisie  belge,  1861. 
2.  146;  Journ.  du  Droit  ïntevn.  privé,  18S1,  p.  481  en  noie  :  Anvers, 
20  aoûL  1879,  Journ.  d'Anvers.  1879.  1.  369.  Koldcr,  Das  Konlmrsrecht, 
p.  639  et  640. 

L'Institut  de  droit  international,  dans  sa  session  de  Bruxelles  de  19','2,  a 
voté  une  résolution  aux  ternies  de  laquelle  «  les  décisions  judiciaires  qui 
libèrent  le  failli  d'une  partie  de  ses  dettes  Siins  leconsenlemenl  des  créanciers, 
spécialement  Vorder  of  discharge  des  lois  anglaise  et  américaine,  ne  pro- 
duisent aucun  tliet  diins  les  autres  Etals.  »  {Annuaire  de  l'/iis/itut  de 
Droit  international,  XIX,  p.  287). 

(3)  V.  Trib.  corn.  Seine,  l.ï  novembre  [8'6i,  Journ.  des  Irib.  de  com- 
merce, I8.j4,  p.  lo8-lo9;  Toulouse,  4  léviier  1886,  Journ.  du  Droit  intern. 
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se  fondenl  sur  ce  que  l'ordi'e  de  décharge  n'est  pas  rendu  d'une  façon 
arbitraire.  La  loi  anglaise  e\\^Q  qu'au  moins  les  créanciers  soient 
constillés  et  détermine  des  cas  où  la  décliarge  doit  être  refusée  ou  ne 
peut  être  accordée  que  gous  certaines  conditions. 

1264.  Des  questions  analogues  à  celles  qui  viennent  d'être  exa- 
minées à  propos  des  ellets  produits  en  France  par  les  diverses  solu- 
tions de  la  faillite  intervenues  en  pays  étranger,  se  présentent 
quand,  en  pays  étranger,  un  débiteur  a  eu  recoursà  un  des  moyens 
mis  à  sa  disposition  par  la  loi  de  ce  pays  pour  éviler  la  faillite,  par 
exemple,  a  obtenu  un  concordat  préventif  (I)  ou  le  bénélice  de  la 
liquidation  judiciaire.  Le  jugement  étranger  qui  homologue  le  con- 
cordat préventif  ou  qui  accorde  le  bénéfice  de  la  liquidation  judi- 
ciaire, ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  débiteur  soit  déclaré  en  fail- 
lite en  France,  tant  que  ce  jugement  n'a  pas  été  déclaré  exécutoire  par 
un  tribunal  français.  Mais  rien  ne  parait  s'opposer  à  ce  que  ce.juge- 
ment  soit  revêtu  de  Xexeqiiatur  :  la  liquidation  judiciaire  est  admise 
par  notre  législation  même  et  assui'ément,  le  concordat  préventif  qui  a 
avec  elle  une  certaine  analogie,  n'a  rien  de  contraire  aux  règles  de 
Tordre  public  ;  il  suppose  nécessairement  le  consentement  des 
créanciers  aux  majorités  requises  par  la  loi  et  l'homologation  de  jus- 
lice,  comme  le  concordat  après  faillite.  Y.  n"  1 130. 

1265.  Dans  plusieurs  pays  {\t  1 130),  le  sursis  général  prononcé 
par  justice  sur  l'avis  de  la  majorité  des  créanciers  permet  aussi  aux 
débiteurs  d'éviter  la  faillite.  Quand  un  sursis  général  de  cette 
sorte  a  été  obtenu  par  un  débiteur,  celui-ci  peut-il  s'en  prévaloir  dans 
le  cas  où  il  est  actionné  par  un  de  ses  créanciers  devant  un  tribunal 
de  France  avant  l'expiration  dos  délais  accordés  ? 

On  soutient  que  le  sursis  judiciaire  général  ne  peut  pas  avoir 
d'elfels  extraterriloriaux,  sauf  à  l'égard  des  créanciers  qui  ont  émis 


privé,  1886,  p.  332  (effet  en  France  d'une  libération  judiciaire  ordonnée  aux 
Etats-Unis  à  la  suite  d'une  cession  de  biens).  —  V.  aussi  Trib.  corn. 
Anvers,  tO  juillet  1880,  Journ.  du  port  d'Anvers,  d88ù.  1.  271;  Cour  de 
Gènes,  9  avril  1888,  Journ.  du  Droit  intern.  privé,  1889,  p.  911. 

(1)  Le  concordat  préventif  est   admis  dans  un  grand  nombre  de  pays. 
V.  n"  1130. 
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un  avis  favorable  à  la  concession  de  délais  au  débiteur  (1).  On  fait 
valoir  en  ce  sens,  notamment,  que  le  sursis  constitue  une  déroga- 
tion à  la  règle  selon  laquelle  les  obligations  doivent  être  exécutées  à 
la  date  même  de  leur  échéance,  et  que,  par  suite,  il  ne  peut  avoir 
d'eiïets  que  dans  le  territoire  du  pays  où  la  loi  l'autorise. 

Mais  celte  solution  est  inexacte.  Le  jugement  de  sursis  rendu 
à  l'élrangei-,  n"a  pas  un  caractère  plus  exorbitant  que  le  jugement 
d'Iiomologalion  d'un  concordat.  Si  le  concordat  dûment  homologué 
à  Télranger  est  opposable  en  France,  pourvu  que  le  jugement  d'ho- 
mologation ail  été  suivi  de  X exequalur,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
le  jugement  de  sursis  n'aurait  pas  d'efîel  en  France  quand  il  y  a  été 
déclaré  exécutoire  (2). 

1266.  Le  bénéfice  de  compétence,  gi'àce  auquel  un  débiteur  pour- 
suivi en  justice  par  son  créancier  n'est  condanmé  que  jusqu'à  conciîr- 
rence  de  ses  moyens  {quale)ius  facerepolest,  id  est  qualenus  facul- 
tates  ej'us  pa(iunfnr){3),  existe,  d'après  la  législation  de  certains 
Étals,  au  prolll  du  failli.  Ce  bénéfice  est-il  opposable  aux  poursuites 
dirigées  contre  le  failli  devant  les  tribunaux  de  France  ?  11  semble 
qu'ici,  il  n'y  ail  pas,  à  proprement  parler,  une  question  relative  aux 
effets  en  France  des  jugements  étrangers.  Car  ce  n'est  pas  un  juge- 
ment qui  concède  ce  bénéfice  :  il  résulte  de  la  loi  et  s'applique  de 
plein  droit  au  failli  comme  tel.  Il  s'agit  donc  de  savoir  simplement 
si  la  loi  étrangère  qui  établit  le  bénéfice  de  compétence,  peut  pro- 
duire des  effets  en  France.  Il  va  de  soi  seulement  que  la  question  ne 
peut,  dans  notre  doctrine,  se  poser  que  lorsque  le  jugement  décla- 
ratif a  été  rendu  exécutoire  en  France.  Tant  qu'il  ne  l'a  pas  été,  le 
débiteur  auquel  il  s'applique,  ne  ])eut  pas,  sur  notre  territoire,  se 
faire  considérer  comme  failli,  et,  par  suite,  n'a  pas  le  droit  d'invo- 
quer les  règles  faites  pour  les  personnes  qui  sont  en  état  de  faillite. 


(1)' Asser  lît  Rivier,  Eléments  du  Droit  infern.  privé,  n"  131,  p.  243; 
Kohier,  op.  cit.,  p.  610  à  641. 

(2)  V.  Ctiristian  Daguin,  dans  le  Journ.  du  Droit  intern.  privé,  1889, 
p.  46.  —  Cpr.  Jitta,  La  codification  du  Droit  international  de  la  faillite, 
p.  122  à  124. 

(3)  Le  bénéfice  de  compétence  vient  du  Droit  romain.  V.  Girard,  .Manuel 
élémentaire  de  Droit  romain  (5«  cdit.),  page  1034  et  note  1. 
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Même,  lorsque  le  jugement  déclaralif  de  faillile  a  été  revêtu  en 
France  de  Vexequatur,  le  bénéQce  de  compétence  ne  paraît  pas 
pouvoir  y  être  invoqué.  Chaque  législation  règle  comme  elle  l'entend 
les  tempéraments  qu'il  y  a  lieu  d'apporter  aux  droits  des  créanciers^ 
et  le  bénéfice  de  compétence  n'est  point  admis  par  le  Droit  français. 
.  1267.  Il  y  a  des  pays  étrangers  oii,  comme  en  France,  la  clôture 
des  opéi-alions  de  la  faillite  |)Our  insuffisance  d'actif  est  admise.  Par 
cela  même  qu'elle  est  prononcée  ])ar  un  jugement  du  tribunal  étranger 
qui  a  déclaré  la  faillite,  les  principes  posés  plus  haut  doivent  être  appli- 
qués. Si  donc  le  jugement  déclaratif  de  faillite  a  été  revêtu  en  France 
de  Vexequatur,  le  jugement  de  clôtui'e  ne  peut  produire  ses  ed'ets  sur 
notre  territoire  qu'après  en  être  revêtu  lui-même.  Par  conséquent^ 
le  droit  de  poursuite  individuelle  do!">l  la  suspension  cesse  en  vertu 
de  ce  jugement,  no  peut  être  recouvré  en  France  qu'autant  que  le 
jugement  de  clôture  étranger  y  a  été  déclaré  exécutoire.  Antérieu- 
rement, le  failli  peut  invoquer  contre  toute  action  individuelle  d'un 
créancier  le  jugement  déclai'atif  de  faillite  qui  seul  produit  des  effets 
sur  le  lei'riloire  français,  par  cela  même  que,  seul  il,  y  a,  par  suite 
de  Vexequatur  dont  il  a  été  revêtu,  une  existence  légale  (i). 

1268.  Quelle  que  soit  la  solution  qu'ait  reçue  une  faillile  étran- 
gère, il  est  possible,  si  telle  est  la  législation  du  pays,  que  le  failli 
soit  réhabilité  par  un  jugement  qui  fait  cesser  les  incapacités  et 
déchéances  résultant  du  jugement  déclaratif. 

Il  a  été  dit  plus  haut  que  le  failli  n'encourt  en  France  les  incapa- 
cités et  déchéances  dérivant  du  jugement  déclaratif  élraiiger  qu'au- 
tant que  ce  jugement  y  a  été  déclaré  exécutoire  (n^  1249).  Si  le  failli 
est  réhabilité  par  un  jugement  rendu  dans  le  pays  de  la  faillite,  ces 
incapacités  et  déchéances  cessent-elles  de  plein  droit  de  le  frapper 
même  en  France  ? 

Les  auteurs  qui  reconnaissentqueles  jugements  étrangers  doivent 
être  déclarés  exécutoires  en  France  seulement  quand  il  y  a  à  pro- 
cédera des  actes  d'exécution  forcée,  admettent  sans  peine  l'affirma- 
tive (2).  Si  Ton  refuse,  avec  nous,  même  l'autorité  de  la  chose  jugée 

(1)  V.,  en  sens  contraire,  Weiss,  VI,  page  S04. 

(2)  Massé.  II,  n»  313;  Carie,  p.  145,  n»»  72  et  73.  Travers,  p.  244,  note  I; 
Despagnet  et  de  Bœck,  n»  436;  Weiss,  VI,  page  305. 
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aux  jiigeraents  étrangers,  on  est  conduit  à  exiger  que  le  jugement 
de  réhabilitation  rendu  par  un  tribunal  étranger  soit  déclaré  exécu- 
toire en  France,  pour  y  faire  cesser  les  incapacités  etdécliéancesdu 
failli.  On  doit  remarquer  que  celte  question  n'est  nullement  tran- 
chée par  le  décret-loi  du  2  février  1852  (^art.  15,  17")  et  par  les  lois 
du  8  décembre  1883  (art.  2,  S»)  et  du  19  février  1908.  Des  disposi- 
tions de  ce  décret  et  de  ces  lois  il  résulte  seidemenl  que  les  incapa- 
cités qu'elles  édictent  supposent  des  faillis  non  réhabilités;  elles 
n'indiquent  point  à  quelles  conditions  les  faillis  doivent  être  consi- 
dérés comme  réhabilités  en  France  quand  la  réhabilitation  résulte 
d'une  décision  judiciaire  étrangère. 

Au  reste,  la  réhabilitation  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  tri- 
bunal élrangei'  qui  a  déclaré  la  faillite.  Ce  tribunal  seul  peut  être 
bien  renseigné  sur  le  point  de  savoir  si  le  failli  a  acquitté  ses  dettes 
dans  la  mesure  exigée  pour  que  la  réhabilitation  soit  possible  (i). 
Un  débiteur  déclaré  en  faillite  en  pays  étranger,  ne  peut  donc  pas 
notamment  être  réhabilité  en  France  par  un  jugement  d'un  tribunal 
français  (2). 

Dans  certains  pays,  la  réhabilitation  par  justice  n'est  pas  nécessaiie 
pour  que  les  incapacités  du  failli  prennent  fin  ;  elles  cessent,  de  plein 
droit,  soit  par  l'exécution  complète  du  concordat,  soit  quand  la  faillite 
a  pris  fin  en  cas  d'union  {n°  lOOOj.  La  question  de  savoir  si  la  cessa- 
tion des  incapacités  par  suite  de  ces  causes  se  produit  en  France, 
comme  dans  le  pays  où  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  a  été 
rendu,  ne  louche  en  rien  à  Texéculion  d'un  jugement.  Il  y  a  là  uni- 

(1)  Cass.  14  avril  1886,  Moniteur  judiciaire  âe  Lyon,  n"  du  7  septembre 
1886.  Carie,  op.  cit.,  p.  142  et  suiv.  ;  Tlialler,  Des  faillites  en  droit  com- 
paré, II,  p.  378;  Despagnet  et  de  Bœck,  op.  cit.,  n»  436;  Thaller,  op. 
cit.,  II,  n°  378.  Un  seul  auteur'  (à  notre  connaissance)  Wncens  (Législa- 
tion commerciale,  1,  p.  566),  soutient  que  le  failli  peut  être  réhabilité  dans 
quelque  pays  que  ce  soit. 

Une  discussion  assez  confuse  a  eu  lieu  à  rin«titut  de  (iroit  international 
sur  la  question  de  la  réhabilitation  et  n'a  abouti  à  aucune  solution. 
Annuaire,  XIX,  p.  293  et  suiv. 

(2)  Du  reste,  indépendamment  de  toute  réhabilitation,  on  concevrait 
que  la  loi  française  restituât  en  France  sous  certaines  conditions  à  un 
débiteur  dont  la  faillite  a  été  déclarée  dans  un  pays  étranger,  ses  droits 
en  tout  ou  en  partie. 
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quement  une  question  de  conflit  de  lois  ;  elle  sera  examinée  plus 
loin  à  propos  des  nombreux  conflits  de  lois  résultant  de  la  diversité 
des  législations  sur  la  faillite.  Y.  n°  1293. 

1269.  Il  ne  suffit  pas  de  déterminer  si  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  étranger  produit  des  effets  en  France  et  à  quelles  conditions 
il  y  en  produit,  spécialement  pour  quels  de  ces  effets  Yexeqtiatur 
est  nécessaire.  Les  lois  des  divers  pays  sont  très  divergentes 
sur  de  nombreux  points.  Aussi  faut-il  fixer  de  quel  pays  on  doit 
appliquer  la  loi  aux  questions  multiples  que  la  faillite  fait  nécessai- 
rement naître.  En  présence  d'une  faillite  déclarée  en  pays  étranger, 
le  conllil  s'élève  presque  toujours,  si  l'on  se  place  en  France  entre 
la  loi  du  pays  de  la  déclaration  de  faillite  et  la  loi  française.  Mais 
parfois,  le  conflit  est  plus  compliqué  et  s'applique  même  à'ia  loi 
d'un  autie  pays  :  car  il  peut  se  faire  notamment  qu'on  veuille  faire 
produire  eu  France  effet  à  un  acte  passé  dans  un  pays  autre  que 
celui  de  la  faillite  et  cela  sur  un  bien  situé  sur  le  territoire  français. 

Si,  pour  examiner  les  conflits  de  lois  qui  naissent  à  propos  de  la 
faillite  et  de  la  liquidation  judiciaire,  il  est  supposé  que  le  jugement 
déclaratif  a  élé  rendu  non  en  France,  mais  dans  un  pays  étranger, 
c'est  que  dans  le  cas  d'un  jugement  déclaratif  rendu  en  France,  les 
conflits  de  lois  se  pi'ésentent  dans  des  pays  étrangers  et  sont  à  résou- 
dre non  d'après  la  loi  française,  mais  d'après  les  règles  en  vigueur 
dans  ces  pays. 

Pour  examiner  les  principaux  conflits  qui  peuvent  naître  à  propos 
d'une  faillite  déclarée  en  pays  étrangei",  le  plus  simple  est  de  suivre, 
autant  que  possible,  l'ordre  chronologique  dans  lequel  ces  conflits  se 
présentent  depuis  le  jugement  déclaratif  jusqu'à  la  fin  de  la  faillite 
et  même  jusqu'à  la  cessation  des  incapacités  et  des  déchéances  qui 
atteignent  le  f;iilli.  Xous  nous  conformerons  ainsi,  pour  l'élude  des 
conflits  de  lois,  à  l'ordre  même  que  nous  avons  suivi  pour  l'exposé 
et  l'élude  de  la  législation  française  sur  la  faillite.  V.  n°  41. 

1270.  Toutefois,  avant  d'aborder  ces  nombreux  conflits  de  lois, 
il  importe  de  remarquer  que  la  nationalité,  soit  du  débiteur,  soit  des 
créanciers,  ne  joue,  pour  la  solution  de  ces  conflits,  aucun  rôle. 

La  nalionalilr  du  débiteur  ne  joue  aucun  rôle,  parce  que,  comme 
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cela  a  élé  admis  plus  haut  (n»  1236),  la  loi  sur  la  faillite  n'est  nulle- 
ment une  loi  concernant  l'état  et  la  capacité  du  débiteur  (1). 

La  nationalité  des  créanciers  n'a  non  plus  aucune  influence  sur 
les  lois  à  appliquer  en  France  à  la  faillite  ou  à  la  liquidation  judi- 
ciaire (2). 

En  outre,  les  lois  françaises  n'établissent  aucune  différence  entre 
les  créanciers  français  et  les  créanciers  étrangers  au  point  de  vue 
des  droits  qu'ils  peuvent  avoir  dans  la  faillite  ou  dans  la  liquidation 
judiciaire  de  leur  débiteur.  Spécialement,  les  droits  des  créanciers 
étrangers  sont  les  mêmes  que  ceux  des  créanciers  français  dans  les 
répartitions  ou  les  distributions  de  dividendes  qui  ont  lieu  en  cas 
d'union  ou  de  concordat.  Le  droit  des  créanciers  étrangers  n'est 
même  pas  subordonné  à  la  condition  que,  dans  le  pays  de  ces  étran- 
gers, les  créanciers  français  aient  les  mêmes  droits  que  les  nalionaux 
en  vertu  de  traités  diplomatiques  (condition  de  la  réciprocité  diplo- 
matique). Le  droit  des  créanciers  de  se  présenter  dans  une  faillite  ou 
dans  une  liquidation  judiciaire  pour  toucher  un  dividende  n'est  pas 
un  droit  civil  dans  le  sens  de  l'article  11,  C.  civ.  (.3). 

Nos  lois  s'occupent  spécialement  des  créanciers  domiciliés  hors 
du  territoire  français,  quelle  que  soit  leur  nationalité,  dans  le  but  de 
leur  accorder  des  délais  supplémentaires  pour  la  production  de  leurs 
titres  (art.  492,  G.  com.;  art.  12.  L.  4  mars  1889).  Les  prolonga- 
tions de  délais  fondées  ainsi  sur  le  pays  du  domicile  sont  sans  lien 
avec  la  nationalité  des  créanciers  :  mais  il  va  de  soi  qu'en  fait,  elles 
s'appliquent  surtout  aux  créanciers  étrangers;  la  plupart  du  temps, 
ce  sont  des  étrangers  qui  ont  leur  domicile  dans  des  pays  autres 
que  la  France. 

(1-2)  Nous  ne  revenons  pas  sur  la  question  de  savoir  si,  au  point  de 
vue  de  la  compétence,  en  matière  de  faillite,  l'étranger  est  soumis  à  la  règle 
défavorable  de  l'arlicle  14,  C.  civ.  V.,  sur  cette  question,  n»  1232.  —  Nous 
n'examinons  pas  non  plu*  de  nouveau  la  question  de  savoir  si  un  créan- 
cier demandeur  en  déclaration  de  faillite  contre  un  Français,  doit,  s'il  est 
étranger,  fournir  la  caution  judicatum  solvi.  V.  n"  1235.  Le  principe 
d'assimilation  des  étrangers  aux  Français  posé  au  texte  vise  la  faillite  ou  la 
liquidation  judiciaire  une  fois  déclarée. 

(3)  Trib.  com.  Seine,  28  mai  1881.  Journ.  du  Droit  int.  privé,  1881. 
p.  362;  Paris,  23  juin  1885.  même  recueil,  1885,  p.  436  ;  Montpellier,  12  juia 
188i,  même  rec,  1885,  p.   82  (cet  arrêt   décide  que  le   créancier  espagnol 
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Le  principe  de  l'assimilalioii  des  créanciers  étrangers  aux  créan- 
ciers français  doit  d'autant  plus  être  remarqué  qu'il  n'apas  toujours 
été  reconnu  en  France  (1)  et  qu'il  n'est  pas  admis  dans  toutes  les 
législations. 

A  cet  égard,  on  peut  distinguer  des  systèmes  variés  dans  les  lois 
des  pays  étrangers.  Certaines  lois  étrangères,  notamment  celles  de 
VAub'iche  uirt.  al  et  o2)  et  de  la  Hongrie  (art.  71),  n'assimilent 
les  créanciers  étrangers  aux  nationaux  que  sous  la  condition  de 
réciprocité.  La  loi  allemande  (art.  3)  adopte  une  règle  un  peu  dilFé- 
rente  :  elle  admet  l'égalité  des  droits,  mais  elle  reconnaît  au  Chan- 
celier de  l'Empire  le  droit  d'ordonner,  avec  l'aulorisalion  du  Conseil 
fédéral,  l'application  d'un  système  de  rétorsion  envers  un  État 
étranger,  ses  ressortissants  ou  leurs  ayants-cause  (2). 

Des  tentatives  ont  été  parfois  faites  en  France  même  pour  subor- 
donner à  la  condition  de  réciprocité  les  droits  des  créanci*^rs  étran- 
gers dans  les  faillites  ou  dans  les  liquidations  judiciaires  déclarées 
en  France  (.3).  Elles  sont  demeurées  jusqu'ici  sans  succès.  Il  faut 
s'en  féciliciter.  Le  principe  libéral  et  large  de  la  loi  française  est, 
comme  on  i"a  justement  dit,  de  nature  à  provoquer  les  réflexions 
des  législateurs  des  États  étrangers  et  peut-être  à  faire  entrer  dans 


d'un  failli  français  a  le  droit  d'être  admis  au  passif,  bien  que  les  tribu- 
naux espagnols  aient  refusé  d'accorder  l'exei/Ma/Mr  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite). 

(1)  Il  y  a  des  acte?  assez  nombreux  de  l'ancien  régime  qui  ont  stipulé  la 
réciprocité  ou  pris  des  mesures  île  rétorsion.  Y.  Renouard,  op.  cit.,  I,  p.  108 
et  109. 

(2)  V.  Kolder.  op.  cil.,  p.  6C(J  et  suiv.  ;  Ernest  laeger,  die  Konkursovd- 
nung,  p.  38  h  HO. 

(3)  Le  rapport  fait  à  la  Cour  de  cassation  en  1885  par  M.  Larombiére  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  faillites,  réclamait  l'admission  du  principe  de 
la  réciprocité.  Il  en  était  de  même  de  la  proposition  de  loi  soumise  par 
M.  de  Saint-Martin  à  la  Chambre  des  députés  :  elle  contenait  la  disposition 
suivante  :  «  Les  créanciers  étrangers  seront  admis  à  participer  k  toutes  les 
opérations  des  faillites  ouvertes  en  France  et  à  y  faire  valoir  leurs  droits, 
mais  seulement  de  la  même  manière,  dans  les  mêmes  termes,  et  sous  les 
mêmes  conditions  que  les  créanciers  français  sont  eux-mêmes  admis  parla 
loi  étrangère  à  exercer  leurs  droits  dans  les  faillites  ouvertes  en  pays 
étranger.  » 


600  TRAITÉ   DE  DROIT  COMMERCIAL. 

la  même  voie  ceux  qui  s'en  seraient  écartés  ou  penseraient  à  s'en 
éloigner  (1) 

Quoi  qu'il  en  soit,  malgré  l'assimilation  des  créanciers  étrangers 
aux  créanciers  nationaux,  qui  ne  fait  pas  de  doute  en  France,  des 
difficultés  spéciales  s'élèvent  dans  le  cas  où  le  failli  a  des  biens  en 
France  et  dans  un  pays  étranger  où  les  ci'éanciers  français  se  trou- 
vent exclus  des  distributions  de  deniers.  Ces  difficultés  sont  exami- 
nées plus  loin  à  propos  des  cas  où  il  y  a  eu  des  déclarations  de  fail- 
lite en  France  et  dans  un  ou  plusieurs  pays  étrangers  pour  le  même 
débiteur.  V.  n»  1305. 

1271.  Il  n'est  pas  besoin  de  démontrer  que  c'est  d'après  la  loi 
du  lieu  où  s'ouvre  la  faillite  que  doivent  se  déterminer  les  peisonnes 
qui  ont  le  droit  d'en  provoquer  la  déclaration  et  la  manière  dont 
elle  peut  être  déclarée  ;  cette  loi  sert,  pai'  conséquent,  à  décider 
spécialement  si  la  déclaration  de  faillile  peut  ou  non  avoir  lieu 
d'office,  si  tout  créancier  peut  former  une  demande  en  déclaration 
de  faillite  ou  si  ce  droit  n'appartient  qu'aux  créanciers  dont  les 
créances  atteignent  un  certain  chilTre.  Il  s'agit  là  de  questions  se 
rattachant  à  la  procédure,  et  celle-ci  ne  peut  être  évidemment  régie 
que  par  la  loi  locale  {lex  fori). 

1272.  Les  conditions  de  la  déclaration  de  faillite  ne  sont  pas 
identiques  selon  toutes  les  lois.  Certaines  laissent  au  juge  la  liberté 
d'apprécier  s'il  y  a  cessation  de  paiements,  d'auli'es  énuujèrent  les 
actes  de  nature  à  entraîner  la  faillite  (c'est  ce  système  qui  est  adoplé 
par  la  loi  anglaise  de  1914)  dans  l'énumération  qu'elle  fait  des  acts 
of  bankruiitcij  (art.  1).  En  outre,  ce  qui  est  plus  important,  selon 
les  législations,  la  faillile  est  spéciale  aux  commerçants  ou  peut 
s'appliquer  à  toutes  les  personnes,  quelle  que  soit  leur  profession. 

Il  va  de  soi  que  le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  déclaration  de 
faillite  n'a  à  tenir  compte,  pour  résoudre  ces  questions,  que  de  la 
loi  du  pays  où  il  fonctionne  {lex  fori).  La  loi  sur  les  faillites  n'ayant 
pas  de  caractère  personnel,  on  ne  comprendrait  pas  que,  pour 
résoudre  ces  questions,  on  s'attachât  à  la  loi  nationale  {'!)  ou  à  la  loi 


(1)  V.  Thallcr,  Des  faillites  en  droit  comparé.  Il,  p.  371. 

(2)  V.,  cependant,  Weiss,  op.  citât.,  VI,  p.  232. 
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du  domicile  du  failli.  Il  serait  inadmissible  iiolamment  qu'un  tribu- 
nal de  France  dût  déclarer  en  faillite  un  non-commerçant  sous  le 
prétexte  que  la  loi  de  son  pays  ou  du  ])ays  de  son  principal  établis- 
sement ne  fait  pas  de  la  faillite  une  institution  spéciale  aux  commer- 
çants. 

1273.  Il  peut  donc  arriver  qu'un  Français  ou  un  étranger  non- 
commerçant  soit  déclaré  en  faillite  dans  un  pays  élranger.  Le 
jugement  déclaratif  produit-il,  même  en  ce  cas,  ses  eiïets  en  France, 
comme  il  les  produirait  si  le  failli  était  commerçant?  Cette  question 
s"élève  même  pour  les  partisans  du  système  de  l'unité  et  de  lindi- 
visibilrlé  de  la  faillite  (i). 

On  a  soutenu  que  le  jugement  déclaralif  de  la  faillile  d'un  non- 
commerçant  peut  produire  ses  elTets  en  France  aux  mêmes  condi- 
tions que  la  faillite  d'un  commerçant  (2).  La  faillite  n'est  qu'un 
mode  de  liquidation  de  l'actif  d'un  débiteur  insolvable.  Pourquoi, 
dit-on,  l'excliirait-en  en  France  quand  elle  a  été  organisée  par  un 
jugement  étranger  '? 

Il  paraît  plus  juste  de  refuser  tout  elfet  en  France  au  jugement 
déclaralif  élranger  quand  il  s'applique  à  un  non-commerçant  (3). 
-Nos  lois  ne  connaissent  pas  la  faillite  des  non-commerçants  et  il  ne 
semble  pas  possible  d'admettre  en  France  la  faillile  avec  tous  ses 
effets  ])oiir  des  personnes  pour  lesquelles  nos  lois  l'excluent. 

1274.  Mais,  pour  déteiininer  si  le  failli  est  commerçant  ou  non, 
doil-ou  se  référer  h  la  loi  françïiise  ou  à  la  loi  du  pays  de  la  décla- 
ration de  faillite  ?  De  même,  si  l'on  admet,  comme  nous  l'avons  l'ait 
(n"  1232),  que  l'étranger,  n'ayant  en  France  ni  résidence  ni  élablis- 
semenl.  |)eut  être  déclaré  en  faillile  par  un  tribunal  français  en  vertu 
de  l'article  14,  G.  civ..  il  va  de  soi  que  le  tribunal  ne  le  déclarera 
en  faillite  qu'aulanl  ([u'il  est  commerçant.  Seulement  il  y  a  lieu  de 
décidei' si  l'on  doit,  pour  résoudi'e   cetle  question,  s'allacber  à  la 


(1)  V.  Kohler,  p.  608. 

(2)  Hoguiii,  Cou/lits  des  lois  suisses,  n»  611,  p.  TU  ;  Travers,  op.  cil., 
p.  138,  n"  LXXVIll. 

(3)  Roy,  De  l'effet  des  Jugements  de  faillile  étrangers,  p.  129  ;  Pic,  dans 
le  Journ.  du  Droit  intern.  privé,  1892,  p.  605  et  605  ;  Asser  et  Rivicr, 
op.  cit.,  n»  93. 
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loi  du  pays  où  cel  étranger  exerce  sa  profession  ou  à  la  loi  française. 

La  loi  étrangère  ne  doit  pas  être  prise  en  considération  (1).  La 
question  touclie  à  l'ordre  public.  Un  tribunal  français  ne  peut  recon- 
naître la  faillite  que  d'une  personne  qui  a  la  qualité  de  commer- 
çant d'après  nos  lois,  il  ne  peut  pas  i)lus  déclarer  exécutoire  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  d'uu  non-commerçani  qu'il  ne 
pourrait  le  prononcer  (2).  De  même,  un  tribunal  français  ne  peut 
appliquer  notre  loi  pénale  qu'à  celui  qui  a  commis  un  crime  ou  un 
délit  d'après  la  loi  française  ;  le  délit  de  banqueroute  simple  ou  le 
crime  de  banqueroute  frauduleuse  ne  |)eut  être  commis  que  par  un 
commerçant  (art  585,  586  et  591,  C.  com.)  el,  par  celte  expression, 
la  loi  française  entend  naturellement  celui  qui  est  commerçant 
d'après  ses  dispositions. 

1274  Ois.  Selon  les  législations,  la  faillite  de  la  société  en  nom  col- 
lectif enlraîne  ou  n'enlrtiîue  pas  celle  des  associés  (n"  1 1 50  bis).  Parmi 
les  associés  d'une  société  en  nom  collectif  déclarée  en  faillite  dans 
un  i)ays  étranger,  il  peut  s'en  trouver  qui  ont  des  biens  en  France. 
A  quelle  loi  doit-on  se  référer  pour  savoir  si  ces  associés  sont  eu 
faillite  et  si,  par  conséquent,  leurs  biens  situés. en  France  sont 
frappés  par  le  dessaisissement '? 

Il  convient  d'appliquer  la  loi  étrangère  qui  détermine  la  nature  et 
la  force  des  liens  unissant  les  associés  entre  eux  et  avec  la  société. 

1275.  La  règle  /ocus  régit  aclum  et  le  principe  de  la  lerriloria- 

(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n"  211.  V.,  dans  le  même  sens, 
Despagnct  et  de  Bœclc,  n«  423.  —  Au  contraire,  M.  Weiss,  VI,  est  d'avis 
que  c'est  la  loi  nationale  du  débiteur  qui  sert  à  décider  s'il  est  comraer- 
vant.  Par  conséquent,  un  étranger  ne  pourrait  être  déclaré  en  fadlite  en 
France  que  si  la  profession  exercée  par  lui  constitue  un  commerce  d'après- 
sa  loi  nationale.  Celte  solution  paraît  être  une  conséquence  logique  et  cer- 
taine de  la  doctrine  de  M.  Weiss  qui  considère  les  lois  sur  la  faillite 
comnii'  des  lois  relatives  à  la  capacité.  Nous  avons  réfuté  plus  haut  cette 
doctrine  (n"  1236).  Elle  conduit  à  une  conséquence  singulière  et  inadmissi- 
ble quand  il  s'agit  d'une  personne  excri^aiit  sa  profession  dans  un  pays 
étranger  autre  que  celui  auquel  il  appartient  par  sa  nationalité.  Avec  cette 
doctrine,  une  personne  qui  est  commerçante  d'après  la  loi  française  et 
d'après  celle  du  pays  où  elle  exerce  sa  profession,  ne  pourrait  pas  être 
déclarée  en  faillite  en  France,  par  cela  seul  que  sa  profession  n'est  pas 
commerciale  d'après  sa  loi  nationale  ! 

(2)  Pic,  Journal  du  Droit  intern.  privé,  1892,  p.   605. 
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lité  qui  s'applique  aux  lois  de  procédure,  conduisent  naturellemenl 
à  admettre  : 

1*^  Que  les  formalités  de  publicité  à  accomplir  pour  le  jugement 
déclaratif  sont  fixées  par  la  loi  du  ])ays  où  ce  jugement  a  été  rendu 
{tex  fori)  ; 

2°  Qu'il  en  est  de  même  des  voies  de  recours  et  des  délais  donnés 
pour  en  user. 

1276.  Les  effets  produits  en  France  parle  jugement  déclaratif  de 
faillite  l'endu  en  pays  étranger,  sont,  en  principe,  déterminés  par  la 
loi  du  pays  où  le  jugement  a  été  rendu.  Gela  paraît  conforme  aux 
principes  généraux  selon  lesquels  la  lex  fori  sert  à  fixer  les  elTets  d'un 
jugement  rendu  dans  un  pays,  même  dans  les  autres  pays,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  pas  considérés  dans  ces  pays  comme  contraires  à 
l'ordre  public  (I). 

11  en  est  ainsi,  en  principe,  avant  tout  des  elfets  du  jugeaient 
déclaratif  dans  l'avenir.  Au  reste,  ces  effets  sont  généralement  iden- 
tiques dans  les  divers  pays.  Partout,  on  admet  le  dessaisissement,  lu 
suspension  du  droit  de  poursuite  individuelle,  l'exigibilité  des  dettes 
à  terme,  etc.  Cependant  il  y  a  des  divergences  sur  des  points,  par- 
fois d'une  certaine  importance,  se  reliant  à  ces  effets. 

1277.  Dans  quelques  pays,  le  dessaisissement  opère  une  trans- 
mission de  propriété  au  profit  du  syndic  représentant  la  masse  des 
€réanciers  (2) .  Le  jugement  déclaratif  rendu  dans  l'un  de  ces  pays  ne 
saurait  avoir  cet  elTet  en  France.  Car  les  modes  de  transmission  de 
la  piopriété  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers  font  partie  du  statut 
réel  et  sont  comme  tels  régis  par  la  loi  du  pays  de  leur  situation,  à 
l'exclusion  de  toute  autre.  On  ne  saurait  admettre,  pour  les  biens 
situés  en  France,  des  modes  de  transmission  qne  la  loi  française  ne 
reconnaît  pas. 

1278.  Le  dessaisissement  ne  s'étend  pas,  d'après  les  lois  de  tous 
les  Etals,  comme  il  le  fait  en  France  (art.  44.3,  l"alin.,  G.  com.), 
aux  biens  à  venir  du  failli  (c'est-à-dire  à  ceux  qui  jieuvent  lui  éclieoir 


(1)  V.,  pour  l'application  de  la  loi  personnelle  du  failli,  Weiss,  op.  cit., 
VI.  p.  242. 

(2)  11  en  est  ainsi  en  Angleterre,  d'après  la  loi  de  1911. 
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pendant  qu'il  est  en  état  de  faillite)  comme  aux  biens  présents  (1). 
L'étendue  du  dessaisissement,  au  point  de  vue  des  biens  qui  en  sont 
frappés,  est  régie  par  la  loi  du  pays  où  sont  situés  les  biens  à  l'oc- 
casion desquels  il  est  invoqué.  Le  dessaisissement  est  assimilable  à 
une  saisie  générale,  et  la  loi  du  lieu  de  la  situation  des  biens  sert  à 
déterminer  les  biens  que  la  saisie  comprend. 

1279.  Un  conflit  de  même  nature  se  présente  quant  aux  biens 
qui  sont  soustraits  au  dessaisissement  à  raison  de  leur  insaisissabi- 
lité.  Ces  biens  ne  sont  pas  les  mêmes  partout.  Les  divergences  entre 
la  loi  française  et  la  loi  étrangère  peuvent  se  présenter  dans  deux 
cas  op|)Osés  l'un  à  l'aulre  : 

a.  La  loi  étrangère  soustrait  au  dessaisissement  comme  insaisis- 
sables des  biens  qui  sont  saisissables  en  France  ; 

b.  La  loi  française  admet  rinsaisissal)ilité  de  biens  qui.  dans  le 
pays  éli-anger,  sont  saisissables  el,  par  suite,  atteints  par  le  dessai- 
sissement. 

Les  raisons  données  pour  s'attacher  à  la  loi  du  pays  de  la  situation 
des  biens  quand  il  s'agit  de  l'élendue  du  dessaisissement,  se  pré- 
sentent pour  faire  prévaloir  celte  loi  loi'squ'il  y  a  à  décider  si  des 
biens  échappent  au  dessaisissement  à  raison  de  leur  insaisissabililé. 
Ainsi,  les  rentes  sur  l'État  français  échappent  au  dessaisissement, 
encore  que  la  loi  du  pays  de  la  déclaration  de  faillite  n'en  recon- 
naisse pas  l'insaisissabilité  (2).  A  l'inverse,  les  biens  situés  en 
Franco  sont  frappés  par  le  dessaisissement,  si  la  loi  française  ne  les 
y  soustrait  pas,  encore  qu'ils  y  échappent  d'après  la  loi  étrangère. 

1280.  Au  sujet  de  la  suspension  du  droit  de  poursuite  indivi- 
duelle, il  y  a  des  divergences  entre  les  lois  quant  aux  créanciers  à 
l'égard  desquels  ce  droit  n'est  pas  suspendu  (n»  2o6  bis).  Comme  il 
s'agit  là  d'une  question  d'exécution,  en  France,  la  loi  française  seule 
est  à  consulter  |)Our  déterminer  pour  quels  créanciers,  sur  notre  ter- 
ritoire, le  droit  de  poursuite  individuelle  est  ou  n'est  pas  suspendu. 

(1)  11  en  est  ainsi  en  Allemagne.  V.  n»  250  bis. 

(2)  Celte  solution  n'a  d'importance  que  si  l'on  admet,  contrairement  à  la 
dernière  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  que  l'insaisissabilité  des 
renies  sur  l'Eiat  a  pour  conséquence  de  les  soustraire  au  droit  de  gage 
général  des  créanciers  (n»  215). 
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1281 .  Ail  point  de  vue  de  l'exigibililé  des  délies  à  terme  du  failli, 
des  lois  étrangères,  à  la  dilTérence  de  la  loi  française,  n'admettent 
les  créanciers  dont  les  créances  sont  ainsi  devenues  exigibles,  à 
produire  à  la  faillite  que  sous  certaines  déductions  (n"  2o9  bis]. 
La  loi  du  pays  où  la  faillite  a  été  déclarée,  où,  par  suite,  les  produc- 
tions doivent  se  faire,  est  seule  à  consulter  pour  résoudre  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  celte  déduclinn.  Il  n'y  a  a  con- 
sulter, ni  la  loi  du  pays  où  la  dette  a  été  contractée,  ni  celle  du  pays 
dont  les  tribunaux  ont  compétence  pour  statuer  sur  les  contesta- 
tions relatives  à  la  créance  dont  il  s'agit.  Les  dispositions  légales  qui 
admettent  ou  repoussent  celle  déduclion,  tiennent  à  la  conception 
que  s'est  faite  le  législateur  de  l'égalilé  à  maintenir  entre  les  créan- 
ciers, îl  est  bien  naturel  de  ne  tenir  compte  à  cet  égard  que  de  la 
manière  d'envisager  les  choses  admise  par  le  législateur  du  pays  de 
la  déclaration  de  faillite.  Autrement,  on  arriverait,  dans  une  même 
faillite,  à  traiter  différemment  des  créances  à  terme  semblables 
existant  contre  le  failli. 

1282.  L'liy[jolhèque  des  créanciers  formant  la  masse  n'est  pas 
admise  par  loules  les  législations  et,  parmi  celles  qui  la  consacrent, 
il  en  est  qui  ne  la  l'ont  résulter  que  du  jugement  qui  homologue  le 
concordat  (n°  270  bis).  Il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne  pas  api)liquei', 
à  ces  points  de  vue,  la  règle  générale  selon  laquelle  les  eifets  de  la 
faillite  dépendent  de  la  loi  du  pays  où  elle  a  été  déclarée.  Ainsi,  dans 
le  cas  où  la  loi  du  pays  où  la  faillite  a  été  déclarée  n'admel  pas  d'hy- 
pothèque au  })rofil  de  la  masse,  il  est  naturel  qu'il  n'y  en  ait  pas  dans 
les  autres  pays  (spécialement  en  France),  bien  que  les  lois  de  ces  pays 
reconnaissent  une  hypothèque  au  profil  de  la  masse  des  créanciers. 

Mais  l'admission  de  cette  hypothèque  par  la  loi  du  pays  de  la 
déclaration  de  faillite  suffit-elle  pour  qu'elle  soit  admise  en  France  ? 
Au  profil  des  créanciers  français,  l'affirmative  n'est  pas  douteuse, 
mais  on  pourrait  le  nier  au  profit  des  créanciers  étrangers,  en 
alléguant  que  l'hypolhèque  de  la  masse  est  un  droit  civil  dans  le 
sens  de  l'article  11,  G.  civ.  Tel  est  le  caractère  qu'en  général,  notre 
jurisprudence  reconnaît  à  l'hypolhèque  légale  de  la  femme  mariée  il). 

(1)  Gass.,  27  janvier  1903,  te  Droit,  n°'  des  23-24  février  1903. 
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Mais  celle  jurisprudence  est  très  contestable  :  elle  est  fondée  sur 
une  interprétation  inexacte  de  larlicle  11,  C.  civ.  Les  seuls  droits 
civils,  au  sens  de  cet  article,  sont  ceux  qu'un  texte  de  loi  refuse 
aux  étrangers  (1)  et  aucun  texte  ne  refuse  aux  étrangers  le  bénéfice 
de  riiypotlièque  de  la  masse  II  faut  ajouter  qu'on  ne  saurait  faire 
unedislinclion  entre  les  créanciers  selon  leur  nalionalilé.  On  mécon- 
naîtrait l'idée  selon  laquelle  l'iiypollitque  légale  de  l'article  490, 
C.  com.,  est  accordée,  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  concordat  simple 
(art.  507,  G.  com.,  à  la  masse,  non  à  chacun  des  créanciers  pris 
individuellement.  En  outre,  on  arriverait  à  créer  des  inégalités  entre 
les  créanciers  conlrairement  au  principe  qui  domine  la  législation 
sur  la  faillite. 

1283.  Parmi  les  efl'ets  que  le  Code  de  commerce  français  attaclie 
au  jugement  déclaratif  se  trouve  l'arrêt  du  cours  des  inscriptions 
(art.  448,  t'"''  alin..  C.  com.).  Il  se  peut  que  le  jugement  déclaratif 
ait  élé  rendu  dans  un  pays  étranger  où  cet  eflet  de  la  déclaration  de 
faillite  n'est  pas  admis.  En  pareil  cas,  par  application  de  la  loi  de  ce 
pays,  à  l'exclusion  de  la  loi  française,  les  inscriptions  sur  les  im- 
meubles situés  en  France  peuvent  avoir  lieu.  Il  s'agit  encore  là  d'un 
effet  du  jugement  déclaratif  et  d'une  conséquence  tirée  par  le  légis- 
lateur de  la  conception  qu'il  se  (ait  de  l'égalité  à  maintenir  entre  les 
créanciers.  Il  est  vrai  que  les  lois  qui  déterminent  les  droits  pouvant 
exister  sur  des  immeubles  et  les  formalités  de  [publicité  à  remplir 
pour  les  conserver,  font  partie  du  statut  réel.  Mais  la  question  qui 
se  pose  ici  n'est  pas  celle  de  savoir  si  les  immeubles  du  failli  situés 
en  France  peuvent  être  grevés  d'une  hypothèque  et  quelles  forma- 
lités on  doit  1  emplir  pour  la  rendre  publique,  mais  si  l'égalité  à 
maintenir  entre  les  créanciers  exige  que  les  inscriptions  ne  soient  plus 
possibles  à  compter  du  jour  du  jugement  déclaratif  de  faillite  (2). 

(1  )  YsileUe,  Explication  sommaire  du  Code  civil,  p.  408  à  416  ;  Cours  de  Code 
civil,  I,  page  67.  Despagnet  et  de  Boeck  (o«  édit.),  n"  41  pages  142  et  suiv'.  : 
Surville  et  Arthuys,  n»»  116  à  121.  Gpr.  Weifs,  II  (2«  édit).,  pages  222  à  223. 

(2)  Weiss,  op.  cit.,  VI,  p.  292  et  293.  —  On  a  dit,  au  contraire,  pour 
l'application  de  la  loi  du  pays  étranger  de  la  déclaration  de  faillite  que  la 
loi  française  étant  applicable  pour  exiger  que  l'hypothèque  soit  inscrite,  est 
compétente,  par  cela  mrme  pour  déterminer  dans  quel  dOlai  l'inscription 
doit  être  prise. 
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1284.  Kii  ce  qui  concerne  les  elfels  du  jugement  déclaratif  de 
faillite  dans  le  passé,  on  trouve  dans  tous  les  pays  un  système  de 
nullités  frappant  les  actes  faits  avant  le  jugement.  Mais  les  lois  diffé- 
rent notamment  quant  aux  conditions  de  ces  nullités  et  quant  au 
délai  de  la  période  suspecte  qui,  en  France,  n'a  pas  de  limite  impé- 
rative  pour  les  juges,  tandis  que  certaines  lois  en  fixent  le  point  de 
départ  le  plus  reculé  dans  le  passé  (2).  De  ces  diversités  de  législa- 
tions naissent  deux  sortes  de  conQits  de  lois. 

a.  L'idée  générale  qui  doit  servir  à  déterminer  la  loi  applicable 
quant  aux  conditions  des  nullités  est  simple  :  il  ne  s'agit  pas  de 
nullités  tenant  à  Tincapacilé  ou  à  des  vices  d;i  consentement  ou  à 
des  vices  de  forme,  mais  de  nullités  provenant  dune  sorte  de  rétroac- 
tivité au  moins  partielle  que  la  loi  attribue,  pour  mieux  protéger  la 
masse  des  créanciers,  au  dessaisissement  qui  résulte  du  jugement 
déclaratif.  Il  est,  dès  lors,  naturel  d'appliquer  aux  nullités  la  loi  du 
pays  de  la  déclaration  de  faillite  qui,  généralement,  détermine  les 
effets  du  jugement  déclaratif,  en  faisant  abstraction  des  lois,  soit  du 
pays  où  l'acte  attaqué  a  été  passé,  soit  des  pays  oii  sont  situés  les  biens 
que  cet  acte  a  pour  objet  (l). 

fj.  ]j\.  liberté  existant  en  France  pour  les  tribunaux  de  fixer  dans 
le  passé  la  date  de  la  cessation  des  paiements  à  l'époque  la  plus 
éloignée,  fait  que,  sans  difficulté  sérieuse,  on  doit  s'attacher  à  la 
date  déterminée  par  le  tribunal  qui  a  déclaré  la  faillite  dans  les 
limites  fixées  par  la  lex  fori. 

Mais,  au  contraire,  à  l'occasion  d'un  jugement  rendu  en  France, 
on  pourrait  se  demander  s'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  date  de 
la  cessation  des  paiements  fixée  par  lui  à  une  date  antérieure  à  celle 
oii  elle  peut  l'être  selon  la  loi  du  pays,  où  la  question  se  pose.  Par 
exemple,  d'après  la  loi  beUje  (art.  442,  2-  alin.),  la  date  de  la  ces- 


(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial.  Vit,  p.  13o,  note  1,  et  n°  313  bis. 

(2)  Bordeaux,  8  juillet  1891,  D.  1893.  2.  141;  Journ.  de  Droit  intern. 
privé,  1892,  p.  6G4.  Asser  et  Rivier,  n»  127;  Carie,  n»  44  ;  Despagnet  et  de 
Bœck,  nv433  bis;  Weiss,  VI,  p.  290  et  291.—  Des  décisions  judiciaires  de 
différents  pays  étrangers  appliquent  la  loi  du  pays  où  l'acte  dont  la  nul- 
lité est  demandée  a  été  fait.  Four  les  motifs  indiqués  au  texte,  cette  solu- 
tion ne  saurait  être  admise. 
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salion  des  paieiiienls  ne  peiil  èlre  fixée  à  plus  de  six  mois  avanl  le 
jugemeiil  déclaralif.  Les  Inbiinaiix  belges  pouvaient-ils.  quand  une 
action  en  nullité  était  portée  devant  eux  avant  la  convention  franco- 
belge  de  1809  (1),  refuser,  pour  annuler  l'acte  litigieux,  de  tenir 
compte  de  la  date  de  la  cessation  des  paiements  fixée  par  le  jugement 
français  à  une  époque  antérieure?  La  loi  du  pays  de  la  déclaration 
de  faillite,  qui  est  ici  la  loi  française,  doit  être  écartée  (2).  C'est  dans 
Tintérct  du  crédit  que  certaines  lois  limitent  ainsi  la  durée  de  la 
période  suspecte.  Cet  intérêt  louche  à  Tordre  public  et,  par  suite,  doit 
être  exclue  l'application  de  toute  loi  étrangère  qui  y  porterait  atteinte. 
Mais  il  semble  que  cela  n'est  vrai  qu'au lanl  qu'il  s'agit  d'actes  faits 
dans  le  pays  dont  la  législation  ne  permet  pas  de  reporter  dans  le 
passé  au  delà  d'un  certain  délai  la  date  de  la  cessation  des  paie- 
inenls. 

1285.  Il  va  de  soi  que,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  procédure 
de  la  faillile,  aux  pouvoirs  des  syndics,  au  contrôle  de  l'autorilé 
judiciaire,  au  mode  de  convocation  des  créanciers,  aux  délais  dans 
lesquels  ils  ont  à  produiie,  la  loi  à  observer  est  celle  du  pays  où  la 
faillite  a  été  déclarée.  Il  en  est  de  même  pour  les  formes  mêmes  de 
la  production  (3),  de  la  vérification  et  de  l'affirmation  des  créances 
en  quelque  lieu  que  les  créances  aient  pris  naissance.  Mais  cela  n'im- 
plique nullement  que  les  modes  de  preuve  des  créances  sont  régies 
par  la  loi  du  pays  de  la  faillile  Ils  le  sont,  d'après  les  principes 
généraux,  par  la  loi  du  pays  où  les  créances  ont  pris  naissance  : 
locus  refjit  acliim.  On  devrait  donc  en  France  considérer  comme 
pouvant  être  élablie  par  témoins  l'existence  d'une  créance  dérivant 
d'un  contrat  civil  conclu  dans  un  pays  où  la  preuve  par  témoins  est 
admise  même  au-dessus  de  LiO  francs.  La  même  observation  doit 

(1)  La  Convention  franco-belge  de  1899,  a  admis  que  le  tribunal  qui  a 
déclare  la  faillite  a  compétence  pour  connaître  des  actions  nées  de  la  fail- 
lite. Par  suite,  une  action  en  nullité  ne  peut  être  portée  devant  un  tribunal 
belfje  quand  la  faillite  a  été  déclarée  en  France. 

(2)  Trib.  de  com.  de  Gharleroi,  3  décembre  1887,  Jouru.  des  faillites, 
1888,  p.  309. 

(3)  On  a  déclaré  irrecevable  la  production  à  la  faillile  ouverte  en  France 
de  titres  libellés  en  langue  étrangère  et  non  accompagnés  d'une  traduc- 
tion autorisée  :  l'aris,  5  décembre  1889,  Journ.  des  faillites,  1890,  p.  30. 
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être  faite  en  ce  qui  concerne  la  validité  même  des  conltats  dont  sont 
nées  les  créances  ;  elle  doit  èlre  appréciée  d'après  les  principes 
généraux  du  droit  international  privé. 

1285  bis.  Les  formes  de  la  vente  des  l)iens  du  failli,  avant  ou 
après  l'union,  sont  régies  certainement  par  la  loi  du  lieu  de  la  situa- 
tion de  ces  biens.  Car  tout  ce  qui  concerne  les  formes  de  procédure 
fait  partie  du  statut  réel.  Mais  les  conditions  d'autoi'isation  néces- 
saires pour  que  ces  ventes  aient  lieu  ne  se  rattachent  pas  aux  foi'mes  ; 
elles  se  rapportent  à  l'administration  des  biens  du  failli  et  aux 
pouvoirs  du  syndic.  Aussi  ces  conditions  sont-elles  déterminées  par 
la  loi  du  pays  de  la  faillite,  en  quelque  pays  que  les  biens  à  vendre 
soient  situés  (l\ 

1286.  La  loi  du  pays  de  la  déclaration  de  faillite  est  également 
seule  compétente,  en  principe,  pour  déterminer  les  solutions  que  la 
faillite  peut  recevoir,  les  conditions  à  réunir  pour  l'admission  de 
ces  solutions  (2),  les  effets  qu'elles  produisent.  Cette  règle  ne  souffre 
exception  que  lorsque  la  solution  admise  dans  le  pays  de  la  déclara- 
tion de  faillite  est  contraii'e  à  une  règle  considérée  en  France  comme 
étant  d'ordre  public,  telle  que  celle  d'après  laquelle  les  tribunaux  ne 
peuvent,  de  leur  seule  autorité,  consentir  des  remises  de  dettes  on 
des  délais  à  un  débiteur.  Cpr.  n"  1263. 

C'est  également  d'ai)rès  celte  loi  que  se  détci'minenl  les  causes 
de  nullité  ou  de  résolution  du  concordat  Cette  loi  est  la  lex  loci 
contractas. 

Mais,  quand  il  s'agit  d'un  concoi'dat,  c'est  la  loi  du  paystie  chaque 
créancier  sert  ;i  fixer  les  conditions  de  capacilé  exigées  chez  ceux-ci. 
Ainsi,  la  loi  i\n  pays  de  chaque  créancier  doit  être  consultée  pour 
savoir  si  tel  ou  tel  créancier  a  eu  la  capacité  de  consentir  les  remises 
contenues  dans  le  concordat  (8j. 

1287.  A  l'occasion  des  répartitions  à  faire  entre  les  créanciers, 
il  y  a  à  tenir  compte  des  droits  des  créanciers  privilégiés  et  hypo- 

(1)  Wfiss,  VI,  p.  294  et  295. 

(2)  Weiss,  VI.  p.  295  et  296. 

(3)  Nous  avions  à  tort  dans  noire  troisième  édition,  admis  que  la  loi  du 
pays  de  la  déclaration  de  faillite  détermine  si  les  créanciers  sont  ou  non 
capables  de  voler  au  concordat. 

DKOIT    COMMEKCIAL,    4'    cdit.  39  —  Vill 
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thécaires.  Ainsi,  se  présentent  les  questions  de  savoir  d'après  quelle 
loi  ily  a  lieu  de  déterminer  les  privilèges  et  hypothèques  admis  à 
l'enrontre  de  la  masse  des  créanciers,  les  formalités  de  publicité  à 
remplir,  les  effets  de  ces  droits  de  préférence,  les  rangs  des 
diverses  créances,  les  causes  d'extinction  de  ces  droits.  Ces  ques- 
tions se  présentent  souvent  en  cas  de  faillite,  mais  elles  ne  naissent 
pas  de  la  faillite  et  elles  ne  trouvent  pas  leur  solution  dans  les  dispo- 
sitions légales  qui  régissent  la  faillite.  Aussi  doivent-elles  être  réso- 
lues de  la  même  manière  que  si  elles  se  posaient  sans  que  le  débi- 
teur eût  été  déclaré  en  faillite.  Toutes  ces  questions  sont,  en  principe, 
de  statut  réel,  ce  qui  implique  qu'elles  sont  régies  parla  loi  du  pays 
de  la  situation  des  biens  dont  il  s'agit,  par  la  loi  du  pays  du  navire 
(ou  la  loi  du  pavillon)^  quand  ces  questions  se  posent  au  sujet 
des  bâtiments  de  mer,  si  l'on  admet  que  la  loi  du  pavillon  sert  à 
fixer  les  droits  dont  les  bâtiments  de  mer  peuvent  être  grevés  (1). 

Le  principe  posé  s'applique  notamment  aux  privilèges  généraux; 
ainsi,  les  privilèges  généraux  admis  sur  les  biens  du  failli  situés  en 
France  sont  ceux  que  consacre  la  loi  française  (2). 

^lais  on  sait  que  le  législateur  commercial,  peu  favorable  aux 
causes  de  préférence  qui  rompent  l'égalité  entre  les  créanciers, 
apporte  des  restrictions  à  certains  de  ces  droits  ou  même  va  jusqu'à 
les  supprimer.  Ces  restrictions  ou  ces  suppressions  diffèrent  selon 
les  pays. 

Pour  décider  quelles  restrictions  ou  quelles  suppressions  doivent, 
à  cet  égard,  être  admises,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  loi  du  pays  où 
la  faillite  a  été  déclarée.  11  s"agit  là  vraiment  d'effets  spéciaux  du 
jugement  déclaratif. 

1288  Par  application  de  cette  dernière  règle,  en  cas  de  faillite 
déclarée  par  un  tribunal  étranger,  la  femme  du  failli  peut  exercer 
son  hypothèque  légale  en  France  (3)  dans  la  mesure  déterminée  par 


(1)  V.  Traité  de  DtoU  commercial,  VI,  n<"  1788  et  suiv. 

(2)  Surville  et  Arthuys,  op.  cit.,  n«  530. 

(3)  Nous  laissons  de  cùté  la  question  de  savoir  si  une  femme  étrangère 
peut  invoquer  ea  France  l'hypothèque  légale  que  lui  accorde  sa  législa- 
tion nationale.  Il  peut,  d'ailleurs,  s'agir  d'une  femme  française. 


FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JUDICIAIRE  (rapports  internationaux)  6]"1 

la  loi  du  pays  de  ce  tribunal,  non  dans  celle  fixée  pai'  rarlicle  563, 
C.  corn.  (1). 

^2SS  bis.  Les  mêmes  raisons  paraissent  devoir  faire  appliquer 
en  France  les  dispositions  de  la  loi  du  pays  de  la  déclaration  de  fail- 
aux  libéi'alités  faites  par  le  failli  à  son  conjoint  ou  par  celui-ci  au 
failli,  sans  qu'il  y  ait  à  tenir  eompte  des  dispositions  spéciales  de 
larlicle  564  du  Gode  de  commerce  français  (2j. 

Est-ce  aussi  la  loi  étrangère,  à  l'exclusion  de  la  loi  française, 
qui  fixe  les  restrictions  à  apporter  au  privilège  du  bailleur  d'un 
immeuble  situé  en  France  (art.  550,  G.  cora.)  ?  L'affirmative 
semble  oien  difficile  à  admettre.  Il  serait  singulier  que  le  bailleur 
d'un  immeuble  situé  en  France  pût,  pour  l'exercice  de  son  privilège, 
subir  des  restrictions  plus  grandes  que  celles  qui  sont  établies  par 
la  loi  française.  L'intérêt  du  crédit,  qui  touche  à  Tordre  public, 
semble  s'opposer  à  ce  que  le  bailleur  d'un  immeuble  situé  en  France 
voie  ses  garanties  diminuées  ou  augmentées  par  l'application  de  la 
loi  du  pays  étranger  où  son  locataire  a  été  déclaré  en  faillite  (3). 

1289.  Dans  les  faillites,  il  est  exercé  souvent  des  revendications 
de  choses  donL  le  failli  n'a  que  la  détention  matérielle  et  non  la 
propriété.  Le  fondement  de  ces  revendications  est  la  qualité  de  pro- 
priétaire du  revendiquant.  Aussi,  pour  savoir  si  ce  droit  de  reven- 
dication existe  ou  non,  il  faut  se  référer  à  la  loi  appelée  à  régir  le 
contrat  en  vertu  duquel  le  failli  se  trouve  avoir  la  détention.  Le 
droit  de  revendication  existe  ou  n'existe  pas,  selon  qu'en  vertu  de 
celte  loi,  la  propriété  n'était  pas  ou  était  acquise  au  failli  à  la  date 
à  laquelle  le  jugement  déclaratif  a  été  rendu. 

1290.  La  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'admettre  une  personne 

(1)  Des  auteurs  pensent,  au  contraire,  que  les  restrictions  apportées  à 
l'hypotlièquo  légale  de  la  femme  du  failli  doivent  s'apprécier,  eu  égard  à 
chaque  immeuble,  d'après  la  loi  de  la  situation  de  cet  immeuble  :  Travers, 
op.  cit.,  p.  249  ;  Weiss,  VI,  p.  292.  En  conséquence,  selon  ces  auteurs, 
l'artirle  563,  C.  com.  doit  être  appliqué  à  l'hypothèque  légale  d'une 
femme  mariée  quant  à  ces  immeubles  situés  en  France,  encore  que  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  du  mari  ait  été  rendu  dans  un  pays  dont 
la  loi  n'admet  pas  les  restrictions  de  l'article  563,  C.  comm. 

(2)  Surville  et  Arthuys,  n»  532. 

(3)  Weis-.,  op.  cit.,  p.  292,  art.  1. 
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produire  simplement  comme  créancière  ou  à  exercer  un  droit  de 
i-evendication  comme  propriétaire,  se  présente  spécialement  pour  la 
femme  du  failli. 

Les  précautions  prises  par  le  Code  de  commerce  pour  éviter  les 
fraudes  au  préjudice  de  la  masse  des  créanciers  et  qui  consistent  à 
soumettre  la  femme  du  failli  à  des  règles  restrictives  quant  à  la 
preuve,  surtout  lorsquelle  prétend  revendiquer  comme  propriétaire 
(art.  557  et  suiv.,  C.  com.),  s'appliquent  dans  toutes  les  faillites 
déclarées  en  France,  sans  qu'il  y  ail  à  distinguer  selon  le  pays  où 
le  contrat  de  mariage  auquel  les  droits  de  la  femme  se  rattachent  a 
été  passé,  ou  selon  la  nationalité  de  la  femme  (1).  Ces  dispositions, 
à  raison  même  de  leur  but,  ont  un  caractère  d'ordre  public  qui  doit 
les  faire  appliquer  en  France  d'une  façon  absolue  (2). 

1291.  Le  Code  de  commerce  français  (art.  576,  C.  com.)  recon- 
naît, sous  le  nom  de  droit  de  revendication,  au  vendeur  d'effets 
mobiliers  un  véritable  droit  de  résolution,  qui  seulement  est  perdu 
pour  lui  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  que  le  Code  lui-même 
détermine.  Y.  n^^'  831  et  suiv.  La  plupart  des  législations  admettent 
au  profit  du  vendeur  de  meubles  le  même  droit  sous  des  noms 
variés  (3)  ;  mais  des  différences  existent  entre  elles  quant  aux  cas  et 
quant  aux  conditions  dans  lesquels  ce  droit  est  perdu. 

Il  peut  se  faire  que  la  faillite  de  l'aclieleur  soit  déclarée  en  France 
alors  que  la  vente  a  été  conclue  dans  un  pays  étranger.  Si  la  loi  de 
ce  pays,  quant  au  droit  de  revendication  du  vendeur  d'effets  mobi- 
liei'S,  ne  concorde  pas  avec  la  loi  fi'ançaise,  doit-on  appliquer  à  ce 
droit  la  loi  du  pays  où  a  été  faite  la  vente  ou  la  loi  française,  qui  est 
celle  du  pays  de  la  déclaration  de  faillite  ? 

Le  droit  de  résolution,  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  consacré 

(1)  Trib.  civ.  Tunis,  18  novembre  1886,  Journ.  du  Droit  intern.  privé, 
1889,  p.  29.5  :  Orléans,  17  juill.  1895,  S.  et  J.  Pal..  1897.  2.  310;  D.  1896. 
2.  43;  Journ.  du  Droit  intern.  privé,  1893,  p.  1038.  V.  aussi  Bruxelles, 
2  juillet  1902,  Journal  du  Droit  international  privé,  1902,  p.  2i02. 

(2;  Cf.  Brissaud,  Du  droit  de  la  femme  dana  la  faillite  du  mari  au  point 
de  vue  du  Droit  international  privé  {Revue  générale  de  Droit,  p.  18  et 
suiv.  ;  159  et  suiv.)  ;  Weiss,  op.  cit.,  VI,  p.  288  el  289 

(3)  C'est  ce  qu'on  appelle,  en  Angleterre,  stoppage  in  tran.situ. 

V.  aussi  Code  de  commerce  italien,  article  689. 
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par  la  loi  dérive  do  la  vente  dans  laquelle  la  condition  lésoUUoire 
tacite  est  sous-enlendne.  Aussi, en  principe,  ce  droit  eslt-ilrégi  parla 
loi  du  pays  de  la  vente  Les  effets  du  contrat  et  les  divers  droits  qui 
en  dérivent  pour  les  contractants,  sont  soumis  à  la  lex  loci  contraclùs. 

Mais  il  ne  semble  pas  que  cette  solution  doive  nécessairement 
être  admise  pour  les  restrictions  apportées,  en  cas  de  faillite,  au  droit 
de  résolution.  Ces  restrictions  sont  \raiment  des  eiïels  de  la  faillite 
qui  intéressent  le  crédit  général. 

Il  est  naturel  et  confo!"me  aux  principes  qu'elles  soient  détermi- 
nées pai-  la  loi  du  pays  oii  le  jng-ement  déclaratif  a  été  rendu  ;  celte 
loi  est,  selon  les  cas,  une  loi  étrangère  ou  le  Gode  de  commerce 
français  (I). 

1 292.  Les  incapacités  et  déchéances  diverses  que  la  faillite  entraîne 
sont  au  nombre  des  effets  de  celle-ci  ;  pourtant,  elles  ne  dépendent  pas 
de  la  loi  du  pays  où  le  jugen)ent  déclaratif  a  été  rendu,  mais  de  celle 
du  pays  où  le  failli  veut  exercer  les  droits  dont  il  s'agit.  C'est  ainsi 
que,  sans  s'inquiéter  des  dispositions  de  la  loi  du  pays  étranger  où 
la  faillite  a  été  déclarée,  des  "lois  spéciales  indiquent  les  incapacités 
d'ordre  électoral  qu'encourt  en  France  le  Français  qui  a  été  déclaré 
en  faillite  par  le  jugement  d'un  tribunal  étranger  (Décret-loi  du  2  fé- 
vrier 1832,  art.  15, 17°  ;  L.  8  décembre  1883,  art.  2,  8»  ;  L.  19  février 
1908.)  V.  no  1249. 11  est  naturel  que  ce  soit  la  loi  du  pays  où  une  per- 
sonne veut  exercer  des  droits  qui  détermine  si  elle  y  est  apte.  Il  peut, 
du  reste,  ne  pas  y  avoir  de  droits  de  ce  genre  dans  le  pays  où  a  été 
déclarée  la  faillite,  de  telle  façon  que  le  législateur  n'a  pas  à  en  priver 
les  faillis.  La  loi  de  chaque  pays  est  souveraine  pour  déterminer  les 
incapacités  que  la  faillite  entraîne.  Aussi  les  incapacités  attachées  à 
la  faillite  dans  le  pays  étranger  où  elle  a  été  déclarée  ne  sont  pas 
encourue  en  France  par  le  failli,  si  la  loi  française  n'admet  pas  ces 
incapacités  comme  dérivant  de  la  faillite. 

1293.  La  cessation  des  incapacités  et  déchéances  du  failli  dépend 
de  la  loi  du  j)ays  de  la  faillite.  On  ne  concevrait  pas  que,  quand  la 
faillite  est,  en  quelque  sorte,  effacée  dans  ce  pays,  elle  conservât 
encore  cei tains  effets  dans  les  autres. 

(I)  Cpr.  Pespagnct  et  clo  Bœck.  n»  434  ;  Weiss.  VI,  p.  289  et  290. 
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Ainsi,  les  incapacités  du  débiteur  déclaré  en  faillite  dans  un  |)ays 
éli'anger  cessent,  en  France  même,  par  les  causes  admises  par  la 
loi  de  ce  pays.  Peu  importe  qu'elles  ne  soient  pas  reconnues  par  la 
lt)i  française  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'une  faillite  déclarée  par  un 
tribunal  français.  Il  en  est  ainsi  dans  certains  pays  de  lexécution 
eoraplète  du  concordat  ou  de  la  lin  de  la  faillite  en  cas  d'union.  Les 
dispositions  précitées  du  décret-loi  du  2  février  1852  et  de  la  loi  du 
8  décembre  1883  ne  parlent  que  de  li  cessation  des  incapacités  par 
suite  de  la  réhabilitation,  mais  ces  dispositions  n'ont  certainement 
pas  de  portée  restrictive  à  cet  égard.  Elles  ont  visé  la  cause  la  plus 
usuelle  et  la  plus  généralement  admise  de  cessation  des  incapa- 
cités dérivant  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  sans  exclure  les 
autres. 

De  même,  c'est  la  loi  du  tribunal  ayant  rendu  le  jugement  décla- 
ratif de  faillite  qui  sert  à  déterminer  si  la  réliabilitation  légale  résulta 
de  l'expiration  d'un  certain  délai  depuis  ce  jugement  et  quel  est  ce 
délai. 

1294.  Des  faits  commis  dans  le  pays  de  la  déclaration  de  faillite 
peuvent  évidemment  y  être  poursuivis  comme  constitutifs  de  la  ban- 
queroute simple  ou  de  la  banqueroute  frauduleuse  quand  ils  ont  ce 
caractère  d'après  la  loi  de  ce  pays 

Les  faits  de  banqueroute  commis  à  l'étranger  peuvent-ils  aussi 
donner  lieu  à  des  poursuites  en  France  ? 

11  y  a  lieu  de  distinguer  : 

Un  étranger  ne  peut  être  poursuivi  en  France  (art.  7,  G.  iost. 
erim.). 

Un  Français  peut  toujours  l'être  pour  banqueroute  frauduleuse 
(art.  0,  G.  instr.  crim.).  Il  ne  peut  l'être  pour  banqueroute  simple 
que  si  les  faits  sont  punis  à  la  fois  par  la  loi  étrangère  en  même 
temps  que  par  la  loi  française  et  s'il  y  a  eu  plainte  ou  dénonciation 
(art.  o,  G.  instr.  crim.). 

Dans  tous  les  cas,  la  poursuite  est  subordonnée  à  la  condition  du 
retour  en  France  de  l'inculpé,  et  elle  ne  peut  avoir  lieu  s'il  a  été 
jugé  définitivement  à  l'étranger  et,  en  cas  de  condamnation,  s'il  jus- 
tifie qu'il  a  subi  ou  prescrit  sa  peine  ou  obtenu  sa  grâce  (art.  o, 
G.  instr.  crim.). 
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Le  failli  déclaré  tel  parun  jugement  étranger  peut-il  être  poursuivi 
en  France  comme  banqueroutier  à  raison  de  faits  commis  sur  le  ter- 
ritoire français  ?  Rien  ne  semble  y  mettre  obstacle.  Il  faut  seule- 
ment pour  cela,  selon  nous,  que  le  jugement  déclaratif  étranger  ait 
été  déclaré  ekécutoii'e  en  France.  Car,  d\in  côté,  nous  considérons 
qu'un  jugement  déclaratif  de  faillite  est  une  condition  préalable  néces- 
saire de  toute  poursuite  en  banqueroute  simple  ou  frauduleuse 
(n°^  191  et  suiv.j  et,  d'un  autre  côté,  nous  ne  reconnaissons  aucun 
eflPet  au  jugement  déclaratif  rendu  à  l'éli^anger  tant  qu'il  n'a  pas  été 
revêtu  de  Xexeqiiatur  d'un  tribunal  français.  Mais  il  va  de  soi  que 
Vexequalur  ne  doit  pas  être  exigé,  dans  le  système  de  la  jurispru- 
dence concernant  les  faillites  virtuelles,  il  suffit  qu'un  jugement  d'un 
tribunal  français  reconnaisse  le  l'ail  de  la  cessation  des  paiements. 
Uexequatur  ne  doit  pas  être  non  plus  exigé  dans  le  système  d'après 
lequel  Yexequatur  des  jugements  étrangers  n'est  nécessaire  que 
l)our  pratiquer  des  voies  d'exécution. 

Il  est  évident,  par  suite  du  caractère  territorial  des  lois  pénales, 
que  les  faits  commis  en  France  ou  en  pays  étranger  dans  les  cas  où 
des  poursuites  sont  possibles  en  France  d'après  les  régies  ci- dessus 
rappelées,  ne  peuvent  être  poursuivis  que  lorsqu'ils  réunissent  les 
conditions  constitutives  de  la  banqueroute  d'après  la  loi  française, 
qu'à  cet  égard,  la  loi  du  j)aysde  la  faillite  ne  doit  jouer  aucun  rôle. 

1295-  Pluralité  dks  faillites.  —  Il  a  été  supposé  jusqu'ici  que 
la  faillite  d'un  débiteur  a  été  déclarée  dans  un  seul  pays.  En  fait 
au  moins,  c'est  là  ce  qui  se  présente  le  plus  souvent.  Mais  est-ce  le 
seul  cas  possible  ?Ne  peut-il  pas,  au  contraire,  se  faire  que  la  fail- 
lite d'une  personne  ou  d'une  société  soit  déclarée  à  la  fois  par  les 
tribunaux  de  plusieurs  pays  ?  La  pluralité  des  faillites,  si  elle  est,  en 
droit,  possible,  fait  naître  de  nombreuses  difficultés.  Gomment 
doivent-elles  être  résolues  ?  Ce  sont  les  deux  questions  générales 
auxquelles  il  importe  de  répondre. 

1296.  La  doctrine  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  faillite 
suppose  nécessairement  qu'un  seul  tribunal  a  compétence  pour 
déclarer  la  faillite,  de  telle  sorte  que,  la  faillite  ayant  été  déclarée 
par  ce  tribunal,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  jugement  déclaratif  rendu 


616  TRAITÉ  DE  DROIT  CO.MMERCIAL. 

dans  un  pays  quelconque.  C"esl  un  des  gj'ands  avantages  pratiques 
que  présente  ce  système.  Mais,  en  l'absence  de  convention  inlerna- 
liouale,  dans  l'élal  actuel  de  la  loi  française,  il  paraît  impossible  de 
reconnaître  celle  compétence  exclusive  d'un  seul  tiibunal  {\V'^  12.30, 
1235  ùisei  I23G,. 

Il  peut  se  faire,  par  suite,  qu'il  y  ait  plusieurs  déclarations  de 
faillile  prononcées  dans  des  pays  différents  pour  le  même  individu 
ou  pour  la  même  société.  Cela  peut  se  présenter  quand  un  débileui' 
(individu  ou  société)  a  un  établissement  pi'incipal  dans  un  pays  et 
des  succursales  dans  d'autres,  un  domicile  de  droit  et  un  domicile 
de  fait,  ou  un  domicile  et  une  résidence  dans  des  pays  dilTérents  (I). 

La  pluralité  des  déclai'alions  de  faillile  est  même  possible  en 
deliors  des  cas  de  cette  sorte,  c'est-à-di]V  quand  mènie  la  personne 
ou  la  société  dont  il  s'agit  a  un  établissement  unique,  si  l'on  admet 
l'application  de  l'article  14,  G.  civ.,  à  la  demande  en  déclaration  de 
faillile  des  étrangers  [W  1232). 

Il  est  évident  que,  depuis  laloidu  4  mars  18S0,  on  peutconcevoii' 
aussi  qu'il  y  ;iit,  |)Oui-  un  même  individu  ou  pour  une  même  société, 
faillile  dans  un  pays  et  liquidation  judiciaire  en  France.  Par  cela 
même  que  les  effets  de  la  faillile  et  ceux  de  la  liquidation  judiciaire 
sont,  en  principe,  les  mêmes,  les  mêmes  questions  se  présentent 
qu'il  y  ait  déclaration  de  faillite  dans  plusieurs  pays  ou  que,  dans  les 
uns,  il  y  ait  déclaration  de  faillite  et  déclaration  de  liquidation  judi- 
ciaire dans  les  autres. 

1297.  L'indépendance  des  juridictions  des  divers  États  conduit 
ù  admettre  que  les  tribunaux  français,  saisis  d'une  demande  en 
déclaration  de  faillile  ou  d'une  requête  d'admission  au  bénéfice  de  la 
liquidation  judiciaire,  ne  sont  pas  tenus  de  considéi'er  le  fail  de  la 
cessation  des  paiements  comme  établi  par  la  décision  rendue  en 
pays  étranger.  Une  solution  conlraii'e  impliquerait  qu'on  reconnaît 
en  Fiance  autorité  de  chose  jugée  au  jugement  étranger  (2).  Poui- 


(1)  Bordeaux,  25  mars  1885,  D.  1888.  2.  290;  Paris,  lOmars  1886,/o«r«. 
des  faillites,  1886,  p.  474;  Journ.  du  Droit  intern.  privé,  1886,  p.  711  : 
Paris,  10  novembre  1886,  D.  1886.  2.  291  ;  S.  18'J0.  2.   187. 

'2)  Tliallcr,  op.  cit.,  n»  232,  p.  369. 
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qu'il   en    t'ùl   aiUreiiient,   un    texte    formel   serait   nécessaire  (I). 

1297  ^«s.  Le  l'ail  qu'une  demande  eu  déclaration  de  faillite  est 
pendante  devant  un  tribunal  élranj^er  au  moment  où  une  semblable 
demande  est  portée  devant  un  tribunal  français,  ne  peut  donner  lieu 
à  une  exception  de  lilispendance  ou  de  connexité  (2).  Les  questions 
soumises  aux  deux  tribunaux  sont,  par  suite  des  effets  territoriaux 
de  la  faillite,  entièrement  distinctes.  L'exception  de  litispendance 
n'est,  du  reste,  opposable  qu'à  l'occasion  de  procès  portés  devant  les 
tribunaux  français  (3). 

1297  ter.  Quand  nn  juiiomenl  déclaratif  de  faillite  a  été  rendu  en 
France,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  excqualur  d'un  jugement  décla- 
ratif étranger.  Il  y  a  nécessairement  alors  plusieurs  faillites  ;  chacune 
fonctionne  distinctement  dans  cltacnn  des  pays  où  elle  a  été  décla- 
rée (4). 

1298.  Mais  on  ne  saurait  admettre  qu'une  déclaration  de  faillite 
est  possible  en  France  malgré  le  jugement  déclaratif  étranger,  quand 
celui-ci  a  été  revêtu  de  V exequatur  par  un  trdjunal  français.  Dès 
lors  le  jugement  étranger  |)roduit  sur  notre  territoire  tous  ses  effets, 
comme  s'il  avait  été  rendu  par  un  tribunal  français  (n°  309  bis]  (o). 
La  pluralité  de  jugements  déclaratifs  rendus  dans  différents  pays 
ne  peut  se  présenter  sans  aucune  restriction  que  dans  le  système 

(1)  11  y  a  une  disposilion  de  ce  genre  dans  la  loi  allemande.  L'arti- 
cle 238,  alin.  3,  de  cette  loi  dispose  :  «  Si  une  procédure  de  l'aillite  est 
ouverte  dans  un  pays  clranger,  la  preuve  de  l'insolvabilité  n'est  pas 
nécessaii'e  pour  l'ouverture  de  la  procédure  de  faidite  en  Allemagne.  » 

(2)  Cpr.  l'aris  (3'^  ch.),  21  juin  1884,  le  Droit,  ï\°  des  31  août  et  l"^"^  sep- 
tembre 1885  ;  Paris,  20  mars  1896  ;  Orléans,  18  novembre  1890  ;  Bordeau.x, 
30  novembre  1896,  Journ.  du  Droit  intern.  privé,  1896,  p.  402,  et  1897, 
p.  320  et  c;i4. 

(3)  Bordeaux,  30  novembre  1896.  le  Droit,  n°  des  19-20-21  avril  1897.  — 
Mais  l'exclusion  de  l'exception  de  lilispendiince  dans  les  rapports  interna- 
tionaux a  des  inconvénients  pratiques  très  grands.  V.  les  résolutions 
adoptées  en  1898  par  l'Institut  de  Droit  international,  à  la  session  de  la 
Haye,  sur  la  lilispendance  dans  les  rapports  entre  juridictions  d'États 
différents  [Annuaire  de  l'Institut  de  Droit  international,  XVII,  p.  288  et 
suiv.). 

(4)  Cass.  juillet  1897  ;  D.  1897.    1.  324.   Pand.  fr.,  1899.  1.    176. 

(5)  Cass,  21  juillet  1903,  I).  1903.  1.  .^94;  Pand.  fr.,  1903.  V.  41  ; 
Cass.  26  juin  1903,  D.  1905.   1.  ol3;/*a«rf.  fr.,  1906,   V.  17. 
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soutenu  seulement  par  quelques  rares  auteurs  (1),  selon  lesquels  les 
lois  sur  la  faillite  ont  un  caractère  réel  qui  empêche  de  laisser  pro- 
duire en  France  aucun  effet  aux  jugements  déclaratifs  de  faillite 
étrangers,  fût-ce  en  vertu  dun  jugement  à'exsquatur. 

Les  motifs  qui  doivent  empêcher  de  ranger  dans  le  statut  réel  les 
lois  sur  la  faillite,  ont  été  indiqués  plus  haut  (n°  1237).  Les  par- 
tisans de  la  doctrine  contraire  sont,  du  reste,  obligés  de  reconnaître 
eux-mêmes  que  le  législateur  français  n'y  a  pas  été  fidèle  lorsqu'il 
a  reconnu  que  les  individus  déclarés  en  faillite  par  des  jugements 
étrangers  sont  frappés,  en  France,  d'incapacités  électorales  quand 
ces  jugements  y  ont  été  déclarés  exécutoires  (n»  1292).  En  réalité, 
les  dispositions  consacrant  cette  règle  prouvent  que  le  système  de 
la  faillite  purement  territoriale  dont  il  s'agit,  n'est  pas  celui  de  nos 
lois. 

1299.  Ainsi,  quand  le  jugement  étranger  déclarant  la  faillite  a 
été  rendu  exécutoire  en  France,  les  choses  se  passent  dans  notre 
doctrine  comme  dans  la  doctrine  de  l'unité  et  de  l'universalité  de  la 
faillite.  Nous  ne  nous  écartons  complètement  de  ce  dernier  système 
qu'en  ce  que,  refusant  de  reconnaître  compétence  exclusive  à  un 
seul  tribunal,  nous  admettons  qu'il  peut  y  avoir  des  faillites  décla- 
rées dans  plusieurs  pays  pour  la  même  personne  ou  pour  la  même 
société  et  que  ce  cas  est  de  nature  à  se  présenter  dans  les  rapports 
entre  les  pays  étrangers  et  la  France  tant  que  le  jugement  déclaratif 
étranger  n'a  pas  été  rendu  exécutoire  par  un  tribunal  fiançais. 

Les^ principales  questions  d'ordres  divers  qui  se  posent  en  présence 
d'un  jugement  déclaratif  de  faillite  étranger  unique,  ont  été  résolues 
précédemment.  Il  reste  à  examiner  les  questions  spéciales  que  fait 
naître  la  pluralité  des  faillites  ou  la  coexistence  d'une  faillite  et 
d'une  liquidation  judiciaire  déclarées  par  les  tribunaux  de  pays 
différents  pour  la  même  personne  ou  pour  la  même  société. 

1300.  Le  principe  général  à  poser  est  que  les  diiïérentes  faillites 

(1)  Ce  «ystéme  est  celui  que  soutient  M.  Tlialler  dans  son  ouvrage  sur 
les  FailLiles  en  droit  comparé  ;  V.  notamment  n»  227  :  «  Le  jugement 
«  déclaralil  est  un  jugement  d'exécution  qui  ne  prononce  ni  ne  condamne. 
«  mais  ordonne  le  séquestre  et  les  saisies  des  biens  pour  la  satisfaction 
«  des  créanciers.  —  Or,  le  droit  d'exécution  est  éminement  territorial.  » 
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sont  étrangères  l'une  à  laiilre  et  que.  par  suite,  dans  chaque  pays, 
les  choses  doivent  se  passer  comme  s'il  n'y  avait  pas  de  déclaration 
de  faillite  prononcée  ailleurs.  En  d'autres  termes,  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer le  principe  de  la  territorialité  des  faillites.  Gela  concorde  bien 
avec  l'idée  admise  plus  haut  (n^*  1240  et  suiv.),  selon  laquelle  un 
jugement  déclaratif  de  faillite  rendu  en  pays  étranger  est  à  consi- 
dérer comme  non  avenu  en  France  tant  que  Xexequalur  ne  lui  a 
pas  été  accordé. 

Mais  l'applicalioii  tUi  principe  ne  va  pas  sans  difficulté  :  à  côté  de 
quelques  conséquences  certaines  sur  lesquelles  tout  le  monde  paraît 
être  d'accord,  il  est  des  solutions  très  contestées. 

1301  •  Il  résulte  certainement  du  principe  posé  que  chaque  faillite 
a  son  syndic  et,  s'il  y  a  lieu  d'après  la  législation  de  chaque  pays, 
son  juge-commissaire,  ses  conli'ôleurs  (1)  :  que,  pour  chaque  faillite, 
il  y  a  une  piocédure  de  vérification  distincte;  que  la  date  de  la  ces- 
sation des  paiements  peut  être  fixée  différemment  dans  chaque  pays; 
que  la  solution  adoptée  poui-  une  faillite  ne  vaut  pas  en  dehors  du 
pays  pour  lequel  elle  a  été -adoptée,  de  telle  sorte  que  chaque  faillite 
peut  se  terminer,  pour  un  pays  par  l'union,  pour  un  autre  pays 
par  le  concordat,  que  le  failli  peut  être  réhabilité  dans  un  pays,  alors 
qu'il  continue  à  encourir  dans  les  autres  les  incapacités  et  déchéances 
qu'y  a  produites  le  jugement  déclaratif. 

1302.  Les  effets  de  la  faillite,  spécialement  le  dessaisissement,  ne 
se  produisent  pour  chaque  faillite  que  relativement  aux  biens  situés 
dans  le  pays  oii  elle  a  été  déclarée. 

Mais  il  se  peut  que  le  failli  ait  des  biens  dans  un  pays  tiers,  c'est- 
à-dire  dans  un  pays  où  il  n'y  a  point  eu  de  déclaration  de  faillite. 
Dans  l'actif  de  quelle  faillite  ces  biens  doivent-ils  rentrer?  Si  ce 
pays  tiers  est  la  France,  les  principes  admis  précédemment  semblent 
dicter  sans  difficulté  la  solulion  à  admettre.  Les  biens  seront  com- 
pris dans  la  faillite  ouverte  par  le  jugement  qui  aura  été  déclaré 
exécutoire  en  France.  Les  autres  jugements  sont  réputés  non  avenus 
au  point  de  vue  de  la  loi  française. 

(1)  V.  Orléans,  27  mars  188iJ,  Journ.  des  faillites,  1885,  p.  534,  Journ. 
du  Droit  intern.  pr'ivé,  1885,  p.  178. 
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Par  suite  de  l'ignorance  de  Xexequalur  donné  déjà  à  un  jugement, 
d'autres  jugements  déclaratifs  pourraient  être  ensuite  déclarés  exé- 
cutoires en  France.  En  présence  de  plusieurs  jugements  déclaratifs 
égalenient  exécutoires,  il  est  difficile  de  déterminer  dans  l'actif  de 
quelle  faillite  étrangère  les  biens  français  sont  compris;  le  plus 
simple  parait  être  de  faire  prévaloir,  dès  qu'on  s'aperçoit  de  l'erreur, 
le  jugement  déclaratif  étranger  qui  a  été  le  premier  revêtu  en  France 
pe  Xexequalur.  On  a  parfois  proposé  de  donner  la  préférence  au 
jugement  déclaralif  du  pays  où  le  failli  a  son  principal  établissement. 
Mais  cette  solution  implique  contradiction  avec  l'idée  admise  plus 
haut  (n°  12.30),  selon  laquelle,  dans  les  rapports  internationaux,  l'at- 
tribution de  compétence  faite  généralemei.t  par  des  lois,  en  matière 
de  faillite,  au  tribunal  du  domicile,  n'a  aucun  eflTet.  Cpr.  n"  1.309. 

1302/^/.s'.  La  difficulté  peut  s'élever  notamment  quand  une  société 
par  actions  est  déclarée  en  faillite  à  la  fois  dans  le  pays  du  siège 
social  et  dans  des  pays  où  elle  a  des  succursales.  Parfois,  une  partie 
de  l'actif  consiste  dans  les  sommes  à  i-econvrer  sur  les  actions  non 
libérées.  De  quelle  faillite  le  syndic  pourra-t-il  former  les  deman- 
des en  versement?  Il  paraît  naturel  de  ne  pas  s'attacher  aux  dates 
des  divers  jugements,  mais  de  reconnaître  le  droit  d'agir  au  syndic 
de  la  fuillile  du  siège  social  (1).  Au  reste,  les  actionnaires  doivent 
être  considérés  comme  libérés  par  cela  seul  qu'ils  ont  fait  leurs 
versements  entre  les  mains  d'un  syndic  quelconque. 

La  question  ne  présente,  d'ailleurs,  qu'un  intérêt  restreint  si  l'on 
admet,  comme  nous  croyons  que  cela  doit  l'être,  que  tous  les  créan- 
ciers peuvent  se  présenter  dans  toutes  les  faillites.  Y.  n°  1303. 

1303.  1  est  certain  aussi  qu'il  y  a  autant  de  masses  distinctes  de 
créanciers  que  de  faillites.  Mais  de  quels  créanciers  se  compose 
chacune  de  ces  masses?  Sur  cette  question,  les  avis  sont  très 
partagés. 

Les  uns  soutiennent  que  les  créanciers  doivent  être  répartis  en 
groupes  distincts,  que,  dans  chaque  pays,  les  seuls  créanciers  admis 
à  produire  à  la  faillite  sont  ceux  qui  ont  été  en  rapport  avec  l'éta- 
blissement (maison  principale,  succursale  ou   agence)   qui  y  est 

(1)  V.,  en  sens  conl?'ciire,  Koliler,  ov.  cil.,  p.  628. 
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situé  (Ij.  Avec  ce  système,  un  créancier  ne  peut  jamais  produire 
que  dans  une  faillite.  Il  va  de  soi  que,  dans  cliaque  faillite,  les  divi- 
dendes peuvent  être  différents,  de  telle  façoi:  que  les  créanciers 
d'un  même  débiteur  sont  traités  difTéremmenl,  selon  le  pays  où  ils 
ont  contracté. 

t'ne  variante  de  cette  opinion  est  celle  d'api'ès  laquelle  tous  les 
créanciers  peuvent  produire  à  la  faillite  du  pays  de  l'établissement 
principal,  tandis  que  la  production  aux  faillites  des  succursales  ou 
agences  n'est  possible  que  pour  les  créanciers  dont  les  créances  se 
rattachent  à  ces  succursales  on  agences  (2). 

Ces  deux  opinions  doivent  être  également  rejetées  :  elles  font, 
entre  les  créanciers,  des  distinctions  contraires  au  principe  selon 
lequel  tout  créancier  a  un  droit  de  gage  général  s'étendant  à  tous 
les  biens  du  débiteur  (art.  2092  et  2093,  C.  civ.).  De  plus,  elles 
conduisent  à  établir  entre  les  créanciers,  au  point  de  vue  du  mon- 
tant des  dividendes  qu'ils  touchent,  des  différences  contraires  à 
l'égalité  que  toutes  les  lois  sur  la  faillite  ont  en  vue.  Enfin,  le  second 
système  est  arbitraire  ;  on  ne  voit  l'éellement  pas  pourquoi  la  masse 
des  créanciers  du  pays  du  principal  établissement  aurait  une  compo- 
sition difTérente  de  celle  des  masses  de  créanciers  des  pays  des 
succursales  ou  agences. 

Un  seul  système  est  rationnel,  conforme  aux  principes  généraux 
et  au  but  de  la  faillite,  c'est  celui  qui  reconnaît  à  tous  les  créan- 
ciers le  droit  de  produire  dans  les  différentes  faillites  de  leur  débi- 
teur (3). 

1304.  Mais  on  fait  à  cette  solution  une  objection  de  fait  assez 
grave.  Avec  elle,  dit-on,  des  créanciers  touchant  un  dividende  dans 
chaque  faillite,  pourront  arriver  à  recevoir  une  somme  totale  dépas- 
sant le  montant  de  leurs  créances. 

Le  mal  peut  assnrément  se  produire.  Mais,  en  fait,  un  usage  très 

(1)  Cpr.  Nancy,  12  juillet  1887,  S.  1890.  2.  187  ;  /.  Pal.,  1890.  1.  1047; 
D.  1888.  2.  289.  Pa?id.  fr.,  1887.  2.  332.  V.  aussi,  Orléans,  27  mars  1885, 
Journ.  du  Droit  internat,  privé,  1883,  p.  178. 

(2)  De  Bar,  Théorie  und  Pru.Tis  des  inlernationalen  Pricatreclits,  II, 
I  482,  p.  572  et  suiv. 

(3)  Tliullcr,  des  Faillites  en  droit  comparé,  II,  n"  233,  p.  372  et  373. 
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l'épandu  doit  contribuera  le  rendre  moins  fréquent;  généralement^ 
on  inscrit  sur  le  litre  de  cliaque  créancier  les  sommes  qui  lui  sont 
payées  à  titre  de  dividende.  Gela  met  à  même  de  savoir  dans  un 
pays  ce  qui  a  élé  payé  à  un  créancier  dans  les  autres.  Seulement,  il 
est  vrai  que  cet  usage  ne  trouve  pas  son  application  dans  l«s  cas  où 
il  n'y  a  pas  de  titre,  et  cela  se  présente  souvent  pour  les  créances- 
commerciales,  par  suite  même  du  principe  de  la  liberté  des  preuves 
généralement  reconnu  en  matière  de  commerce,  même  dans  les  pays, 
comme  la  France,  où  ce  principe  n'est  pas  admis  en  dj'oit  commun. 

Dans  le  silence  de  nos  lois,  il  parait  impossible,  pour  empêcher  le- 
résultat  fâcheux  dont  il  s'agit  de  se  réaliser,  d'obliger  les  créanciers 
qui  ont  louché  un  dividende  dans  une  faillite  étrangère,  de  le  rap- 
porter dans  la  faillit^  française  avant  de  participer  aux  répartitions 
qui  y  sont  faites  (1). 

1305.  Les  différences  que  font  certaines  législations  entre  les 
créanciers  nationaux  et  les  créanciers  étrangers,  sont  aussi,  en  cas 
de  pluralité  de  faillites  déclarées  dans  différents  pays,  une  cause  de 
difficulté. 

Il  se  peut  que  des  créanciers  français  soient,  à  raison  de  leur  natio- 
nalité, exclus  de  toute  participation  aux  répartitions  laites  dans  la 
faillite  étrangère;  doit-on,  néanmoins,  admettre,  sans  aucune  con- 
dition de  nature  à  rétablir  l'égalité,  les  créanciers  étrangers  à  con- 
courir dans  la  faillite  française  avec  les  créanciers  français  ? 

On  a  parfois  décidé  ou  que,  pour  concourir  dans  la  faillite  fran- 
çaise, les  créanciers  étrangers  doivent  commencer  par  rapporter  à  la 
masse  de  celle-ci  les  sommes  touchées  dans  la  faillite  étrangère  (2), 
ou,  ce  qui  revient,  en  définitive,  au  même,  que  les  créanciers  fran- 
çais ont  le  droit  de  prélever  dans  la  faillite  française  les  sommes 
dont  ils  ont  été  privés  dans  la  faillite  étrangère  (3). 

(1)  Cpr.  Tribunal  d'appel  de  Bàle,  5  juillet  1883,  Journ.  du  Droit  intern. 
privé,  1885,  p.  340.  Dans  l'espèce  de  ce  jugement,  il  ne  s'agissait  pas  d'un 
cas  de  pluralité  de  faillites.  Un  créancier,  ayant  saisi  et  fait  vendre  des 
biens  situés  dans  un  pays  autre  que  la  Suisse,  se  présentait  dans  la  fail- 
lite déclarée  en  Suisse.  Le  tribunal  d'appel  de  Bâle  a  subordonné  son 
admission  au  rapport  de  la  somme  touchée  sur  le  prix  du  bien  saisi. 
V.  analog.  loi  allemande  sur  la  faillite,  article  30  et  56. 

(2-3)  Trib.  com.  Perpignan,  29  juin  1883,  Journ.  du  Droit  intern.  privéy 
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Ce  système  est  séduisant  ;  il  s'inspire  bien  de  l'esprit  d'égalité 
qui  domine  toutes  les  lois  sur  la  faillite  et  il  combat  l'exclusivisme 
étroit  de  certaines  législations.  On  peut  même  remarquer  que  c'est 
lui  qui  est  adopté,  en  matière  de  succession,  par  l'article  2  de  notre 
loi  du  14  juillet  1819  ;  les  étrangers  sont  admis  à  concourir  dans  les 
successions  ouvertes  en  France  avec  les  Français  sans  condition  de 
réciprocité  (l);  seulement,  les  héritiers  IVançais  ont  le  droit  de  pré- 
lever avant  par'.age  sur  les  biens  situés  en  France  une  portion  égale 
à  laAaleurdes  biens  dont  ils  sont  exclus  dans  le  pays  de  ces  étran- 
gers. Mais  il  n'existe  aucun  texte  de  ce  genre  pour  la  faillite  et, 
malgré  le  caractère  équitable  de  ce  tem]>érament  proposé  à  la  règle 
de  la  territorialité  des  faillites,  on  ne  peut,  sous  peine  d'arbitraire, 
l'admettre  par  une  sorte  d'analogie.  Il  faut  s'en  tenir  au  principe  de 
la  territorialité  des  faillites  déclarées  dans  plusieurs  pays  différents 
et  à  ridée  qu'il  n'y  a,  par  suite,  entre  elles,  aucun  rapport.   " 

Il  n'y  a  même  pas  lieu  d'admettre,  dans  le  but  de  sauvegarder 
l'égalité  entre  les  créanciers,  que  le  syndic  de  la  faillite  étrangère 
peut  seul  produire  dans  ]a  faillite  française  au  nom  des  créan- 
ciers (2). 

1306.  Notre  Gode  de  commerce  (art.  553  à  553)  admet  que  les 
créanciers  ayant  hypothèque  ou  privilège  sur  des  immeubles  (.3) 
peuvent,  quand  des  répartitions  de  deniers  mobiliers  précèdent 
l'ouverture  de  l'ordre,  y  parliciper.  à  cJiarge  de  laisser  prendre 
ensuite  à  la  masse  chirographaire,  sur  le  prix  de  l'immeuble,  une 
somme  égale  à  celle  que  ces  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés 
n'auraient  pas  reçue,  si  la  disliihulion  du  prix  de  l'immeuble  avait 
eu  lieu  la  première  (no*  784  et  suiv.). 

Si  deux  faillites  sont  ouvertes  à  la  fois  en  France  et  dans  un  pays 
étranger,  le  créancier  qui  a  une  hypothèque  ou  un  privilège  sur  un 

1883,  p.  83;  V.  aussi  Cass.  30  juin  18S7,  Joiiva.  des  faiUiles,  1887,  arti- 
cle 849.  .Montpellier,  12  juin  1884  et  S  août  1884,  Journ.  des  faillites,  1884, 
p.  410  et  526  ;  Journ.  du  Droit  inlern.  privé,  1883,  p.  82;  l'aris,  23  juin 
1883,  même  rec,  p.  436. 

(1)  La  loi  du  14  juillet  1819  a  ainsi  abrogé  les  articles  726  et  912,  C.  civ. 

(2)  Cass.  11  mars  1913,  D.  1914.  1.  183.  Pand.  fr.  1914.  1.  183.' 

(3)  Par  identité  de  raisons,  ces  dispositions  sont  applicables  aux  créan- 
ciers ayant  des  hypothèques  ou  des  privilèges  sur  les  navires. 
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immeuble  situé  dans  le  pays  étranger,  peut  concourir  aux  réparti- 
tions faites  en  France  de  deniers  mobiliers,  même  si  elles  ont  lieu 
avant  la  distribution  du  prix  de  cet  immeuble.  Cette  solution  s'im- 
pose par  cela  même  qu'il  n'y  a  pas  de  lien  entre  les  deux  faillites,  et 
qu'en  principe,  la  faillite  étrangère  est,  en  France,  à  considérer 
comme  non  avenue.  Mais  rien  n'empêche  le  tribunal  français  de  la 
faillite  de  prescrire  des  mesures  utiles  pour  assurer  que  les  distrac- 
tions qui  doivent  être  faites  au  profit  de  la  masse  chirographaire, 
soient  opérées.  Ces  mesures  sont  prises  en  France  même.  Ainsi,  le 
tribunal  français  peut  ordonner  que  le  montant  des  dividendes  affé- 
rant  au  créancier  hypothécaire  au  privilégié  dans  les  deniers  mobi- 
liers, sera  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  jusqu'à  ce 
que  ce  créancier  justifie  de  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble,  et 
qu'ainsi,  le  montant  des  distractions  à  faire  au  profit  de  la  masse 
chirographaire  soit  établi  (I). 

1307.  La  territorialité  de  la  faillite  et  de  la  liquidation  judiciaire 
permet,  en  principe,  de  faire  marcher  l'une  et  l'autre  de  front  dans 
un  pays  étranger  et  en  France.  Celui  qui  a  été  déclaré  en  faillite  en 
pays  étranger  n'est  dessaisi  que  de  ses  biens  situés  dans  ce  pays, 
tandis  que,  pour  les  biens  situés  en  France,  s'il  y  a  été  mis  en 
liquidation  judiciaire,  il  reste  à  la  tète  de  ses  affaires  avec  les  res- 
trictions apportées  à  sa  capacité  à  l'égard  de  la  masse  des  créanciers 
par  la  loi  du  4  mars  1889. 

Les  pouvoirs  du  syndic  sont  limités  au  pays  où  la  déclaration  de 
faillite  a  été  prononcée,  et  le  rôle  du  liquidateur  est  restreint  k  la 
France  où  le  jugement  de  liquidation  judiciaire  a  été  rendu. 

1 308.  De  même,  il  est  facile  d'appliquer,  en  principe,  les  solutions 
diverses  que  reçoivent  les  différentes  faillites  ou  la  faillite  et  la 
liquidation  judiciaire.  Chaque  solution  n'a  d'effet  que  pour  le  pays 
dans  lequel  elle  a  prévalu  à  l'égard  des  créanciers  qui  ont  produit  à 
la  faillite  ou  à  la  liquidation  judiciaire  dans  le  pays  où  la  quesliou 
se  pose. 

1309.  Mais  des  difficultés  spéciales  peuvent  s'élever  lorsque  le 

(1)  Cpr.  Paris,  31  juillet  1831.  S.  1831.  2.  ^60.  -  Carie  (Iraduct.  Krn. 
Dubois),  p.  126,  note  139. 
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débileiir  qui  a  élé  l'objet  de  déclarations  de  faillites  multiples  ou 
d'une  déclaration  de  faillite  et  d'une  mise  en  liquidation  judiciaire 
dans  des  pays  différents,  a  des  biens  dans  un  pays  tiers,  c'est-à-dire 
dans  un  pays  où  aucun  jugement  déclaratif  n'a  été  rendu. 

Dans  ces  circonstances,  il  a  été  dit  (n"  i302)  qu'il  y  a  lieu  de 
déterminer  dans  quelle  faillite  sont  compris  les  biens  situés  dans  ce 
pays  tiers. 

D'autres  questions  se  posent  aussi  : 

a.  S'il  y  a  faillite  dans  un  |)ays,  liquidation  judiciaire  dans  un 
autre,  auquel  de  ces  deux  régimes  sont  soumis  les  biens  situés  dans 
le  pays  tiers  ? 

b.  S'il  y  a  union  dans  un  pays,  concordat  simple  ou  par  abandon 
dans  un  autre,  quelle  solution  applique  t-on  dans  le  pays  tiers? 

Pour  plus  de  simplicité  et,  à  raison  de  ce  que  les  autorites,  fran- 
çaises ne  peuvent  assurer  dans  les  pays  étrangers  Tobservalion  des 
règles  que  nous  admettons,  il  faut  supposer  que  le  pays  tiers  où  le 
débiteur  a  des  biens,  est  la  France. 

Il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  de  s'en  référer  aux  principes  admis  précé- 
demment à  propos  du  cas  le  moins  compliqué,  de  celui  où  il  n'y  a 
eu  de  déclaration  de  faillite  que  dans  un  pays  étranger  (n"^  1240  et 
suiv.). 

a.  En  appliquant  ces  principes,  il  y  a  lieu  de  décider  que  l'on 
admettra  en  France,  |)Our  les  biens  qui  y  sont  situés,  l'état  de  liqui- 
dation judiciaire  ou  l'état  de  faillite,  selon  que  c'est  le  jugement  de 
liquidation  judiciaire  ou  le  jugement  de  faillite  qui  a  élé  déclaré 
exécutoire  par  un  de  nos  tribunaux. 

Mais  celle  solution  ne  suffit  pas  pour  tous  les  cas  possibles.  Il  se 
peut,  en  elfet,  que,  par  suite  de  l'ignorance  où  l'on  est  d'une  i)re- 
mière  décision  A'exequaliir,  des  tribunaux  français  déclarent  exécu- 
toires en  Fiance,  successivement,  un  jugement  déclaratif  de  faillite 
et  un  jugement  de  mise  en  liquidation  judiciaire  rendus  dans  deux 
pays  dillerenls.  Dès  que  ce  fait  est  constaté,  il  semble  que  le  plus 
simple  est  de  s'attacher  au  jugement  d'ej;eçMa/?/r,  le  premier  en  date. 
Il  n'y  a  aucune  raison  pour  faire  prévaloir  nécessairement  la  déci- 
sion admise  dans  le  pays  où  le  débiteur  a  son  principal  établissement. 
V.  no  1302. 
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h.  C  est  aussi  à  la  date  du  premier  jugement  à'exequatur  qu'on 
doit,  par  idendité  de  raison,  s'atlaclier  quand  la  faillite  s'est  terminée 
dans  un  pays  par  l'union,  dans  un  autre  pays  par  un  concordat. 
Seulement,  ici  il  importe  de  remarquer  que,  d'après  les  solutions 
admises  plus  haut,  l'union  a  ses  effets  en  France  (n"  1261),  par  cela 
seul  que  le  jugement  déclaratif  y  a  été  déclaré  exécutoire,  tandis 
que  les  effets  en  France  du  concoidat  étranger  sont  subordonnés 
à  Vexequatiir  du  jugement  d'homologation  (n°  1262).  Ce  sont  ces 
deux  jugements  dont  les  dates  respectives  doivent  être  considérées. 

1309  bis.  Il  résulte  de  tout  ce  qui  a  été  dit  précédemment  qu'en 
définitive,  les  créanciers  ont  l'option  entre  deux  partis  :  ils  peuvent 
soit  faire  déclarer  la  faillite  dans  un  pays  étranger  et  faire  rendre 
exécutoire  en  France  le  jugement  étranger,  soit  faire  déclarer  la 
faillite  à  la  fois  dans  chacun  des  pays  étrangers  où  le  débiteur  a  un 
établissement  et  en  France.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  une  faillite 
nnique  dont  les  effets  peuvent  s'étendre  à  différents  pays.  Dans  le 
second,  il  y  a  autant  de  faillites  que  de  pays  dans  lesquels  un  juge- 
ment déclaratif  a  été  rendu. 

1310.  Conventions  iNTERNATioN.AiEs  relatives  a  la  faillite. 
—  Toutes  les  questions  si  nombreuses  et  si  diverses  que  soulève  la 
faillite  dans  les  rapports  internationaux,  pourraient  assurément  être 
résolues  par  des  conventions  entre  les  Etats.  Ce  mode  de  procéder 
a  même  le  grand  avantage  de  permettre  des  solulions  qui  peuvent 
vaiier  selon  le  degré  de  confiance  plus  ou  moins  grand  que  mérite 
l'organisation  judiciaire  de  chaque  pays.  Mais,  en  fait,  jusqu'ici,  un 
petit  nombre  de  traités  qui  ont  touché  à  ces  questions  ;  de  plus,  ils 
nont  résolu  qu'une  partie  d'entre  elles,  et  il  s'en  faut  qu'ils  l'aient 
toujours  fait  d'une  façon  claire. 

On  peut  diviser  ces  traités  en  trois  classes.  Les  uns  se  bornent  à 
proclamer  le  principe  de  l'égalité  entre  les  créanciers  étrangers  et 
les  créanciers  nationaux  ;  d  autres  reconnaissent  au  jugement  décla- 
ratif des  effets  extraterriloriaux  en  ce  qui  concerne  les  biens  meu- 
bles, mais  non  les  biens  immeubles  du  failli  ;  d'autres,  enfin,  recon- 
naissent le  principe  de  l'unité  et  de  l'universalité  de  la  faillite  dans 
les  rapi)orts  entre  les  Etats  contractants. 
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1311 .  Les  traités  qui  se  bornent  ù  consacrer  le  principe  d'égalité 
entre  les  créanciers,  qu'ils  appartiennent  à  Tun  ou  à  l'autre  des 
États  contractants,  sont  utiles,  tout  au  moins,  pour  garantir  pendant 
la  durée  de  ces  traités  contre  un  retour  législatif  en  arrière  pouvant 
résulter  dî»ne  loi  restrictive  à  l'égard  des  créanciers  étrangers  (1). 

1312.  La  France  n'a  conclu  aucun  traité  admettant  l'unité  de  la 
faillite  pour  les  biens  mobiliers  du  failli  et  l'excluant  pour  ses  biens 
immobiliers  (2). 

1313.  Quant  au  système  de  l'universalité  de  la  faillite,  il  a  été 
adopté  notamment  dans  les  traités  conclus  entre  les  Étals  allemands 
durant  la  première  moitié  du  dernier  siècle  (3),  par  le  traité  de  1826 
q\\{\'q\^  Suisse  et  le  Wurtembercj  \  parle  traité  de  1881,  conclu 
entre  V Autriche  et  la  Serbie  :  par  le  ti'aité  conclu  à  la  suite  du  Con- 
grès de  Montevideo  en  1889  entre  plusieurs  États  de  l'Amérique  du 
Sud.  Enfin,  ce  qui  est  beaucoup  plus  imi)ortant  pour  nous,  c'est 
que  la  convention  conclue  le  13  juin  1869  entre  la  France  et  la 
Confédération  suisse  sur  l' exécution  des  jugements  et  la  compé- 
tence judiciaire  en  malièrevivile  et  la  convention  conclue  le  8  juil- 
let 1899  entre  la  France  et  la  Belgique  sur  les  mêmes  sujets  ont 
consacré  ce  système.  Quatre  articles  de  la  première  convention,  les 
articles  6  à  9,  concernent  les"  questions  d'ordre  international  en 
matière  de  faillite.  Il  s'en  faut  que  ces  articles  épuisent  toutes  ces 
questions,  et,  malheureusement,  les  questions  visées  sont  parfois 
tranchées  d'une  façon  si  obscure  que  des  difficultés  sont  nées  des 
dispositions  de  la  convention  franco-suisse  conclue,  cependant,  en 
gi'ande  partie  poui-  faire  disparaître  les  incertitudes  qui  s'étaient 
produites  sous  l'empii-e  de  la  convention  de  1828  entre  la  France 

(1)  C'est  ainsi  qu<^,  malgré  t'existence  da  DécreMoi  du  28  mars  1852,  qui 
applique  sans  condition  de  réciprocité  les  lois  françaises  à  la  prolfclion  des 
œuvres  de  liltérature  et  d'art  publiées  à  l'étranger,  des  conventions  inter- 
nationales ont  été  conclues  entre  la  France  et  de  nombreux  Etals  étrangers 
pour  assurer  cette  irrotection. 

(2)  Plusieurs  traités,  conclus  par  des  Etats  a/Zewa/ïir/.îavant  la  constitution 
de  l'Empire  irAllêmagne,  ont  adopté  ce  système  mixte.  Il  en  était  ainsi 
des  traités  de  18*4  entre  la  Rusxie  al  VAutnche  et  de  1831  entre  la  Saxe 
et  Y  Autriche. 

(3)  Cpr.  Sarigny,  Traité  de  Droit  romain  ftt-dduction  Guertoux),  VIII, 
p.  287  et  suiv. 
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et  la  Suisse.  La  convention  franco-belge  de  1899,  dans  sou  arti- 
cle 8,  pose  des  règles  plus  simples  et  plus  claires.  Il  inipoile 
d'examiner  les  dispositions  de  ces  deux  conventions. 

1314.  Convention  franco-suisse  de  1860  (1).  —  11  est  certain, 
bien  que  la  convention  de  1869  ne  le  dise  pas  expressément,  que 
Fun  de  ses  buts  principaux  a  été  d'établir  le  principe  de  l'unité  de 
la  faillite  entre  la  France  ei  la  Suisse.  Sous  l'empire  de  la  conven- 
tion franco-suisse  de  I828,  il  y  avait  controverse  sur  le  point  de 
savoir  si  ce  principe  devait  être  admis  entre  les  deux  pays,  et  tandis 
que  les  tribunaux  français  se  prononçaient  pour  son  admission,  les 
tribunaux  suisses  le  repoussaient.  Le  message  du  Conseil  fédéral, 
adressé  à  l'Assemblée  fédérale  sur  la  convention  de  1869  soumise 
à  celle-ci,  indique  clairement  que  Ton  a  entendu  que,  pour  les 
Français  établis  en  Suisse  et  pour  les  Suisses  établis  en  France,  il 
ne  puisse  y  avoir  qu'une  faillite  (2). 

1315.  Mais  quel  est  le  tribunal  compétent  pour  déclarer  celte 
faillite  unique?  L'article  6  de  la  convention  est,  à  cet  égard,  très 

(1)  V.,  sur  ce  sujet.  Ernest  Roguin,  Conflits  des  lois  suisses  en  matière 
internationale  et  intercantonale,  p.  731  à  773  ;  Ch.  Brocher,  Commentaire 
de  la  Convention  du  15  Juin  1869.  —  A  bien  des  égards,  la  convention 
franco-suisse  de  1869  est  défoctueuse  et  il  serait  très  dé.-irable,  vu  l'impor- 
tance des  rapports  des  deux  pays,  qu'elle  fût  revisée.  V.  un  intéressant 
article  de  M.  Charles  Lachau  dans  le  Droit,  n°  du  28  septembre  1900. 

(2)  V.  le  message  rapporté  dans  Roguin,  op.  cit..  p.  888.  Cela  est  très 
nettement  indiqué  dans  un  arrêt  de  cassation  du  17  juin  188:2  et  dans 
l'arrêt  de  la  cour  de  renvoi,  la  Cour  de  Rouen,  du  14  juin  18>3,  Journ. 
du  Droit  intern.  privé,  1882.  p.  H±  et  1883,  p.  613.  Ce  dernier  arrêt  dit 
«  que  la  règle  de  l'indivisibilité  et  de  l'universalité  de  la  faillile,  consé- 
quence néci's.saire  de  l'unité  du  patrimoine  et  du  principe  que  les  biens 
du  débiteur  sont  le  fiage  commun  de  ses  créanciers,  s'oppose  à  ce  que  le 
Français  déclaré  en  faillile  en  Suisse  puisse  être  de  nouveau  déclaré  en 
faillite  en  France,  alors  qu'd  se  trouve  encore  dans  les  liens  de  celte  fail- 
lite ».  Dans  l'espèce,  la  faillile  avait  été  close  en  Suisse  pour  insuffisance 
d'actif  :  mais  la  Cour  de  cassation  fait  justement  remarquer  que  cette  cl6- 
ture  n'a  pas  eu  pour  effet  de  mettre  fin  à  la  faillite  dans  laquelle  le  débi- 
teur failli  reste  toujours  maintenu  et  qu'il  appartenait  aux  créanciers  de 
cette  faillite,  s'ils  voulaient  atteindre  les  biens  de  leur  débiteur  situés  en 
France,  de  remplir  les  formalités  exigées  par  la  convention  internationale 
pour  donner  en  France  force  exé(;utoire  au  jugement  rendu  p-ir  le  Tribu- 
nal suisse. 
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obscur;  il  dispose  :  La  faillile  (Tnn  Français  ayant  un  établisse- 
ment de  conunei-ce  en  Suisse  pourra  être  prononcée j)ar  le  tribunal 
de  sa  résidence  en  Suisse;  et  réciproquement,  celle  d  un  Suisse 
ai/ant  un  établissement  de  commerce  en  France  pourra  être  pro- 
noncée par  le  tribunal  de  sa  résidence  en  France. 

L'expression  de  résidence  prise  à  la  lettre  semblerait  devoir  faire 
exclure  la  compétence  exclusive  du  tribunal  du  donùcile.  Mais,  dès 
rinslanloù  le  piincipe  de  l'unité  de  la  faillite  esl  admis,  on  ne  peut 
reconnaître  la  compétence  que  du  tribunal  du  domicile.  La  pluralité 
possible  des  résidences  entraînerait  avec  elle  la  pluralité  des  faillites, 
si  le  tribunal  de  la  résidence  était  compétent. 

11  serait  impossible  d'admettre  que  le  premier  tribunal  qui  a 
déclaréla  faillile, doit  être  préféré  aux  autres  et  il  n'est  guère  admis- 
sible non  |)lus  que  la  faillite  puisse  être  déclarée  indifféremment 
par  le  tribunal  du  domicile  et  par  les  tribunaux  des  réi^idences.  sauf 
aux  seconds  à  se  dessaisir  au  profit  du  |)reniier  dès  que  celui-ci 
prononce  la  faillite  (1).  Aucune  de  ces  deux  solutions  ne  peut  être 
déduite  du  texte  de  larlicle  6  de  la  convention  de  1809  et  elles  ont 
le  tort,  la  première  surtout,  défaire  dépendre  du  Iiasard  la  détermi- 
nation delà  seule  juridiction  compétente. 

Le  plus  simple  esl  de  reconnaître  que  le  mol  résidence  n'a  pas 
été  pris  dans  son  sens  spécial,  mais  employé  comme  synonyme  de 
domicile.  C'est,  au  surpins,  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  fran- 
çaise et  la  jurisprudence  suisse  se  prononcent  (2). 

(1)  V.,  pourtant,  dans  le  dernier  sens,  Roguio,  op.  cit.,  \>.  742  et  suiv. 

(2)  V.  aiïaire  du  Crédit  foncier  suisse,  Paris,  20  juin  1874,  D.  1876.  o. 
222;  Cour  do  Genève,  25  mai  1S74,  Journ.  du  Droit  iiitern.  privé.  1874, 
p.  154;  décision  du  Conseil  fédéral  du  2!  janvier  187.5,  Journ.  du  Droit 
intern.  privé,  1875,  p.  482.  f^e  Crédit  foncier  suisse  avait  son  siège  social 
à  Genève,  mais  son  établissement  principal  à  Paris,  et  sa  faillite  avait  été 
déclarée  presque  simultanément  à  Genève  et  à.  Paris.  Le  Conseil  fédéral 
admet  qu'il  convient  de  maintenir  le  principe  de  l'unité  de  la  faillite  et  que 
la  procédure  doit  être  centralisée  dans  le  pays  où  les  intérêts  les  plus 
importants  sont  engagés  et  où  la  Société  avait  le  foyer  principal  et  véri- 
table de  ses  an'aires  et  de  ses  opérations. 

Le  Tribunal  fédéral  suisse  a  très  clairement  posé  1 1  règle  à  suivre  : 
«  Le  bénéfice  de  l'ailiele  G  du  traité  franco-suisse  de  18B9  a  pour  but  d'as- 
surer l'unité  de  la  faillite,  en  ce  sens    que  le  juge  du  principal  établisse- 
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1315  àis.  La  convenlion  iHi  l'ait  aucune  distiiiclion.  Aussi  faul-il 
admellre  que  ces  principes  de  l'uiiilé  de  la  faillite  el  de  la  compé- 
tence exclusive  du  tribunal  du  domicile  (I;  doivent  être  admis  alors 
même  que  fes  élablissemenls  commerciaux  appartenant  à  la  même 
personne  sont  indépendants  Tun  de  l'autre. 

1316.  Il  va  de  soi,  d'après  les  principes  posés  plus  haut  (n»  1285), 
encore  que  la  convention  franco-suisse  ne  s'en  explique  pas,  que  la 
faillite  est  régie  par  la  loi  du  pays  où  elle  est  ouverte  au  point  de  vue 
de  son  organisation,  de  son  fonctionnement  et  de  la  procédure. 

Le  syndic  nommé  conformément  à  la  loi  de  ce  pays,  peut  agir  daus 
l'autre  pays  contractant.  Mais,  pour  qu'il  puisse  y  exercer  ses  pou- 
voirs, est-il  nécessaire  que  le  jugement  prononçant  la  faillite  ait  été 
déclaré  exécutoire  dans  le  pays  où  il  veut  les  exercer? 

L'article  6,  al.  2,  de  la  convention  de  1809  manque  à  cet  égard 
de  clarté.  Il  dispose  :  La  production  du  jugemoit  de  faillite  dans 
f  autre  pays  donnera  au  syndic  ou  représentant  de  la  /nasse,  après, 
toutefois,  rjue  le  Jugement  aura  été  déclaré  exécutoire  conformé- 
ment aux  règles  établies  en  l'article  16  ci-après,  le  droit  de 
réclamer  l'application  de  la  faillite  aux  biens  meubles  et  immeu- 
bles  que  le  failli  possédera  dans  ce  pays.  En  ce  cas,  le  syndic 

ment  commercial  est  seul  compétent  pour  la  déclarer  ;  le  principe  de 
l'unité  de  la  faillite  n'est  point,  d'ailleurs,  restreint  uniquement  au  cas 
particulier  prévu  par  cet  article  6  ;  par  suite,  ce  principe  ne  s'applique  pas 
seulement  au  cas  spécial  où  un  ressortissant  des  pays  contractants  a  son 
établissement  commercial  dans  l'autre,  tout  en  possi-dant  des  biens  dans 
son  pays  d'origiue,  mais  encore  notamment  au  cas  où  l'un  de  ces  ressor- 
tissants a  son  principal  établissement  dans  son  pays  d'origine,  mais  pos- 
sède des  biens  (avec  ou  sans  succursale)  dans  l'autre  des  pays  contrac- 
tants ;  en  conséquence,  lorsqu'une  société  française  en  nom  collectif  ayant 
une  succursale  en  Suisse,  a  été  déclarée  en  faillite  par  le  Tribunal  suisse, 
il  y  a  lieu  de  rapporter  le  jugement  inlervenu.  »  Jug.  du  2-2  juillet  1889, 
Journ.  du  Droit  intern.  privé,  1893,  p.  840. 

(i)  C'est  à  tort  qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Genève,  le  8  juillet  1880 
[Journ.  du  Droit  intern.  privé,  1892,  p.  525),  que  la  disposition  contenne 
dans  l'article  6  du  Traité  franco-suisse  de  1869  ne  saurait  s'opposer  à  ce 
qu'un  Tribunal  suisse  prononce  la  faillite  d'un  citoyen  suisse  ;  cet  article 
accorde  seulement  au  Tribunal  du  lieu  où  un  Suisse  a  un  établissement 
de  commerce  en  France  la  faculté  de  prononcer  sa  faillite,  mais  il  ne  lui 
accorde  pas  une  compétence  exclusive.  Une  pareille  doctrine  est  tout  à 
fait  arbitraire  et  no  répond  à  aucun  principe. 
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pourra  poursuivre  contre  les  débiteurs  le  remboursement  des 
créances  dues  au  failli  ;  il  poursuivra  également,  en  se  confor- 
maut  aux  lois  dujmys  de  leur  situation,  la  vente  des  biens  meubles 
et  immeubles  appartenant  au  failli. 

On  pounail  èti-e  toute  de  conclure  de  cette  disposition  que  les 
syndics  d'une  faillite  déclarée  en  Suisse  n'ont  pas  le  pouvoir  d'agir 
en  France,  même  pour  y  faire  des  actes  conservatoires,  sans  que  le 
jugement  de  faillite  ait  été  préalablement  déclaré  exécutoire  en 
France  (I).  Mais,  avec  cette  interprétation,  le  syndic  d'une  faillite 
suisse  aurait  en  France  des  pouvoirs  moindres  que  ceux  qui,  d'après 
la  jurisj)rudence,  y  appartiennent  au  syndic  d'iuie  faillite  déclarée 
dans  un  pays  non  lié  à  la  Fiance  par  une  convention  inlernationale. 
Car  il  est  généralement  admis  par  la  jurisprudence  que  le  syndic 
d'une  faillite  étrangère  peut  agir  en  France,  sans  que  le  jugement 
déclaiatif y  ail  été  rendu  exécutoire,  dès  liiislantoù  il  ne  veut  pas  y 
faire  des  actes  d'exécution  (n°  1252).  Ainsi,  le  syndi;:  d'une  faillite 
suisse  am-ait  intérêt,  s'il  le  pouvait,  à  faire  abstraction  de  la  conven- 
tion du  \Y)  juin  18G0,  pour  invoquer  les  règles  admises  jjar  la  juris-- 
prudence  en  l'absence  de  toute  convention  internationale. 

Le  plus  nalurel  semble  être  de  reconnaître  de  plein  droit  au 
syndic  suisse  le  droit  de  faire  en  France  des  actes  conservatoires  et 
de  n'exiger  Vexequalur  préalable  que  pour  les  actes  d'exéculion  et 
pour  les  actions  en  paiement  des  créances  du  failli  que  vise  expressé- 
ment l'article  0  de  la  convention  de  1869.  Cet  article  ne  mentionne, 
en  effet,  auciin  acte  conservatoire  et.  parmi  les  actes  autres  que  les 
actes  d'exécution  proprement  dits,  indique  seulement  les  actions  en 
paiement.  De  celte  façon,  on  n'arrive  pas  au  résultat  singulier 
auquel  conduiiait  l'exigence,  pour  tous  les  actes  du  syndic,  d'un 
exequatur  préalable  (2). 

(1)  V.  Tlialler,  bex  faillites  en  droit  comparé,  II,  p.  364.  ChimbtTy, 
18  mars  188t,  Journ.  du  Droit  iiitern.  privé,  1886,  p.  M.  Cf.  Paris, 
8  juillet  1880,  D.  1883.  1.  67  (l'arrêt  dit  qu'en  l'absencn  d'e.xequaliir,  le 
jugement  n'est  susceptible  d'aucun  effet  juridique  en  France). 

(2)  Uespagnet  et  de  Bœck  ;  Weiss,  VI,  p.  280  ;  Surville  et  Arlhuys,  p.  791. 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  Chambérydu  18  mars  1883  (Journ,  du  Droit  intern. 
privé,  1886,  p.  82)  a  décidé  que  le  syndic  d'une  faillite  déclarée  en  Suisse 
ne  peut  poursuivre  en  France  les  débiteurs  du  failli  tant  que  le  jugement 
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1317.  La  sentence  à'exequatur  donne  elle-même  naissance  à  des 
dit'ficuUés.  L'article  G  de  la  convention  dit  sans  doute  qu'on  applique, 
quand  il  s'agit  d'un  jugement  déclaratif  de  faillite  à  rendre  exécu- 
toire, l'arlicle  16  de  celte  convention  et,  par  suite,  évidemment 
l'article  47  qui  se  rattache  intimement  au  précédent. 

Mais  d'abord,  en  Suisse,  il  y  a  discussion  sur  le  point  de  savoir 
s'il  siillit  que  Xexequalur  soit  donné  dans  un  canton  pour  que  le 
jugement  déclaratif  français  pnisse  être  exécuté  snr  tout  le  territoire 
helvétique  (1). 

Puis,  dans  lun  comme  dans  l'autre  des  deux  Etats  contractants, 
les  dispositions  des  articles  16  et  17  de  la  convention  de  1869  ne 
s'appliquent  pas  sans  difficultés. 

Deux  questions  principales  se  posent  à  cet  égard  : 

1°  Sntfit-il  que  le  jugement  déclaratif  rendu  dans  l'un  des  pays, 
soil  déclaré  une  fois  pour  toutes  exécutoire  dans  l'autre  ou  faut-il 
un  exequalur  distinct  pour  chaque  acte  d'exécution  auquel  on  veut 
procéder  en  vertu  de  ce  jugement?  Les  principes  posés  dans  l'ar- 
ticle 16  de  la  Convention,  sur  l'exécution  dans  un  pays  contractant 
des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  l'autre,  sembleraient, 
s'ils  étaient  pris  à  la  lettre,  devoir  conduire  à  exiger  un  exequatur 
dislincl  pnni'  chaque  acte  d'exécution.  Mais  un  pareil  système 
engendrerait  des  frais  considérables  et,  du  reste,  il  parait  contraire 
à  l'article  6,  al.  2,  de  la  Convention,  qui  suppose  un  seul  exequatur 
accordé  pour  tous  les  actes  auxquels  on  voudra  procéder  en  vertu 
du  jugement  déclaratif  étranger,  suisse  ou  français  (2'. 

2°  Si  un  exequatur  était  nécessaire  pour  chaque  acte  d'cxéculion, 
il  sei'ait  très  facile  de  se  conformei-  à  l'article  16  de  la  Convention 
de  1n69,  qui  exige  une  notification  préalable  à  la  partie,  contre 
laquelle  on  veut  piocéder  à  des  actes  d'exécution,  du  jugemeni  qu'il 
s'agit  d'exécuter.  Mais  comment  procéder  à  cette  notification  avec 
le  système  de  V exequatur  unique,  par  suite  duquel  on  ne  peut  pas 

suisse  n'a  pas  obtenu   l'exequatur.  V.  Trib.  fédéral  suisse,   10  juin  1909, 
Journal  du  Droit  international  privé,  \^^^-  613. 

(1)  V.,  pour  la  nécessité  d'un  exequatur  par  canton,  Roguin,  op.  cit.. 
n"  6.34 . 

(2)  Brocher,  Commentaire  de  la  Convention  de  1869,  p.  68. 


FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JUDICIAIPJ-:  (  RAPPORTS  INTERNATIONAUX)  633 

savoii'  |)ai' avance  contre  quelles  pei'soiines  il  y  aura  lieu  de  procéder 
à  des  acles  d  exécution  en  vertu  du  jugement  de  iaillile?  Le  plus 
simple  paraît  être  de  ne  pas  exiger  de  uoUfication  préalable  (I  ). 

Pour  la  même  raison,  la  demande  à'exequatur  doit  pouvoii"  être 
formée  par  voie  de  requête  sans  qu'il  soit  besoin  de  mettre  en  cause 
qui  que  ce  soit  comme  défendeur  (2)  (3). 

1318.  Du  l'esté,  Yexequatur  n'est  vraiment  nécessaire  poui'  le 
jugement  déclaratif  qu'en  tant  qu'il  s'agit  de  procéder  à  des  acles 
d'exécution  ou  de  poursuivre  le  paiement  des  créances  du  failli 
(n°  1316).  Cela  résulte  de  ce  que,  pour  le  jugement  déclaratif  de 
faillite,  la  Convention  renvoie  aux  règles  générales  de  Farticle  16  qui 
reconnaît  certainement  autorité  de  chose  jugée  dans  un  pays  con- 
tiaclanl  aux  jugements  rendus  dans  l'autre. 

On  peu!  tirer  de  lii  de  nombreuses  conséquences.  La  principale 
est  qu'un  jugement  déclaratif  de  la  faillite  d  une  personne,  l'endu 
par  un  tribunal  suisse,  met  obstacle,  avant  même  qu'il  ait  été 
déclaré  exécutoire,  à  une  déclaration  de  faillite  de  la  même  personne 
en  France  (4j.  Sinon,  il  est  évident  que,  contrairement  au  but 
principal  de  la  Convention,  il  y  aurait  parfois  pluralité  de  faillites, 
par  suite  des  jugements  multipb^s  rendus  en  France  et  en  Suisse. 

1319.  Les  actions  l'ésullanl  d'iuie  faillite  sont  portées  d'ordi- 
naire devant  le  tribunal  qui  l'a  déclarée.  V.  art.  50,  |  7,  C.  proc. 
civ. 

Mais  la  Convention  de  18G'.J  n'admet  point  celle  concentration  de 
comi)étence.  Elle  l'écarle  du  moins  en  ce  qui  concerne  spécialement 
les  actions  en  nullité  el  en  reslilulion  à  raison  d'actes  faits  durant 
la  période  suspecte.  Il  résulte  de  laiticle  7  de  celte  Convention  que 
les  règles  de  compétence  du  droit  commun  s'appliquent,  de  telle 
façon  que  le  liibunal  du  défendeur  ou  celui  de   la   situation   de 

(1-2  3)  Tribunal  leddiat  suisse,  19  mars  188H,  Joura.  du  Droit  interna- 
tional privé,  1887,  p.  113.  V..  pourtant,  les  observations  de  M.  Rnguin. 

Consuller,  Journ.  des  faillites,  observations,  1884,  p.  208,  el  ce  qui  est 
dit  plus  tiaut  do  Vexe'/uatur  des  jugements  déclaratits  de  faillite  étrangers 
en  général,  n"  1254. 

(4)  Consult.  Cass.  17  juillet  18Sà,  D.  1883.  1.  &r^  ■  Journ.  des  faillites, 
1882,  p.  433  ;  Cour  de  justice  civile  de  Genève,  23  mars  190'J,  Journal  des 
faillites,  1910.  331. 
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l'immeuble  est  compétent,  selon  qu'il!  s'agit,  soit  daclions  person- 
nelles ou  réelles  mobilières,  soit  d'actions  immobilières  (1). 

11  y  a  là  assurément  une  disposition  làclieuse  ;  elle  exclut  la  cour 
cenlralion  des  procès  nés  de  la  failli  le  dont  lutililé  pi'atique  est 
très  grande. 

1320-  L'un  des  plus  importants  elTets  de  Yexequalur  est  de 
donner  au  syndic  nommé  dans  un  des  deux  pays  le  droit  de  ré- 
clamer l'npplicalion  de  la  faillile  aux  biens  meubles  et  im- 
meubles du  failli  situés  dans  l'autre  pays.  Ainsi,  grâce  à  Xexequatur^ 
les  biens  du  failli,  quelles  qu'en  soient  la  nature  et  la  silualion, 
forment  une  masse  unique. 

Le  syndic  peut  et  doit  donc  poursuivre  la  vente  des  biens  du  failli 
situés  dans  celui  des  pays  contractants  où  il  n'a  pas  été  nommé. 

Il  va  de  soi  que  les  formes  de  la  vente  sont  délej'minées,  pour  les 
biens  mobiliers  ou  immobiliers,  par  la  loi  du  pays  de  leur  situation 
(art.  6;. 

Mais  quelle  loi  faul-il  applique)",  quant  à  la  distribution  du  prix  à 
provenir  des  biens  entre  les  créanciers  ?  L'article  6  de  la  Convention 
de  18^)9  fait  à  cet  égard  une  distinction  qui^  au  moins  en  ce  qui 
concerne  le  prix  des  biens  mobiliers,  manque  de  clarté. 

Poui"  le  prix  des  immeubles,  il  n'y  a  pas  de  doute  possible  ;  d'après 
l'article  6,  la  dislribnlion  du  prix  est  régie  par  la  loi  de  la  situation. 
Aussi,  sans  distinction  de  nationalité,  les  créanciers  sont  admis  à 
faire  valoir  leurs  privilèges  ou  leurs  hypothèques,  tels  qu'ils  résul- 
tent de  la  loi  du  pays  de  la  situation  de  ces  immeubles. 

Pour  le  prix  des  meubles,  il  y  a  une  règle  spéciale.  L'article  6  de 
la  Convention  dispose  :  Le  prix  des  biens  meubles  et  les  sommes 
recouvrées  par  le  syndic  dans  le  pays  d'origine  du  failli  seront 
joints  à  l'actif  de  la  niasse  cliirographaire  du  lieu  de  la  faillite 

|l|  L'article  7  de  la  Convention  du  lo  juin  186'.J  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
actions  en  dommages,  restitution,  rapport,  nullité  et  autres  qui,  par  suite 
d'un  jugement  dèclaralif  de  faillite  ou  d'un  jugement  reportant  l'ouver- 
ture de  la  faillite  à  une  éjioque  autre  que  celle  primitivement  fixée,  ou 
pour  toute  autre  cause,  viendraient  â  être  exercées  contre  des  créanciers 
ou  des  tiers,  seront  portées  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,/! 
moins  que  la  contestation  ne  porte  sur  un  immeuble  ou  un  droit  réel  et 
immobilier.  » 
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et  partagés  avec  eei  actif,  sans  distinction  de  nationalité,  entre 
tons  les  créanciers,  conformément  à  la  loi  du  pays  de  la  faillite. 

En  quoi  la  distril)iilinn  du  prix  des  meubles  est-elle  Irailée  autre- 
ment par  la  Convention  de  1869  que  celle  des  immeubles?  On  a 
quelque  peine  à  le  comprendre.  Il  semblerait  résulter  de  la  disposi- 
tion de  l'article  6  qui  vient  d'être  reproduite,  que,  pour  les  meubles, 
les  privilèges  pouvant  être  exercés  se  déterminent  par  la  loi  du  pays 
de  la  faillite.  Mais  cela  serait  conlraii-e  à  un  principe  inconleslé  que 
commandent  les  intérêts  supérieui's  du  crédit  :  les  privilèges  ou 
autres  droits  de  préférence  pouvant  exister  sur  des  biens  mobiliers, 
comme  sur  des  immeubles,  sont  régis  par  la  lex  rei  sitœ.  Aussi 
personne  n'a  jamais  soutenu  d'une  façon  absolue  que,  d'après  la 
Convention  de  1869,  il  y  a  lieu,  sur  ce  point,  d'appliquer  la  loi  du 
pays  où  la  l'aillile  a  été  déclarée.  On  s'est  borné  à  prétendre  que 
celte  loi  régit  les  privilèges  généraux  (1),  alors  que  les  hypothèques 
et  les  privilèges  spéciaux  restent  soumis  à  la  loi  de  la  situation  des 
biens  qui  en  sont  grevés. 

Mais  cette  opinion  ainsi  restreinte  n'est  pas  elle-même  admissible- 
On  ne  voit  réellement  pas  pourquoi  le  conflit  de  lois  qui  s'élève  serait 
tranché  autrement  pour  les  privilèges  généraux  que  pour  les  pri\i- 
lèges  spéciaux  sur  les  meubles.  Aux  uns,  comme  aux  autres,  la  loi 
du  pays  de  la  situation  est  applicable. 

L'article  6  de  la  Convention  de  1869  vise  une  tout  autre  question. 
Quand  il  s'agit  d'immeubles,  il  y  a  des  ordres  distincts  qui  s'ouvrent 
pour  chacun,  soit  en  Suisse,  soit  en  France,  selon  que  l'immeuble 
dont  le  prix  est  distribué,  est  situé  dans  l'un  ou  dans  l'autre  de  ces 
deux  pays.  Pour  les  biens  mobiliers,  la  contribution  s'ouvre  toujours 
dans  le  lieu  du  siège  du  tribunal  qui  a  déclaré  la  faillite,  que  les 
meubles  se  trouvent  sui-  le  territoire  français  ou  sur  le  territoire 
suisse  (2). 

1321 .  L'unité  de  la  faillite  se  manifeste  par  l'unité  de  la  solution 
comme  par  celle  de  la  déclaration.  Gela  n'est  pas  douteux,  en  prin- 
cipe, pour  les  différentes  solutions  que  la  faillite  peut  recevoir.  Mais 

(1)  V.  Ro^'uin,  op.  cit.,  n"  f)4.o,  p.  760. 

(2)  V.  Travers,  L'unité  de  la  faillite  en  Droit  international,  p.  286  et 
suiv. 
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la  convenlioii  de  1869  ne  ladmel  expressément  que  pour  le  con- 
cordat à  raison  des  difficultés  spéciales  auxquelles  donne  lieu  le  con- 
cordat dans  les  rapports  internationaux  (n»  1262). 

D'après  l'article  8,  en  cas  de  concordai,  Fabandon  fail  par  le 
débiteur  failli  des  biens  situés  dans  sou  pays  d'origine  et  toutes  les 
stipula/ions  du  concordat  produiront^  par  la  production  du  juge- 
ment d'homologation  déclaré  exécutoire,  conforméwent  à  l'arti- 
■  cle  10.  tous  les  effets  qu'il  aurait  dans  le paijs  de  la  faillite. 

Cet  article  n'est  pas  beaucoup  plus  clair  que  les  autres  disposi- 
tions de  la  Convention  de  1869.  Il  eu  résulte  bien  que  le  concordat, 
obtenu  dans  le  pays  de  la  déclaration  de  faillite,  produit  ses  efTels 
dans  l'autre.  Mais,  pour  que  ces  effets  se  produisent,  faut-il,  quels 
qu'ils  soient.  ohlcmvYexequalur  du  juprement  d'homologation  ? 

La  nécessilé  de  \' eiequatur  n"est  pas  douteuse  quand  des  créan- 
ciers se  prévalent  des  promesses  du  failli  contenues  dans  le  con- 
cordat pour  procédera  des  voies  d'exécution.  Mais  Y  exequatur  q?>{-\\ 
aussi  exigé  quand  le  concordat  est  seulement  opposé  par  voie  d'ex- 
ception par  le  failli  concordataire  qui  ne  veut  pas  payer  aux  créan- 
ciers plus  que  le  dividende  promis  ou  qui  veut  jouir  des  délais  accor- 
dés par  le  concordat  ? 

Les  auteurs  de  la  convention  de  1869  ont  voulu  évidemment 
traiter  le  jugement  d'homologation  du  concordat  comme  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  et  comme  les  jugements  en  général.  Il  y  aurait, 
sans  cela,  une  sorte  de  défaut  de  concordance  entre  les  différentes 
dispositions  de  la  convention  concernant  spécialement  les  faillites. 
Du  reste,  Tarlicle  8  de  la  convention  relatif  au  concordat  renvoie  à 
l'article  16  relatif  à  l'exécution  des  jugements  en  général.  Or,  soit 
pour  les  jugements  en  général,  soit  pour  le  jugement  déclaratif,  la 
Convention  n'exige  Vexequatur  qu'autant  qu'on  veut  procéder  à  des 
actes  d'exécution.  Par  suite,  le  concordai  dûment  homologué  dans 
un  des  pays  contractants  peut,  même  sans  exequalur  préalable, 
être  opposé  aux  créanciers  dans  laulre  pays  contractant  (\}. 


(1)  Cf.  Trib.  i-om.  Lyon,  4  mai  1883,  et  Tiib.  Seine,  21  novembre  1883, 
Journ.  des  lailliles,  1883,  p.  543,  et  1884,  p.  206.  Despagnet  et  de  Bœck. 
n"  435,  p.  1230. 
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1322.  A  quelles  faillites  et  à  quelles  personnes  s'appliquent  exac- 
tement les  articles  6  à  8  de  la  Convention  du  15  juin  1869? 

Si,  en  France,  les  copimerçants  seuls  peuvent  être  déclarés  en 
l'aillile,  en  Suisse,  en  vertu  de  la  loi  du  1 1  avril  1889  sur  la  pour- 
suite pour  dettes  et  la  faillite  (art.  39),  en  vigueur  depuis  le  1  "jan- 
vier 1892,  la  déclaration  de  faillite  peut  s'appliquer,  soit  aux  com- 
merçants, soit  aux  non  commerçants  inscrits  sur  le  registre  du 
commerce  (1).  Du  reste,  dès  avant  celte  loi  fédérale,  il  y  avait  des 
cantons  de  la  Suisse  où  la  faillite  n'était  pas  réservée  aux  seuls 
commerçants. 

La  Convention  de  1809  ne  s'est  occupée  que  de  la  faillite  des 
commerçants  même  pour  la  Suisse.  Cela  résulte  des  termes  mêmes 
de  l'article  6  de  cette  Convention  qui  supi)osenl  un  Français  ayant 
un  établissement  de  commerce  en  Suisse,  comme  un  Suisse  ayant 
un  éiablissement  de  commerce  eu  France. 

En  conséquence,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  même  règle  que  si  la 
Suisse  était  un  pays  avec  lequel  la  France  n'a  conclu  aucune  con- 
vention. Or,  d'après  la  solution  précédemment  admise  {w  1273) 
la  faillite  d'un  non-commei'çanl  déclarée  en  pays  élrangei'  ne  peut 
avoir  ou  France  aucun  elfet. 

1322  bis.  La  convention  franco-suisse  de  1869  ne  vise  que  les 
faillites  par  cela  même  qu'à  l'époque  à  laquelle  elle  a  été  conclue  la 
liquidation  judiciaire  n'était  pas  admise  encore  dans  la  législation 
française  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  celte  convention  s'applique 
à  la  liquidation  judiciaire.  Celle-ci  n'est  qu'une  faillite  atténuée,  et  il 
.  est  conforme  au  but  de  la  convention  de  ne  pas  en  restreindre  l'ap- 
plication aux  faillites  proprement  dites  (2).  Au  contraire,  le  sursis 
concordataire  accordé  par  wn  tribunal  suisse  conformément  à  la  loi 
fédérale  sur  les  poursuites  pour  dette  et  la  faillite  lart.  293  et  suiv), 

(1)  V.,  sur  le  registre  du  commerce  en  Suis-^e,  Traité  de  Droit  commer- 
cial, I,  n"  19i  bis. 

(il  Trib.  fédéral  suisse,  2i  janvier  1895,  S.  el  J.  t^al.,  1807.  4.  37; 
Journal  des  faillites,  ISOiJ.  HÛO.  Tribunal  fédéral  suisse,  26  avril  1900, 
S.  et  /.  Pal.,  1907.  4.  28  ;  Cour  de  justice  civile  de  Genève,  12  octobre 
1907,  S.  el  J.  Pal.  1909.  4.  14.  Paud.  fr.,  1909.  1.  14;  Journal  des 
faillites,  1908.  238;  Trib.  fédéral  suisse,  10  juin  1909,  D.  1911.  2.  54; 
Journal  des  faillites,  1910.  471 . 
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n'est  pas  régi  par  la  convention  franco-suisse  de  1869  et,  par  suite, 
n'apas  crefTets,  en  France.  Ce  sursis  a  pour  but  d'éviter  la  faillite,  sans- 
constiluer  même  une  faillite  atténuée  comme  l'est  en  France  la 
liquidation  judiciaire  (  1). 

1323.  Les  articles  6  à  8  de  la  Convention  de  1869  ne  visent  que 
les  fjiillilesdes  Suisses  établis  en  France  et  les  Français  établis  en 
Suisse.  Mais  il  va  de  soi  qu'on  doit  appliquer  aussi  ces  dispositions 
aux  Français  et  aux  Suisses  déclarés  en  faillite  dans  leur  pays  d'ori- 
gine où  ils  sont  exclusivement  établis  et  ayant  des  biens  dans  l'autre 
pays  (2). 

Les  faillites  des  étrangers,  c'est-à  dire  des  personnes  n'apparte- 
nant par  leur  nationalité  à  aucun  des  deux  États  contractants,  sont, 
quand  elles  sont  déclarées  dans  l'un  d'eux,  traitées  dans  l'autre 
comme  s'il  s'agissait  de  Français  ou  de  Suisses. 

L'arlicle  17  de  la  Convention  de  1869  le  dit  formellement  pour 
les  dispositions  des  articles  7  et  8.  Il  est  certain  qu'il  doit  en  élre 
de  même  pour  les  dispositions  de  l'article  6.  Il  serait  singulier  que 
le  concordat  obtenu  par  un  étranger  en  Suisse  eût  des  effets  en 
France,  alors  qu'on  refuserait  d'en  laisser  produire  au  jugement 
déclaratif  de  faillite  de  cet  étranger,  ou  qu'on  les  subordonnerait  à 
des  conditions  plus  rigoureuses  que  les  elTets  du  concordat  (3). 

D'ailleurs,  pour  l'applicalion  de  la  Convention  franco -suisse  de 

(1)  Trib.  comm.  Seine,  10  mai  1900,  Journal  du  Droit  international 
privé,  1900.966. 

(2)  Roguin,  Conflits  des  lois  suisses,  p.  750  et  Toi.  V.  jugement  du  Trib. 
fédéral  suisse  du  22  juillet  1889.  cité  plus  haut  en  note  2  de  la  page  629. 

(3)  Ain>i  jugé  par  le  Tribunal  fédéral  suisse  le  19  mars  1886  (Journ.  du 
Droit  intern.  privé,  1887,  p.  113)  à  propos  d'un  Italien  mis  en  faillite  en 
France  et  ayant  des  biens  dans  le  canton  de  Vaud.  Il  est  vrai  que  l'arti- 
cle 6  du  traité  de  1869  ne  vise  pas  le  cas  de  la  faillite  d'un  étranger  aux 
deux  Etats  et  que  l'article  9  qui  en  traite  se  borne  à  déclarer  applicables, 
dans  cette  supposition,  les  articles  7  et  8,  mais  l'onnission  de  l'article  6 
s'explique  par  le  fait  que  l'extension  absolue  entre  la  France  et  la  Suisse 
du  principe  de  l'unité  de  la  faillite  d'un  citoyen  d'on  Etat  tiers  pourrait 
soulever  des  difficultés  quand  sa  faillite  serait  ouverte  dans  son  pays, 
ainsi  en  dehors  des  deux  Etats  contractants,  et  quand,  comme  dans  l'es- 
pèce, ces  difficultés  ne  sauraient  exister,  l'unité  de  la  faillite  de  l'étranger 
doit  être  maintenue  entre  les  deux  Etals,  comme  le  supposent  la  disposi- 
tion de  l'article  9  et  le  renvoi  aux  articles  7  et  8. 
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1869,  aucune  dislinclioii  n'est  à  laire  entre  les  individus  et  les 
sociétés. 

1324.  La  Convention  de  1869  est  loin  d'avoir  résolu  toutes  les 
questions  que  soulève  la  faillite  au  point  de  vue  international. 
Ainsi,  elle  ne  tranche  presque  aucun  des  nombreux  conflits  de  lois 
pouvant  résulter  des  dilTérences  existant  entre  la  législation  française 
et  la  législalion  suisse.  Elle  ne  s'occupe  pas  non  plus,  comme  il 
a  été  dit  plus  liaut  (n"  1.322),  des  effets  en  France  de  la  faillite  d'un 
non-commerçant  déclarée  en  Suisse,  sans  doute  parce  qu'il  y  a  là 
une  question  qui  ne  peut  pas  se  présenter  dans  Tun  des  pays  con- 
tractants fia  Suisse)  à  raison  de  ce  que  dans  Tautre  (la  France)  la 
faillite  est  restreinte  aux  commerçants.  Pour  ces  questions,  il  y  a 
naturellement  lieu  de  s'en  référer  aux  règles  ordinaires,  c'est-à-dire 
à  celles  qui  s'appliquent  en  l'absence  de  toute  convention  interna- 
tionale. 

1324'.  Convention  franco-belge  de  1889  (i).  —  On  peut  s'éton- 
ner que  la  France,  qui,  depuis  longtemps,  avait  conclu  des  con- 
ventions pour  faciliter  l'exécution  des  jugements  avec  la  Sardai- 
(jne,  le  rjrand-duché  de  Bade,  la  Suisse,  ait  attendu  jusqu'en  1899 
pour  en  conclure  une  avec  un  pays  avec  lequel  elle  a  tant  de  rela- 
tions d'aiïaires,  alors  que  la  grande  ressemblance  des  législations 
respectives  rendait  l'entente  plus  facile.  La  Convention  intervenue 
le  8  juillet  1899  enti'e  la  Fi'ance  et  la  Belgique,  sur  la  compétence 
judiciaire,  sur  l'autorité  et  V exécution  dea  décisions  judiciaires, 
des  sentences  arbitrales  et  des  actes  authentiques,  améliorera,  il  faut 
l'espérer,  les  l'apporls  des  deux  pays  devenus  de  jour  en  jour  plus 
nombreux  et  plus  importants,  l-eaucoup  de  Français  étant  établis 
en  Belgique  et  des  Belges  plus  nombreux  encore  étant  établis  en 
France.  De  plus,  il  arrive  fréquemment  qu'une  maison  établie  dans 
un  des  pays  fait  des  allaires  dans  l'autre  ou  même  y  a  une  ou  plu- 
sieurs succursales. 


(I)  V.  Albéric  Rolin,  Etude  sur  ta  t'aillite  en  Droit  international  privé 
el  spécialement  sur  le  traité  franco-belge  de  1899  (Reçue  de  Droit  inter- 
national,  1003,  p.    492  et   suiv.  ;  1904.   p.    .■)4  et   suiv.  :  p.    194    et  suiv. 
p.  260  et  suiv. 
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La  Goiivenlion  franco-belge  règle  successivement  la  compétence 
(litre  I),  l'antorité  et  Texécution  des  décisions  judiciaires  (titre  II). 
L'article  8  du  litre  L""  est  consacré  à  la  matière  de  la  faillite. 

1324'.  La  législation  de  la  Belgique  pas  plus  que  celle  de  la 
France  ne  contient  de  disposition  expresse  sur  les  questions  inter- 
nationales que  fait  naître  la  faillite  :  elles  ont  donc  dû  être  résolues 
par  la  jurisprudence.  Il  esta  remarquer  que  les  solutions  admises 
n'ont  pas  été  les  mêmes  dans  les  deux  pays.  Il  n'y  a  pas  à 
revenir  sur  celles  qui  ont  été  consacrées  par  nos  Irihunaux.  Pour 
la  Belgique,  il  suffira  de  dire  que  le  principe  qui  a  triomplié  est  que 
«  l'adminislralion  de  la  faillite  est  une,  indivisible  et  universelle, 
«  étendant  son  action  sur  [ont  l'avoir  du  failli,  en  quelque  lieu  qu'il 
«  soit  situé  »  (I  ).  En  conséquence,  le  commerçant  français,  déclaré 
en  faillite  au  lieu  de  son  domicile  en  l'rance,  ne  pouvait  eue  déclaré 
une  seconde  fois  en  faillite  en  Belgique,  bien  qu'il  y  eût  un  avoir 
et  un  établissement  commercial,  et  le  syndic  nommé  par  le  juge 
français  pouvait  agir  comme  tel  en  Belgique.  L'n  jugement  décla- 
ratif de  faillite  rendu  en  Belgique  ne  produisait  pas  \\\\  tel  edet  en 
France,  notamment  n'y  empècliait  pas  une  nouvelle  déclaration  de 
faillite  (n"s  1230,  1235  bis,  123f5  et  12ii5  et  suiv.). 

1324^  r^a  Gonvenlion  de  1399,  consacre  une  solution  identique 
pour  les  deux  pays  ;  c'est  le  système  de  l'unité  et  de  Funiversalilé  de  la 
faillite  qui  très  heureusement  a  été  adopté  de  la  manière  la  plus 
nette  (2i.  Le  tribunal  du  lieu  du  domicile  d'un  commerçant 
français  ou  behje  dam   fu/i   on  dans  l'aulre  des  deux  pays,  est 

(Il  Bruxello?,  13  août  !851  (Pasicrisie,  \8'6-2.-2.  330;Cass.  belge, 6  août 
185i'  {Pasicrisie  belge,  1853:  1.  lo6).  Cf.  Murnblet,  Des  effets  de  la  faillite 
déclarée  à  l'étranger,  d'après  la  loi  belge.  Journ.  du  Droit  inlern.  privé, 
1880,  p.  87:  Bernanl,  op.  cit..  p.    194-198. 

Toutefois,  la  règle  n'est  cx;icie  qu'autant  que  ce  n'est  pas  un  Belge  qui 
aoté  déclaré  en  faillite  par  le  jugement  étranger  ;  dans  ce  dernier  cas,  le 
jugement  ne  vaudrait  en  Belgique  qu'à  la  condition  d'avoir  été,  après  exa- 
men, déclaré  exécutoire  par  un  tribunal  belge  :  Cass.  21  mars  1883,  Pasi- 
crisie belge,  1883.  1.  73. 

(2)  La  même  Convention  a  introduit  également  l'unité  dans  la  liquida- 
tion et  le  partage  de  la  succession  comprenant  des  biens  en  France  et  en 
Belgique  (article  7).  Des  mesures  d'ensemble  sont  également  nécessaires 
dans  les  deux  cas. 
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seul  compétent  pour  déclarer  la  faillite  de  ce  commerçant 
(aii.  8,  §  1,  al.  1).  La  règle  de  noire  droil  inlerne  (art.  4.38  el  440, 
G.  cora.,  V.  n^s  76  à  81)  est  donc  élendiie  aux  rapports  franco- 
belges.  Un  Belge  a  un  élablissemenl  principal  dans  son  pays,  une 
succursale  en  Fi'ance  ;  il  ne  peut  être  déclaré  en  faillite  qu'en 
Belgique.  Le  plus  souvent  il  n'y  aura  pas  de  doute  sur  riniporlance 
respective  des  deux  établissements  ;  s'il  y  en  a,  la  question  sera 
tranchée  d'après  les  circonstances. 

Il  va  de  soi  que  le  domicile  dont  il  s'agit  est  le  domicile  commer- 
cial, non  le  domicile  privé  (1). 

1324^  La  Convention  applique  aux  sociétés  la  même  règle 
qu'aux  individus.  Pour  les  sociétés  commerciales  françaises  ou 
belges  aijant  leur  siège  social  dans  l'un  des  deux  pays,  le  tribunal 
compétent  est  celui  de  ce  siège  social  (art.  8,  |  1.  al.  I  ).  La  règle 
est  rationnelle  el  il  serait  à  désirer  qu'elle  lût  aussi  netlemeni  posée 
dans  notre  droit  inlerne  où  des  difficultés  naissent  des  termes  de 
l'article  438,  al.  2,  G.  com.,  V.  n'*  1151  à  1L")4.  l'raliqiicnieni.  le 
principe  de  l'uiiilé  de  la  faillite  est  surtout  impoilant  |)our  les 
sociétés  qui,  plus  encore  que  les  individus,  font  des  alfaires  ou  ont 
des  succursales  dans  un  pays  autre  que  celui  oii  elles  ont  leur  éla- 
blissemenl princi!)al.  —  La  Gonvenlion  suppose  évidemment  un 
siège  social  sérieux  ;  s'il  résultait  des  circonstances  que  le  siège 
social  indiqué  ne  correspond  à  rien  de  réel  et  qu'en  fait,  le  siège  de 
la  société  se  trouvait  ailleurs,  c'est  le  tribunal  du  lieu  on  serait 
établi  le  siège  social  véi'ilable  qui  serait  compétent  (2). 

(1)  Trib.  civ.  Bruxellos,  23  juillet  190S,  D.  1910.  2.  l'I  ;  Journal  des 
faillites,  1911.  473. 

(2)  Paris,  20  mai  1903,  Journal  des  faillites,  1903.  333;  l'aris,  27  mars 
1907,  D.  1907.  a.  "ia  \  Journal  des  faillites,  1907.  283;  l'aris.  27  odobre 
19Û8,  Journal  des  faillites,  1908.  484:  l'aris,  23  mars  1909,  S.  el   /.  Pal., 

1909.  2.   178  ;  Pand.  fr.  (pér.)  1909.   2     188;  D.   1910.  2.  108  ;  Pand.  fr., 

1910.  1298.  Journal  des  faillites,  1909.  309.  Trib.  com.  de  la  Seine, 
5  mars  1902,  Journ.  du  Droit  intern.  privé,  1902,  p.  587.  Le  tribunal  con- 
state qu'il  résulte  des  documents  qu'au  lieu  indiqué  à  Bruxelles  comme 
étant  le  siège  social,  il  n'existe  aucune  trace  apparente  ou  indication  quel- 
conque pouvant  laisser  supposer  que  le  siège  de  la  société  existerait  ou 
aurait  pu  exister  en  cet  endroit;  ([u'il  n'y  a  ni  employé,  ni  bureau,  ni 
personne  pour  représenter  ladite  société  ;  qu'il  est,  d'ailleurs,  constant  que 
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1324".  La  Convention  prévoii  un  cas  particulier.  Un  commerçant 
français  ou  belge  n'a  son  domicile  ni  en  France  ni  en  Belgique, 
mais  dans  un  autre  Etat;  en  Angleterre,  par  exemple.  Avec  le 
principe  absolu  de  l'unité  de  la  faillite,  il  faudrait  dire  que  le  tri- 
bunal anglais  de  son  domicile  sera  seul  compétent  pour  prononcer 
la  faillite.  Mais  les  auteurs  de  la  Convention  ont  pensé  qu'il  n'y 
avait  pas  à  se  laisser  guider  par  des  principes  abstraits  qui  régiraient 
nos  rapports  avec  un  pays  non  lié  à  aucun  des  deux  États  contrac- 
tants par  un  traité.  Les  commerçants  des  deux  nations,  dont  le 
domicile  n'est  ni  en  France,  ni  en  Belgique,  peuvent  être,  néan- 
moins, déclarés  en  faillite  dans  l'un  des  deux  pays,  s'ils  y  possè- 
dent un  établissement  commercial.  Dans  ce  cas,  le  tribunal 
compétent  est  celui  du  lieu  de  l'établissement  (art.  8,  §  i,  al.  2).  Il 
ne  s'agit  que  d'une  faculté,  et  la  divergence  des  deux  jurispru- 
dences, signalée  plus  haut,  se  produira  probablement.  Si  un  Fian- 
çais ou  un  Belge  qui  a  le  siège  principal  de  ses  affaires  en  Angle- 
terre, a  un  établissement  commercial  en  Belgique,  il  n'est  pas 
vraisemblable  qu'il  soit  déclaré  en  faillite  dans  ce  dernier  pays, 
puisque  la  jurisprudence  belge  admet  le  principe  de  l'unité  de  la 
faillite  même  en  Tabsence  de  traité.  Au  contraire,  si  le  même 
Français  ou  Belge  avait  un  établissement  commercial  en  France,  il 
y  aurait  des  chances  pour  qu'il  y  fût  déclaré  en  faillite,  puisque  la 
règle  ordinaire  de  notre  jurisprudence  (n»*  1295  et  suiv.)  ne  serait 
plus  écartée  par  la  Convention  de  1899. 

1324''.  Si  l'on  voulait  compliquer  l'iiypothèse,  on  n'aurait  qu'à 
supposer  que  le  Français  ou  le  Belge  qui  a  le  siège  de  ses  affaires 
en  Angleterre,  a  des  établissements  commerciaux  à  la  fois  en 
France  et  en  Belgique.  Le  cas  n'est  pas  prévu  par  la  Convention, 
mais  il  nous  semblerait  conforme  à  son  esprit  de  revenir  autant  que 
possible  à  la  règle  de  l'unité  et  de  décider,  en  conséquence,  qu'il 
n'y  aura  qu'un  tribunal  belge  ou  français  compétent,  celui  du  lieu 
oii  est  situé  l'établissement  le  plus  im])ortant  (I). 

tous  les  intérêts  de  la  société  sont  en  France.  Le  tribunal  ajoute,  avec  rai- 
son, que  la  Convention  de  1899,  dans  son  article  8,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
sociétés  dont  le  siège  social  a  été  fixé  à  l'endroit  où  il  existe  réellement, 
(1)  En  ce  sens,  Bernard,  op.  cit.,  p.  201. 
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1324'.  Il  faut  remarquer  que,  même  dans  le  cas  prévu  par  l'ali- 
néa 2,  du  §  1,  de  larlicle  8  de  la  Convenlion,  notre  jurisprudence 
est  écartée  sur  un  point.  Les  tribunaux  admettent  qu'un  étranger 
peut  être  déclaré  en  faillite  en  France,  même  s'il  n'y  a  pas  d'établis- 
sement commercial,  et  cela  par  application  de  l'article  14,  C.  civ. 
(no  1232).  Cela  ne  serait  pas  possible  pour  un  Belge  qui  aurait  son 
domicile  en  Angleterre  sans  avoir  d'établissement  en  France,  puis- 
que la  Convention  n'admet  la  possibilité  de  déclarer  en  faillite  en 
France  ou  en  Belgique  des  commerçants  français  ou  belges  qui  n'y 
sont  pas  domiciliés,  que  s'ils  y  possèdent  un  établissetnenl  coninier- 
cial.  Ce  résultat  n'a  rien  d'étonnant,  puisque  la  disposition  exorbi- 
tante de  l'article  14,C.civ  ,  est  écartée  dans  nos  rapports  avec  la  Bel- 
gique (art.  l'^''  de  la  Convention)  (1).  Pour  la  même  raison,  un  Belge 
ne  pourrait  invoquer  l'article  15,  G.  civ..  pour  faire  déclarer  en 
faillite  en  France  un  Français  qui  n'aurait  ni  domicile  ni  établisse- 
ment commercial  en  France  (2». 

1324".  Le  tribunal  compétent  pour  déclarer  la  faillite  ou  la  liqui- 
dation judiciaire  d'après  les  règles  posées  par  la  Convenlion  franco- 
belge  (nos  1324' à  '),  l'est,  par  cela  même,  pour  connaître  des  actions 
nées  delà  faillite  onde  la  liquidation  judiciaire.  Celte  concentration 
de  toutes  les  contestations  de  cette  nature  au  même  tribunal  a  de 
grands  avantages  pratiques  et  se  justifie  d'autant  mieux  que  les  effets 
de  la  faillite  et  de  la  liquidation  judiciaire  sont  déterminés  par  la  loi 
du  pays  où  a  été  rendu  le  jugement  déclaratif  (3). 

1324^.  Les  effets  de  la  faillite  déclarée  dans  l'un  des  deux  pays^ 
jiar  le  tribunal  compétent  d'après  les  règles  qui  précèdent,  s'éten- 


(1)  Bernard,  op.  cit.,  p.  82. 

(2)  Art.  1"  et  3,  Convention  du  8  juillel  1899.  Cf.  n»  1232  bis. 

(3)  Amiens,  il  mars  190o,  Journal  des  faillites,  1906.  307;  Revue  des 
sociétés,  1906.  433;  ïrib.  coram.  Courlrai,  6  mai  1906  ;  Gand.  3  mai  1907, 
Journal  des  faillites,  1908.44  et  437.11  va  de  soi  qu'au  contraire,  si  une  action 
née  d"une  faillite  décJarée  dans  un  pays  étranger  avec  lequel  Ja  France  n'a 
conclu  aucune  convention,  est  e.xercée,  elle  peut  être  portée  devant  uu 
tribunal  de  France  parapplication  de  l'article  14,  C.  civ.  :Trib.comui.  Mar- 
seille, 10  décembre  1908,  Journal  des  faillites,  1909.  325.  11  en  est,  tout  au 
moins  ain~i,  tant  (jue  le  jugement  déclaratif  étranger  n'a  pas  reou  d'exe- 
quatur  en  France. 
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dent  au  territoire  de  C autre  (art.  8,  |  2)  (1).  C'est  la  conséquence 
naturelle  de  l'idée  de  Tunilé  et  de  l'indivisibilité  de  la  l'aillile.  Le 
jugeraentdéclaralif  belge  produira  donc  deplano  ses  eiïels  en  France, 
par  exemple  en  ce  qui  touche  le  dessaisissement,  la  suspension  des 
poursuites  individuelles.  La  Convention  s'est  expliquée  formellement 
au  sujet  des  pouvoirs  du  syndic  ou  curateur  f2i.  Celui-ci  peul/)re« 
dre  toutes  mesures  conservatoires  ou  d administration,  et  exercer 
toutes  actions  comme  l'cprènenlant  du  failli  ou  de  la  masse.  Il 
importe  de  remarquer  que  l'exercice  des  actions  en  justice  n'est  pas 
regardé  comme  un  acte  d'exécution  et,  par  suite,  peut  avoir  lieu 
avant  tout  exequatur.  Cf.  art.  6,  al.  2,  Convention  franco-suisse 
de  1869  et  n°  L31G. 

1324'".  La  situation  change  s'il  s'agit  d'actes  d'exécution  et  le 
droit  commun  reprend  son  empire  en  ce  sens  qu'une  sentence  étran- 
gère ne  peutèlre  exécutée  sans  l'intervention  de  la  justice  du  pays 
où  l'exécution  doit  avoir  lieu.  //  He  syndic  ou  le  curateur)  ne  peut, 
toutefois,  procéder  à  des  actes  d' exècuiion  qu'autant  que  le  juge- 
ment en  vertu  duquel  il  agit  a  été  revêtu  de  /'exequatur  conformé- 
ment aux  règles  édictées  par  le  titre  11  ci-après.  La  Convention 
produit  encore  ici  son  effet,  puisque  Vexequatur  est  accordé  sans 
revision  au  fond.  Nous  n'avons  qu'à  renvoyer  aux  articles  11  et  sui- 
vants de  la  Convention  pour  le-;  règles  à  ol)server  parle  tribunal  <aisi 
de  la  demande  à'exequatur  et  pour  la  procédure  à  suivre  devant 
lui  (.3). 

1324".  Le  jugement  qui  homologue  le  concordat,  est  soumis  au 
même  régime  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite.  C'est  ce  (pie  dit 
la  deriière  plirase  di  |  2  de  Tarlicle  8  :  Le  jugement  d'homolo- 
gation du  Concordat,  rendu  dans  lun  des  deux  pays,  aura  auto- 
rité de  chose  jugée  dans  l'autre  et  y  sera  exécutoire  d'après  les 
dispositions  du  même  titre  11 .  .\insi,  le  failli  peut  s;\n<  exequa tu r 

(1)  Celle  règle  ne  s'est  pas  applii]uée  aux  jugements  rendus  antérieuie- 
menlàladate  à  laquelle  la  convention  fianco-belge  esl  devenue  exécutoire. 
Paris.  9  janvier  1907,  le  Droit,  n"  du  17  mars  1907. 

(2)  Le  nom  de  curateur  est  donné  en  Belgique,  d'après  la  loi  même,  à 
la  personne  qui,  dans  une  faillite,  remplit  les  fonctions  de  syndic. 

(3)  Voir  le  commentaire  de  ces  dispositions  dans  Bernard,  op.  cit., 
p.  242  à  279. 
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se  prévaloir  du  concordai  homologué  pour  repousser  un  créancier 
qui  le  poursuit  sans  tenir  compte  des  remises  qu'il  contient.  Au  con- 
traire, un  créancier  qui  invoque  le  concordat  pour  contraindre" le 
failli  à  payer  les  dividendes  promis,  ne  peut  procéder  à  des  actes 
d'exécution  qu'après  exequatiir. 

La  Convention  a  donc  rejeté  le  système  d'après  lequel  le  jugement 
d'homologation  ne  serait  qu'un  accessoire  du  jugement  déclaratif  et, 
par  suite,  ne  serait  pas  soumis  à  un  exequatur  spécial.  Y.  u°  1262. 

1324'-.  Précisément  parce  que  la  faillite,  déclarée  dans  un  des 
deux  pays,  produit  ses  elTels  dans  l'autre,  il  est  à  désirei'  qu'elle  y 
soil  connue,  surtout  au  cas  où  il  existe  une  succursale.  Il  a  été  dit 
(n°  12o7j  qu'en  l'absence  de  texte,  des  formalités  de  publicité  ne 
peuvent  pas  être  exigées  même  pour  le  jugement  accordant  V exe- 
quatur à  un  jugement  déclaratif  étranger.  La  Convention  franco-belge 
a  comblé  cette  lacune.  Voici  le  texte  de  l'art.  8,  |  2  :  Lorsque  la 
faillite  déclarée  dans  l'un  des  deux  pays  comprend  une  succursale 
ou  un  établissement  dans  l cuitre  Aes  formalités  de  publicité  exigées 
par  la  législation  de  ce  dernier  pays,  sont  remplies,  à  la  diligence, 
du  syridic  ou  du  curateur,  au  lieu  de  cette  succursale  ou  de  cet 
établissement  (I).  Ainsi,  pour  un  jugement  déclaratif  belge,  le  cura- 
teur devrait  remplir  au  lieu  de  la  succursale  en  France  les  formalités 
exigées  par  la  loi  française  pour  le  jugement  déclaratif  rendu  par 
un  tribunal  français  fart.  4i2,  C.  com.).  Aucun  délai  n'est  indiqué; 
il  est  dans  l'esprit  de  la  disposition  que  la  publicité  ait  lieu  le  plus  tôt 
possible.  Il  n'y  a  pas  plus  de  sanction  directe  que  dans  la  législa- 
tion interne.  Y.  n°  124.  Seulement,  par  cela  même  qu'une  obliga- 
tion est  imposée  au  syndic  ou  au  curateur,  la  responsabilité  de 
celui-ci  pourrait  être  engagée  en  cas  de  négligence. 

1324'^  Indépendamment  de  la  faillite  réglée  en  détail  parla 
législation  des  deux  pays,  il  y  a  des  institutions  relatives  au  com- 
merçant dont  les  all'aires  sont  embarrassées  :  la  liquidation  Judi- 
ciaire en  France,  le  sursis  de  payement  et  le  concordat  préventif  en 

(l)  Cf.  art.  l'.i  delà  Convention,  qui  permet  au  juge  accordant  Vexequa- 
tur  d'ordonner  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  d-'ci'îion  olrangère 
reçoive  la  même  publicité  que  si  elle  avait  été  prononcée  dan»  le  ressort  où 
elle  est  rendue  exécutoire. 
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Belgique  iV).  Étant  donné  le  principe  général  admis  parla  Con- 
vention au  sujet  de  l'unité  du  règlement  de  la  situation  du  coni- 
œerçant  qui  a  cessé  ses  paiements,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que 
les  mesures  de  ce  genre  admises  dans  l'un  des  deux  pays  par  le 
tribunal  du  domicile  du  débiteur,  ne  produisent  pas  efTet  dans  l'autre 
«le  la  même  manière  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite.  Ainsi  dis- 
pose l'article  8,  |  4  :  Les  effets  des  sursis,  concordats  préventifs 
ou  liquidations  judiciaires,  organisés  par  le  tribunal  du  domicile 
du  débiteur  dans  l'un  des  deux  Etats,  s'étendent  dans  la  mesure 
et  sous  les  conditions  ci  dessus  spécifiées,  au  territoire  de  Fautre 
Élat.  Les  règles  posées  précédemment  à  propos  de  la  faillite,  doivent 
donc  être  appliquées  mutalis  mutandis . 

1324'^  Les  rédacteurs  de  la  Convention  franco-belge  de  1899, 
tout  en  ayant  le  même  point  de  départ  que  les  rédacteurs  de  la  Con- 
Yention  franco-suisse  de  1869,  ont  profité  des  critiques  dont  celle-ci 
%  été  justement  l'objet  et  ont  posé  des  règles  plus  simples  et  plus 
eteires.  Il  est  à  espérer  qu'elles  ne  soulèveront  pas  autant  de  diffi- 
callés  que  les  dispositions  de  laConvention  de  1869  et  qu'elles  pour- 
ront servir  de  gmde,  soil  pour  les  négociateurs  d'autres  Conventions, 
soit  même  pour  les  tribunaux  dans  la  mesure  où  la  législation  leur 
laisse  la  faculté  d'adopter  des  solutions  rationnelles. 

Du  reste,  la  Convention  franco -belge  de  1899  ne  statue  pas  plus 
que  la  Convention  franco-suisse  sur  les  conflits  de  lois  en  matière 
de  faillite.  Ces  conflits  doivent  donc  être  tranchés  dans  les  rapports 
entre  la  France  et  la  Belgique  de  la  même  façon  qu'entre  pays  non 
liés  par  une  convention  internationale.  Cpr.  n°  1324. 

1325.  La  clause  de  la  nation  ta  plus  favorisée  qui  figure  dans  cer- 
tains traités  de  commerce,  permet-elle  d'invoquer,  pour  des  juge- 
ments déclaratifs  rendus  dans  un  pays  contractant,  auxquels  on 
voudrait  faire  produire  des  effets  en  France,  la  Convention  du 
15  juin  1869  ou  la  Convention  du  8  juillet  1899  (2)  ?  La  portée  de 

(1)  V.  loi  belge  du  29  juin  1887  relative  au  concordat  préventif  de  la 
faillite  (Annuaire  de  législation  étrangère,  1888.  p.  563  et  suiv.)  V..  sur 
les  sursis  de  paiement,  Gode  de  commerce  révisé  par  la  loi  belge  du 
18  avril  1851  (article  .=)93  à  614). 

(2)  Avant  le  guerre  de  1914  1915,  cette  question  pouvait  se  poser  à  propos 
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la  clause  est  délerminée  par  l'ensemble  de  la  disposilion  qui  se  réfère 
aux  slipulations  commerciales  existant  entre  les  Etats  contractants. 
Quand  cette  clause  est  étrangère  aux  questions  de  compétence  et  de 
procédure,  elle  ne  peut  avoir  aucun  effet  quant  aux  questions  inter- 
nationales relatives  à  la  faillite  et  à  la  liquidation  judiciaire  (I  ). 

1326.  Si  les  seules  conventions  conclues  par  la  France,  qui 
s'occupent  spécialement  des  questions  internationales  concernant  la 
faillite  sont  la  Convention  franco-suisse  de  1869  et  la  Convention 
franco-lteige  de  1890,  du  moins  il  y  a  des  traités  entre  la  France 
et  des  Élats  étrangers  concernant  l'exécution  réciproque  des  juge- 
ments rendus  dans  les  États  contractants.  Tel  est  le  traité  franco- 
italien  de  1860.  Il  résulte  des  dispositions  de  ce  traité  que  les 
jugements  étrangers  rendus  dans  un  pays  ont,  en  principe,  .autorité 
de  chose  jugée  dans  l'autre  et  que  Xexequatur  n'est  nécessaire  qu'au 
cas  où  il  s'agit  de  procéder  à  des  actes  d'exécution. 

On  peut  se  demander  si  ces  traités  s'appliquent  aux  jugements 
déclaratifs  de  faillite  et  aux  jugements  d'homologation  des  concor- 


de l'article  u  du  traité  de  Francfort  contenant  la  clause  de  hi  nalion  la 
plus  favorisée.  V.  dans  le  sens  de  la  non-application  de  ce  traité  en  vertu 
de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  Kautlmann,  Journ.  du  Droit 
infern.  privé,  1885,  p.  42.  —  Mais  celte  question  ne  peut  plus  se  poser  ni  en 
France  ni  en  Allemagne,  au  point  de  vue  des  effets  dans  l'un  de  ces  pays 
des  juf^ements  déclaratifs  de  faillite  rendus  dans  l'autre  ;  le  traité  de  Franc- 
fort a  clé  annulé  par  la  guerre  de  1914-1915.  Les  importants  rapports  d'af- 
faires qui  existaient  entre  l'Allemagne  et  la  France  avant  la  guerre  qui  a 
éclaté  en  Août  1914,  avaient  pu  faire  désirer  un  règlement  analogue  à  celui 
qui  est  intervenu  avec  la  Suisse  et  la  Belgique.  V.  à  ce  sujet  une  intéressante 
brochure  de  M  Charles  Lachau  :  Projet  de  Traité  entre  la  France  et  i Alle- 
magne sur  la  compptence  judiciaire,  etc.  (Paris,  1902).  On  remarquera  que 
le  projet  ne  contient  pas  de  dispositions  spéciales  sur  la  faillite. 

(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  I.  n"  409.  V.,  en  senx  contraire, 
Contuzzi.  Journ.  du  Droit  intern.  privé,  1892,  p.  1116  et  1117;  Gass. 
22  juillet  18X6.  Pand  fr.  1886.  1.218.  Avant  la  guerre  de  1914-1915  on 
pouvait  citer  aussi  le  traité  franco-badois  de  1846.  Journ.  du  Droit  intern, 
privé.  1886,  p.  ;)83.  Liinporlance  de  ce  traité  avait  été  accrue  par  le  fait 
qu'il  avait  été  étendu  aux  rapports  entre  la  France  et  l'Alsace-Lorraiue 
{Convention  additionnelle  au  traité  de  Francfort  de  1871)  (art.  12)  ;  il  a 
été  annulé  par  la  guerre  de  1914-1915). 
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(lats.  L'affirmative  paraît  devoir  se  déduire  de  ce  que  ce  sont  là  de 
véritables  jugements  (1). 

1327.  11  résulte  de  l'étude  précédente  sur  la  faillite  et  la  liqui- 
dation judiciaire  dans  les  rapports  internationaux  que  les  questions 
comprises  dans  cette  matière  peuvent  être  résolues,  soit  par  des  lois- 
dans  rJKique  État,  soit  par  des  conventions  internationales.  Le  meil- 
leur procédé  à  employer  pour  les  résoudre  est-il  le  recours  aux  lois 
ou  aux  conventions  internationales?  Dans  le  cas  où  le  second  de 
ces  procédés  serait  préféré?  Ne  pourrait-on  pas  arriver  à  constituer 
une  sorte  d'union  internationale  comprenant  un  grand  nombre 
d'États.  Il  vaut  mieux  procéder  par  la  voie  conventionnelle  que  par 
la  voie  législative,  mais  il  ne  peut  s'agir  que  de  conventions  entre 
deux  États  déterminés,  dont  la  législation  et  Torganisalion  judiciaire 
n'oiïrent  pas  de  divergences  trop  accentuées.  Les  conventions  sup- 
posent, de  la  part  de  chaque  contractant,  un  examen  attentif  des 
institutions  de  l'autre  comme  i:ne  confiance  réfléchie  dans  le  fonc- 
tionnement de  ces  institutions.  Cette  condition  nécessaire  nous 
paraît  ne  pouvoir  être  remplie  dans  le  cas  d'une  Union  internatio- 
nale comprenant  un  grand  nombre  d'États  et  ayant  pour  but  l'exéc- 
ution réciproque  des  jugements  en  général  ou  des  jugements  rendus 
en  matière  de  faillite  (2). 

(1)  Duhois  sur  Carie,  p.   89,  en  note. 

(2)  C'est  le  point  de  vue  quia  prévalu  devant  ]'//is/î7u/  de  Droit  interna- 
tional qm.  dans  sa  session  de  Paris  en  1894,  a  adopté  des  règles  générales 
sur  les  rapports  internationaux  en  matière  de  faillite.  L'Institut  recom- 
mande l'adoption  de  ces  règles  par  voie  de  traités  spéciaux  {Annuaire 
de  l'Institut  de  Droit  international,  XIII,  p.  279).  A  la  3^  Conlérence  de 
droit  international  privé  tenue  à  la  Haye  en  juin  1900,  la  déclaration  suivante 
a  été  faite  au  nom  de  la  Délégation  française,  par  M.  Louis  Renault,  à  propos 
delavant-projetsur  les  faillites  :  «  Un  tel  projet  se  lie  intimement  au  système 
«  de  l'exécution  des  jugements.  Je  pense  que  le  système,  tel  qu'il  se  prati- 
«  que  aujourd'hui,  a  besoin  d'être  amélioré,  mais  qu'il  ne  peut  l'être  que 
«  par  des  conventions  d'Etat  à  Etat,  non  par  une  convention  qui  compren- 
«  drait  un  certain  nombre  d'Ktats.  Le  Gouvernement  françai<,  à  différen- 
«  tes  reprises,  s'est  prononce  à  ce  sujet  ;  ses  idées  n'ont  pas  changé,  je 
«  n'ai  pas  manqué  de  les  reproduire  chaque  fois  que  l'occasion  s'en  est 
«  présentée.  Nous  ne  serions  donc  pas  disposés  à  signer  une  convention 
<  sur  les  faillites,  si    bien  rédigée   qu'on  le  suppose,  du  moment  qu'elle 
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1328.  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  préférence  accordée  aux  lois  ou 
aux  conventions  internationales,  le  principe  qu'il  est  à  désirer  de 
voir  consacrer  par  les  unes  ou  par  les  autres  nous  semble  être 
ceux  de  l'unité  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire  et  de 
l'égalité  des  créanciers,  quelle  que  soit  leur  naiionalité  et  quel  que 
soit  le  pays  de  leur  domicile  ou  de  leur  résidence.  Mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  l'admission  de  ces  deux  grands  principes  ne  tranche 
nullement  la  question  de  savoir  quels  effets  les  jugements  déclaratifs 
étrangers  ne  produisent  que  sous  la  condition  de  Yexequatur  et  ne 
résout  point  les  conflits  de  lois,  \lexequatur  ne  devrait  être  exigé 
que  pour  les  actes  d'exécution  à  accomplir  en  dehors  du  pays  du 
jugement  déclaratif.  Quant  aux  conflits  de  lois,  le  nombre  et  la 
variété  en  sont  tels  qu'il  n'est  pas  possible  d'expliquer,  sans  entrer 
dans  de  longs  détails,  comment  il  serait  souhaitable  qu'ils  fussent 
tranchés  V.  n''M260  à  1293. 

Le  Congrès  juridique  italien  réuni  à  Turin  en  1880  a  adopté  sur 
la  matière  de  la  faillite  des  résolutions  qui  résument  bien  les  idées 
dont  nous  souhaitons  l'adoplion. 

A  raison  de  la  grande  importance  des  questions  internationales 
concernant  la  faillite  et  la  liquidation  judiciaire  et  du  haut  intérêt 
que  présentent  les  projets  du  Congrès  juridique  de  Turin  de  1880, 
de  l'Institut  de  Droit  international  de  1894,  de  la  Conférence  de 
Droit  international  privé  de  la  Haye  de  1904  et  le  projet  de  l'Insti- 
tut de  Droit  international  de  1912  concernant  les  conflits  de  lois 
en  matière  de  droits  réels  en  cas  de  faillite,  nous  reproduisons 
ci-après  en  appendice  (pages  fiol  et  suiv.)  le  texte  de  ces  projets 
dans  leur  oi'dre  chronologique. 

«  comprendrait  un  groupe  d'Etats.  Nous  persistons  dans  notre  resolution 
«  de  ne  conclure  en  cette  matière  que  des  conventions  isolées  pour  les- 
«  quelles  nous  profiterons  naturellement  des  travaux  de  la  Conférence.  » 
Actes  de  la  troisième  Conférence  de  la  Haye,  p.  159.  Cette  manière  de 
voir  a  été  adoptée  à  la  4=  Conférence  de  La  Haye  de  1904  où  l'on  s'est 
borné  à  arrêter  les  termes  d'un  traité  type  recommandé  à  l'adoption  des 
Etats.  V.  Louis  E\enault,  le  Droit  international  privé  et  la  Conférence  de 
La  Haye,  p.  10  et  suiv. 

FIN  DU  TOME  HUITIÈME. 
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I.  —  Projet  du  Congrès  juridiqle  de  Turin  de  1880. 

I.  —  «  Le  tribunal  compétent  pour  déclarer  !a  faillite  et  en  continuer  la 
procédure  jusqu'à  son  terme,  sera  celui  du  lieu  où  le  commerçant  a  son 
principal  établissement  commercial. 

II.  —  «  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  et  les  autres  jugements  à  inter- 
venir pendant  la"  procédure  de  faillite  auront,  sur  le  territoire  des  Etats 
«ontractants,  la  même  autorité  de  chose  jugée  que  dans  TEiat  où  ils  ont 
été  rendus  et  ils  pourront  donner  lieu  à  des  mesures  conservatoires,  d'ur- 
gence et  d'administration,  à  la  condition  d'être  rendu?  publics,  conlormé- 
ment  à  l'article  V,  lettre  a. 

«  Quand,  en  vertu  de  ces  jugements,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  quelque 
acte  d'exécution  forcée  dans  un  autre  Etal,  on  devra  d'abord  obtenir  une 
ordonnance  de  pareatis  de  l'autorité  de  l'Etat  où  on  veut  procéder  à  l'exé- 
cution. 

«  Cette  autorité  sera  désignée  dans  le  traité  ;  elle  prononcera  sur  simple 
requête  des  intéressés  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  débat  contradictoire. 
Elle  ne  pourra  refuser  le  pareatis  que  dans  les  deux  cas  suivants  : 

«  a)  Quand  le  jugement  aura  été  rendu  par  un  tribunal  incompétent, 
d'après  la  règle  de  l'article  I  ; 

«  b)  Quand  le  jugement  ne  sera  pas  exécutoire  dans  le  pays  où  il  a  été 
rendu. 

«  Cette  orrionnance  sera  susceptible  d'opposition  par  la  voie  conten- 
tieuse,  mais  l'opposition  n'nura  pas  d'effet  suspensif. 

III.  —  «  Les  restrictions  à  la  capacité  comn)erciale  du  failli,  la  nomination 
et  les  pouvoirs  des  administrateurs  de  la  faillite,  l'admissibilité,  la  forma- 
tion et  les  effets  du  concordat,  la  liquidation  et  la  répartition  de  l'actif 
entre  les  créanciers  nationaux  ou  étrangers,  seront  réglés  par  la  loi  du  lieu 
où  la  faillite  a  été  déclarée. 

IV.  —  «  Les  droits  réels,  les  raisons  de  préférence  par  hypothéijue, 
distraction  et  rétention  sur  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  du  failli, 
seront  réglés  par  la  loi  du  lieu  de  la  situation. 

«  Il  appartiendra  au  traité  international  de  déterminer  d'une  manière 
précise  quel  doit  être  le  tribunal  compétent  pour  juger  les  procès  relatifs 
à  ces  droits. 

V.  —  «  Des  dispositions  spéciales  seront  introduites  dans  le  traité  : 
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«  a)  Pour  régler  les  mesures  à  prendre  afin  que  les  jugements  rendus 
en  matière  de  faillite  puissent  être  connus  dans  les  autres  Etats. 

«  b)  Pour  déterminer  les  rapports  respectifs  des  autorités  judiciaires  des 
divers  Etats  contractants,  en  ce  qui  touche  l'exécution  du  traité. 

«  Le  trnilé  pourra  se  restreindre,  quant  à  présent,  à  la  faillite  des  com- 
merçants et  les  lois  des  divers  Etats,  relativement  à  l'insolvabilité  des 
non  commerçants,  resteront  en  pleine  vigueur. 

«  Pareillement,  aucune  dérogation  ne  sera  apportée  aux  règles  sur  l'ac- 
tion pénale  en  cas  de  banqueroute  et  aux  dispositions  des  traités  d'exlra- 
dilion.  » 

II.  — •  Projet  de  l'Institut  de  Droit  international 

ADOPTÉ    EN    1894    A    LA    SESSION    DE    PaRIS    (I). 

Article  premier  :  «  La  déclaration  de  faillite,  intervenue  d;ins  un  des 
Etats  contractants,  produit  ses  effets,  sous  les  conditions  ci-après  détermi- 
nées, sur  le  territoire  des  autres  Etats  contractants 

Art.  2  :  «  L'autorité  compétente  pour  déclarer  la  faillite  est  celle  du  lieu 
où  le  débiteur  a  le  siège  principal  de  ses  affaire',  ou,  à  défaut  d'un  tel 
siège,  celle  du  lieu  de  son  domicile. 

«  En  ce  qui  concerne  les  sociétés  commerciales,  on  considérera  comme 
leur  domicile  le  lieu  où  la  société  a  établi  sans  fraude  son  siège  social 
légal. 

«  Toutefois,  la  faillite  pourra  être  déclarée  par  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  est  située  une  simple  succursale  ou  résidence  ;  mais  elle  ne  pro- 
duira d'effets  que  dans  les  pays  où  elle  a  été  prononcée. 

«  En  cas  de  déclaration  de  faillite  prononcée  dans  un  ou  plusieurs  paj's 
et  dans  le  paj's  du  siège  principal  des  affaires  du  débiteur,  les  tribunaux 
du  pays  des  succursales  ou  résidences  seront  dessaisis  au  profit  du  tribu- 
nal du  pays  du  siège  principal. 

Art.  3  :  «  Les  conditions  exigées  pour  la  déclaration  de  la  faillite,  les 
effets  de  1h  faillite  postérieurs  au  jugement  déclaratif,  les  pouvoirs  des 
administrateurs  de  la  faillite,  les  formes  à  suivre  dans  la  procédure  de  la 
faillite,  la  vérification  et  l'admission  des  créances,  la  distribution  de  l'ac- 
tif entre  les  créanciers  et,  en  général,  tout  ce  qui  concerne  l'administra- 
tion, la  liquidation  et  les  solutions  de  la  faillite,  y  compris  le  concordat 
entre  le  failli  et  ses  créanciers  et  la  réhabilitation  du  failli,  seront  réglés 
par  la  loi  de  l'Etat  où  la  faillite  a  été  déclarée. 

«  La  question  de  savoir  quelle  est  la  loi  qui  régit  les  droits  de  préfé- 
rence et  1  ordre  dans  lequel  ils  s'exercent  et  la  question  de  la  loi  à  obser- 
ver quant  aux  formes  de  la  réalisation  des  biens  sont  réservés  (2). 

(1-2)  Ce  projet  a  été  complété  par  un  règlement  adopté  par  l'Inslilut  de  V)ry)\\.  inter.na- 
tional  Hnns  S")  session  de  Bruxelles  (V.  dans  V Annuaire  de  VInstilul  de  Droit  inter- 
nalionitl,  XIX,  p-g.  231  à  301,  les  déliliérstions  relatives  à  ce  règlemen')  et  par  un 
projet  de  convenlions  concernant  les  conflits  en  matière  de  droits  réels  en  cis  de  fail- 
lite. Ce  dernier  projet  est  reproduit  ci-après,  pages  654  et  655. 
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Art.  4  :  «  La  déclaration  de  faillite  ne  peut  donner  lieu  a  des  actes 
d'exécution  proprement  dits  sur  le  territoire  d'un  Etat  autre  que  celui  où 
elle  a  été  prononcée,  sans  y  avoir  été  revêtue  de  Vrxequatur,  donné  par 
l'autorité  que  la  loi  locale  désignera  et  qui  ne  pourra  se  livrer  à  aucun 
examen  du  fond. 

«  La  même  rè^le  s'applique,  en  général,  à  tous  les  jugements  provo- 
qués par  la  faillite. 

Art.  o  :  «  La  déelaration  de  faillite,  ainsi  que  les  actes  qui  la  concernent 
et  dont  la  publication  est  prescrite  par  les  lois  de  l'Elat  où  la  fadlile  a  été 
déclarée,  seront  rendus  publics  dans  les  autres  Ktats  contractants. 

Art.  6  :  «  Les  règles  concernant  la  faillite  sont  également  applicalilcs  aux 
liquidations  judiciaires,  concordats  préventii-,  sursis  de  paiement  et 
autres  institutions  analogues,  prévues  parles  lois  des  Etals  c  )iilrai,lants 
dans  le  but  d'éviter  les  déclarations  de  faillite.  » 

IIL  —  Projet  de  la  Coxkéhe.nce  de  Droit  international  privé 
DE  La  Uaye  (1904). 

Article  premier:  «  La  déclaration  de  faillite  d'un  commerçant  (1),  pronon- 
cée dans  l'un  des  Etats  contractants  par  l'autorité  compétente  aux  termes 
de  l'article  i,  est  reconnue  et  produira  ses  effets  dans  les  autres  Etats  con- 
tractants de  la  manière  et  dans  la  mesure  déterminées  parles  articles  sui- 
vants. 

Art.  2  :  «  L'autorité  seule  compétente  pour  prononcer  la  déclaration  de 
faillite  est  celle  du  pays  dans  It-quel  le  débiteur  a  son  principal  établisse- 
ment commercial . 

«  Pour  une  société,  l'autorité  seule  compétente  est  celle  du  pays  où 
elle  a  son  siège  social,  à  la  condition   qu'il  ne  soit  ni  frauduleux  ni  fictif. 

Art.  3  :  «  Lorsque  la  faillite  déclarée  dans  l'un  des  Etals  contractants 
comprend  une  succursale  ou  un  établissement  dans  un  autre,  les  forma- 
lités de  publicité  exigées  par  la  législation  de  ce  dernier  Etat  sont,  sans 
préjudice  des  mesures  conservatoires  ou  d'administration  prévues  à  l'aiti- 
cle  5,  remplies  à  la  diligence  du  syndic  ou  du  curateur  au  lieu  de  cette 
succursale  ou  de  cet  établissement. 

Art.  4  :  «  La  nomination  et  les  pouvoirs  des  administrateurs  de  la  fail- 
lite, les  formes  à  suivre  dans  la  procédure  de  faillite,  l'admission  des 
créanciers,  la  formation  du  concordat  et  la  distribution  de  l'aclif  entre  les 
créanciers  sont  réglés  par  la  loi  du  lieu  où  la  fuillite  a  été  déclarée. 

Art.  o  :  «  Les  créanciers  étrangers  qui  sont  les  ressorlissants  d'un 
des  Etals  contractants  sont  entièrement  assimilés  aux  créanciers  natio- 
naux. 

Art.  6   :   «  San^  qu'un    e.requalur   préalable   soit  nécessaire,  le  syndic, 

(1)  Dans  UD  but  (le>iraplificalion  et  à  raison  de  ce  que  la  faillite  des  comnierrimls  a 
surtout  une  grande  importance,  le  projet  de  convention  laisse  de  côté  les  conflits  ilc  lois 
concernant  la  faillite  des  non  commerçants.  Cpr.  art.  V  du  projet  du  Congrès  de  Trésor 
de  1880,  ci-dessus,  page  652. 
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curateur  et  autre  administrateur  de  la  faillite,  dûment  nommé  conformé- 
ment à  la  loi  de  l'Etat  où  la  faillite  a  été  déclarée,  peut,  dans  chaque  Etat 
contractant,  prendre  toute  mesure  conservatoire  ou  d'administration  con- 
cernant la  faillite.  Il  peut  également  ester  en  justice,  soit  comme  deman- 
deur, soit  comme  défendeur,  en  qualité  de  représentant  du  failli  ou  de  la 
masse. 

«  Mais  il  ne  procédera  à  des  actes  d'exécution  qu'autant  que  la  déci- 
sion, en  vertu  de  laquelle  il  agira,  aura  été  revêtue  de  Vexequatur  con- 
formément à  la  loi  de  l'Etat  où  ces  actes  doivent  avoir  lieu. 

Art.  7  :  «  Vexequatur  sera  accordé,  si  le  requérant  établit  : 

«  1°  que  la  faillite  a  été  déclarée  par  l'autorité  compétente  d'après 
l'article  2  ; 

«  2°  que  la  décision  est  exécutoire  dans  l'Etat  où  elle  a  été  rendue  ; 

«  3°  que  l'expédition  qui  en  est  produite  réunit,  d'après  la  loi  de  cet 
Etat,  les  conditions  nécessaires  à  son  authenticité; 

«  4°  que  le  débiteur  a  été  dûment  appelé,  représenté  ou  déclaré 
défaillant. 

Art.  8  :  «  La  procédure  d'exequatur  est  réglée  par  la  loi  de  l'Etat  où  la 
demande  est  formée.  Vexequatur  peut  être  demandé,  non  seulement  par 
l'administrateur  de  la  faillite,  mais  encore  par  toute  personne  ayant  qua- 
lité à  cet  effet  en  vertu  de  la  loi  du  pays  où  la  faillite  a  été  déclarée. 

Art.  9  :  «  Le  concordat  postérieur  à  la  déclaration  de  la  faillite  produira 
de  plein  droit  ses  effets  dans  tous  les  Etats  contractants,  s'il  a  été 
accordé  par  les  créanciers  et  homologué  par  l'autorité  compétente,  avec 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  de  l'Etat  où  la  faillile  a  été  ouverte. 

Art.  10  :  «  La  présente  convention  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  Etats 
contractants  appliquent  les  mesures  édictées  par  leurs  législations  en 
vue  d'assurer  la  continuation  d'un  service  public  dont  est  chargée  une 
entreprise  en  faillile. 

«  Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  entreprises  à  propos  desquelles 
des  mesures  législatives  ou  réglementaires  spéciales  sont  prises  dans  l'in- 
térêt des  créanciers.   » 


IV.   —  Projet  de  l'Lnstitut  de  Droit  International  relatif  aux 

CONFLITS   DE    LOIS    ES  MATIÈRE    DE   DROITS   REELS    EN  CAS  DE    FAILLITE   (1912). 

Article  premier.  —  Pour  déterminer  si  une  personne  a  titre  à  un  certain 
droit  réel  et  pour  décider  si  un  droit  de  cette  nature  a  été  établi  de  façon 
à  être  opposable  aux  tiers,  il  faut,  même  en  cas  de  faillite,  faire  applica- 
tion des  règles  générales  du  droit  international  privé  en  matière  de  droits 
réels,  sauf  à  tenir  compte  des  règles  suivantes. 

Alt.  2.  —  Pour  décider  si,  et  à  quelles  conditions  on  peut  exercer  une 
action  en  nullité  pour  les  actes  ayant  pour  but  la  constitution  d'un  droit 
réel  (notamment  d'un  droit  de  gage  ou  d'hypothèque)  sur  les  biens  du 
débiteur,  passés  par  celui-ci   depuis  la  date  du  commencement  des  effets 
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de  la  faillite,  qui  a  été  déclarée  à  son  égard  par  l'autorité  exclusivement 
compétente  aux  fins  de  prononcer  cette  déclaration,  il  faut  prendre  en  con- 
sidération la  loi  du  pays  où  siège  cette  autorité  même. 

Art.  3.  —  La  loi  de  la  situation  doit  être  appliquée  pour  décider  si  des 
limitations,  et  lesquelles,  doivent  être  apportées  dans  l'intérêt  des  tiers  à 
l'étendue  des  droits  de  préférence  sur  les  biens  du  débiteur  tombé  en  état 
de  faillite,  et  cela  spécialement  pour  ce  qui  a  trait  au  droit  d'hypothèque 
légale  de  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari. 

Art.  4.  —  La  loi  de  la  situation  est  compétente  pour  déterminer,  même 
en  cas  de  faillite,  le  rang  dans  lequel  s'exercent  les  droits  réels  sur  les 
immeubles  aussi  bien  que  sur  les  meubles. 

Art.  5.  —  Le  déplacement  d'un  meuble  grevé  d'un  droit  de  privilège, 
survenu  après  la  publication  de  la  déclaration  de  faillite,  ne  peut  avoir 
aucune  influence  sur  la  loi  compétente  pour  régir  le  privilège. 

Si  le  meuble  qui  est  l'objet  d'un  droit  de  cette  nature,  est  déplacé  avant 
la  publication  de  la  déclaration  de  faillite,  le  maintien  du  privilège  et  ses 
effets  doivent,  en  principe,  être  appréciés  conformément  aux  règles  géné- 
rales du  droit  international  privé  concernant  les  droits  réels,  en  cas  de 
déplacement  d'un  meuble  d'un  pays  dans  un  autre. 

Si,  cependant,  il  est  allégué  que  le  meuble  étant  ou  pouvant  être  l'objet 
d'un  privilège  a  été  déplacé  d'un  pays  dans  un  autre,  dans  le  but  d'ac- 
complir un  acte  frauduleux,  susceptible  de  nuire  à  la  masse  ou  à  quel- 
ques-uns des  créanciers,  l'appréciation  du  caractère  d'un  tel  acte  et  des 
conséquences  qui  en  découlent  doit  être  faite  conformément  à  la  loi  du 
pays  où  siège  l'autorité  exclusivement  compétente  pour  déclarer  la 
faillite. 

Art.  6.  —  Pour  décider  si,  en  cas  de  faillite,  on  peut  exercer  un  droit 
qui,  tout  en  étant  qualifié  de  droit  de  revendication,  a  en  réalité,  un  carac- 
tère juridique  diCférent,  consistant  notamment  dans  la  faculté  d'obtenir  la 
résolution  d'un  contrat  ou  le  paiement  du  prix  d'une  marchandise  aliénée 
par  le  débiteur,  il  faut  prendre  en  considération  la  loi  régissant  générale- 
ment la  faillite. 

S'il  s'agit,  au  contraire,  d'un  droit  de  revendication  proprement  dit,  la 
loi  applicable,  même  en  cas  de  faillite,  est  celle  indiquée  par  les  principes 
généraux  de  droit  international  privé  en  matière  de  droits  réels. 

Il  en  est  de  même  pour  ce  qui  a  trait  au  droit  de  rétention. 

ArL  7.  —  Lorsque,  d'après  les  règles  adoptées  dans  ce  projet,  il  faut 
s'en  rapporter  à  la  loi  régissant  généralement  la  faillite,  cette  loi  est  appli- 
cable, même  pour  ce  qui,  en  matière  de  droits  réels,  a  traité  au  droit 
maritime. 

Lorsque  les  règles  ci-dessus  renvoient  à  l'application  de  la  «  lex  rei 
sitae  »,  il  faut  substituer  à  celle-ci  la  loi  du  pavillon  pour  ce  qui  concerne 
les  droits  réels  sur  les  navires  (1). 


(1)  Conformément  aux  règles  adoptées,  à  ce  sujet,  par  l'Institut  de  Droit  internalional 
danS'ba  session  de  Bruxelles  en  1885. 
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CODE  CIVIL. 


Art. 

Art. 

14. 

12.10-1233  bis. 

1690. 

303. 

16. 

1235. 

1865  4». 

179. 

882. 

390. 

2003. 

180,  884-886. 

883. 

906. 

2038. 

365. 

1167. 

312.  318, 

328  bis. 

2101  4». 

822 

1184. 

8oo.  856, 

861. 

2102  1°. 

839,  864  et  s.,  882 

1235. 

968. 

2102  4». 

832. 

1252. 

928. 

2108. 

295. 

1254. 

27.Ï. 

2109. 

294. 

1328. 

477-478. 

2111. 

279  bis. 

1446. 

890-891. 

2146. 

280. 

1499. 

901. 

2151. 

292. 

1504. 

901. 

2154. 

288. 

Art. 

59  al. 
345. 
422 
472! 


7. 


CODE  DE  PROCEDURE  CIVILE. 


7ti,  81.  467  et  s. 

Ï47! 
155. 


Art. 
581. 
582. 
.592. 
954. 


243-244. 

244. 

242. 

692  et  693. 


Art. 
380. 


CODE  PENAL. 

-956. 


LOIS  SPECIALES. 


Art. 
7. 
8. 


Art. 
1. 


Loi  (lu  23  mars  IS.iS. 


296,  699. 
289. 

Loi  du  4  mars  1889. 


1010,  1014,  1023. 

2.  1011,  1016  et  s.,  1022. 

3.  1020-10206w,1147,1151, 

1161 

4.  10241034.    1048,    1068, 

1075,  1042,  1193. 

5.  067,  1037,  1059. 

6.  1033,  10.57,  1062. 

7.  507,  lO.Sd. 

8.  1038,  1039. 

9.  454,  1058,  1069. 

10  al.  1.   458. 

»  al.  2.   461-462,  506. 

»  al.  3.   457. 

»  al.  5.   436,  1072. 

11  al.  1.    529,  554,  1090. 


Ar 

11 

12. 

13. 

14. 

15. 

16. 

17 

18. 

19. 

20. 

21. 
•>o 

23! 

24. 


T. 
al.  2-4. 


1074,  1090. 
1091,  1094. 
1092. 

1099-1099  bis. 
1099  ter,  1100. 
1101. 

(1). 

1123. 

1102-1105,  11 H  et  s. 

529,  554. 

1126. 

822  et  s. 

76,  82  bis. 

1040-1041,  1127  bis. 


Loi  du  30  décembre  1903,  relative 
a  la  réhabilitât ioti  des  faillis. 

979-1000. 

Loi  du  23  mars  1908,  modifiant  la 
loi  du  30  décembre  1903,  rela- 
tive à  la  réhabilitation  des  fallis. 

979-1000. 


(1)  L'article  17  de  la  loi  du  4  mars  1889  est  ainsi  conçu  :  Les  prescriptions 
du  Décret  du  18  juin  1880  contenant  le  tarif  des  droits  et  émoluments 
que  les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  .sont  autorisés  à  percevoir, 
sont  applicables  au  cas  de  lii/uidalion  Judiciaire  comme  au  cas  de  faillite. 
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des  matières  contenues  dans  les  deux  volumes  consacrés  aux 
Faillites,  aux  Banqueroutes  et  aux  Liquidations  judi- 
ciaires. 


Les  chiffres  indiquent  les  numéros  des  paragraphes  qui  ne  forment 
qu'une  série  pour  les  deux  volumes  consacrés  aux  faillites,  liquidations 
judiciaires  et  banqueroutes  (VII,  n""  1-6K7  bis;  VIII,  n"*  668-1328).  Quand 
un  chilTre  est  précédé  de  la  lettre  p,  il  se  référé  à  la  page  du  volume 
indiqué  :  les  numéros  des  notes,  auxquelles  il  est  renvoyé,  sont  pi'écédés 
de  la  lettre  n. 


ABUS  DE  CONFIANCE.  Syndics, 
VII,  n.  2,  p.  490.  Dépùt.  Titres  resti- 
tués. Paiement  ou  dation  en  paie- 
ment 36.J6KS-,  ^{libis. 

ACQUIESCEMENT.  Jugement  dé- 
claratif de  faillite,  130;  —  un  syndic 
peut-il  acquiescer,  514:  —  acquies- 
cement après  l'union.  683  ;  —  débi- 
teur en  liquidation  judiciaire,  1050. 

ACTION  PAULIENNE.  Actes  anté- 
rieurs à  la   période   suspecte,   312  ; 

—  comparaison  de  l'action  pau- 
lienne  avec  les  nullités  de  l'art.  446, 
318,  3.36:  —  et  de  l'art.   447,  3!J7  : 

—  constitution  de  dot,  328  bis:  — 
paiement  de  dettes  non  échues,  336  ; 

—  action  jjaulienne  exercée  à  raison 
des  actes  faits  en  tenqis  suspect , 
420. 

ACTIONNAIRE.  Faillite  de  la  so- 
ciété, I14'J  ;  —  l'actionnaire  peut  il 
la  demander  ?  1 161  : —  versements  a 
opérer  lors  de  la  faillite,  It7.j-il8()  : 

—  ne  peut  être  banqueroutier,  1221. 

ACTIONS  EN  JUSTICE.  Exercice 
en  cas  de  faillite,  209  et  suiv.  ;  —  et 
en  cas  de  liquidation  judiciaire,  lûo3 
et  suiv.  ;  —  intervention  des  créan- 
ciers, 1053  bis  et  suiv. 

ADMl.XISTRATEUR  DE  SOCIIITÉ 
ANONY.MK.  Ne  piMit  être  déclaré  en 
faillite,  46  :  — cessation  de  ses  fonc- 
tions en  cas  de  faillite  ou  de  liqui- 
dation judiciaire  de  la  société,  1192  - 


—  ne  peut  être  poursuivi  pour  ban- 
queroute, 1221. 

ADMISSION  A  LA  FAILLITE.  537: 

—  effets,  539-541  ;  —  admission  pro- 
visionnelle, 544  et  suiv. 

AFFIRMATION.  Faillite,  538  :  — 
conséquence  du  défaut  d'affirmation, 
550  ;  —  affirmation  frauduleuse, 
955  b  :  —  affirmation  au  cas  de  liqui- 
dation judiciaire,  1094. 

AGENTS  DE  CHANGE.  Banque- 
route, 946. 

ALLEMAGNE.  Lois,  39;  —  Rap- 
]jorls  avec  la  France  en  matière  de 
faillite,  VIII,,  n.  2,  p.  6i6. 

ANGLimORRE.  V.  Grande  Bre- 
tagne. 

ANTICIIRÈSE  Constitution  en 
t(Miq)s  suspect,  377. 

APPEL.  Jugement  déclaratif  de 
faillite,  141-142  :  —  personnes  pou- 
vant appeler,  143-145  :  —  délai, 
146-151  :  —  rejet  d'une  demande  en 
déclaration  de  faillite,  152-155;  — 
pouvoir  de  la  Cour  en  cas  d'aiipel 
d'un  jugement  déclaratif,  156  ;  — 
jugement  fixant  la  dat(>  de  la  cessa- 
tion des  paiements,  175  :  —  juge- 
ments en  matière  de  faillite  contre 
lescpiels  l'appel  n'est  pas  admis, 
471;  —  jugement. sur  le  sursis  ou 
l'admission  provi-^ionnelle,  547  et 
54S  ;  —  jugement  .sur  l'homologa- 
tion du  concordat,  605  ;  —  .jug'-- 
ment  d'excusabilité,   728  ;  —  juge- 
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ment  de  mise  en  liquidation  judi- 
ciaire, 1030  et  1030  bis. 

ASSEMBLÉES  DE  CRÉANCIERS. 
Faillite,  476,  677. 

ASSISTANCE  JUDICIAIRE.  Elfet 
de  la  faillite,  :220  en  note 

ASSOCIATIONS.  Ne  peuvent  être 
déclarées  en  faillite  ou  en  liquida- 
tion judiciaire,  à  moins  qu'elles  ne 
se  livrent  à  des  opérations  de  com- 
merce, 114.3  bis 

ASSOCIATIONS  D'ASSURANCES 
MUTUELLES.  Ne  peuvent  être  décla- 
rées en  faillite  ou  en  liquidation 
judiciaire,  à  moins  qu'elles  ne  se 
livrent  à  des  opérations  de  com- 
merce, 1143  bis. 

ASSOCIATIONS  EN  PARTICIPA- 
TION. Ne  peuvent  être  mises  en 
faillite  ou  en  liquidation  judiciaire, 
1133. 

ASSOCIÉ.  Faillite  ou  liquidation 
judiciaire   de  la  société,  1144-1149; 

—  ou  de  l'associé,  lloO. 
ASSURANCE  MARITIME.  Faillite 

de  l'assureur  ou  de  l'assuré,  182,  887. 
ASSURANCE  SUR  LA  VIE.  Con- 
clusion ou  cession  en  temps  suspect, 
324  ;  —  assurance  contractée  par  le 
failli  au  profit  de   sa  femme,  914  ; 

—  situation  des  crédirentiers  et  des 
assurés  en  cas  de  faillite  d'une  com- 
pagnie d'assurances  sur  la  vie,  1201. 

ATERMOIEMENT.  Pacte,  contrat, 
655. 

AUTRICHE.  Lois,  39. 

AVANTAGES  PARTICULIERS.  Sti- 
pulation ]jar  un  créancier  pour  son 
vote,  960  ;  —  avantages  frauduleux 
au    préjudice  de  la  masse,  961-962  ; 

—  sanction  pénale  et  civile.  963-972 

AVEU.  Fait  par  le  failli  ou  le  svn- 
dic,  512. 

AVOCATS,  AVOUÉS.  334. 

B 

BADE  (GRAND-DUCHÉ  DEl.  Rap- 
ports avec  la  France  en  matière  de 
laillite,  avant  la  guerre  de  1914-1915, 
1326. 

BAILLEUR.  Conflit  entre  son  pri- 
vilège et  celui  du  vendeur,  839;  — 
situation  du  bailleur  avant  la  loi  de 
1872,  864  ;  —  suspension  des  voies 
d'e.xécution,  action  en  résiliation, 
866-870  :  —  étendue  de  la  créance 
privilégiée,  871  :  —  cas  de  résilia- 
tion du  bail,  872-873  ;  —  cas  où  le 
bail  n'est  pas  résilié.  874-878  ;  — 
droit  de  sous-location  ou  de  cession 


du  bail  pour   les  syndics,  879-880  ; 

—  bail  d'un  fonds  rural,  881  ;  —  cas 
où  le  Gode  civil  est  maintenu,  882  ; 

—  droit  étranger,  882  bis  ;  —  faillite 
du  bailleur,  889. 

BANQUEROUTE.   Etymologie,  1  ; 

—  peines  édictées  dans  l'ancien 
droit,  7  ;  —  peut-il  y  avoir  poursuite 
en  banqueroute  sans  jugement  décla- 
ratif, 191-193  ;  —  deux  espèces  de 
banqueroute,  934-935  ;  —  conditions 
générales,  938-939  ;  —  faits  consti- 
tutifs de  la  banqueroute  simple,  940- 
942  ;  —  cas  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, 943  ;  —  tentative,  944  ;  — 
complicité,  94. o  ;  — peines,  946-947  ; 

—  personnes  pouvant  poursuivre  et 
procédure,  948  ;  —  frais  de  pour- 
suite, 949  ;  —  prescription,  950  ;  — 
administration  des  biens  du  failli  en 
casde  banqueroute,  931-953  ;  —  ban- 
queroute des  sociétés,  1221  ;  —  ban- 
queroute au  point  de  vue  interna- 
tional, 1294. 

BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE. 
Obstacle  au  concordat,  608  ;  —  cause 
d'annulation,  633  ;  —  cas  de  ban- 
queroute frauduleuse,  943  ;  —  ten- 
tative, 944  ;  —  complicité,  945  ;  — 
peines,  946  ;  —  autres  conséquences. 
947  ;  —  poursuite,  948  ;  — frais.  949  ; 

—  prescription,  9.30  ;  —  interdiction 
légale,  952  ;  —  contumace,  953;  — 
faits  assimilés  à  la  banqueroute 
frauduleuse,  933  ;  —  situation  des 
conjoints,  ascendants  et  descendants, 
936  ;  —  banqueroute  au  point  de 
vue  international,  1294. 

BANQUEROUTE  SIMPLE.  N'em- 
pècbe  pas  le  concordat,  608  ;  —  cas 
de  banqueroute  simple  obligatoire, 
941  ;  —  cas  de  banqueroute  simple, 
facultative,  942  ;  —  tentative.  944  ;  — 
complicité,  943  ;  —  peines,  946  ;  — 
poursuite.  948  :  —  frais,  949  ;  — 
prescription,  930  :  —  banqueroute  au 
point  de  vue  international,  1294. 

BELGIQUE.  Loi,  39  ;  —  Rapports 
avec  la  France  en  nialière  de  fail- 
lite. Convention  rfe  1899, 1324'-1324i3. 

BÉNÉFICE  DE  COMPÉTENCE. 
Effet  en  France  d'une  loi  étrangère 
l'accordant,  1266. 

BIEN  DE  FAMILLE.  Dessaisisse- 
ment. 244. 

BIENS  RÉSERVÉS  DE  LA  FEMME. 
899  bis. 

BILAN.  Dépôt  en  cas  de  cessation 
des  paiements,  84-85  ;  —  interven- 
tion d'un  mandataire,  85  ois  ;  — 
sanction  de  l'obligation  de  déposer 
le  bilan,  86-87;  —  énonciations  du, 
bilan,  88  ;  —  bilan  dressé  par  les 
syndics,  501. 
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BILLET  A  ORDRE.  Faillite  d'un 
.signataire,  266  ;  —  liquidation  judi- 
ciaire d'un  signataire,  1038  :  —  paie- 
ment en  temps  suspect,  399-403. 

BILLETS  DE  B.\NQUE.  Revendi- 
cation, 817. 

BONS  DU  TRÉSOR.  Faillite.  Des- 
.saisisseraent,  245. 

BOSNIE.  Loi,  39. 

BREVET  D'INVENTION.  Enregis- 
trement de  la  cession  postérieur  au 
jugement  déclaratif,  303. 


CASIER  JUDICIAIRE.  7i>6  6w,  994. 

CAUTION.  Faillite  du  débiteur 
principal,  610-623  :  —  caution  du 
concordat,  624-649  ;  —  concordat 
amiable,  638  ;  —  droits  du  créan- 
cier quand  le  débiteur  principal  et 
la  caution  sont  en  faillite.  919  et 
suiv.  :  —  situation  de  la  caution, 
923  924  :  —  cas  où  un  acompte  a  été 
donné  avant  toute  déclaration  de 
faillite.  923-928;  —  difficultés  spé- 
ciales, 929-931  ;  —  droit  étranger, 
931  bis. 

CAUTION  JUDICATUM  SOLVI. 
Demande  en  déclaration  de  faillite, 
1233. 

CESSATION  DE  COMMERCE.  Fail- 
lite, 72-72  6w  :  —  liquidation  judi- 
ciaire, 1012. 

CESSATION  DE  PAIEMENTS.  Cas 

où   il  importe  de   la  constater,  .54  ; 

—  ce  qui  la  con-ifitue,  55-58  ;  — 
pouvoir  d'appréciation  des  tribu- 
naux. 59-61  :  -  dettes  civiles,  62-63  : 

—  preuve  de  la  cessation  des  paie- 
ments, 64-63  ;  —  droit  étranger, 
65  bis  :  —  faillite  après  décès.  67-71  ; 

—  droit  étranger.  71  bis  ;  —  faillile 
après   cessation  de  commerci",   72; 

—  droit  étranger,  72  bis  ;  —  fi.vation 
de  la  date  de  la  cessation  des  paie- 
ments, 114-117;  —  pouvoirs  du  tri- 
bunal, 118-119:  --  intérêts  opposés. 
120  :  —  action  du  syndic  en  report 
d'ouverture,  121  ;  —  peut-il  procé- 
der par  voie  de  requête,  122;  — 
voies  de  recours  contre  le  jugement 
qui  fixe  la  date  de  la  ccs.salion  des 
paiements,  138:  —  la  cessation  des 
paiements  peut-elle  produire  les 
effets  de  la  faillite  même  en  l'ab- 
sence d'un  jugement  déclaratif.  187- 
19i  :  —  fixation  de  la  date  en  cas 
de  liquidation  judiciaire,  1027;  — 
n)odification  de  la  date  au  cas  de 
conversion  de  la  liquitlation  judi- 
ciaire en  faillile,  1118-1119:  —ques- 


tion dans  les  rapports  internatio- 
naux, 1284. 

CESSION  DE  BIENS.  Ancien  Droit, 
8  in  fine  ;  —  comparaison  avec  le 
concordat  par  abandon  d'actif,  757. 

CESSION  DE  CRÉANCE.  Significa- 
tion pf)stérieure  au  jugement  décla- 
ratif, 303;  — signification  en  temps 
suspect,  321  in  fine,  415  bis  ;  —  trans- 
port on  temps  suspect.  350-353  ;  — 
signification  postérieure  au  jugement 
de  liquidation  judiciaire,  1060. 

CHÈQUE.  Paiement  en  temps  sus- 
pect, 406. 

CHOSE  JUGÉE.  Jugement  rejetant 
une  demande  en  déclaration  de  fail- 
lite. 106-107;  —  jugement  déclaratif 
de  faillite,  m  ;  —jugement  rappor- 
tant la   déclaration  de  faillite,  157  ; 

—  jugement  modifiant  la  date  de  la 
cessation  des  paiements,  166  et  174  ; 

—  jugement  statuant  .sur  une 
demande  de  conversion  de  liquida- 
tion judiciaire  en  faillite,  1113  bis; 

—  jugements  étrangers,  1235  bis  et 
suiv  ;  —  conventions internationales, 
1318  et  1326. 

CIRCONSTANCES  ATTÉNUAN- 
TES. Proposition  de  loi  les  admet- 
tant dans  les  cas  prévus  par  l'art. 
597,  C.  com.,  VIII,  page  291  n.  1. 

CLAUSE  DE  LA  NATION  LA 
PLUS  FAVORISÉE.  Faillite,  1325. 

CLOTURE  POUR  INSUFFISANCE 
D'ACTIF.  Généralités,  760-761:  — 
décision  du  tribunal,  762-763:  — 
quand  peut  elle  intervenir,  764-765  ; 

—  effets,  766  ;  —  droit  de  poursuite 
individuelle.  767  770  ;  —  maintien 
des  effets  du  jugement  déclaratil, 
771-772; —  situation  du  failli,  773- 
774  :  —  intervention  des  syndics. 
775-776  :  —  nouveau  commerce  du 
failli.  777  :  —  nouvelle  faillite,  778  ; 

—  rapport  du  jugement  de  clôture, 
779-781  :  —  situation  des  créanciers 
qui  se  sont  fait  payi;r,  782  ;  —  cas 
où  le  jugement  n'est  pas  rapporté, 
783-784  :  —  la  cloture''n'est  pas  une 
solution  de  la  faillite,  785  :  —  statis- 
tique, 786  ; —  droit    étranger,*  "87  ; 

—  cas  de  liquidation  judiciaire, 
1107-1109;  —  faillite  d'une  société, 
1217;-  clôture  prononcée  par  un 
jugement  étranger,  1267. 

COMMANDITAIRE.  Immixtion, 
responsabilité,  mise  en  faillite,  48  ; 

—  faillite  de  la  société.  M4!i,  1221; 

—  le  commanditaire  peut-il  lademan- 
der?  1161  ;  —  versements  à  opérer 
lors  de  la  déclaration  de  faillite, 
1175-1186. 


6G8 


TABLE   ANALYTJyUi:. 


COMMERÇANT.  Peut  .seul  être  dé- 
claré en  faillite,  y,44-.33; —droit  étran- 
ger, 53  bis  :  —  commerçant  décédé, 
67-71  ;    —   retiré  des    afl'aires,    72  : 

—  individu  faisant  le  commerce  sous 
le  nom  d'autrui,  9o5  c.  V.  Adminis- 
trateur, Commanditaire,  Directeur, 
Mari,  Représentant   de  commerce. 

COMMETT.\>ï.  Re%-endication  des 
marchandises    consignées,   793-798  ; 

—  de  la  créance  du  prix,  799-SOo. 

COMMIS.  Privilège  en  cas  de  fail- 
lite. 822  et  suiv. 

COMMISSIONNAIRE.  Le  commis- 
sionnaire-acheteur a  t-il  le  droit  de 
revendication  en  cas  de  faillite  du 
commettant?  857. 

COMML"NAUTÉ.  Effet  à  son  égard 
du  concordat  accordé,  soit  au  mari 
dont  la  femme  est  la  coobligée,  soit 
à  la  feniMje  mariée  commerçante, 
623. 

COMPENSATION.  Effet  du  dessai- 
sissement au  point  de  vue  de  la  com- 
pensation, 216-218  ;  — paiement  par 
compensation  en  temps  suspect.  3.58- 
363;  — femme  mariée  e.verçant  des 
reprises  dans  la  faillite  et  devant  des 
récompenses,  918  ;  —  obstacle  à  la 
compensation  en  cas  de  liquidation 
judiciaire.  1081  bis 

COMPÉTENCE.  En  matière  de 
faillite,  407-469. 

COMPLICITÉ.  En  matière  de  ban- 
queroute, 944. 

COMPROMIS  Nullité,  période  sus- 
pecte. Ne  peut  être  fait  parle  svndic, 
513. 

COMPTE-COUR-\NT.  Faillite  dun 
correspondant,  183  i)i  fine  :  —  i-emi- 
ses  faites  en  temps  suspect,  334, 
334;  —  garanties  pour  les  soldes 
données  en  temps  suspect,  378  ;  — 
compte-courant  entre  le  commis- 
sionnaire et  l'acheteur  de  marchan- 
dises consignées,  802;  —  compte- 
courant  entre  le  commettant  et  le 
commissionnaire,  803  :  —  effet  du 
compte-courant  sur  la  revendication 
des  effets  de  commerce,  809. 

CONCORDAT.  Idée  générale,  ori- 
gine, 564-50.3  ;  statistique,  .36">    bis  ; 

—  A.  formation.  .567-569  :  —  assem- 
blée des  créanciers,  convocation, 
570-371  ;  —  tenue  de  l'assemblée, 
n72-r>75  ;  —  créanciers  appelés  à 
voter,  576  ;  —  créanciers  privilégiés 
ou  hypothécaires,  377-587:  —  créan- 
ciers garantis  par  une  caution.  584  ; 

—  droit  étranger,  588  ;  —  majorités 
requises,  589-394;  —  résultats  du 
vote,  .j93-597  ;  —  homologation,  598- 


399;  —  druil  d'opposition,  600-602; 

—  pouvoir  du  tribunal,  603-604  ;  — 
droit  d'appel,  603  ;  —  absence  de 
banqueroute  frauduleuse,  608  ;  — 
order  of  dischnrqe,  608  bis:  —  B. 
effets,  609  ;  —  cessation  du  dessai- 
sissement. 610-614;  — recouvrement 
du  droit  de  poursuite  individuelle, 
613  ;  —  maintien  des  incapacités, 
613  bis;  —  concession  de  délais, 
remise  partielle.  616-617;  —  clause 
de  retour  à  meilleure  fortune,  618; 

—  situation  de  la  caution,  619-623; 

—  caution  pour  rexécution  du  con- 
cordat, 624  ;  —  hypothèque  de  la 
masse,  623  ;  —  le  concordat  emporte- 
t-il  novation,  026  ;  —  questions  de 
réduction  et  de  rapport,  627  ;  —  à 
quels  créanciers  le  concordat  est 
opposable,  628-631  bis:—  le  failli 
concordataire  peut-il  se  prévaloir 
des  nullités  des  art.  446  et  suiv., 
632-633  ;  —  C.  causes  qui  (ont  tom- 
ber le  concordat,  634  ;  —  annulation. 
635  638  :  —   résolution,  637-641  bis  ; 

—  régies  communes,  642-648  ;  — 
différences,  649  ;  —  déclaration 
d'une  seconde  faillite,  630-63 1  ;  —  con- 
cordat en  cas  de  liquidation  judi- 
ciaire, 1099-1099  ter; —  concordat 
pour  les  sociétés,  12041209;  — 
situation  différente  de  la  société  et 
des  associés,  1210-1213  ;  —  effet  en 
France  d'un  concordat  homologué 
par  un  jugement  étranger,  1262  ;  — 
rapports  franco-suisses,  1321  :  — 
rapports  franco-belges,  1324'". 

CONCORDAT  AMIABLE.  Idée 
générale,  632  ;  —  concordat  avant 
faillite,  653  ;  —  conditions,  654-656  ; 

—  effet  à  l'égard  des  cautions,  657  ; 

—  nature  de  la  remise  qu'il  con- 
tient, 638  ;  —  annulation,  659  ;  — 
résolution,  660-661  ;  —  concordat 
après  faillite,  662-667  ;  — droit  étran- 
ger, 667  bis  ;  —  concordat  après 
hquidalion  judiciaire,  1101. 

CONCORDAT  EN  TEMPS  DE 
CRISE.  Yll,  1UÛ5. 

CONCORDAT  PAR  ABANDON 
D'ACTIF.  Généralités,  736;  —  ori- 
gine,   737-738  ;    —    statistique,  739  ; 

—  droit  étranger.  740  :  —  formation, 
742-743  ;  —  effets,  746-747  ;  —  res- 
semblances et  différences  avec 
l'union.  748-749;  —  vente  des  biens 
du  failli  et  répartition  des  deniers, 
7n0-753  ;  —  existence  de  la  masse, 
734  ;  —  libération  du  failli,  733- 
756  ;  —  comparaison  avec  la  cession 
de  biens,  737  :  —  causes  qui  font 
tomber  le  concordat,  758  ;  —  droits 
d'enregistrement,  759  ;  —  concordat 
en  cas  de  liquidation  judiciaire, 
1100. 
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CONCORDAT  PREVENTIF.  Sys- 
tùuio  admis  dans  certains  pays, 
1264  ;  —  rapports  franco-beiges, 
13:24'-. 

CONDITION.  Efïcl  de  la  faillite, 
258. 

CONFÉRENCE  (4'-)  DE  LA  HAYE 
POUR,  LE  DROIT  INTERNATIONAL 
PRIVÉ.  Texte  du  projet  de  conven- 
tion concernant  les  faillites,  652. 

CONFLITS  DE  LOIS.  Questions 
s'élevant  à  propos  de  la  faillite  ou 
de  la  liquidation  judiciaire,  1224- 
1225  :  —  lois  et  conventions  inter- 
nationales, 122(i,  1310;  —  order  of 
discharge,  1263  ;  —  concordat  pré- 
ventif, i264  ;  —  sursis  de  paiement, 
1265;  —  bénéfice  de  compétence, 
1266  ;  —  conflits  s'élevant  en  France 
pour  une  faillite  déclarée  à  l'étranger, 
1269  et  suiv.  ;  —  conditions  de  la 
déclaration  de  faillite,  127112T4  6w: 

—  application  de  la  régie  locAia  régit 
aclum,   de   la   lex  f'ori,   1273-1270  ; 

—  elfet  en  France  du  dessaisisse- 
ment résultant  d'un  jugement  étran- 
ger, 1277-1279;  —  suspensiondudroit 
de  poursuite  individuelle,  12S0:  — 
exigibilité  des  dettes  à  terme,  1281;  — 
hypothèque  de  la  masse.  1282  ;  — 
arrêt  du  cours  des  inscriptions,  li83  ; 

—  nullités  des  actes  faits  en  temps 
suspect,128  4  ; — procédure  de  la  fait 
lite,  solutions  possibles,  128o-128(i; 

—  répartition  entre  les  créanciers, 
12S7-1288  ;  —  droits  de  revendica- 
tion. 1289-1291  ;  -  incapacités,  1292- 
1293  ;  —  poursuites  pour  banque- 
route, 1294  ;  —  pluralité  de  faillites 
l)our  un  même  individu  ou  pour  une 
même  société,  1295  et  suiv. 

CONGRÉG.\TIONS  RELIGIEUSES. 

Faillite,  1143  bis. 

CONGRÈS  .JURIDIQUE  DE  TURIN. 

(le  1880.  Texte  du  projet  relatif  aux 
conflits  de  lois  en  matière  de  faillite. 
651. 

CONNAISSE.MENT.  Cession  en 
temps  suspect,  3i7. 

CONSIGN.\TION.  Revendication  de 
choses  consignées  en  cas  de  fail- 
lite, 793  et  suiv. 

CONSTITUTION  DE  DOT.  Nullité 


en  temps  suspect,  325-328  ;  —  action 
paulienne,  328  bis. 

CONTINUATION  DU  COMMERCE. 

Période  préparatoire,  521-523  ;  — 
après  l'union,  680  ()81  bis:  —  débi- 
teur admis  a  la  liquidation  judi- 
ciaire, 1037. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  Con- 
séquence de  la  suppression  pour  la 
faillite,  17  ;  —  cas  où  elle  existe 
encore,  effet  de  la  faillite,  256;  — 
incarcération  du  failli,  481  et  suiv.  : 
—  effet  du  concordat,  615  :  —  excu- 
sabilité,  726  ;  —  influence  de  la  sup- 
pression sur  la  clôture  pour  insuf- 
fisance d'actif.  768  et  786.  V.  Con- 
tributions indirectes. 

CONTRAT  PAR  CORRESPON- 
DANCE. Moment  de  la  conclusion, 
importance  en  cas  de  faillite,  VU, 
p.  216.  n.  2. 

C  0  N  T  R  A  T  S     SYNALLAGMATI- 

QUES.  —  Effets  de  la  faillite  d'un 
contractant,  883-889. 

CONTRE-LETTRES.  Droit  de  la 
masse,  478  c. 

CONTRIBUTIONS     INDIRECTES. 

Concordat.  Contrainte  par  corps  (1), 

CONTROLEURS.  Nomination  fa- 
cultative, 453  et  462  bis  ;  —  mode, 
434-456  ;  —  attributions,  457-460  :  — 
responsabilité,  4(31  ;  —  révocation, 
462;  —  droit  étranger,  462  ter;  — 
liquidation  judiciaire,  1076. 

CONVENTION  FRANCO  -  SUISSE 
DU  15  .JUIN  1869.  Dispositions  rela- 
tives à  la  faillite,  1313  et  sUiv. 

CONVENTION  FRANCO  -  BELGE 
DU  8  .lUILLET  1899.  Dispositions 
relatives  à  la  faillite,  1324'  à  1324''. 

COPARTAGEANT.  Inscription  du 
privilège  après  le  jugement  déclara- 
tif, 294. 

CORRESPONDANCE.  V.  Lettres, 
missives. 

COURTIERS.  Intervention  dans  les 
ventes  en  cas  de  faillite,  519  :  — 
refus  du  privilège  de  l'art.  549,  C. 
com  ,  825. 

COURTIER  INSCRIT.  Ne  peut  être 
courtier   inscrit  le    failli    non  réha- 


(1)  La  loi  du  15  juillid.  1907  (ait.  5)  contient  une  disposition  touchant  à 
la  contrainte  i)ar  corps  et  aux  contributions  indirectes  qui  n'a  pas  été 
mentionnée  dans  les  deux  volumes  consacrés  aux  faillites  et  aux  li(|uida- 
tioiis  judiciaires  rtqui  mérite  d'être  [•ap]iort(''(\  Cet  articli;  est  ainsi  conçu  : 
En  dis  de  faillite  ou  de  ti<iuidation  judiciaire,  le  concordat  ne  peut  être 
opposé  a  la  régie  des  contributions  indirectes  en  ce  ([ui  concerne  la  con- 
trainte par  corps  e.Tercce  pour  le  recouvrement  des  amendes  à  elle  adju- 
gées par  les  tribunaux.  V.  applicatidu  de  cette  disiKisition,  tribunal  <-ivilde 
^'arbonne,  30  mars  1908,  le  Droit  n»  <lu  16  octobre  1908. 
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bilité,  et.  il  en  est  de  même  du  d/-bi- 
teur  en  liquidation  judiciaire,  1126. 

COURTIER  PRIVILÉGIÉ.  Banque- 
route, 946. 

CRÉANCIERS.  Droit  de  provoquer 
la  faillite  de  leur  débiteur,  91  :  — 
créances  commerciales  ou  civiles, 
9i  ;  —  privilégiées,  93  ;  —  à  ternie 
ou  conditionnelles,  94  ;  --  lien  de 
parenté  avec  le  débiteur,  95  ;  —  cas 
d'un  créancier  unique,  96  ;  —  renon- 
ciation au  droit  de  demander  la  mise 
en  faillite.  97  :  — comment  les  créan- 
ciers saisissent  le  tribunal,  99-100; 

—  désistement,  101  ;  —  pouvoirs  du 
tribunal,  102-103  ;  —  cas  de  demande 
après  décès,  104  ;  —  responsabilité 
du  créancier  dont  la  demande  est 
rejetée,  105  ;  —  droit  de  former  une 
nouvelle  demande,  106-107  ;  —  droit 
de  former  opposition  au  jugementdt-- 
claratif,  132  et  suiv.  ;  —  droit  d'in- 
terjeter appel,  145:  —  appel  d'un 
jugement  qui  rejette  une  demande 
en  déclaration   de   faillite.  152-154; 

—  opposition  au  jugement  qui  fixe 
la  date  de  la  cessation  des  paiements, 
160  et  suiv.  ;  — refus  du  droit  d'exer- 
cer les  actions  du  failli,  227  ;  — 
suspension  des  poursuites  indivi- 
duelles, 251  ;  —  créanciers  auxquels 
la  suspension  ne  s'applique  pas.  252- 
253;  —  continuation  des  poursuites, 
254  ;  —  saisie -arrêt  antérieure  à  la 
faillite,  255  ;  —  contrainte  par  corps, 

256  ;  —  droit  étranger,  256  bis  ;  — 
exigibilité    des    créances   à    terme, 

257  ;    —    créances    conditionnelles, 

258  ;  —  pour  quelle  somme  produi- 
sent les  créanciers  à  terme,  259-260; 

—  les  créanciers  privilégiés  peuvent- 
ils  invoquer  la  déchéance  du  ternie 
pour  procéder  à  des  actes  d'exécu- 
tion, -262  ;  —  droits  individuels  en 
cas  de  faillite,  472-474  ;  —  assemblées 
de  créanciers,  476  ;  —  procédure  de 
la  vérification  des  créances,  527  et 
suiv.  :  droit  de  faire  des  contre- 
dits. 536  :  —  créanciei's  de  la  masse 
et  créanciers  dans  la  masse,  556- 
560,  681  bis  ;  —  répartitions  enti'e 
les  créanciers,  704  et  suiv.  ;  —  inté- 
rêts des  sommes  mises  en  réserve, 
713  ;  —  droits  des  créanciers  après 
la  clôture  de  l'union,  732-734  ;  — 
droits  en  cas  de  clôture  pour  insuffi- 
sance d'actif,  767-770,  782  :  —  failli 
co-débiteur  solidaire,  droits  du  créan- 
cier, 919  933  ;  —  infractions  com- 
mises par  les  créanciers  du  failli, 
959  et  suiv.  ;  —  les  créanciers  ne 
peuvent  demander  la  mise  en  liqui- 
dation judiciaire,  1018  ;  —  ils  ne  peu- 
vent se  pourvoir  contre  le  jugement 
qui  la  prononce,  1030  ;  —   suspen- 


sion des  poursuites  individuelles  en 
cas   de  liquidation  judiciaire,  1037  ; 

—  masses  dans  le  cas  do  faillite  d'une 
société,  1188-U90  ;  —  créanciers 
étrangers  assimilés  aux  créanciers 
français,  1234-1270  :  —  créanciers 
d'un  individu  ou  d'une  société  dé- 
clarés en  faillite  dans  plusieurs  pars, 
1303-1306. 

CRÉANCIERS  GAGISTES.  Droit  en 
cas  de  faillite,  252  ;  à  quel  moment 
doivent  avoir  été  remplies  les  forma- 
lités de  la  mise  en  gage,  306  ;  — 
droits  respectifs  des  créanciers  ga- 
gistes et  des  créanciers  chirogra- 
phaires,  722-723. 

CRÉANCIERS  HYPOTHÉCAIRES. 

Droit  en  cas  de  faillite,  252-2.Î3  ;  — 
sont-ils  soumis  à  la  vérification.  554  ; 

—  vote  au  concordat.  577  et  suiv.  ; 

—  droit  de  se  présenter  dans  la 
masse  chirographaire,  714-723. 

CRÉANCIERS  PRIVILÉGIÉS.  Sus- 
pension des  poursuites  individuelles, 
253  :  —  sont-ils  soumis  à  la  vérifi- 
cation, 554-555  ;  —  vote  au  concor- 
dat. 577  et  suiv.  :  —  droit  de  se  pré 
scnter  dans  la  masse  chirographaire, 
714-723. 

CROATIE.  Loi,  39. 

D 

DATE  CERTAINE.  Actes  du  failli, 
situation  de  la  masse,  477  a  et  478. 

DATION  EN  PAIEMENT.  Ce  qui 
la  constitue,  339  in  fine  ;  —  nullité 
de  droit  en  temps  suspect,  349  ;  — 
paiement  par  transport,  350-353  ;  — 
paiement  par  vente,  354  ;  — exercice 
des  reprises  de  la  femme  mariée, 
356  ;  —  abandon  d'un  navire,  357  ; 

—  paiement  par  compensation.  358- 
363  ;  —  rapport  dû  par  le  créancier 
payé,  364. 

DÉCÈS.  Faillite  après  décès,  66-71  : 

—  droit  étranger,  71  bis  ;  —  poursuite 
des  créanciei's,  104;  —  déclaration 
d'office,  110  ;  —  date  de  la  cessation 
des  paiements,  117  ;  —  liduidation 
judiciaire   après    décès,  1011. 

DÉCHÉANCE.  V.  incapacité. 

DÉCLARATION  DE  FAILLITE.  I. 

Conditions  exigées  pour  qu'elle  soit 
possible,  43  ;  —  a.  qualité  de  com- 
merçant, 44-49  ;  —  incapacité,  50  ; 

—  interdiction,  51  ;  -  rôle  de  la  Cour 
de  cassation,  52  ;  —  droit  étranger, 
53  bis  ;  —  b.  cessation  de  paiements, 
54-65  ;  —  droit  étranger,  65  bis  :  — 
faillite  après  décès,  67,  —  ou  cessa- 
tion de  commerce,  72  :  —  II.  Juge- 
ment déclaratif,  73  ;  —   a.  tribunal 
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compétent  ratione  materiœ,  75  :  — 
droit  étranger,  75  bis  :  —  compétence 
ratione  personœ,  76-79  ;  —  droit 
étranger,  79  bis  ;  —  unité  de  la  fail- 
lite, 80-81  ;  —  droit  étranger.  81  bis  ; 

—  b.  circonstances  dans  lesquelles 
statue  le  tribunal,  82  ;  —  aveu  du 
failli.  82  bis-U  ;  —  statistique,  86  bis  ; 

—  situation  des  héritiei"s,  89  ;  — 
l'aveu  entraîne-t-il  nécessairement 
la  déclaration  de  faillite,  90  ;  —  re- 
quête des  créanciers,  91-97  ;  —  le 
ministère  public  ou  des  débiteurs  ne 
peuvent  agir,  98;  —  comment  les 
créanciers  saisissent  le  tribunal.  99- 
100  ;  —  pouvoirs  du  tribunal.  102- 
103  ;  —  autorité  du  jugement  qui 
rejette  la  demande,  106-107;  —  dé- 
claration d'offlce.  108-110  bis  ;  — 
caractère  du  jugement,  111-112;  — 
dispositions  qu'il  contient,  113;  — 
fixation  de  la  date  de  la  cessation 
des  paiements,  114-122  ;  —  publica- 
tion et  exécution  du  jugement  décla- 
ratif, 123-125;  —  voies  de  recours 
contre  ce  jugement,  126-156.  —  Y. 
jugement  étranger. 

DÉCLARATION  DE  LIQUIDATION 
JLDICIAIRE.  Tribunal  compétent, 
1014-1U15  :  —  comment  le  tribunal 
est  appelé  à  statuer,  1016-101'J  ;  — 
requête  du   débiteur,  1020-1020  bis; 

—  pouvoir  du  tribunal,  1021-1023  ; 

—  jugement  déclaratif.  1024  ;  —  ca- 
ractère de  ce  jugement,  1025  ;  —  dis- 
positions qu'il  contient,  1026-lo27  ; 

—  publicité,    1028  ;    —    exécution, 

1029  ;  —  exclusion  des  voies  de 
recours,    1030  ;    —    cas    particulier, 

1030  bis  ;  —  ellets  du  jugement, 
1035-1036  ;  —  effets  comnmns  avec 
la  faillite,  1037-1044  ;  —  efl'ets  spé- 
ciaux. 1045  ;  —  effets  dans  le  passé, 
1046-1047,  1064-1066. 

DÉCONFITURE.  >ituationdes  non- 
commerçants,  36  ;  —  coiiqiaraison 
avec  la  faillite,  37  ;  —  appréciation 
au    point  de  vue   législatif,  37  ter  ; 

—  droit  étranger,  38  ;  —  cause  de 
dissolution  de  la  société,  179  ;  — 
ixtinction  du  mandat,  180;  —refus 
du  privilège  de  l'ouvrier  ou  du  com- 
mis, 827  ;  —  coobligès  en  déconfi- 
ture, 932. 

DÉLÉGATION.  Faite  en  temps  sus- 
pect. 353. 

DÉPÔT.  Abus  de  confiance,  titres 
remis,  paiement  ou  dation  en  paie- 
ments, 363  bis-,  —  revendication  de 
choses  déposées  en  cas  de  faillite, 
793  et  suiv. 

DÉSISTEMENT.  Peut-il  être  fait 
par  un  syndic  ?  514  ;  —  désistement 
après  union,  683  ;  —  débiteur  en 
liquidation  judiciaire,  1056. 


DESSAISISSEMENT.  Effet  du  ju- 
gement déclaratif  de  faillite.  195- 
196;  —  à  partir  de  quelle  époque  il 
se  produit,  198-203  :  —  droit  étran- 
ger, 203  bis  ;  —  en  quoi  il  consiste, 
204-208  bis  ;  —  droits  du  failli  non 
modifiés  par  le  dessaisissement,  208 
quater;  —  actes  du  failli  postéiieurs 
à  la  déclaration  de  faillite,  209-214  ; 

—  compensation,  216-218  ;  —  exer- 
cice des  actions  en  justice,  219-236  ; 

—  biens  auxquels  s'applique  le  des- 
saisissement, 237-240  ;  —  biens  insai- 
sissables, 241-245  ;  —  rentes  sur 
l'Etat,  246;  —  biens  futurs,  247;  — 
exercice  d'un  commerce  par  le  failli, 
248  250  :  —  non-dessaisissement  en 
cas  de  liquidation  judiciaire,  situa- 
tion particulière  du  débiteur,  1048 
et  suiv.  ;  —  cas  où  il  résulte  d'un 
jugement  étranger,  1277-1279. 

DETTE   CONDITIONNELLE.  258. 

DIFFAMATION.  Syndics,  437. 

DIRECTEUR  Société  anonyme,  ne 
peut  être  déclaré  en  faillite,  46. 

DOL.  Cause  d'annulation  du  con- 
cordat, 635  et  suiv. 

DOMICILE.  Intérêt  pour  la  déclara- 
tion de  faillite,  76-79  ;  —  pour  la  mise 
en  liquidation  judiciaire,  1014-1015. 

DOMAGES-INTÉRÈTS.  Cas  de  de- 
mande en  déclaration  de  faillite  non 
fondée.  105  ;  —  résolution  de  la 
vente  d'effets  mobiliers,  861-863  ;  — 
résiliation  du  bail  d'immeubles,  873  ; 

—  résolution  des  contrats  synallag- 
matiques  en  général,  888. 

DONATION.  Révocation  pour  in- 
gratitude, faillite  du  donateur  ou  du 
donataire,  232  ;  —  révocation  pour 
inexécution  des  conditions,  233  ;  — 
donation  d'immeuble  non  transcrite 
avant  le  jugement  déclaratif,  301  ;  — 
donations  faites  en  temps  suspect, 
3^0-324  ;  —  constitution  de  dot,  325- 
328;  —  effets  de  la  nullité  des  dona- 
tions et  sort  des  aliénations  consen- 
ties par  le  donataii-e,  330. 

DROIT  ÉTRANGER.  Textes  sur  la 
faillite.  38  ;  —  personnes  pouvant 
être  mises  en  faillite,  ^3  bis:  — con- 
ditions de  la  mise  en  faillite,  65  bis  ; 

—  faillite  après  décès,  71  bis,  —  et 
cessation  de  commerce,  72  bis  ;  — 
juridiction  compétente  en  matière 
de  faillite,  75  bis  et  79  bis  :  —  unité 
de  la  faillite.  81  bis;  —  déclaration 
sur  l'aveu  du  débiteur,  90  bis  ;  — 
demande  des  créanciers,  VII,  p.  MO, 
note  1,  p.  111  ;  —  déclaration  d'of- 
fice, 110  bis  :  -  durée  de  la  période 
suspecte,  VII,  p  117,  n"  1  :  — 
dessaisissement,    203    bis,    208  ter, 


bT:; 
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236  bis,  246  bis,  250  bis  ;  —  suspen- 
sion des  poursuites  individuelles, 
2oG  bis  :  —  déchéance  du  terme, 
258  ter  et  259  bis  ;  —  cours  des  inté- 
rêts, 275  bis  ;  —  hypothèque  de  la- 
masse,  279  ter  :  — ~  nullité  des  ins- 
criptions postérieures  au  jugement 
déclaratif,  283  bis  ;  —  droit  de  faire 
annuler  les  actes  antérieui's  à  la 
faillite,  419  bis:  -  mode  de  nomi- 
nation des  syndics,  432  bis  ;  — 
juge-commissaire,     442,    et    suiv.; 

—  contrùleurs,  462  ter  :  —  vote  au 
concordat  des  créanciers  hypotiié- 
caires  ou  privilégiés,  568  ;  —  i  nca- 
pacités  après  le  concordat,  615  6i>; 

—  situation  delà  caution  en  cas  de 
faillite  du  débiteur  principal,  619  :  — 
concordat  amiable,  667  bis;  —  con- 
cordat par  abandon  d" actif,  740  :  — - 
clôture  pour  insuffisance  d'actif, 
787  ;  —  revendication  du  commet- 
tant, 805  bis:  —  droits  du  vendeur 
delîets  mobiliers,  ^Gibis;—  situa- 
tion du  bailleur  dimmeuble,  882 
bis  ;  —  co-obligés  en  faillite,  9Jl  bis  ; 

—  banqueroute,  935  bis:  — réhabili- 
tation, lUûO  ;  —  liquidation  judi- 
ciaire, 1130  :  -  faillite  des  sociétés, 
1132  bis,  lli?i bis.  1150  bis,  1163  bis, 
1170  bis.  Vlll.  p.  402,  n.  2;  —  con- 
nus de  lois,  1220. 

DROIT  I.NTER.NATIO.NAL  PRIVÉ. 
Y.  Conflits  de  lois.  Convention  fran- 
co-suisse, Convention  franco-belge. 
Etrangers,  Jugement  étranger. 

DROITS  RÉELS.  Conilit  de  lois 
en  matière  de  Droits  réels  en  cas 
de  failhte.  Texte  des  résolutions  de 
l'Institut  de  Droit  international,  654. 


EFFETS  DE  CO.MMERCE.  Paie- 
ment opéré  au  moyen  d'elîets  en 
temps  suspect,  3*1-344  ;  —  remise 
d'un  récépissé  ou  d'un  warrant, 
346  ;  —  transmission  d'un  connais- 
sement, 347  ;  —  remise  de  coupons 
échus  et  au  porteur,  348  ;  —  paie- 
ment en  temps  suspect,  399-406; 
—  règlement  en  valeurs  du  pri.v  de 
marchandises  consignées,  SOI  ;  — 
revendication  des  elTets  de  com- 
merce en  cas  de  faillite,  806-812. 

EGYPTE.  Lois  sur  la  faillite.  VII, 
p.  45. 

ENDOSSEMENT.  Postérieur  au 
jugement  déclaratif,  304  ;  —  consé- 
quences de  la  nature  de  l'endosse- 
ment pour  la  revendication  en  cas 
de  faillite.  810. 


H.NREGISTRE.ME.NT 
par  abandon,  759. 
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ESPAGNE.  Lois  sur  la  faiUito,  VII, 
p.  41. 

ETAT.  Ne  peut  être  déclaré  en 
faillite,  1143  bis. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE.  Loi 
fédérale  sur  la  faillite  de  1898,  VII, 
p.  41. 

ÉTRANGERS.  Ils  peuvent  être  dé- 
clarés en   faillite  en  France,   1227  ; 

—  mise  en  liquidation  judiciaire, 
1228  ;   —  sociéti;s   étrangères,  1229  ; 

—  théorie  de  l'unité  et  de  l'indivisi- 
bilité de  la  faillite,  1230  ;  quand  un 
étranger  peut  être  déclaré  en  faillite 
en  France,  1231-1232  ;  —  .sociétés 
étrangères,  1233  ;  -  créanciers  étran- 
gers assimilés  au.ï  créanciers  fran- 
çais, 1234  ;  —  un  créancier  étranger 
demandanl  la  déclaration  de  faillite, 
doit  la  caution  judicatum  solvi,  1235; 

—  la  nationalité  des  créanciers  ou 
du  débiteur  n'est  pas  prise  en  consi- 
dération pour  le  règlement  de  la 
faillite,  1270. 

ÉVICTIO.V.  Garantie  due  dans  les 
ventes  après  faillite,  703. 

EXGUSABILITÉ.  Déclaration,  ef- 
fets, 726  ;  —  pouvoir  du  tribunal, 
727  ;  -  voies  de  recours  contre  le 
jugement.  728  :  —  faillite  d'une 
société,  1216. 

EXEQUATUR.  Nécessaire  pour 
qu'un  jugeuient  étranger  déclaratif 
de  faillite  produise  ses  eÛ'ets  en 
France,  1250  et  suiv.  ;  —  comment 
est  formée  la  demande,  1254  ;  —  tri- 
bunal compétent,  125-j  ;  —  voies  de 
recours,    li56;    —    publicité,    1257; 

—  depuis  quand  sont  produits  les 
effets  du  jugement  déclaratif,  1258  : 

—  autres  jugements  rendus  au  cours 
de  la  faillite,  1^59-1265  ;  —  exequa- 
tur  pour  les  jugements  rendus  en 
Suisse,  1316,  en  Belgique,  1324*.  en 
Allemagne,  1325,  en  Italie;  dans  le 
grand-duché  de  Bade  et  fen  Alsace- 
Lorraine  (avant  la  guerre  de  1914- 
1915",  1326. 

EXIGIBILITÉ.  Dettes  à  terme, 
effets  de  la  faillite,  257-261  ;  —  peut- 
elle  être  invoquée  pour  procéder  à 
des  actes  d'exécution  ?  262  ;  —  créan- 
ces du  failli,  264  ;  —  codébiteurs  du 
faiUi,  264  bis  ;  —  tiers  détenteur  d'un 
immeuble  hypothèque,  265  ;  —  co- 
signataire d'une  lettre  de  change, 
266  ;  —  conilit  de  lois,  1281. 

F 

FAILLI.  Obligation  de  déposer 
son  bilan,  84  et  suiv.  ;  —  opposi- 
tion  au   jugement  déclaratif,   129  ; 
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—  acquiescement,  130  ;  —  appel, 
142,  144  ;  situation  par  suite  du 
dessaisissement,  205  208  ;  —  droits 
du  failli  non  modifiés  par  le  dessai- 
sissement, 208  qunter;  —  représen- 
tation par  le  syndic,  220  ;  —  inter- 
vention dans  li'S  procès,  223  ;  — 
exercice  (tes  actions,  22<>,  228  et 
sui\^  ;  —  révocation  des  donations, 
232-233  ;  —  séparation  de  biens, 
234-23ri  ;  —  conimcrce  du  failli.  236, 
24K-2oO  ;  —  droits  divers  du  failli, 
480  ;  —  incarcération,  4SI  ;  —  se- 
cours alimentaires  dans  la  procé- 
dure préparatoire,  524  ;  —  incapaci- 
tés après  le  concordat,  droit  étran- 
ger. 615  bis;  —  le  failli  concorda- 
taire jjeut  il  invoquer  les  nullités 
des  art.  446-448,  632-633  ;  —  secours 
après  l'union,  67'J  :  —  situation  en 
cas  de  concordat  par  abandon  d'ac- 
tif, 7o5-7s6  ;  —  situation  en  cas  de 
clôture  pour  insuffisance  d'actif.  773 
et  suiv.  ;  —  incapacités  résultant  de 
la  faillite,  974  978. 

FAILLITE.  Idée  générale,  1  :  — 
historique  de  la  législation,  3;  — 
Droit  romain,  4  ;  —  ancien  Droit 
italien,  5  ;  —  ancien  droit  français, 
6-12;  —  Code  de  commerce.  13-14; 

—  revision  en  1838,  15-16  ;  —  réforme 
générale  ijrojctée,  17  :  —  idée  géné- 
rale de  la  matière,  18  ;  —  institu- 
tion commerciale,  19  ;  —  règles  gé- 
nérales, 20-33;  —  liquidation  judi- 
ciaire, 34  ;  —  comparaison  avec  la 
déconfiture,  36-37  :  —  appréciation 
au  ])oint   de   vue;  législatif,  37  ter  ; 

—  droit  étranger,  38  ;  —  I.  condi- 
tions pour  (ju'une  déclaration  de 
faillite  soit  pos.sihle.  43  et  suiv.  V. 
DécUirnlion  de  faillite,  cessation  de 
paiements  ;  —  faillite  après  décès, 
67,  —  ou  cessation  de  commerce, 
72;  —  II.  du  jugement  déclaratif, 
73  ;  —  du  tribunal  compétent,  75-79  ; 

—  unité  de  la  faillite.  SO-Sl  ;  — 
faillite  SU7'  faillite  ne  vaut,    1156  : 

—  circonstanci's  dans  lesipielles  est 
ri'ndu  le  jugement,  82  ;  —  aveu  du 
failli.  %i  l)is-di)  bis  ;  —  requête  des 
créanciers,  91  lOT  ;  —  déclaration 
d'office,  1 0S- Il  II  bis;  —  caractère  du 
jugement  déclaratif,  111-112;  -ef- 
fets de  ce  jugement,  spécialement 
sur  certains  contrats,  176-t83;  — 
les  clfets  de  la  laillile  peuvent-ils  se 
])roduire  sans  jugement  déclaratif. 
187-194;  -  administration  îles  fail- 
lites, 4S9  et  suiv.  ;  —  vérification 
des  créances,  .^27-500  ;  —  solutions 
de  la  faillite,  562  :  —  concordat  sim- 
ple, 56i-(i.Tl  ;  -    union,  668  et  suiv.  ; 

—  concordat  par  abandon,  726  et 
suiv  ;  —  clôture   pour  insuffisance 
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d'actif,  760  et  suiv.  ;  —  nouvelle 
faillite  après  la  clôture  de  l'union, 
732;  —  réouverture  de  la  faillite, 
733-734  ;  —  nouvelle  faillite  après 
clôture  pour  insuffisance  d'actif, 
778  ;  •  effets  de  la  faillite  sur  le 
mandat,  la  société,  les  contrats  sy- 
nallaguiatiques  en  général,  883  et 
suiv.  ;  —  crimes  et  délits  commis 
par  d'autres  «lue  i)ar  le  failli.  954- 
973  ;  —  conversion  de  la  liquidation 
judiciaire  en  faillite,  1110-1122;  — 
syslèuie  de  l'unité  et  de  l'indivisbi- 
li'téde  la  faillite, 1236  et  suiv.  —  plu- 
ralité de  faillites,  li9.")  et  suiv  :  — 
traités  admettant  l'unité  c  tl'univer- 
salité  de  la  faillite,  1312  et  suiv. 

FAILLITE  DE  FAIT.  V.  Faillite 
virtuelle. 

FAILLITE  DES  SOCIÉTÉS.  Géné- 
ralités, 1131-1132  ;  —  droit  étranger, 
1132  bis;  —  A.  Conditions  pour 
(]u'une  société  soit  déclarée  en  fail- 
lite, 1134-1135;  —  sociétés  remplis- 
sant ces  conditions,  1 136-1 137  ter  ;  — 
sociétés  dissoutes,  11-10;  —  sociétés 
nulles.  1141-M42;; —  cessation  des 
paiements,  1143;  —  droit  étranger, 
^\k^bis;  —  B.  Effets  de  la  faillite 
de  la  société  par  rapport  au.x  as.so- 
ciès,  1144-1145;  —  la  cessation  des 
paiements  de  la  société  iuqilique- 
t-elle  celle  des  associés.  U46-I147  ;  — 
la  cessation  des  paiements  de  la 
société  n'a  pas  les  mêmes  conséquen- 
ces pour  tous  les  associés  tenus  per- 
sonnellement, 1148;  —  actionnaires 
et  commanditaires,  1149  ;  —  la  ces- 
sation des  paiements  d'un  associé 
n'implique  pas  celle  de  la  société, 
1150;  —   droit  éti'anger.    1150   bis; 

—  C  Tribunal  compétent,  1 151-1154  ; 

—  un  seul  jugement  pour  la  société 
et  les  associés  tenus  personnellement, 
1155-1157;  —  assignation  indivi- 
duelle des  associés,  1 155  bis  :  —  fixa- 
tion de  la  date  de  la  cessation  des 
paiements,  1 158  ;  —  voies  de  recours, 
1159  ;  —  ([ui  dépose  le  bilan  au  nom 
de  la  société.  1161-1163  ;  -  droit 
étranger,  Wrùihis:—  !).  Effets  du 
jugement  déclaratif.  Ii6i-ll69:  — 
droits  des  obligataires,  1 170-1 174  :  — 
versements  à  opérer  sur  les  actions, 
1175;  —  E  Syndics.  1177-1179;-- 
actions  iju'ils  peuvent  exercer  seuls, 
1180  et  suiv.;—  action  en  verse- 
mentdes  actions  non  libérées,  1186  ; 

—  masses  des  créanciers,  1 188-1 190  ; 

—  représentation  de  la  société,  1191- 
1195  ;  —  compétence  du  tribunal  de 
commerce.  1196  ;  —  F.  Administra- 
tion de  la  faillite,  1197;  —  inven- 
taire, 1198  ;  —  créaiiciers  .sociaux  et 
créanciers  personnels,  1199-1200  ;  — 
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crédirentiers  et  assurés  d'une  com- 
pagnie d'assurances  sur  la  vie,  1^01  : 

—  versements  dus  par  les  associés 
tenus  personnellement,  1202  ;  —  G. 
Solutions  de  la  faillite  des  sociétés, 
1203;  —  con'-ordat,  1204-1209  :  — 
union  pour  la  société  et  les  associés, 
1210;  —  union  pour  la  société  et 
concordat  pour  un  ou  plusieurs  asso- 
ciés, 1211-1213  ;  —  concordat  pour  la 
société  et  non  pour  les  associés,  1214  ; 

—  concordat  pour  la  société  et  jwiur 
les  associés,  1213;  —  excusabilité. 
1216  ;  —  chMure  pour  insuffisance 
d'actif,  1217:  —  conversion  de  la 
liquidation  judiciaire  en  faillite, 
1218: —  H.  Droits  qu'on  peut  faire 
valoir  dans  la  faillite,  1219:  —  I. 
Incapacités  et  déciiéances,  1220;  — 
banqueroute,  1221  ;  —  réhabilita- 
tion, 1222. 

FAILLITE  SUR  FAILLITE  NE 
YAUT.  Portée  de  la  règle,  650,  7.'^2  : 

—  possibilité  de  déclarations  de  fail- 
lite multiples  par  des  tribunaux  dif- 
férents, 81  ;  pluralité  de  faillites 
dans  les  rapports  internationaux, 
1295  et  s. 

FAILLITE  VIRTUELLE.  Système 
de  la  jurisprudence  sur  les  effets 
produits  par  la  cessation  des  paie- 
ments en  l'absence  d'un  jugement 
déclaratif,  187-194,  308  ;  —  poursuite 
pour  banqueroute.  938-939  ;  —  avan- 
tages stipulés  frauduleusement  par 
des  créanciers,  968  bis. 

FEMME  MARIÉE.  Inscription  de 
riivpothèque  légale  après  le  juge- 
ment déclaratif,  289  ;  —  exercice  de 
ses  reprises  en  temps  suspect,  356  ; 

—  subrogation  à  son  hypothèque 
légale  consentie  en  temps  suspect, 
381  :  —  effet  du  concordat  pour  la 
dette  contractée  conjointement  par 
le  mari  et  la  femme  conununs  en 
biens,  623  ;  —  droits  de  la  femme 
du  failli,  généralités,  890-891  :  — 
femme  considérée  comme  proprié- 
taire, 892  ;  —  revendication  des 
i  tu  meubles,  893-896  ;  —  revendica- 
tion des  meubles,  897-899  ;  —  fem- 
Hie  créancière,  90"-901  ;  —  hypotliè- 
que  légale.  902-911  :  —  annulation 
des  avantages  matrimoniaux,  912 
914  :  —  par  qui  les  art.  537-564  peu- 
vent-ils être  invoqués  contre  la 
femme,  913-917  ;  —  reprises  exer- 
cées par  une  femme  débitrice  de 
récompenses,  918. 

FEMME  MARIÉE  COMMERÇANTE. 
Tribunal   compétent  pour  la  décla- 


rer en  faillite,  78  ;  —  capacité  pour 
déposer  son  bilan,  83  te?-  ;  —  assi- 
gnation en  déclaration  de  faillite, 
100  :  -  effet  pour  le  mari  du  con- 
cordat de  la  femme,  623  in  fine. 

FONDS  DE  COMMERCE  Gage, 
vente  après  faillite,  688.  V.  inscrip- 
tions, privilèges,  vente  de  fonds  de 
commerce. 


G 


GAGE.  A  quel  moment  doivent 
avoir  été  remplies  les  formalités  en 
cas  de  faillite,  306  :  —  droit  du  ga- 
giste. 232  ;  —  constitution  en  temps 


suspect,   374-376 


gage   sur  les 


fonds  de  commerce,  droits  respectifs 
des  créanciers  gagistes  et  des  créan- 
ciers chirographaires,  722-723. 

GARANTIE.  Conséquence  des  ven- 
tes après  faillite,  703. 

GRANDE-BRETAGNE.  Lois,  vil, 
p.  42(1). 

GREFFIER"  DU  TRIBUNAL  DE 
COMMERCE.  Son  rùle  dans  la  fail- 
lite, dans  la  liiiuidation  judiciaire, 
471  quater. 

GUERRE.  Décret  du  21  août  1914. 
Liquiiiation  judiciaire,  suppression 
du  délai  de  quinzaine,  note  de  lat 
p.  351,  n.  2,  in  fine. 

H 

HÉRITIERS.  Droit  de  provoquer 
la  mise  en  faillite,  89;  —  droit  de 
demander  la  liiiuidaticm  judiciaire, 
1011. 

HERZÉGOVINE.  Loi,  39. 

HYPOTHÈQUE  DE  LA  MASSE, 
276:  -  nature  de  cette  hypothèque, 
277-278  :  —  utilité,  279  bis,  296-297, 
299:  —  droit  étranger,  279  ter:  — 
inscription  des  hypothèques  après 
le  jugement  déclaratif,  281-285  bis  : 
—  cas  où  des  hypothèques  peuvent 
être  valablement  inscrites,  286  et 
s.  :  —  effet  du  concordat,  625  ;  — 
effet  de  l'union,  72!9  :  —  effet  de  la 
faillite  sur  les  hypothèques, en  géné- 
rai, 820. 

HYPOTHÈQUE  CONVENTION- 
NTLLE.  Constitution  en  temps  sus- 
pect. .370-371  ;  —  conséquence  de  la 
nullité,  383. 

HYPOTHÈQUE  JUDICIAIRE.  Nul- 
lité en  temps  suspect,  372-373. 


(1)  La  ioi   anglaise  sur   la    faillite  de  1883  et  les  lois  qui  l'ont  modifié, 
ont  été  codifiées  dans  une  loi  de  1914.  Bankrxtpty  Art.,  191 1. 
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HYPOTHEQUE  LÉGALE.  Art.  446 
non  applicable,  380  ;  —  subroga- 
tion à  l'hypothèque  légale  de  la 
l'eiunie  consentie  en  temps  suspect, 
381-381  bis:  —  inscription  en  temps 
suspect,  415  ;  —  hypothèque  de  la 
femme  du  failli,  902;  —  restrictions 
relatives  aux  immeubles  grevés,  903 
et  suiv.,  —  aux  créances  garanties, 
908-909  :  —  quand  sont  applicables 
ces  restrictions,  910-911. 


1 


LMPUTATION.  Question  en  cas  de 
laillite  pour  les  intérêts,  275. 

INCAPACITÉS.  Effets  de  la  faillite, 
974-975  ;  —  incapacités,  politiques, 
976  ;  —  autres  incapacit(''3  977-978  : 

—  maintien  malgré  le  concordat, 
615;  —  droit  étranger.  615  bis;  — 
incapacités  du  débiteur  en  état  de 
liquidation  jmliciaire,  1048  et  suiv., 
1126  ;  —  conflit  de  lois,  129^-1293. 

L\CARCKRATIO-\.  Failli.  481  et 
suiv. 

INCE-XDIE.  .Marchandises  dépo- 
sées ou  consignées.  Indemnité  d'as- 
surance. Revendication  805  bis. 

LN'COMPÉTENCE.  Nature  de  l'in- 
compétence des  tribunaux  civils 
pour  connaître  des  procès  en  matière 
de  faillite,  4ii9. 

L\DI VISIBILITÉ  DE  LA  FAIL- 
LITE. V  Unité  et  indivisibilité  de 
la  faillite. 

INSAISISSABILITÉ.  Conséquence 
en  cas  de  laillite,  i41-245  :  —  rentes 
sur  l'Etat,  2i(J:  —  conllil  de  lois, 
1277-1279. 

INSCRIPTIONS.  Postérieures  au 
jugeuient  déclaratif,    281    et  suiv.  ; 

—  cas  où  elles  peuvent  être  prises 
valablement,  287  et  suiv.  ;  -  privi- 
lège des  copartageants  et  droit  de 
séparation  des  putrirnoincs.  294  ;  — 
vendeur  (l'imujeubles,  295-296  bis  ; 

—  pri\ilège  du  vendeur  ée  fonds  de 
couimerce  et  du  créanéiei'  ayant  un 
fonds  de  commerce  en  gage,  291  bis: 

—  au  profil  de  (lui  existe  la  nullité 
des  inscriptions?  297;  —  inscrip- 
tions prises  en  teuqDS  suspect,  411- 
413;  —  nullité  dans  l'intérêt  de  la 
masse,  417;  -   conflit  de  lois,  12S3. 

INSTITUT  DE  DROIT  INTERNA 
TIONAL.  Textes  des  résolutions  rela- 
tives :  t"  à  la  faillite,  (>o2  ;  —  2"  aux 
conflits  de  lois  en  matière  <ie  droits 
réels  en  cas  de  faillite.  654 

INTÉRÊTS.  Cessation  du  cours 
par  la  faillite,  267-269  ;  —  rente  per- 


pétuelle ou  viagère,  270  ;  —  c'est 
seulement  à  l'égard  de  la  masse  que 
les  intérêts  cessent   de  courir,  271- 

272  :  —  comment  faire  courir  les 
intérêts  moratoires.  273,  341  bis  ;  — 
intérêts  des  créances  garanties,  274- 

273  ;  —  droit  étranger,  275  bis  ;  — 
inscriptions  garantissant  des  inté- 
rêts prises  après  le  jugement  décla- 
ratif, 292  ;  —  intérêts  des  sommes 
mises  en  résiTve  pour  certains 
créanciers,  713  :  —  paiement  des 
intérêts  pour  la  réhabilitation,  983- 
984. 

INVENTAIRE.  En  cas  de  faillite,, 
49.5-497,  —  de  li(juidation  judiciaire, 
1082,  —  de  faillite  ou  de  liquida- 
tion judiciaire  d'une  société,  1198. 

ITALIE.  Loi,  39  ;  —  Rapports 
avec  la  France  en  matière  de  fail- 
lite, 132Ô. 

.1 

.lOURNAL  Un  failli  peul-il  être 
gérant  ?  978. 

JUGE  COMMISSAIRE.  Rôle,  442; 

—  choix,  443-444  ;  —  fonctions,  445- 
452  ;  —  cas  de  liquidation  jutli- 
ciaire,  1075. 

JUGEMENT  DÉCLARATIF  DE 
FAILLITE.  I.  Tribunal  compétent, 
ratione  materiœ,  75';  —  ratione per- 
sonœ,  76-79  ;  —  unité  de  la  faillite, 
80  81,  1156. —  II.  Circonstances  dans 
lesquelles  est  rendu  le  jugement,  82; 

—  aveu  du  failli,  82  6/.S-83  ;  — 
dépôt  (lu  bilan,  8t-86  ;  —  statistique, 
86   bis  ;  —    situati(jn   des    héritiers, 

89  ;  —  l'aveu  entraîne-t-il  nécessai- 
rement  la    déclaration   de   faillite? 

90  ;  —  droit  étranger,  90  bis  ;  — 
re<]uéle  des  rrénnciers,  91-97  ;  —  le 
ministère  public  ou  des  débiteurs  ne 
peuvent  agir,  98  ;  —  comment  les 
créanciers  saisissent  le  tribunal,  99- 
100;  —  désistement,  101  ;  —  pou- 
voirs du  tribunal,  102-li)3  ;  —  auto- 
torité  du  jugement  qui  rejette  la 
demande.  106-107;  —  faillite  décla- 
rée d'office,  108-109  ;  -  cas  où  le 
débiteur  est  décédé,  110;  —  droit 
étrange!',  110  bis.  —  111.  Caractère 
du  jugement.  111-112;  —  disposi- 
tions (]u'il  contient,  113  :  —  fixation 
de  la  date  de  la  cessation  des  paie- 
ments, 114-1:2.  —  IV.  Publication 
du  jugiMuent,  123-124;  -  exécution 
provisoire,  125.  —  V.  Voies  de 
recours,  126-127  :  —  opposition,  129- 
140  ;  —  appel,  Ul-L'iS;  —  pouvoirs 
du  Tribunal  ou  de  la  Cour  en  cas 
d'opijosition  ou  d'appel,  156.  —  VI. 
Effets  du  jugement  déclaratif,  géné- 
ralités, 176  et  suiv.  ;  —  dessaisisse- 
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ment.  19o-2.n0-.  —  suspension  des 
poursuites  infliviriuelles.  231-266  ;  — 
déchéance  du  tenue.  SoT  206  :  —  ces- 
sation du  cours  des  intérêts,  S-iT- 
275  :  -  hypothèque  de  la  masse,  276- 
279  ;  —  nullité  d'inscriptions,  280- 
306  ;  —  effets  dans  le  passé,  307  et 
suiv.  ;  —  eiïetd'un  concordat  amia- 
ble, 664  et  suiv. 

JUGEMENT  ÉTRANGER  Le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  produit-il 
des  effets  en  France?  I23.t6/.«  12H  : 

—  conséquences  du  système  adopté, 
1242-1249:  -  effets  de  Vexfquntw. 
42o0  :  —  pouvoir  du  tribimal.  1231  ; 

—  solutions  de  la  jurisprudence, 
1232  :  —  demande  en  exequatur, 
1253-1234  :  tribunal  compétent, 
1255  ;  —  voies  de  lecours,  1256  ;  — 
publicité  1237  :  —  quand  se  pro- 
duisent les  effets  du  jui^ement  décla- 
ratif? 1258;  —  autres  jugements 
étrangers  en  matière  de  faillite, 
•125!J  ;  —   concordat  étranger,  1262  ; 

—  order  of  dixf^lvinip.  1263  :  —  con- 
'  cordât  préventif,  1264  :  —  sursis  de 

paiement,  12*15  :  —  i-éliabilitation, 
1268:  —  jugements  rendus  en  Suisse, 
1313  et  suiv.,  —  en  Belgique,  1324, 
en  Allemagne.  H23  ;  —  en  Italie  ; 
dans  le  grand-duché  de  Bade,  en 
Alsace  Lorraine  Pavant  la  guerre  de 
1914-1915),  1326. 

JUGEM  NT  DEXPÉDIENT  ou 
CONVENU   Période  suspecte,  392. 

JUGEMENTS.  Cas  où  ils  sont  ren- 
dus dans  la  iiériode  suspecte,  391, 
407  ;  —  jugements  validant  une  sai- 
sie-arrêt. 40S  ;  —  statuant  en  matière 
d'ordre,  469. 


LETTRE  DE  CfLA.NGE  Faillite  dun 
signataire.  2<>fi  ;  -  liquidation  judi- 
ciaire d'un  signataire,  lii<8  ;  —  pro- 
vision fournie  en  temps  suspect, 
335  ;  -  paiemont  de  la  lettre  en 
tem|js  suspect.  39'.). 

LETTRES-MISSIVES  adre.ssées  au 
failli.  499:  —  au  débiteur  en  liqui- 
dation judiciaire,   1083 

LETTRES  DE  RÉl'IT.  Ancien 
Droit,  8  in  fi'i''-  —  sursis  admis  par 
certaines  législations.  VIII,  p.  359- 
361. 

LIOUIDATEUR  JUDICIAIRE.  No 
minalion,  IO'S-1070:  —  durée  des 
fonctions,  1071  :  —  responsabilité, 
1074  :  —  assistance  du  débiteur. 
1048:  -  désaccord.  1062  1063:  — 
représi'n*a'.i«7P  do  la  masse,  iWibis: 
—  pouvoirs  el  rôle  après  concordai 


par  abandon,  1 100  ;  —  après  l'union, 
1103  :  -  coexistence  du  liquidateur 
judiciaire  et  du  liquidateur  d'une 
société  dissoute  ou  annulée,  1193. 

LIQUID.\TION  JUDICIAIRE.  His- 
torique. 1001  -l'»fl3  :    -  but  de  l'insti- 
tution nouvelle,  1006:   —   analogie 
avec  la  faillite,  1007.  -    A    Condi- 
tions d'un  jugement  de  mise  en  liqui- 
dation judiciaire,  1010:   -    décès  du 
débiteur.  1011  ;  —  cessation  de  com- 
merce. 1012;  —  tribunal  compétent, 
1014-1013:   -    comment  il  est  saisi, 
1016-1019;    —  requête  du  débiteur, 
1020-1020  6/5-.  —  pouvoir  du  tribunal, 
1021-1023;    —jugement    déclaratif, 
1024:  —  caractère  de  ce  jugement, 
1023:  —  dispositions  qu'il  contient, 
1026  1027  ;  —  publicité  et  exécution, 
1028  1029  :    —    e.xclusion   des  voies 
de  recours,  1030  ;       cas  particulier, 
1030  bix  ;  —  jugement  qui  rejette  la 
demande,  1032  ;  -  Voies  de  recours 
contre  les   autres  jugements.  1033- 
1034;  —  effets  du  jugement  pronon- 
çant   la    liquidation,  1033-1036  ;    — 
effets  communs  avec  la  faillite.  1037- 
1044:   —  effets    spéciaux,  1043;  — 
elTets    dans    le  passé,  1046  1047  ;  — 
non  dessaisissement,   situation    par- 
ticulière, 1048  IOtI  :   -   conllitsentre 
le  débiteur   et  le   liquidateur,  1062- 
^063  :  —  représentation  de  la  masse, 
1063  bix,  1078:  —  procédure  prépa- 
ratoire, 1081  et  suiv  ;       vérification 
des  créances.  10^8  et  suiv.  :  —solu- 
tions  de    la    liquidation   judiciaire, 
1098  ;  —concordat  simple,  1009  1099 
ter  ;  —  concordat  par  abandon  d'ac- 
tif, 1100-1101  :     —  union,  1102  1106; 

—  clùture  pour  insuffisance  d'actif. 
1 1 07-1 109  :  — rnnrerxinn  de  la  liqui- 
dation judiciairp  en  faillile,  tUO: 

—  i[ui  peut  dcnnnder  la  conversion  ? 
11)1  ;  _  cas  où  elle  est  facultative, 
1112  :  —  cas  où  elle  est  obligatoire, 
111.')  :  _  jusqu'à  quel  moment  peut- 
elle  être  demandée?  1114:  -  effets 
de  la  conversion,  1116-1122;  -droits 
invoqués  contre  la  masse,  1122  :  — 
incapacités  et  déchéance.  1126;  — 
réhabilitation.  1127:- questions  non 
prévues  par  la  loi  du  4  mars  1889, 
1127  bis  :  —  clauses  de  contrats  vi- 
sant le  cas  de  faillite,  doivent  elles 
étrr-  appliquées  en  cas  de  liquidation 
judiciaire  ?  H27  tpr  :  —  «tati^tique, 
'l\2H\  —  appr.'cintion  de  la  loi  de 
1889,  1129;  —droit  étranger,  1130. 

LIOUIDATION  JUDICIAIRE  DES 
SO^Jl-'TÉS.  Généralités,  1131-1132; 
—  droit  étranger.  1132  bis  ;  -  con- 
'  ditions  pour  qu'une  société  soit  mise 
!  eu  liquidation  judiciaire  1134-1133-, 
1  —  sociétés   remplissant  ces  coudî- 
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Uons,  ll-Tij  Il;j7  ter  :  —  sociùtés  dis- 
soutes, 1140  ;  —  sociétés  nulles,  1141- 
1142;  —  cessation  des  paiements, 
1143.  —  B  Effi'ts  de  la  liquidation 
judiciaire  de  la  société  par  rapport 
aux  assiiciés,  1144-1145:  —  la  cessa- 
tion des  paiements  de  la  société  im- 
plique-t-elle  celle  des  associés  ?  1146- 
1147  ;  —  la  cessation  des  [)aiemenls 
de  la  société  n"a  pas  les  mêmes  con- 
séquences pour  tous  les  associés 
tenus  personnellement,  1148;  —  ac- 
tionnaires et  commanditaires,  1149; 

—  la  cessation  des  paiements  d'un 
associé  n'implique  pas  celle  de  la 
société,  lloO  —  C.  Tribunal  compé- 
tent, ll.")l-llo4;  —  un  seul  juge- 
ment pour  la  société  et  les  associés 
tenus    ])eisonnellemenf,    115o-1157; 

—  qui  demande  la  liquidation  judi- 
ciaire ?  1161-116;]  6/.«.  -  D.  Eliets 
tle  la  mise  en  liquidation  judiciaire 
de  la  société.  1 164  et  suiv.  ;  —  droits 
des  obligataires,  1170-1174  ;  —  verse- 
ments à  opéi'er  sur  les  actions,  1173  ; 

—  représentation  de  la  sociélé,  1 191- 
1105;  —  compétence  du  tribunal  de 
commerce,  1]".)6.  —  F.  Administra- 
tion de  la  lic[uidation  judiciaire, 
1197  ;  —  inventaire,  1198;  —  créan- 
ciers sociaux  et  créanciers  person- 
nels, 119'J  l:;>OiJ  ;  —crédirentiers  et 
assurés  d'une  compagnie  d'assuran- 
ces sur  la  vie.  1:201.  —  G.  Solutions 
de  la  ll(|uidati(jn  judiciaire  des  socié- 
tés, 1203;   —    concoidal,  1204-1:209; 

—  situations  différentes  de  la  sociélé 


et  des    associ 


lill-121.5  ,  —   con 


version  de  la  liquidation  judiciaire 
en  laillite,  1218.  —  H  Dniits  qu'on 
peut  faire  valoir,  1219.  —  I.  Inca- 
pacités et  déchéances,  1220  ;  —  ban- 
(_|ueroute,  1221  :  —  réliabilitation, 
1221. 

LIOL'IDÉ.  N'oîii  donné  dans  l'usage 
au  débiteur  en  liquidation  judiciaire, 
1079. 

LOUAGE  DE  SERVICES.  Effet  de 
la  laiiiitc,  18(1. 


M 


.MANDAT,  ."vIANDATAIRE.  Appli- 
cation de  l'art.  4i7,  C.  coin.,  395  bix. 
V.  M  (indu  t. 

-MANDAT.  Déconlilure  ou  laillite 
du  mandait  ou  du  mandataire,  180, 

8S.'i-88H. 

MARI.  l{es|)onsabibté  des  acies  de 
la  lemme  commerçante,  elle  n'en- 
traîne pas  la  laillite,  47. 

MASSE.  Ayant-cause  du  fa  lli,  ittC- 
207  ;  —  hypotlièque,  276-279  ;  —  nid- 


iités  établies  à  son  profit.  208.  317, 
383.  398  ;  —  la  masse  lorme-t  elle 
une  personne  morale  ?  172  ;—  assem- 
blées de  créanciers.  4T6  ;  la  masse 
est-elle  un  tiers  ou  un  ayant-cause 
du  failli  ?  477  478  ;— créanciers  de  la 
masse  et  créanciers  dans  la  masse. 
5.i6-o00  ;  —  la  masse  cesse  d'exister 
après  la  clôture  de  l'union,  729-730  ; 
— prerésenatiton  île  la  masse  eu  cas 
de_  liquidation  judiciaire,  1063  bis, 
1078  ;  —  masses  dans  le  cas  de  fail- 
lite d'une  société,  11^8-1190;  — 
masses  dans  le  cas  de  pluralité  de 
faillites  en  France  et  à  l'étranger, 
1295  et  suiv. 

MINEUR  non  autorisé  à  faire  le 
commerce.  —  Ne  peut  être  déclare  en 
faillite,  .^0,  ou  condamné  pour  ban- 
queroute, 938  ;  —  inscrqjtion  de  son 
hypothèque  légale  après  le  juge- 
ment déclaratif,  289. 

MINEUR  GOMMERÇ-\.NT.  Capacité 
pour  déposer  son  bilan,  85  ter  ;  — 
assignation  en  déclaration  de  faillite, 
100. 

MINISTÈRE  PUIILIG.  Ne  peut  de- 
mander la  mise  en  faillde,  98;  — 
peut  donner  avis  au  tribunal  de  la 
situation  du  débiteur,  lii8  ;  —  rôle 
en  cas  de  faillite,  488-502  ;  —  rôle  en 
cas  de   liquidation  judiciaire,  1080. 

N 

NAVIRE  Hypothèque  non  inscrite 
avant  le  jugement  déclaratif,  285 
bix  ;  —  mutation  en  douane  non 
opérée,  302  ;  —  abandon  en  temps 
suspect,  357  ;  —  vente  de  navires 
ajnés  l'union,  702;  —  revendication 
d'un  navii'e  en  construction,  8i6  ;  — 
situation  du  vendem-d'un  navire  en 
cas  de  faillite  de  l'acheteur,  837  in 
fine. 

NOVATION.  Faite  en  temps  sus- 
pect, 333  ;  —  l'admission  à  la  faillite 
n'eidrainc  pas  novation,  541  ;  —  le 
concordat  emporle-t  il  novation  ? 
626. 

.NULLITES.  Inscriptions  postérieu- 
res au  jugement  déclaratif,  281  et 
suiv.  ;  —  actes  faits  pendant  la  pé- 
riode suspecte,  généralités.  307-3'i8  ; 
—  historique,  307-312.  —  I.  .\ulli- 
ti'.t  de  droit,  généralités.  31 1315  ;  — 
conditions  i-equises,  316  ;  —  la  nul- 
lité existe  relatixement  à  la  masse, 
)>17  et  383  ;  —  coMq)araison  avec  l'ac- 
tion paulienne,  318  ;  —.donations, 
320-330  ;  —  paiements  et  dations  en 
|)aiement,  33l-.'{ii5  :  —  garanties  don- 
I    nées  pour   dettes   antérieures,    366- 
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368;  —  hyp.jthè  lue  conventionnelle, 
370  o7l  ;  —  hvpolhéque  judiciaire. 
372-373  ;  —  gage,  374  376';  —  anti- 
ehrése.  377  ;  —  garanties  données 
pour  dettes  futures,  378  ;  —  .«jaran- 
tie  donnée  pour  deux  dettes  de  dates 
différentes.  379  ;  —  hypothèques  lé- 
gaies,  380-381  ;  —  conséquence  de 
ia  nullité  des  hypothèques,  383.  — 
II.  Nullités  facultatives,  385  ;  — 
actes  frappés,  386  389  ;  —  partages, 
390  ;  —  jugements,  391  ;  —  transac- 
tions, 39i  ;  —  conditions  des  nullités, 
393-397  ;  —  effets  des  nullités, 
398.398  ter  ;  —  nullité  des  inscrip- 
tions prises  en  temps  suspect,  411- 
415  ;  —  nullité  dans  l'intérêt  de  la 
masse,  417  ;  —  à  partir  de  quel  mo- 
ment et  jusqu'à  quel  moment  les 
nullités  des  art.  4>H  à  448  peuvent- 
elles  être  invoquées  ?  419  ;  —  combi- 
naison de  ces  nullités  et  de  l'action 
paulienne,  4:20  ;  —  le  failli  concor- 
dataire peut-il  invoquer  ces  nullités  ? 
632-6  i3  ;  —  déclaration  d'une  seconde 
faillite,  6oÛ-fi5]  ;  —  effet  de  la  clô- 
ture de  l'union,  730-7  54;  -  concor- 
dat par  abandon  d'actif,  75 i  ;  — 
avantages  stipulés  frauduleusement 
par  un  créancier,  965  et  suiv.  ;  —  en 
cas  de  liquidation  judiciaire,  nulli- 
tés des  actes  laits  pendant  la  période 
suspecte,  1061-1066;  —  conllit  de 
lois,  1284. 
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OBLIGATAIRES.  Ils  peuvent  pro- 
Foquer  la  déclaration  de  faillite,  1161 
in  fine;  —  obligations  à  primes, 
montant  des  droits  des  obligataires 
en  cas  de  faillite  de  la  société,  1170  ; 
—  obligations  àlots,  1171  ;— tirages 
non  effectués,  1172;  —  versements 
à  opérer  sur  les  obligations,  1173- 
4174. 

OBLIGATION  NATURELLE  Dette 
remise  par  le  concordat,  617  ;  — 
effets  de  la  réhabilitation,  997. 

OBLIGATIONS  DES  CHEMINS  DE 
FER  DE  L'ÉTAT.  Faillite.  Dessaisis- 
sement, 244  bis,  245. 

OPPOSITION.  Recours  du  failli 
contre  le  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite, 129  ;  -  recours  de  toute  autre 
personne  intéressée,  132-134  ;  —  dé- 
lais, 135  li8;  —  forme,  139;  — 
effet,  140;  —  pouvoir  du  tribunal, 
156;  —  recours  contre  le  jugement 
qui  fixe. la  date  de  la  cessation  des 
paiements,  160-174  ;  —  jugement 
sur  l'homologation  du  concordat, 
606  ;  —  jugement  de  mise  en  liqui- 
dation judiciaire,  1030. 


ORDER  OF  DISCIIARGE.  Loi 
anglaise  et  loi  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, caractère.  608  bis  ;  —  effet  en 
France,  1263. 

OUVERTURE  DE  CRÉDIT.  Effet 
de  la  faillite,  183  ;  —  garanties  don- 
nées en  temps  suspect,  378. 

OUVRIER.  Privilège  en  cas  de 
faillite,  82:!  et  suiv.  ;  —  refus  en  cas 
de  déconfiture,  827. 


PAIE.MENT.  Dettes  non  échues, 
nullité  de  droit  en  temps  suspect, 
332-338  ;  —  dettes  échues,  paiement 
en  espèces  ou  en  effets  de  com- 
merce, 310-348;  —  rapport  dû  par 
le  créancier  payé,  364  ;  —  paiement 
des  dettes  échues,  388-39  i  in  fine  ;  — 
paiement  d'une  lettre  de  change  ou 
d'un  billet  à  ordre  en  temps  suspect, 
399-405  ;  —  paiement  d'un  chèque, 
406.  V.  Dation  en  paiement. 

PARTAGE  Fait  en  temps  suspect, 
390. 

PARTAGE  D'A SGENDAAT.  Période 

suspecte. 

PAYS  BAS.  Loi,  39. 

PÉRIODE  SUSPECTE.  Détermi- 
nation, 115  :  —  étendue  possible, 
119  ;  -  droit  étranger,  313  bis  ;  — 
fixation  de  la  date  de  la  cessation 
des  paiements,  114  et  suiv.  ;  — 
recours  contre  le  jugement  qui  la 
contient,  158  et  suiv.  ;  —  quand  la 
date  de  la  cessation  des  paiements 
est  définitivement  fixée,  170  ._  — 
sort  des  actes  faits  pendant  la 
période  suspecte,  généralités  et  his- 
torique, 307-312  ;  —  nullités  de 
droit,  314-384  ;  —  durée  de  la 
période  suspecte,  316  b  ;  —  nullités 
facultatives,  385-398  ;  —  nullité  des 
inscriptions  prises  en  temps  suspect, 
411-417  ;  —  à  partir  de  quel  moment 
et  jusqu'à  quel  moment  peuvent  être 
invoquées  les  nullités  des  art.  446- 
4i8,  419  ;  —  mise  en  liquidation 
judiciaire,  1027,  1064-1066  ;  -  modi- 
fication en  cas  de  conversion  de  la 
liquidation  judiciaire  en  faillite, 
1118-1119  ;  —  conffit  de  lois,  1284. 

POURVOI  EN  CASSATION.  Juge- 
ment déclaratif  de  faillite,  127. 

PRÉPOSÉS  Ne  peuvent  être  décla- 
rés en  faillite,  46;  —  la  faillite  du 
préposant  met-elle  fin  au  contrat  ? 
180  in  fine. 

PRESCRIPTION.  Banqueroute,  ac-, 
tion  publique  et  action  civile,  950  ; 
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—  crimes  rt  délits  coiiiiiiis  par  des 
icrs,  972. 

PRESCRIPTION  LIBÉRATOIRE. 
Peut-elle  être  invoquée  par  la  i'ail- 
lite  au  cas  où  elle  peut  donner  lieu 
aune  délation  de  serment  ?  512  bis  ; 

—  interruption  par  l'admission  à  la 
faillite,  541  :  —  délai  de  trente  ans 
depuis  la  formation  de  l'union.  735. 

PRIVILÈGES  -Nullité  des  inscrip- 
tions après  le  jugement  déclaratif. 
281-285  :  —  cas  particuliers,  280-296  ; 

—  privilège  des  copartageants  et 
droit  de  séparation  des  patrimoines, 
294;  —  vendeur  d'immeubles,  295- 
29t)  bis  ;  —  non-application  de  l'art 
446,  ;W2;- effet  de  la  faillite  sur  les 
privilèges,  820  ;  —  privilèges  géné- 
raux, 821-827  bis  ;  —  privilèges  spé- 
ciaux, 828-830  ;  —  vendeur  «reffets 
mobiliers,  834  :  —  bailleur  d'immeu- 
bles, 864-880  ;  —  bail  d'un  fonds 
rural,  881  ;  —  cas  où  l'art.  2102  1° 
G  civ.  est  maintenu,  882;  —  raj)- 
ports  franco-suisses,  1320. 

PRODUCTION  A   LA   FAILLITE. 

529. 

PRODUCTION  A  LA  LIQUIDA- 
TION JUDICIAIRE.  1083  et  suiv. 

PRODUITS  DU  TRAVAIL  DE  LA 
FEMME  -MARIEE.  99  bis. 

PROVISION.  Cas  où  elle  est  four- 
nie par  le  tireur  durant  la  période 
suspecte,  335. 

PUBLICITÉ.  Jugement  déclaratif 
de  faillite,  123-124;  —  jugement 
déclarant  la  mise  en  liijuidation 
judiciaire.  1028;  —  exerjualur  d'un 
jugement  étranger  déclarant  la  fail- 
lite, 12.i7  ;  —  arrêts  et  jugements 
en  cas  de  banqueroute,  973. 

PURGE.  Vente  d'immeubles  du 
failli,  520,  697  et  suiv.  ;  —  vente  de 
navires,  702. 
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RAPPORT.  Obligation  du  créan- 
cier payé  en  temps  suspect,  364. 

RAPPORT  A  SUCCESSION.  Ques- 
tion en  cas  de  concordat  judiciaire, 
027,  ou  amiable,  058. 

RECEL  de  biens  dépendant  de  la 
faillite,  955. 

RÉCÉPISSÉ.  Magasins  généraux, 
cession  en  temps  suspect,  340  et 
376:  récépissé  en   matière  de  trans- 

fiort,    revendication    d'effets    mobi- 
iers  vendus,  849. 

RÉDUCTION.  Question  en  cas  de 


concordat  judiciaire,  627,   ou  amia- 
ble, 658. 

RÉ1L\BILIT.\TI0N.  Généralités, 
historique,  979;  -  Différentes  espè- 
ces de  réhabilitation  ;  Réhabilitation 
judiciaire  de  droit,  980;  Conditions 
de  la  réhabilitation  judiciaire  de 
droit,  9Sl-ii87;  —  Conditions  de  la 
réhabilitation  judiciaire  facultative, 
988-989=  ;  —  procédure  de  la  réiia- 
bilitation  judiciaire.  99ii-992*  ;  — 
Réhabilitation  légale,  993  ;  —  effets 
de  la  réhabilitation,  994-996  ;  — 
Cumul  de  la  réhabilitation  judiciaire 
et  de  la  réhabilitation  légale,  9!t7  ; 
—  Comparaison  de  la  léhabilita- 
tion  commerciale  et  de  la  réliabilita- 
tion  pénale.  998  ;  —  Statistique, 
999  ;  —  Droit  étranger,  lOUO. 

RENTE  PERPÉTUELLE.  Effet  de 
la  faillite,  257  et  270. 

RE.NTE  VIAGÈRE.  EfTet  de  la  fail- 
lite, 270. 

RENTES  SUR  L'ÉTAT.  Effet  du 
dessaisissement,  245  ;  —  sens  de 
l'insaisissabilité,  244.  V.  Bons  du 
Trésor.  Obligations  des  chemins  de 
fer  de  l  État. 

RENTES  yi-\GÈRES.  -\ccident  du 
travail.  Faillite,  Dessaisissement, 
213. 

RÉPARTITIONS  entre  les  créan- 
ciers après  union.  7(j4  et  suiv. 

REPORT  D'OUVERTURE  DE  LA 
FAILLITE.  Cas  où  il  a  lieu,  121. 

REl'RÉSE-N'TANT  DE  GOM-MERCE. 
Peut-il  être  déclaré  en  faillite  ?  VII, 
p  oO.  n"  2  ;  —  jouit-il  du  privilège 
de  l'art.  549,  C.'com.?  VII,  p.  130, 
n.  7. 

REPRISES  Exercice  par  la  femme 
en  temps  suspect,  356  ;  —  cas  où  la 
femme  exerce  des  reprises  dans  la 
faillite  et  doit  des  récompenses,  918. 

RÉSOLUTION.  Situation  du  ven- 
deur de  meubles  en  cas  de  faillite, 
834-836,  838,  840,  860-863  :  —  .situa- 
tion du  vendeur  d'immeubles,  296 
et  699. 

RETOUR  A  -MEILLEURE  FOR- 
TUNE. Clause  d'un  concordat,  618. 

REVENDICATION.  En  cas  de  fail- 
lite, généralités.  789-792  :  —  marchan- 
dises déposées  ou  consignées,  793- 
798  ;  —  créance  du  prix,  799-805  ; 
—  revendication  des  effets  de  com- 
merce, 806  813  ;  —  titres  nominatifs, 
814;  —  titi-es  au  porteur,  815;  — 
cas  non  prévus  par  le  Code,  816  ;  — 
billets  lie  banque,  817  ;  -  marchaji- 
dises  expédiées  lors  de  la  faillite  de 
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l'aclifleur,  840  et  suiv  ;  —  roven- 
dicaliims  de  la  loiiiiue  du  lailli,  893 
et  suiv. 


SAISI li-ARRÉT.  Effet  de  la  fail- 
lite, :i5j  ;  —  jugement  de  validité 
rendu  en  temps  suspect,  408. 

SALAIRES.  Faillite.  Dessaisisse- 
ment, l'nvilége  Faillite.  Liquida- 
tion judiciaire,  243,  8:22!  et  suiv. 

SAL'F-GO.XDL'IT  accordé  au  failli, 
48.5-487. 

SCELLÉS.  Apposition  en  cas  de 
faillite,  4'Jt-l'j4. 

SECOURS  ■  ALIMENTAIRES  au 
failli,  b2i,  —  au  tlébiteuren  état  de 
liijuidation  judiciaire,  lu8o. 

SÉIWRATION  DE  BIENS.  Faillite 
de  la  femme  ou  du  mari,  23 i  ;  — 
dépens  des  demandes  formées  con- 
tre le  mari  et  le  syndic,  235. 

SÉPARATIO.X  DE  CORPS.  Dépens, 
560. 

SÉPARATION  DES  PATRIMOI- 
NES. Faillite  de  riiéritier,  liypotlié- 
(jue  de  la  masse,  279  bis:  —  inscrip- 
tion postérieure  au  jugement  ilécla- 
ratif,  2S7.  294. 

SERMENT.  Peut-il  être  déféré  par 
ou  à  un  syndic  ?  511. 

SIGNIFICATION.  Jugement  décla- 
ratif de  faillite,  appel,  i4t)-15l. 

SOCIÉTÉ.  Dissolution  par  la 
déconfiture  ou  la  faillite  d'un  asso- 
cié, 179,  881-885  :  —  la  faillite  d'une 
société  n"en  entraîne  pas  la  dissolu- 
tion, 1168:  -  concordat  pour  les 
sociétés,  120f-1209.  V.  Fnillite  des 
sociétés,  Liquidalion  judickiire  des 
sociétés. 

SOCIÉTÉ  ANONYME.  V.  Faillile 
des  sociétés. 

SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF. 
V.  Faillile  des  sociétés. 

SOCIÉTÉS  CIVILES.  Ne  peuvent 
être  déclarées  en  faillite,  à  moins 
qu'elles  ne  se  livrent  à  des  opéra- 
tions commerciales,  1143  bis. 

SOCIÉTÉS  DE  FAIT.  1141. 

SOCIÉTÉS  ENTRE  ÉPOUX.  Peu- 
vent-elles être  déclarées  en  faillite 
ou  en  liquidation  judiciaire,  1141  et, 
VIII,  p.  470,  n.  5. 

SOCIÉTÉS  ÉTRANGÈRES.  Peu- 
vent être  mises  en  faillite  ou  en 
liquidation  judiciaire,  122J  ;  —  tri- 
bunal compétent,  1233. 


SOCIÉTÉS  NULLES.  1141. 

SOLIDARITÉ  Failli  codébiteur 
solidaire,   droits  du  créancier.  919; 

—  liistoriijue,  920;  —  silualion  du 
créancier,  921-922;  —  situation  des 
codébiteurs,  923-924  ;  —  cas  où  un 
à-compte  a  été  payé  avant  toute 
déclaration  de  faillite,  923  et  suiv.  : 

—  créancier  social  ilans  la  faillite  de 
la  société  et  dans  celles  des  associés, 
1219. 

SUBROGATION  A  L'HYPOTHÈ- 
QUE LEGALE  DE  LA  FEMME  DU 
FAILLI.  Période  suspecte,  question 
de  nullité,  1381-1381  bis. 

SUCCESSION  échue  à  un  failli.  247. 

SUISSE.  Loi,  39  ;  —  rapports  avec 
la  France  en  matière  de  faillite,  Con- 
vention de  1869,  1313  et  suiv. 

SURENCHÈRE.  Vente  d'immeu- 
bles du  failli,  694  et  suiv. 

SURSIS  DE  PAIEMENT.  Système 
admis  dans  certains  pays.   1130,  4": 

—  effet  en  France  dan  sursis  ordon- 
né par  un  tribunal  étranger,  1263  ; 

—  rapports  franco-belges,  l324'2. 

SWNDICS.  Rôle  pour  la  fixation  de 
la  date  de  la  cessation  des  paiements. 
120-122,  165;  -  exercice  des  actions 
en  justice,  209  et  sui'/.  ;  —  interven- 
tion dans  les  actions  où  W  failii  est 
partie.  230  6/s-233  ;  —  séparation  de 
biens,  234  ;  —  origine  du  mot  syn- 
dic, 423;  —  représentant  du  failli  el 
de  la  masse,  424  :  —  différentes  sor- 
tes de  syndics,  4'2fi  :  —  syndics  provi- 
soires, 427:  —  syndics  définitifs,  428  ; 

—  syndics  de  l'union.  429  ;  —  mode 
de  nomination,  431-432;  —  Droit 
étranger,  432  bis  ;  —  choix  des  syn- 
dics, 433  ;  —  corporation,  434  ;  —  pro- 
jet et  propositions  de  loi  concernant 
les  syndics  et  les  lii|uidateurs  ju- 
diciaires, 434  ;  révocation  et  rem  : 
placement,    433  ;  —  indemnité,  436 

—  mandataires  judiciaires,  437;  — 
non  commerçants,  438  ;  —  nom- 
bre, 439  ;  —  responsabilité, U40  ;  — 
administration  des  biens  du  failli, 
303  ;    —  actes  conservatoires,   504  ; 

—  recouvrement  des  créances,  505  ; 

—  exei'cice  des  actions,  306  ;  — 
transactions,  507-3 12  bis  :  —  com- 
promis, 513:  —  désistement,  adjuies- 
cement,  514  ;  —  ventes  d'effets  mobi- 
liers, 313-319;  —  vente  d'immeubles, 
520;  —  continuation  du  commerce 
du  failli,  521-323,  339;  —  sommes 
touchées  par  les  syndics,  523  :  —  frais 
des  procès  soutenus  par  les  syndics, 
560-561:  —  syndic  après  l'union, 
67t-677  ;  —  cessation  des  fonctions 
après  la  clôture  de  l'union,  731  ;  — 
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intervention  en  cas  rie  clôture  pour 
insulfisance  d'actif,  774  et  suiv.  ;  — 
malversations  des  syndics,  958  ;  — 
syndics  d'une  société  "en  faillite,  1177- 
1179  ;  —  actions  qu'ils  peuvent  exer- 
cer seuls.  1 180  et  suiv.  ;  —  action  en 
versement  sur  les  actions  ou  sur  les 
parts  d'intérêts  non  libérées,  1184- 
1187;  —  action  contre  les  associés 
tenus  per-  sonnelleinent,  If 02  :  — 
syndics  nommés  par  un  jugement 
étran;^er,  1232  ;  —  rapports  fianco- 
suissi^s,  1316  ;  —  rapports  IVanco- 
belges    13248  et  9_ 

SYNDICATS    PROFESSIONNELS 
Faillite,  1143  bis. 


TEMPS  SUSPECT.  V.  Période  sus- 
pecte. 

TENTATIVE  en  matière  de  ban- 
queroute, 944. 

TERME.  Déchéance  du  terme  en 
cas  de  faillite,  257-2GI  ;  —  peut-elle 
être  invoquée  pour  procéder  à  des 
actes  d'exécution  ?  262  :  —  créances 
du  failli,  264:  —  codébiteurs  du 
failli,  2n4  (jis:  —  tiers  détenteur 
d'un  immeuble  hypothéqué.  26a  ;  — 
cosignataire  d'une  lettre  de  change, 
266  ;        conilit  de  lois,  1281. 

TIERCE  OPPOSITION.  Jugement 
déclaratif  de  faillite,  134.  —  juge- 
ments rendus  contre  le  failli,  droit 
de  la  masse,  477  bis;  —  jugement 
de  mise  en  liquidation  judiciaire, 
1030. 

TITRES  AU  PORTEUR.  Revendi- 
cation en  cas  de  faillite,  81.5. 

TITRES  NOMINATIFS.  Revendica- 
tion au  cas  de  faillite,  813-814  ;  abus 
de  conliaiice,  l'eslilutinn  d'un  titre 
semblable,  paiement  nu  dation  en 
paiement,  3*j3  bis. 

TRAITE.  V.  Lettre  de  change. 

TRAITÉS  A  FORFAIT  après  union, 
684. 

TRAITÉS  INTERN.VriONAU.X;.  Ob- 
jet en  matière  de  faillite,  1310  et 
suiv.  ;  —  cnivention  franco-suisse  de 
1?<6'),  1314  et  suiv  :—  franco-belge 
de  189'.l,  13.'4>  a  1324'i. 

TRANSACTION  intervenue  en 
tenqjs  suspect,  392;  -  conditions 
de  la  transaction  au  cours  de  la  fail- 
lite, .507-310;  —après  union,  682. 

TRANSGRl'iTION.  Vente  d'immeu- 
bles, transcrii'îion  postérieure  à  la 
faillite  de  l'ach  :teur.  293-296  bis,  ou 


du  vendeur,  299  ;  —  donation  d'im- 
meuble, 301  ;  —  transcription  opé- 
rée en  temps  suspect,  321  in  fine, 
413  bis. 

TRANSPORT.  Cession  de  créance 
en  temps  suspect,  3-30-353. 

TRÉSOR  PUBLIC.  Avances  à  la 
faillite,  526.  V.  Dons  du  trésor. 

TRIBUNAL  CIVIL.  Incompétence 
pour  les  affaires  de  faillite,  469  ; 
—  exequatur  d'un  jugement  décla- 
ratif étranger,  1233. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  Com- 
pétence pour  déclarer  la  faillite,  75 
et  suiv.  ;  —  pouvoir  d'appréciation 
en  cas  de  demande,  90.  102-103  :  — 
droit  de  déclarer  la  faillite  d'office, 
108-110;  —  pouvoir  d'appréciation 
pour  fixer  la  date  de  la  cessation 
des  paiements,  118;  —  droit  de 
modifier  cette  date  d'office,  171  ;  — 
nomination  et  révocation  des  syn- 
dics. 4  51  et  433  ;  —  attributions  du 
tribunal  du  domicile  du  fadli,  464- 
466  ;  —  affaires  de  sa  compétence, 
4f  7-468  :  —  incompétence  des  tribu- 
naux civils  pour  les  affaires  de 
faillite,  469  ;  —  règles  spéciales 
pour  les  voies  de  recours  contre  les 
jugements  en  matière  de  faillite, 
471  ;  —  tribunal  compétent  pour 
déclarer  la  mise  en  liquidation  judi- 
ciaire, 1014  ;  —  rôle  du  tribunal, 
1077:  —  tribunal  français  couqjetent 
pour  déclarer  en  faillite  un  étran- 
ger, 12-30-1233,  -  pnur  lui  accorder 
le  bénéfice  de  la  liquidation  judi- 
ciaire, 1223  bis;  —  incompétence 
pour  Vexequ  itur  d'un  jugement 
étranger,  1263.  V.  Jugement  décla- 
rai if. 

TUTEUR.  Droit  de  voler  à  un 
concordat.  370  a. 


u 


UNION  Généralités, 668  ;  —  quand 
y  a  t  il  union,  669  ;  —  caraclére  de 
iunion.  6^0  671  :  —  statistique,  672  ; 

—  organisation  de  l'union,  décision 
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